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Sommaire.  —  Définition  de  la  personne  morale.  —  Distinction  de  la  personne 
morale  au  sens  philosophique  et  de  la  personne  morale  au  sens  juridique.  — 
Dans  ce  dernier  sens  la  personne  morale  n'est  autre  chose  qu'un  sujet  de 
droit.  —  Problème  à  résoudre. 

I.  —  Exposé  sommaire  du  système  de  la  fiction.  —  1«  Première  objection  à  lui 
opposer  :  il  ne  résout  pas  le  problème  de  la  personnalité  morale  ;  —  2*  Seconde 
objection  :  on  ne  peut  l'appliquer  au  droit  public;  —  3« Troisième  objection:  il 
méconnaît  le  rôle  que  joue  le  législateur  dans  les  rapports  sociaux  ;  —  4^  Qua- 
trième objection  :  il  fait  trop  entièrement  abstraction  des  personnes  physiques 
qui  composent  l'être  moral. 

II.  —  Exposé  des  systèmes  qui  nient  l'existence  des  personnes  morales.  —  1«  Sys- 
tème des  droits  sans  sujet.  Exposé  et  réfutation  ;  —  2«  Systèmes  divers  qui 
rattachent  aux  personnes  physiques  les  droits  des  personnes  morales.  Leur 
insuffisance. 

Le  moi  personne  y  dans  la  langue  juridique,  désigne  un  sujet 
de  droit,  c'est-à-dire  un  être  capable  d'avoir  des  droits  lui 
appartenant  en  propre  et  des  obligations  lui  incombant. 

Les  moi^  personne  juridique  on  personne  morale  (1)  désignent 

(1)  Aucun  des  mots  employés  pour  désie^ner  les  personnes  morales  n'a  réussi  à 
se  faire  accepter  d'une  manière  définitive.  En  France,  on  emploie  souvent  le  terme 
de  penonne  civile;  et  c'est  le  seul  qui  se  trouve  dans  quelques  rares  textes  (loi  du 


6  L.    MICHOUO 

un  sujet  de  droit  qui  n^est  pas  en  même  temps  un  être  humain, 
une  personne  physique.  Cette  définition,  purement  négative, 
n'apprend  rien  sur  la  nature  de  la  personne  morale  et  sur 
l'étendue  des  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  ;  mais  elle  est 
la  seule  que  Ton  puisse  prendre  comme  point  de  départ,  parce 
qu'elle  est  la  seûTe  sur  laquelle  tout  le  monde  puisse  s'enten- 
dre. Elle  exprime  un  simple  fait,  le  fait  que  dans  nos  sociétés 
humaines  des  droits  distincts  sont  attribués,  non  pas  seule- 
ment à  des  êtres  physiques,  mais  à  certains  groupements,  à 
certaines  associations,  et  parfois  même  à  quelque  chose  de 
plus  abstrait  encore,  à  un  but  idéal  indépendant,  au  moins  en 
apparence,  de  tout  groupement.  Ce  fait,  qui  se  produit  sous 
nos  yeux,  et  dont  nous  pouvons  constater  l'existence  dans  les 
sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre,  a  paru  si  extraordinaire  à 
certainsespritsqu'ilsy  ont  vuuneinstitution  tout  à  fait  étrange 
et  anormale,  une  sorte  de  création  ex  nihilo  dépassant  presque 


5  avril  i88i,  art.  111  ;  loi  du  28  avril  1893.  art.  71  ;  loi  du  14  avril  1893.  art.  8< 
loi  du  21  avril  1898,  art.  2).  Nous  nous  refusons  à  remployer,  parce  qu*il  implî; 
que  ridée  que  la  personnalité  est  une  notion  de  pur  droit  privé,  alors  que,  sui- 
vant nous,  elle  est  une  notion  commune  au  droit  privé  ;et  au  droit  public.  Au 
reste,  nos  lois  préfèrent  d'ordinaire  décrire  la  personnalité  morale  sans  la  nom- 
mer (V.  les  explications  donnés  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Marc  Sauzet. 
dans  la  séance  du  21  mai  1807,  à  propos  des  sociétés  de  secours  mutuels);  ou  bien 
elles  procèdent  en  déclarant  qye  l'établissement  dont  il  s'agit  est  un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique,  ce  qui  implique  quelque  chose  de  plus  que  la  sim- 
ple personnalité  morale.  Il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  du  lang^açe  de  la.loi. 
—  Parmi  les  auteurs,  on  trouve  aussi  parfois  l'expression  de  per^nne  fictive,  que 
nous  ne  pouvons  employer  parce  qu'elle  suppose  une  théorie  de  la  personnalité 
qui  n'est  pas  la  nôtre.  —  Restent  les  deux  expressions  que  nous  indiquons  au 
texte.  Le  mot  pertonne  juridique,  aujourd'hui  le  plus  employé  à  l'étrançer,  peut 
être  admis  sans  inconvénient  grave  ;  mais  on  doit  faire  remarquer  qu'il  est  en 
réalité  trop  large  ;  car  la  personnalité  juridique  appartient  à  l'homme,  aussi 
bien  qu'aux  groupes  pour  qui  on  réserve  plus  particulièrement  ce  terme.  Il  fau- 
drait dire  :  personne  purement  juridique,  ce  qui  n'est  guère  pratique.  — En  somme, 
nous  croyons  préférable  le  terme  de  personne  morale  qui,  il  est  vrai,  est  vague  et 
n'atteint  pas  l'essence  du  sujet,  mais  qui  du  moins  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
confusion  fâcheuse.  Il  a  été  emplové  par  quelques  lésTislations,  notamment  TAll- 
gemeines  Landrecht  et  le  Code  autrichien.  Les  lois  italiennes  emploient  fréquem- 
ment l'expression  de  corpi  ou  enli  morali  (Y.  les  nombreux  textes  cités  par  les 
commentateurs  italiens  de  Wimdscheid,  Fadda  et  Bensa,  Diritto  délie  Pandette, 
Torino  1895.  p  775/.  M.  Haoriou  {Leçom  sur  le  mourement  social,  p.  lèO;,  distins^ue 
la  personnalité  morale  de  la  personnalité  juridique  ;  Tiin  pourrait  en  effet  réser- 
ver le  mot  de  personnalité  morale  pour  désigner  la  personnalité  philosophique, 
et  employer  celui  de  personne  juridique  pour  désigner  simplement  un  sujet  de 
droit.  Mais  celte  terminologie  même  jiourrait  prêter  à  certaines  méprises.  Nous 
préférons  conserver  aux  deux  termes  leur  synonymie  consacrée  par  l'usage  d&s 
juristes. 
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les  pouvoirs  du  législateur:  «  le  mot  créer,  dit  Laurent  (1), 
est  un  mot  très  ambitieux  qui  ne  convient  nullement  à  la  fai- 
blesse humaine:  l'homme  ne  comprend  pas  même  la  création. 
Ici  cependant  le  mot  est  à  sa  place  en  un  certain  sens.  A  la  voix 
du  lé^slateur  un  être  sort  du  néant,  et  figure  sur  un  certain 
pied  d'égalité,  à  côté  des  êtres  réels  créés  par  Dieu  ».  Pour 
nous,  si  quelque  chose  nous  étonne,  c'est  Tétonnement  même 
exprimé  par  ces  lignes.  L'idée  de  droits  appartenant  à  des  grou- 
pements humains  nous  paraît,  non  pas  aussi  facile  à  expliquer 
et  à  justifier,  mais  aussi  fondamentale  que  l'idée  de  droits  appar- 
tenant à  des  êtres  isolés.  Historiquement  elle  est  au  moins 
aussi  ancienne,  et  il  est  bien  certain  que  dans  les  sociétés  pri- 
mitives les  droits  du  groupe  ont  eu  plus  d'importance  que  ceux 
des  individus.  Pratiquement  aucune  société  ne  peut  se  com- 
prendre sans  certains  droits  attribués  à  des  collectivités.  On 
peut  différer  d'opinion  sur  l'explication  juridique  du  phéno- 
mène. Mais  il  a  un  tel  caractère  de  constance  et  d'universalité 
qu'il  est  impossible  d'y  voir  quelque  chose  d'étrange  et  d'excep- 
tionnel. 

L'étonnement  de  Laurent  a  sa  source  dans  une  équivoque. 
Dans  le  langage  courant,  le  mot  personne  désigne  exclusive- 
ment l'être  humain.  Dans  le  langage  philosophique,  le  sens  en 
peut  varier  suivant  les  écoles,  et,  pour  quelques-unes  d'en- 
tr'elles,  c'est  un  mot  qui  n'a  même  plus  aucun  sens.  Mais  pour 
toutes  les  écoles  spiritualistes,  la  définition  qu'on  en  peut  don- 
ner ne  s'applique,  au  moins  sur  la  terre,  qu'à  l'homme  (2). 
C'est  en  attribuant  inconsciemment  le  sens  philosophique  au 
mot  personne  que  l'on  arrive  à  voir  un  fait  anormal  dans  la 
personnalité  morale.  —  Or  nous  ne  prétendons  pas  que  le  droit 


(1)  Principes  de  droit  civil,  t.  l,  n»  288  —  Gpr.  Van  den  Heuvbl,  De  la  situation 
légale  des  associations  sans  but  lucratifs  p.  35.  —  M.  Vauthier  (Etudes  sur  les  per- 
sonnes morales f  1887,  Préface,  p.  VII)  exprime  une  idée  analogue  :  «  La  fiction 
par  laquelle  on  attribue  la  capacité  juridique  à  quelque  chose  qui  n'est  pas  un 
être  humain  parait  étrange  au  premier  abord...  »  Mais  il  montre  fort  bien  plus 
loin,  (p.  384)  que  cette  étrançeté  n'existe  qu'en  apparence. 

(2)  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  définition  de  Saint  Thomas:  Rationalis  naturœ 
individua  substantia.  L'idée  de  nature  raisonnable  impliquée  par  elle  en  rend  im- 
possible l'extension  ici-bas  à  tout  autre  être  qu'à  l'homme.  —  La  notion  de  per- 
sonnalité philosophique  s'affaiblit  dans  les  écoles  qui  ne  voient  dans  le  mot  qu'une 
synthèse,  qu'une  coordination  de  phénomènes.  £ile  disparaît  complètement  pour 
celles  qui  n'admettent  pas  l'idée  d'individualité  (V.  p.  ex.  Le  Damtec,  Vindivi- 
dualité  et  l'erreur  individualiste). 
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puisse  créer  une  personne  en  ce  sens.  Pour  la  science  du  droit, 
la  notion  de  personne  est  et  doit  rester  une  notion  purement 
juridique.  Le  mot  signifie  simplement  un  sujet  de.  droite  un 
être  capable  d'avoir  des  droits  subjectifs  lui  appartenant  en 
propre,  —  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Pour  savoir  si  certains 
êtres  répondent  à  cette  définition,  il  ne  faut  donc  pas  exami- 
ner si  ces  êtres  constituent  des  personnes  au  sens  philosophi- 
que du  mot.  Il  faut  se  demander  seulement  s'ils  sont  de  telle 
nature  que  des  droits  subjectifs  doivent  leur  être  attribués. 
Indirectementsans  doute,  la  notion  de  personnalité  philosophi- 
que pourra  influer  sur  celle  de  personnalité  juridique.  Nous 
montrerons  plus  loin  que  le  législateur  peut  y  trouver  un  motif 
pour  donner  à  tout  être  humain  la  qualité  de  sujet  de  droit. 
Mais  rien  ne  prouve  a  priori  que  les  deux  notions  coïncident, 
et  que  cette  qualité  de  sujet  de  droit  ne  puisse  être  appliquée  à 
d'autres  qu'à  des  hommes.  Pour  le  savoir,  une  seule  méthode 
est  admissible  :  il  faut  se  demander  ce  que  l'on  entend  par 
droit  (au  sens  subjectif  du  mot),  et  quels  sont  les  êtres  qui, 
d'après  la  définition  à  laquelle  on  arrivera  dans  cette  recher- 
che, sont  capables  d'être  considérés  comme  titulaires  d'un 
droit. 

C'est  .cette  étude  que  noui^  voudrions  faire  dans  les  pages 
suivantes.  Mais  auparavant  il  nous  semble  nécessaire  d'en  éta- 
blir l'utilité  d'une  façon  plus  précise.  L'opinion  dominante  sur 
cette  difficile  question  prend  comme  point  de  départ  l'axiome 
que  l'homme  seul  est  une  personne.  Nous  voulons  montrer 
tout  d'abord  que  les  divers  systèmes  édifiés  sur  cette  base  sont 
inadmissibles  et  en  désaccord  avec  la  réalité  des  choses.  Nous 
aurons  ainsi  débJayé  le  terrain  sur  lequel  nous  essaierons  de 
construire. 


L 


Le  premier  système  sorti  de  cette  idée  est  celui  qui*  est  cou- 
ramment admis  en  France  à  l'heure  actuelle,  et  que  l'on  dési- 
gne  habituellement  sous  le  nom  de  système  de  la  fiction. 
L'homme  seul  étant  une  personne  réelle,  on  ne  peut  expliquer 
que  par  une  fiction  la  personnalité  juridique  appliquée  à  d'au- 
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très  choses  qu'à  des  êtres  humains.  Le  législateur  suppose^ 
en  vue  d'un  intérêt  général,  une  personne  fictive  qu'il  traite 
partiellement  comme  si  elle  était  réelle  (1).  Par  là  il  rend  pos- 
sible l'existence  de  droits  appartenant  à  cette  personne  qu'il 
imagine,  et  les  fait  rentrer  dans  ses  règles  générales. 

Il  résulte  de  cette  conception  première  que  l'État  reste  le 
maître  absolu  de  la  fiction  dont  il  se  sert.  La  personnalité  mo- 
rale ne  répond  pas  à  la  réalité.  Elle  n'est  (\\x\\nQ  faveur  accor- 
dée par  la  loi  à  certains  groupements  qui  lui  en  paraissent 
dignes.  Sans  doute  cette  faveur  peut  être  octroyée  sous  diver- 
ses formes  :  le  législateur  peut  se  réserver  le  droit  d'exajminer 
dans  chaque  cas  particulier,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ;  il  peut 
déléguer  te  même  droit  à  l'autorité  administrative  ;  il  peut 
aussi  l'accorder  à  l'avance  à  tous  les  établissements  qui  se  for- 
meront SUT  un  certain  type,  et  se  soumettront  à  certaines  rè- 
gles. Mais  comme  il  ne  s'agit  que  d'une  faveur,  elle  reste,  par 
essence,  purement  arbitraire.  Aucun  groupement,  même  licite, 
ne  peut  élever  la  prétention  de  l'avoir  par  la  Nature  ;  il  lui 
faut  la  Grâce  ;  et  cette  Grâce  pourra  lui  être  retirée  comme 
elle  lui  a  été  donnée.  En  général  l'Etat  ne  la  donnera  qu'aux 
groupements  qui  lui  sont  agréables  et  la  refusera  aux  autres. 
La  personnalité  morale  sera  donc  conçue  comme  quelque  chose 
de  tout  à  fait  différent  du  droit  d'association,  elle  sera  un 
attribut  que  l'on  accordera  à  quelques  associations  seulement. 
D'autre  part,  elle  sera  indépendante  du  groupement  même  qui 
l'aura  obtenue.  On  traitera  la  personne  morale  comme  si  elle 
était  absolument  distincte  des  membres  qui  la  composent  ; 
elle  pourra  subsister,  au  moins  dans  l'opinion  la  plus  fidèle  à 
la  logique  du  système,  quand  le  groupement  aura  entièrement 


(1)  C'est  ainsi  que  la  théorie  de  la  fiction  est  le  plus  souvent  présentée  :  Savi- 
çriy,  Traité  de  droU  romain^  trad,  Gubxoux,  T.  II,  p.  233  et  suiv.  —  Unger, 
System  des  ôsterr,  Ptivatrechts,  T.  I,  p.  314,  et  Kritische  Uberschau,  VI,  166.  :  «  Le 
droit  fait  des  fictions  pour  ne  pas  accepter  des  notions  en  contradiction  avec  ses 
règles  fondanientale%s,  et  qui  apparaîtraient  comme  des  anomalies  indisciplinées  ; 
parce  moyen,  le  droit  courbe  les  faits  sous  sa  rè^le  au  lieu  de  se  courber  sous 
les  faits.  -»  Puchta  {Vorlesungen,  p.  56,  et  Kleine  Schriften)  parle,  non  de  fiction, 
mais  de  création  légale.  Au  fond  l'idée  est  la  même,  cette  création  ne  pouvant 
être  que  celle  d'un  être  purement  fictif.  Dlle  est  seulement  présentée  d'une  ma- 
nière plys  choquante.  —  V.  sur  ces  deux  manières  d'entendre  la  théorie  de  la  fic- 
tion, l'ouvrage  de  Zitbluamn  qui  contient  le  meilleur  exposé  des  doctrines  moder- 
nes sur  ce  sujet  {Begri/f  und  Wesen  der  sogennanten  juristiscken  Personen,  |  3,  p. 
J2  et  suiv.). 
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disparu  (1)  ;  et  la  volonté  de  ses  membres  ne  suffira  pas  pour 
entraîner  sa  suppression  en  tant  qu'être  moral  (2). 

Nous  devons  nous  borner  pour  le  moment  à  cette  vue  géné- 
rale de  la  doctrine  de  la  fiction.  Elle  suffît  au  but  que  nous 
nous  propojsons.  —  Nous  réservons  à  des  développements  ulté- 
rieurs l'étude  des  conséquences  de  détail  du  système  ;  ce  que 
nous  voulons  faire  dès  à  présent,  c'est  seulement  la  discussion 
du  principe  lui-même. 

lo  —  La  première  objection  qu'on  doit  lui  opposer,  —  et 
elle  est  fondamentale,  —  c'est  qu'il  ne  résout  rien  ;  c'est  qu'il 
est  impuissant  à  donner  la  clef  du  problème  posé  (3).  Le  fait  à 
interpréter  juridiquement,  c'est  le  fait  de  biens  n'appartenant 
pas  à  des  individus,  fait  que  Ton  constate  à  toutes  les  époques 
de  l'histoire,  et  dont  aujourd'hui  encore  notre  état  social  ne 
peut  se  passer.  Dire  que  ces  biens  appartiennent  à  une  per- 
sonne fictive,  c'est  dire,  en  termes  à  peine  déguisés,  qu'ils  n'ap- 
partiennent à  personne.  Si  l'existence  d'un  droit  ne  se  com- 
prend pas  sans  un  sujet  qui  en  soit  le  titulaire,  on  n'explique 
pas  cette  existence  en  l'attribuant  à  un  sujet  fictif  ;  au  con- 
traire, on  avoue  par  là  même  qu'il  n'a  pas  de  sujet  réel.  Au- 
tant, comme  l'a  dit  un  auteur  (4),  accrocher  son  chapeau  à.  un 
portemanteau  que  l'on  feint  dans  la  muraille.  La  fiction  peut 
servir  en  droit  à  simplifier,  à  faciliter  l'explication  de  certaines 
théories  juridiques  ;  par  elle-même  elle  ne  résout  rien,  et  là 
où  manque  une  condition  essentielle,  elle  est  impuissante  à  la 
suppléer. 

Aussi  est-ce  bien  le  système  de  la  fiction  qui  a  engendré  di- 
rectement les  doctrines  étranges,  au  premier  abord,  d'après  les- 
quelles les  biens  en  question  devraient  être  considérés  pure- 
ment et  simplement  comme  des  biens  sans  maître,  et  les  droits 
qui  y  sont  relatifs  comme  des  droits  sans  sujet.  Les  auteurs 
qui  ont  développé  ces  systèmes  se  sont  bornés  à  écarter  la  fie- 


Il)  Savigny,  op.  eii.f  p.  279  (au  moins  pour  le  cas  où  la  corporation  repose  sur 
un  intérêt  public  et  permanent). 

(2)  Savigny,  op.  cit.,  p.  278.  —  V.  du  restesur  ces  conséquences iGierke,  Génoi- 
se nsckaftsrecht,  t.  III,  p.  181. 

(3)  Cette  première  objection  a  été  développée  par  un  grand  nombre  d'auteurs  ; 
notamment:  Zitelmakm,  §  3;  Meuper,  D.  Beyriffu.  Eigenthùmer  d.  heiligen Sache n. 
Revision  der  Lehre  v.  d.  jurist.  Personen,  t.  I,  p.  66  et  suiv.  etc. 

(4)  Brinz.  Pandekten,  3e  édition,  t.  I,  p.  226. 
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tion  comme  inutile,  et  à  déclarer  qu'il  fallait  voir  ce  qu'il  y 
avait  derrière  elle.  En  cela  ils  avaientraison.Mais,  le  voile  une 
fois  soulevé,  ils  n'ont  pas  su  voir  ce  qu'il  cachait,  parce  qu'ils 
conservaient  cette  idée  préconçue  que  Thomme  seul  est  une 
personne  réelle.  Gardant  ce  point  de  départ  et  supprimant  la 
fiction,  il  ne  leur  restait  plus  aucun  point  d'appui  pour  les 
droits  dont  il  s'agit  ;  ils  en  étaient  réduits  à  les  laisser  en  quel- 
que sorte  en  l'air,  et  à  s'écarter  de  cette  idée  fondamentale 
qu'un  droit  ne  se  conçoit  pas  comme  existant  sans  un  sujet 
auquel  il  appartienne.  Si  éloignée  que  soit  cette  conception 
de  nos  habitudes  d'esprit  françaises,  au  fond  elle  ne  diffère 
pas  essentiellement  du  système  de  la  fiction  ;  entre  les  deux  il 
n'y  a  que  l'épaisseur  d'un  mot  (l).  —  Aussi  est^il  facile  de 
suivre  les  transitions  d'une  doctrine  à  l'autre.  Certains  au- 
teurs, tels  que  Bôhlau  (2),  marquent  cette  transition  en  don- 
nant à  la  fiction  une  forme  particulière  :  la  personne  morale 
n'est  en  réalité  qu'une  masse  de  biens,  un  patrimoine  sans 
maître  ;  ce  patrimoine  est  traité  juridiquement  comme  s'il 
avait  un  sujet  humain  ;  il  n'est  pas  une  personne,  maison  lui 
fait  jouer  le  rôle  d'une  personne.  Suivant  l'expression  ro- 
maine :  Personœvicefiingitar,  — D'autres,  par  exemple  Wind- 
scheid  (3),  ne  se  refusent  pas  à  employer  l'expression  courante 
de  personne  juridique;  mais  ils  font  remarquer  qu'en  réalité 
les  droits  dont  il  s'agit  sont  sans  sujet,  et  que  si  on  admet  une 
personnification,  c'est  par  suite  du  penchant  de  la  nature  hu- 
maine à  personnifier  ses  concepts.  On  dit  par  exemple  de  l'o- 
pinion publique  qu'elle  a  remporté  une  victoire  ;  du  commerce 
qu'il  est  entré  dans  une  voie  nouvelle.  La  personnification 
juridique  est  quelque  chose  d'analogue  à  ces  personnifications 
courantes.  On  doit  l'admettre  à  cause  de  ses  avantages  prati- 
ques, parce  qu'elle  permet  d'embrasser  dans  une  même  expo- 
sition  théorique,  et  de  désigner  des  mêmes  noms,  les  droits 


(1)  Cette  parenté  entre  les  deux  théories  a  été  déjà  plusieurs  fois  indiquée.  V. 
note  dans  Meurer,  t.  I,  p.  54.  Le  même  auteur  p.  53,  classe  Laurent  parmi  les  par- 
tisans du  système  des  droits  sans  sujet  et  au  fond  ce  n'est  pas  sans  raison.  — M. 
Planiol,  dans  une  note. du  recueil  de  Dalloz  (93,  2,  î)13  ,  emploie  ép^alement  des 
formules  qui  paraissent  ramener  la  théorie  de  la  fiction  à  celle  des  droits  sans  sujet. 

(2^.  Bôhlau.  Rechtstubjeei  und  PertonenroUey  p.  16  et  suiv. 

(3)  WiNDScmiD,  Pandekten,  {  49,  notes  4  et  5. 
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appartenant  à  une  personne  et  les  droits  sans  sujet  ;  elle  n'a 
pas  d'autre  portée. 

Les  auteurs  qui  ont  le  plus  nettementet  le  plus  bruyamment 
rompu  avec  la  personnification,  Brinz  par  exemple,  et  Bekker, 
dont  nous  analyserons  plus  loin  les  idées,  ne  vont  en  réalité 
pas  au  delà  de  la  doctrine  ainsi  émise.  Ils  se  bornent  à  suppri- 
mer le  mot  personne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ces 
théories.  Mais  il  résulte  des  observations  que  nous  venons  de 
présenter  que  le  système  de  la  fiction  s'expose  aux  mêmes 
objections  qu'elles,  puisqu'en  somme  il  n'en  diflFère  pas.  Il 
conduit  notamment,  comme  elles,  à  la  mainmise  universelle 
de  l'Etat  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  ces  biens  n'ayant  pas  de 
•propriétaires  réels. 

2°  —  Une  autre  objection  à  faire  au  système  se  trouve  dans 
l'impossibilité  où  l'on  est  de  l'appliquer  au  droit  public.  La 
notion  de  personnalité  s'est  développée  en  droit  romain  uni- 
quement sur  le  terrain  du  droit  privé.  Les  jurisconsultes  ro- 
mains n'ont  jamais  employé  le  nom  de  personne  pour  désigner 
l'Etat  en  tant  que  sujet  des  droits  de  souveraineté.  Pour  eux, 
être  une  personne,  c'était  seulement  être  capable  de  droits 
privés,  tels  que  les  droits  patrimoniaux  et  les  droits  de  famille. 
L'Etat  était  en  dehors  et  au-dessus  des  personnes  :  et  si  à  une 

m 

époque  plus  ou  moins  tardive  on  l'a  considéré  comme  une 
personne  en  tant  que  fisc,  on  ne  l'a  considéré  que  comme  une 
personne  de  droit  privé.  On  l'a,  dans  ce  domaine,  assimilé  aux 
individus  et  on  n'a  nullement  cherché  à  embrasser  dans  cette 
conception  les  droits  de  puissance  publique  qui  lui  appartien- 
nent (1). 

Mais  nous  devons  aujourd'hui  élargir  l'idée,  et  voir  dans  la 
notion  de  la  personnalité  une  notion  générale  commune  au 
droit  public  et  au  droit  privé  (2).  Cela  nous  est  imposé  par  une 


(1)  V.  sur  ces  points  les  développements  de  Gierke,  dans  Genossenschafirseeht 
t.  III,  p.  34  et  suiv. 

(i)  V.  sur  celte  idée  fondamentale  :  Beiwatzik,  dans  Arckiv  fur  u/fenlliches 
Reelil,  t.  V,  p.  176  et  suiv.  —  Cpr.  :  Besbler,  System  des  gemeinen  deulschen  Priva- 
trechls^  (1873),  p.  230  ;  Gierke,  passim  ;  Preuss,  Gemeinde,  Staal,  lîeich,  als  Gehiels, 
Kôï'pcrschaflen,  p.  230  et  suiv.,  p.  152  ;  Meurer.  op.  cit.,  p.  111  et  suiv.  ;  Jelli- 
yEK,  Sytem  der  subjectveno/fenlticlien  Rcchte,  p.  12  et  suiv.;  Otto  Mayer, /><?ù^ 
sches  Verivallùngsrechtfi.U,  p.  368  et  suiv.  Parmi  les  auteurs  français,  on  pourrait 
en  citer  un  çrand  nombre  à  commencer  par  Rousseau  [Contrat  social,  I,  VI),  qui 
appliquent  à  VFAnt  puissance    pnbli(|iie    l'idée    de    personnalité.  V.   notamment, 
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nécessité  log^ique.  Tout  droit  doit  être  rattaché  à  un  sujet  ca- 
pable de  le  posséder  et  de  l'exercer,  ou  par  lui-même  ou  par 
des  représentants.  Si  cela  est  vrai  du  droit  de  propriété  et  des 
autres  droits  privés,  cela  est  vrai  aussi  des  droits  de  souverai- 
neté qui  appartiennent  à  l'Etat.  L'idée  de  sujet  de  droit,  c'est- 
à-dire  de  personne,  est  identique  dans  les  deux  domaines.  Cela 
ne  veut  pas  dire  sans  doute  qu'il  faille  traiter  la  personne  du 
droit  public  comme  celle  du  droit  privé,  ni  que  les  droits  qui 
appartiennent  à  Tune  soient  de  même  nature  que  cçux  qui  ap- 
partiennent à  l'autre,  ni  moins  encore  que  tout  être  qui  sera 
sujet  de  droit  dans  un  de  ces  domaines  sera  nécessairement 
sujet  dans  l'autre.  Telle  n'est  pas  la  portée  de  notre  conception. 
Elle  signifie  simplement  qu'un  droit  ne  se  conçoit  pas  sans  su-* 
jet,  et  qu'en  droit  public  aussi  bien  qu'en  droit  privé  il  im- 
porte de  distinguer  ce  sujet  de  tout  ce  qu'on  pourrait  con- 
fondre avec  lui.  Il  importe  notamment  d'affirmer  que  l'Etat  est 
une  personne,  titulaire  des  droits  de  souveraineté  en  même 
temps  que  de  certains  droits  patrimoniaux. 

Si  l'on  n'admet  pas  cela,  en  effet,  comment  concevra-t-on  le 
droit  public  ?  Devra-t-on  déclarer  que  ces  droits  de  souverai- 
neté n'appartiennent  à  personne,  qu'ils  sont  en  quelque  sorte 
placés  au-dessus  des  personnes  juridiques  et  les  dominent? 
Mais  c'est  là  une  interprétation  qui  blesse  notre  sens  logique, 
nous  éprouvons  impérieusement  le  besoin  de  rattacher  ces 
droits,  comme  tous  les  autres,  à  un  sujet.  Du  reste  cela  est  né- 
cessaire pour  faire  entrer  la  théorie  de  la  souveraineté  dans  le 
domaine  du  droit.  Nous  comprenons  un  ensemble  de  droits  et 
d'obligations  se  rattachant  à  un  sujet  permanent  tel  que 
Thomme  ou  un  groupe  humain.  Nous  ne  comprenons  pas  une 
souveraineté  in  abstractOy  n'appartenant  à  personne,  et  ayant 
cependant  des  obligations.' — Dira-t-on,au  contraire^  que  les 
droits  en  question  appartiennent,  non  à  l'Etat,  mais  à  l'indi- 
vidu qui  les  exerce  ?  C'est  là  une  doctrine  qui  a  été  soutenue 


parmi  les  modernes  :  Esmein,  Droit  consUtuUonnel,  p.  1  et  siiiv.  ;  et  la  plupart 
des  internalionalisles.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  eu,  par  la  nature  mi^me  de 
leurs  études,  à  insister  sur  Vunilè  de  la  notion  dans  les  deux  domaine>.  Cette 
idée  est  au  contraire  indiquée  avec  précision  par  Hauriou,  Droit  administratif,  p. 
2i2  et  322. 
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en  Allemagne  à  une  époque  encore  toute  récente  (1),  mais  qui 
n'a  pas  trouvé  en  France,  croyons-nous,  de  défenseurs  devant 
Topinion.  "Nous  ne  voulons  pas  en  établir  ici  une  discussion 
détaillée.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que,  de 
ce  point  de  vue  tout  individualiste,  il  est  impossible  de  justi- 
fier le  droit  de  commander,  et  l'obéissance  qu'un  homme 
doit  à  un  autre  homme.  On  ne  peut  expliquer  cela  que  par 
ridée  que  ce  dernier  ne  parle  pas  en  son  nom,  mais  au  nom 
de  la  collectivité  qu'il  représente  et  qui  a*  des  droits  supérieurs  à 
ceux  de  l'individu  isolé.  Celle-ci  est  donc  bien  un  sujet  de 
droit,  une  personne.  Ajoutons  que  le  système  contraire  revien- 
drait, par  une  pente  glissante,  à  l'idée  de  la  réunion,  dans  la 
main  de  l'individu  qui  commande,  des  droits  patrimoniaux 
et  des  droits  de  souveraineté,  il  nous  ramènerait  à  la  confusion 
du  droit  public  et  du  droit  privé  et  à  la  théorie  de  l'Etat  patri- 
monial, qui,  de  l'aveu  de  tous,  ne  peut  plus  être  celle  des  na- 
tions modernes. 

Nous  ferons  observer  d'ailleurs  que  la  notion  de  personna- 
lité publique  de  l'État  peut  seule  lui  conserver  son  unité. 
Seule,  elle  explique  d'une  manière  satisfaisante  la  personna- 
lité fiscale  ou  personnalité  de  droit  privé,  que  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  lui  attribuer.  Elle  permet  de  considérer 
l'État  comme  une  personnalité  unique,  ayant  à  la  fois  des 
droits  publics  et  des  droits  privés  ;  une  personnalité  à  double 
face,  suivant!  une  expression  que  nous  avons  déjà  employée 
ailleurs  (2).  Dans  tout  autre  système,  on  est  obligé  de  considé- 
rer le  fisc,  ou  la  personne  privée  de  l'État,  comme  quelque 
chose  de  distinct  de  l'État  lui-même, comme  une  sorte  de  fonda- 
tion faite  par  lui  (3).  Idée  étrange  assurément  :  le  propre  de  la 
fondation  est  de  se  détacher  de  la  personne  du  fondateur  et 


(!)  Elle  a  été  principalement  soutenue  par  M.  Max  Seydel,  dans  ses  Grundzûge 
einer  allgemeinen  Staattlehre  (1873).  Elle  a  trouvé  depuis  lors  un  certain  nombre 
d'adhérents;  V.  not.  Lingg,  Empirische  Untertuchungen  zur  allgemeinen  Siaats- 
lehre  (1890). 

(2)  V.  notre  article  sur  la  Responsabililé  de  VÉtat,  Revue  du  Droit  public,  n»  de 
juillet-août  1895,  Tome  IV,  p.  1  et  suiv. 

(3)  Cette  idée  de  fondation  pour  expliquer  l'existence  du  fisc  est  admise  par 
beaucoup  d'auteurs,  même  par  quelques-uns  de  ceux  qui  acceptent  l'idée  de 
personnalité  publique  de  l'Etat,  par  exemple  Mburer,  op.  cit.  p.  116.  V.  au  sur- 
plus l'exposé  et  les  citations  de  cet  auteur.  —  Cette  idée  est  la  seule  qui  puisse 
rendre  compte  de  l'existence  du  fisc  pour  ceux  qui  restreignent  la  personnalité 
au  droit  privé.  Elle  n'en  est  pas  moins  insoutenable. 
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d'échapper,  par  cela  même  qu'elle  existe,  à  sa  libre  disposi- 
tion, au  lieu  que  ce  qui  caractérise  les  deniers  de  TÉtat,  c'est 
précisément  d'être  employés  aux  besoins  généraux  auxquels 
pourvoit  l'Etat  puissance  publique.  Il  y  a  bien  là  une  seule  et 
même  personne  :  le  Trésor  public  est  pour  l'État  ce  qu'est  pour 
un  particulier  son  porte-monnaie  ou  son  coffre-fort  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas,  comme  on  le  fait  trop  couramment  en 
France  (2),  réserver  le  mot  de  personnalité  morale  ou  juri- 
dique au  droit  privé.  C'est  précisément  pour  cela  que  nous 
refusons  d'employer  le  terme  personne  civile,  qui  contient 
implicitement  cette  restriction  et  qui  par  cela  même  éveille 
un  préjugé  contre  l'unité  de  la  notion. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment  voir  enlapersonnalité  morale 
une  fiction  du  législateur  ?  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  cré  l'État, 
ce  n'est  pas  elle  qui  lui  a  conféré  les  droits  éminents  qui  lui 
appartiennent,  ni  par  conséquent  sa  personnalité.  Celle-ci  est 
une  conséquence  de  l'existence  même  del'État;  que  les  juristes 
en  aient  ou  non  conscience  au  moment  de  sa  formation,  elle 
naît  avec  lui.  La  loi  la  suppose  préexistante  et  ne  fait  que  la 
réglementer  et  la  limiter.  Ce  qui  est  vrai  de  l'État  est  vrai  des 
autres  groupes  humains  auxquels  appartient  la  personnalité  ; 
plusieurs  de  ces  groupements  sont  historiquement  antérieurs 
à  l'Etat,  et  la  plupart  ont  une  formation  analogue  à  la  sienne. 
Ils  se  sont  constitués  soit  par  la  force  même  des  choses,  soit 
par  la  volonté  de  leurs  membres.  La  loi  n'est  intervenue  que 
pour  réglementer  (dans  certain  cas)   les  rapports  juridiques 
qui  leur  donnent  naissance,  et  ensuite  les  rapports  juridiques 

<1)  Cette  comparaison  très  juste  a  été  faite  par  un  g^rand  nombre  d*auteurs. 
BâHR,  der  Reehtstaatt  p.  55.  —  Il  est  curieux  de  la  trouver  déjà  dans  les  post- 
Çlossateurs,  qui  avaient  construit  une  théorie  de  Vuniversitas  embrassant  à  la 
fois  les  droits  publics  et  les  droits  privés.  V.  le  passage  de  Lucas  de  Penna,  cité 
par  GiKRKE  {Genossenschaftsreeht,  t.  HI,  p.  160)  :  (fiteus  el  cerarium  {quœ  idem 
sunt),  est  pars  ipsius  reipublicœ,  sieut  fiscus  meut,  id  ett,  saceus  in  quo  responuntur 
peeuniola  mea,  est  pais  totius  patrimonii. 

(2)  C'est   là  Topinion  généralement  admise  en  France,   parce  qu'elle  est   seUiC 

compatible  avec  la  théorie  de  la  fiction.  Aussi  était-ce  celle  de  Savigmy,  op.  cit., 

p.  234.  Nous  la  trouvons  aujourd'hui  admise  notamment  par  M.  Ducrocq  [Droit 

administratifs  2*  éd.  t.  II,  n«  905,  —  et  article  dans  la  Revue  générale  du  />rot(,189*, 

p.  loi).  —  Un  auteur  italien  Giohgi  {La  dollrina  délia  personi  giuridicke,  t.  I,  p. 

52),  prend  ici   une   situation    singulière.   Il  admet  que  les  êtres  moraux  peuvent 

exercer  des  droits  publics  comme  des  droits  privés  ;   mais  pour  se  conformer   à 

l'usage,  il  restreint  le  terme  de  personne  juridique  au  seul  droit  privé  :  non  e  un 

bel  parlare  esatto,  ma  e  quello  che  corre. 
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du  çroupe  une  fois  constitué»  Elle  les  prend,  comme  elle  prend 
tous  les  rapports  humains,  tels  que  les  lui  présente  la  réalité, 
et  elle  se  borne  à  leur  donner  la  formule  légale  la  mieux  ap- 
propriée à  leur'destination. 

On  a,  il  est  vrai,  essayé  de  distinguer  à  ce  point  de  vue 
l'Etat  des  autres  groupements  humains.  Savigny  a  nommé 
PEtat  une  personne  morale  nécessaire  (1)  ;  et  le  plus  intrépide 
adversaire  de  la  personnalité  morale,  Laurent  lui-même  (2), 
a  accepté  cette  dénomination.  Mais,  partisans  et  adversaires, 
ont  très  bien  vu,  en  général,  qu'il  y  avait  là  une  concession 
dangereuse  pour  le  système  de  la  fiction.  Si  une  seule  per- 
sonne morale  peut  naître  autrement  que  par  la  volonté  de  la 
loi,  c'en  est  fait  de  la  théorie  (3). 

3°  —  Nous  touchons  du  reste  ici  à  une  autre  objection 
fondamentale  que  l'on  peut  élever  contre  le  système  de  la  fic- 
tion. Il  méconnaît  le  rôle  que  joue  le  législateur  dans  les  rap- 
ports sociaux.  Par  lui-même  le  législateur  ne  crée  rien.  L'exis- 
tence matérielle  des  rapports  qu'il  réglemente  échappe  à  ses 
prises.  II  peut  seulement  considérer  certains  rapports  comme 
illicites,  et  les  prohiber  ;  par  là  il  en  empêche  indirectement 
la  naissance  ;  mais  s'ils  naissent  malgré  sa  prohibition,  il  ne 
peut  que  les  punir,  il  ne  peut  les  empêcher  d'exister  (4).  Si  des 
particuliers  se  réunissent  pour  affecter  à  perpétuité  certains 
biens  à  un  but  qui  Jeur  est  commun,  le  législateur  peut  prohi- 
ber ce  groupement,  le  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale, donner  à  l'Administration  le  pouvoir  de  le  dissoudre.  Il 
ne  dépend  pas  de  lui  que  les  associés  aient  eu  en  vue  autre 
chose  que  ce  qu'ils  ont  voulu  :  l'affectation  de  certains  biens 
à  un  but  déterminé.  S'il  considère  le  groupement  comme  li- 


(1)  Op,  cit.,  p.  239. 

(2)  Droit  civil  international,  t.  IV,  n®  73.  V.  aussi  Tissier,  Traité  des  dons  et  legs 
iiOOt. 

(3)  D'un  coté,  M.  DucRocg  {Revue  générale  du  Droite  1894,  p.  101),  et,  dans  ua 
esprit  diamclralement  oppose,  M.  Van  de>-  Hkuyel,  Assoc»  sans  but  lueratift  p. 
.•)7,  ont  tous  deux  insiste  sur  cette  idée.  C  est  pour  y  échapper  que  M.  Durocq 
cherche  à  démontrer  «pie  la  [crsonnalité  morale  de  l'Etal  a  sa  source  dans  les 
lois  spéciales  (pii  l'ort^anisent  et  la  réirlementent.  L'idée  est  admissible  pour  la 
personnalité  de  pur  droit  privé;  mais  quelle  esl  la  loi  ({lù  a  fait  de  l'Elat  un 
être  moral  capable  de  lécriférer  el  de  se  conférer  à  soi-même  le  droit  d'avoir  un 
patrimoine? 

(4)  Cpr.  Hauriou,  Leçons  sur  le  Mouvement  social,  a*  Append.  p.  161. 
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cite,  sa  tâche  doit  être  de  donner  aux  rapports  cr^és  par  lui 
la  formule  qiîi  exprime  le  plus  exactement  leur  réalité  intrin- 
sèque. 

Or  la  loi  est  infidèle  à  cette  mission  quand  elle  se  refuse  — 
arbitrairement,  ou  uniquement  parce  qu'elle  n'a  pas  de  sym- 
pathie pour  l'objet,  du  reste  licite,  que  se  proposent  les  asso- 
ciés, —  à  considérer  comme  un  sujet  de  droit  le  groupement 
qui,  dans  la  pensée  de  ses  membres,  a  son  avoir  propre  et  des 
intérêts  distincts  des  intérêts  individuels.  Cette  manière  d'en- 
visager l'association  ne  constitue  point  une  fiction.  Ce  qui  est 
fictif  au  contraire,  ce  qui  est  arbitraire  et  artificiel^  c'est  de 
déclarer  que  les  parties  restent  copropriétaires  de  l'avoir 
social,  alors  qu'elles  ne  veulent  pas  l'être  (1).  Voici  par  exem- 
ple, dans  notre  régime  actuel,  une  société  savante  approuvée 
par  le  Préfet  (ce  qui  la  met  en  règle  avec  les  lois  sur  les  asso- 
ciations), mais  non  reconnue  comme  établissement  d'.utilité 
publique.  Cette  société  a  un  budget,  formé  principalement  ou 
exclusivement  des  cotisatons  de  ses  membres.  A  qui  appar- 
tiennent les  fonds  qui  y  figurent?  Les  associés  ne  les  considè- 
rent point  comme  leur  propriété  ;  ils  ont  eu  en  vue  de  les 
affecter  définitivementàleur  œuvre  collective. S'ils  ont  fait  sur 
ces  fonds  quelques  économies,  et  s'ils  cherchent  à  les  placer, 
les  voici  obligés  de  prendre  un  détour.  Acheter  un  titre  de 
rente  ou  des  obligations  de  chemin  de  fer  au  nom  de  l'asso- 
ciation, c'est  impossible  en  droit  ;  celle-ci  n'existe  pas.  Les 
acheter  au  nom  de  chaque  associé  individuellement,  et  en 
faire  leur  copropriété,  c'est  impossible  en  fait  ;  ils  sont  trop 
nombreux  ;  et  puis  cela  est  plein  de  dangers  pour  l'avenir,  et 
ne   répond  point  au  but  qu'ils  se  proposent.  Que  feront-ils 

(1)  M.  Vauthier,  Etudes  sur  les  personnes  morales,  p.  385,  opposant  Tune  à  l'au- 
tre, la  conception  de  Vuniversitas  romaine,  et  notre  théorie  actuelle  des  associa- 
tions non  personnifiées  déclare  que  la  première  était  plus  profonde  et  plus  juste  : 
t(  Les  grands  légistes  de  l'ancienne  Rome  avaient  admis  qu'un  certain  nombre 
d'individus,  en  confondant  leurs  intérêts,  en  réunissant  leurs  volontés,  consti' 
tuent  par  cela  seul  un  groupe  capable  de  faire  valoir  ses  droits  (Remarquons  en 
passant  que  ce  point  est  contesté  ;  nous  ne  pouvons  l'examiner  incidemment).  A 
cette  conception  nous  en  opposons  une  autre,  selon  laquelle  une  association 
d'êtres  humains  reste  une  agglomération  informe  et  impuissante,  à  moins  qu'un 
décret  de  Taulorité  ne  l'appelle  à  l'existence  juridique  ».  M.  Vautiiier  considère 
cette  dernière  conception  comme  rendue  nécessaire  par  un  motif  politique  (In 
crainte  des  empiétements  de  l'Église),  mais  comme  juridiquemeni  inférieure  à 
l'autre. 
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donc  le  plbs  souvent  ?  C'est  un  membre  de  Tassociation  qui 
achètera  les  titres  en  son  nom,  et  qui  en  restera  le  dépositaire; 
l'association  ne  paraîtra  point,  ce  sera  son  trésorier  qui  sera 
titulaire  du  droite  sauf  à  lui  en  tenir  compte.  Et  sans  doute 
elle  peut  vivre  sous  ce  régime,  vivre  d'une  vie  précaire  et  tou- 
jours menacée.  Mais  n'est-ce  pas  là  que  se  trouve  la  fiction,  et 
non  pas  dans  l'idée  que  l'association  elle-même  est  proprié- 
taire? 

Que  l'on  suppose  maintenant  cette  association  sollicitant  et 
obtenant  après  une  certaine  durée  d'existence,  la  qualité  d'é- 
tablissement* d'utilité  publique.  Qu'y  a-t-il  de  changé  dans  sa 
situation  ?  Les  parties  ont  simplement  obtenu  qu'on  réglât 
leurs  relations  conformément  au  but  qu'elles  se  proposaient. 
Ce  but  n'a  pas  changé  ;  les  moyens  employés  non  plus  ;  les 
membres  sont  restés  les  mêmes  ;  les  statuts  n'ont  pas  été  mo- 
difiés ;  c'est  bien  la  même  individualité  juridique,  qui  était 
restée  jusqu'alors  à  l'état  latent,  et  qui  obtient  désormais  sa 
place  au  soleil.  Elle  est  si  peu  créée  par  la  loi  que  lajurispru- 
dence,  interprète  de  la  loi,  exige  pour  la  recoiînaître  qu'elle 
ait  déjà  un  certain  temps  d'existence  (1),  et  que,  même  pen- 
dant cette  période  de  vie  embryonnaire,  on  a  été  impuissant 
à  lui  créer  un  régime  juridique  dans  lequel  Tidée  de  personna- 
lité n'apparaisse  pas  par  quelque  côté  (2). 

Aussi,  il  suffit  du  regard  le  plus  superficiel  jeté  sur  l'histoire, 


(1)  On  sait  qu'en  principe  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'admet  la  re- 
connaissance d'utilité  publique  que  lorsque  l'établissement  qui  la  sollicite  jus- 
tifie des  resssources  nécessaires  et  a  déjà  fonctionné  en  fait  pendant  une  durée 
de  trois  ans.  Elle  n'admet  d'exceptions  à  cette  règle  que  dans  certains  cas  qui 
lui  paraissent  particulièrement  dignes  de  faveur  (V.  les  notes  de  jurisprudence 
administrative  du  Conseil  d'État  dans  la  Revue  générale  d*adminUtrationf  1898,  lU, 

p.  21  et  suiv.). 

(2)  Pour  certaines  associations  non  reconnues  mais  qui  ont  un  but  d'intérêt 
général  (sociétés  de  tir,  sociétés  de  courses,  comices  agricoles,  associations  protec- 
trices de  l'enfance),  la  jurisprudence  a  fini  par  reconnaître  l'existence  d'une  sorte 
de  demi-'personnalilé,  qu'elle  qualifie  (Tindividualilé  juridique,  et  qui  leur  per- 
met du  moins  d'ester  en  justice.  V.  note  sous  Cass.,  30  janvier  1878.  S.  78. 1.  215, 
elCass.,2omai  1887.  D.  87. 1.  289.  S.  88.  1.162.  V.  aussi  Tissier,  Don*  et /«<7«.  n»  42. 

Même  pour  les  associations  qui  ne  jouissent  pas  de  cette  faveur  cl  notamment 

pour  les  congrégations  religieuses,  la  jurisprudence  a  souvent  admis  l'existence 
d'une  toeiélé  défait  dont  l'existence  produit  certains  effets  juridiques.  Par  ex.  l'as- 
socié qui  a  acquis  pour  le  compte  de  l'association,  ni  ses  héritiers,  ne  peuvent 
revendiquer  le  bien  acquis  comme  leur  appartenant  en  propre.  Req.  !•'  juin 
4869.  D.  69.  1.  313.  —  Civ.  Cass.  30  mai  1870.  D.  70.  1.  277.  —  Montpellier,  17 
avril  1893.  D.  93.  2.  329.  —  Les  libéralités  qui  sont  faites  aux  membres  sont 
annulées  comme  faites  à  la  congrégation  par  personne  interposée,  ce  q  ui  suppose 
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pour  se  rendre  compte  que  l'existence  des  personnes  morales 
a  toujours  échappé  aux  prises  du  législateur.  Il  a  pu  les  mé- 
connaître temporairement,  refuser  d'en  tenir  compte,  les  pour- 
suivre même  comme  des  ennemies.  Jamais  il  n'a  pu  les  faire 
disparaître  d'une  manière  absolue.  Invinciblement  elles  reve- 
naient à  la  vie,  parce  qu'elles  correspondaient  à  un  besoin  de 
l'état  social.  Il  est  vraiment  étonnant  que  cette  leçon  d'histoire 
ait  été  si  mal  comprise,  et  qu'on  Tait  même  parfois  interpré- 
tée à  rebours.  Un  auteur,  avant  de  raconter,  dans  un  ouvrage 
d'ailleurs  très  remarquable,  la  destruction  de  tous  les  corps 
et  communautés  par  nos  Assemblées  révolutionnaires,   fait 
l'observation  suivante  :  «  Cette  page  de  notre    histoire  com- 
porte un  enseignement  ;  elle  montre  combien  l'existence  des 
personnes  morales  est  artificielle  et  contingente,  puisque  le 
jour  où  elle  cesse  de  paraître  utile  et  où  elle  pourrait  devenir 
dangereuse,  l'État  les  annéantit  et  s'empare  de  leurs  biens»  (1). 
On  dirait  vraiment  que  ces  lignes  ont  été  écrites  en  l'an  III,  au 
moment  où  la  Révolution  venait  d'achever  son  œuvre  de  des- 
truction. Même  à  cette  date,  elles  eussent  été  inexactes,  car  la 
personnalité    des    communes  tout  au  moins   avait  résisté  à 
l'épreuve.  Ecrites  deux  ans  plus  tard  elles  eussent  déjà  reçu  des 
événements  un  démenti  complet,  car  le  législateur  avait  déjà 
rappelé  à  la  vie  quelques-unes  des  personnes  qu'il  avait  es- 
sayé  de  supprimer  (2).  Et  comment  ne  pas  voir  que   notre 
siècle  a  reconstitué  autant  de  personnes  juridiques  et  plus  sans 
doute,  que  la  Révolution  n'en  avait  détruit  ?  L'œuvre  du  lé- 
gislateur a  été  inefficace  parce  qu'il  n'a  pas  eu  conscience  de 
son  vrai  rôle.  Tout-puissant  en  la  forme,  il  est  toujours  obligé 
de  revenir  tôt  ou  tard  à  une  saine  interprétation  des  rapports 
sociaux,  quand  il  s'est  trompé  sur  leur  compte. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là,  bien  entendu,  que  le  lé- 
gislateur soit  obligé  de  reconnaître  la  personnalité  morale  à 

Teitislence  latente  d'une  personnalité  morale,  etc.  (v.  la  critique  de  ce  système 
dans  la  note  de  M.  Beudant.  D.  79.  2.  225  ;  mais  le  système  qu'il  y  substitue  n'é- 
chappe pas  lui-même  à  tout  reproche  de  ce  genre).  —  Enfin  la  loi  reconnaît  l'exis- 
tence des  congrégations  au  point  de  vue  fiscal, 

(Ij  TissiEH.,  Dons  et  legs,  n®  18. 

(2)  Loi  du  16  vendémiaire  an  V,  et  du  29  pluviôse  an  V,  prescrivant  que  les  hos- 
pices  reprendraient  la  propriété  de  leurs  biens  non  vendus,  et  réorganisant  leurs 
commissions  administratives.  —  Loi  du  7  frimaire  an  V,  créant  les  bureaux  de 
bienfaisance. 
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tout  groupement  qui  à  la  prétention  de  l'obtenir.  Nous  admet- 
tons d'abord,  ce  qui  est  l'évidence  même,  qu'il  est  compétent 
pour  déclarer  le  groupement  illicite,  et  qu'il  peut  dans  ce  cas 

,user  des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  l'empêcher  de 
se  former.  Nous  admettons  aussi  quMl  peut,  même  en  considé- 
rant le  groupement  comme  licite,  refuser  de  lui  reconnaître 
la  personnalité,  à  titre  de  mesure  de  police,  afin  de  Tempêcher 
d'arriver  à  un  développement  qui  pourrait  devenir  un  danger 
pour  l'ordre  public.  Nous  croyons  que  de  sa  part  cette  mesure 
n'est  ni  très  digne,  ni  très  franche  (I)  ;  mais  elle  ne  dépasse 
pas  ses  pouvoirs  ;  et  il  est  possible  que  dans  certains  cas  elle 
constitue  une  demi-mesure  assez  opportune.  Ce  que  nous  de- 
mandons, c'est  que  le  législateur  se  rende  bien  compte  de  la 
qualité  en  laquelle  il  agit.  En  faisant  cela,  il  ne  remplit  plus 
sa  mission  normale  d'interprète  du  droit  ;  il  intervient  à  titre 
de  pouvoir  de  police  pour  empêcher,  pour  gêner  tout  au  moins 
l'une  des  manifestations  de  la  vie  sociale,  et  non  pour  l'inter- 
préter. 

Nous  devons  ajouter  que  l'État  n'a  pas  seulement  dans  les 
sociétés  humaines  le  rôle  de  législateur.  Il  est  lui-même,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  personne  morale  ayant  à  la 
fois  des  droits  publics  et  des  droits  privés.  Comme  tel,  il  peut 
avoir  dans  la  naissance  de  la  personne  morale  un  rôle  plus 
actif  que  celui  dont  nous  venons  de  parler.  Comme  législateur, 
il  se  borne  à  la  reconnaître.  Comme  personne  morale  déjà 
existante,  il  peut  participer  à  sa  création  soit  en  jouant  à  son 

*  égard  le  rôle  de  fondateur  (c'est  ce  qu'il  fait  quand  il  crée  un 
établissement  public),  soit  en  entrant  lui-même  à  titre  d'asso- 
cié dans  le  groupement  qui  la  constitue.  D'autre  part,  étant 
chargé  des  intérêts  généraux  de  la  société,  l'Etat  peut  provo- 
quer entre  les  particuliers  la  formation  de  ce  groupement  ;  il 
peut  le  faire,  soit  par  voie  d'encouragement,   soit  au  besoin 

•par  voie  de  contrainte.  Mais  ces  divers  modes  de  son  activité 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  la  mission  qui  lui  incombe 
lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'un  groupement  formé  en  de- 

(1)  Cpr.  Dans  le  mémf  sens  la  notr  de  M.  Lyu>-Caen  dans  Sirey,  Oo.  1.  65.  — 
Hauriou,  Droit  adminulralify  p.  Iâ4,  cl  Leçons  sur  le  mouvement  social^  p.  161. 
—  Cette  ^1ani^^e  de  voir  n'exclut  pas  la  posKibilité  d'établir  certaines  limitaiiont 
de  capacité  à  l'enconlre  des  associations  dont  le  développement  exagéré  pour- 
rait devenir  dangereux. 
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hors  de  lui.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  principe  se  borner 
à  donner  aux  faits  leur  interprétation  juridique,  et  tes  mesures 
de  prohibition  qu'il  peut  introduire  dans  la  loi  doivent  tou- 
jours se  justifier  par  des  motifs  spéciaux. 

Nous  diransdonc  volontiers,  avec  un  économiste,  et  comme 
conclusion  pratique  des  observations  précédentes  :  «  Au  lieu 
de  se  demander  :  la  loi  doit-elle  reconnaître  aux  corporations 
le  droit  de  posséder  :  il  faut  au  contraire  se  demander:  y  a-tr 
il  des  raisons  impérieuses  pour  que  la  loi  restreigne  ou  même 
annule  ce  droit  de  posséder  collectivement  ?  »  (1)  La  question 
ainsi  posée  reste  entière  et  nous  réservons  au  législateur  tous 
ses  droits.  Mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  renverse  la  ques- 
tion et  qu'on  présente  comme  le  droit  commun  ce  qui  n'est 
que  l'exercice,  exceptionnel  de  sa  nature,  d'un  pouvoir  de 
police.. 

4°  —  Signalons  encore  un  point,  d'importance  capitale, 
sur  lequel  le  vice  du  système  de  la  fiction  se  montre  à  décou- 
vert par  les  conséquences  auxquelles  il  conduit.  Dans  ce  sys- 
tème; la  personne  morale,  unité  idéale  et  fictive,  est  absolument 
indépendante  des  personnes  physiques  qui  la  manifestent  à  l'ex- 
térieur.Non  seulement  elle  est  quelque  chose  de  plus  que  la 
collection  de  ces  personnes  (idée  que  tout  le  monde  doit  admet- 
tre, bien  que  cenrtains  systèmes  ne  lui  fassent  pas  suffisamment 
sa  part),  mais  elle  est  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  ces 
personnes,  et  celles-ci  sont  traitées  comme  lui  étant  tout  à  fait 
étrangères.  Dans  les  rapports  juridiques  qu'ils  peuvent  avoir 
avec  elle,  ses  membres  so.nt  donc  des  tiers.  Ont-ils  droit  à 
jouir  personnellement  d'une  part  de  ses  biens,  à  recueillir  cer- 
tains fruits  sur  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  ?  On  trai- 
tera leur  droit  comme  un  droit  sur  la  chose  d'autrui.  Sont-ils 
tenus  envers  elle  à  certaines  prestations?  On  ne  fera  pas  de 
différence  entre  celles  qu'ils  doivent  en  tant  que  membres  du 
groupe  et  celles  que  doivent  des  tiers,  ou  qu'eux-mêmes 
peuvent  devoir  pour  d'autres  motifs.  Agissen.t-ils  au  nom 
du  groupe?  On  les  traitera  commes'ils  représentaient  un  tiers, 
et  on  comparera  la  personne  morale  à  un  pupille  représenté 


(1)  Opinion  exprimée  par  M.  Horn,  à  la  Société  d'économie  politique   en  1861. 
—  Journal  de»  ÉconomisleSy  1861,  t.  XXX,  p.  469, et  suiv. 
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par  son  tuteur.  La  personne  morale  pourra  disparaître  sans 
leur  volonté,  et  continuer  de  vivre  malgré  leur  volonté  con- 
traire; si  elle  disparaît,  on  les  considérera  comme  absolument 
étrangers  aux  biens  qu'elle  laisse,  ceux-ci  seront  regardés 
comme  vacants.  Toutes  ces  conséquences  découlent  naturel- 
lement du  système  de  la  fiction.  Elles  sont  cependant,  pour 
une  bonne  part,  si  contraires  à  la  réalité,  que  sur  beaucoup 
de  points  la  pratique  a  dû  les  abandonner  (1).  C'est  qu'en  fai- 
sant ainsi  abstraction  des  personnes  physiques  qui-  compo- 
sent la  personne  morale,  on  oublie  l'élément  principal  du 
problème  et  on  le  simplifie  outre  mesure.  Aucune  personne 
morale  ne  se  conçoit  sans  les  membres  physiques  qui  for- 
ment en  quelque  sorte  son  corps.  On  doit  donc  chercher 
une  théorie  qui  maintienne  Tunité  de  la  personne  morale, 
mais  sans  perdre  de  vue  que  c'est  une  unité  complexe,  et  que 
les  personnes  physiques  qui  la  composent  ne  sont  pas  pour 
elle  des  tiers.  Elle  est  une  unité,  mais  elle  est  aussi  une  col- 
lectivité ;  et  on  en  aura  une  idée  insuffisante  si  on  se  borne  à 
l'envisager  au  premier  point  de  vue  (2). 

Ce  n'est  point  encore  ici  le  lieu  d'essayer  une  construction 
juridique  qui  concilie  les  deux  idées  :  notre  but  dans  les  ex- 
plications précédentes  était  uniquement  de  montrer  l'insuffi- 
sance pratique  du  système  de  la  fiction.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  on  doit  y  suppléer. 


(1)  £x.  :  On  admet  très  généralement  en  France  la  personnalité  des  sociétés  de 
commerce  ;  elle  n'est  plus  contestée  en  pratique.  On  est  bien  obliçé  pourtant  de 
ne  pas  considérer  comme  vacant  le  patrimoine  de  la  société  quand  celle-ci  dis- 
paraît. Comment  justifier,  du  point  de  vue  de  la  fiction,  le  partajçe  des  biens  en- 
tre les  associés  ? 

Les  droits  des  habitants  sur  les  biens  communaux,  p.  ex.  les  droits  d'affouage 
ne  peuvent  du  point  de  vue  de  la  fiction  être  considérés  que  comme  des  droits  sur 
la  chose  d'autrui.  Mais  l'idée  est  si  manifestement  insuffisante  que  beaucoup 
d'auteurs  l'ont  abandonnée  (V.  Rêp.  Dalloz,  V°  Forêts,  n»  1765). 

La  jurisprudence  a  admis  la  responsabilité  de  la  personne  morale  pour  la  faute 
de  ses  représentants  beaucoup  plus  largement  que  ne  le  comporterait  la  théorie 
normale  delà  représentation  d'une  personne  par  une  autre  (V^  notre  article  sur 
la  Responsabililé de  l'Etat,  Revue  du  droit  public,  n»  de  mai-juin,  1895,  T.  111,  p.  408  et  s. 

Enfin  nous  croyons  qu'en  droit  public  il  est  impossible  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  rapports  entre  l'individu  et  l'Etat  si  on  les  traite  comme  deux  tiers  ab- 
solument étrangers  l'un  à  l'autre.  Mais  cette  idée  est  trop  complexe  pour  que 
nous  puissions  ici  la  développer  incidemment. 

(2)  C'est  un  des  mérites  de  l'école  dite  germaniste,  (dont  nous  sommes  loin, 
comme  on  le  verra,  d'accepter  toutes  les  conclusions),  d'avoir  insisté  sur  ces  idées. 
V.  GiERKG,  Genotsentehafistheorie^  notamment,  p.  174  et  suiv. 
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II 

Si  Ton  rejette  ce  système,  et  si  on  conserve  comhie  point  de  dé- 
part l'axiome  que  Thomme  seul  est  une  personne,  on  est  amené 
à  nier  complètement  l'existence  et  la  nécessité  des  personnes 
morales.  Pour  expliquer  la  situation  juridique  des  biens  qui 
forment  leur  patrimoine,  il  reste  deux  voies  ouvertes  :  on  peut 
considérerces  biens  comme  n'appartenant  à  personne;  on  peut 
les  considérer  comme  appartenant  aux  individus  qui  compo- 
sent l'être  moral. 

1**  —  La  première  voie  est  celle  où  se  sont  engagés,  à  la  suite 
de  Brinz  et  de  Bekker(l),  les  partisans  de  la  théorie  des  droits 
sans  sujet.  Les  Romains,  nous  dit  Brinz  (2),  ne  disent  point: 
La  cité  est  une  personne,  mais  seulement  :  la  cité  tient  la 
place^  d'une  personne  avouant  par  là  qu'elle  n'en  est  pas  une. 
Dans  leur  division  des  personnes,  il  n'y  a  ni  personne  morale, 
ni  personne  fictive,  mais  uniquement  des  hommes,  c'est  seu- 
lement dans  leur  division  des  choses  que  nous  voyons  appa- 
raître ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  personnes  juridi- 
ques. Les  Romains  ne  procèdent  donc  pas  en  créant  une 
seconde  catégorie  de  personnes  ;  ils  se  bornent  à  dire  que 
certaines  choses,  bien  que  soumises  au  Droit  n'appartien- 
nent cependant  à  personne,  montres  nullins.  Les  modifications 
que  les  modernes  ont  introduites  dans  cette  conception  ne 
sont  nullement  un  progrès,  car  dire  que  l'Etat  et  les  Villes 
sont  des  personnes,  cela  est  bien  permis  à  la  fantaisie,  mais 
non  à  la  science.  Les  modernes  n'ont  fait  en  somme  qu'intro- 
duire dans  le  langage  juridique  une  métaphore  populaire  ;  et 
c'est  ensuite  pour  justifier  cette  métaphore,  qu'ils  ont  posé 
Taxiome  :  Sans  une  personne,  pas  de  patrimoine.  Ce  principe, 
une  fois  admis,  les  a  entraîné,  soit  à  recourir  à  la  création 
d'une  personne  fictive,  soit  à  essayer  de  démontrer  la  réalité 
de  la  personne  morale.  Toutes  ces  tentatives  sont  vaines.  Il 

(1)  Bigifz,  Pandekten,  %  59  et  suiv.  J  432  et  suiv.  (3*  éd.,  t.  I.  p.  222  et  suiy. 
l.  III,  p.  453  et  suiv J  ;  Bekker  Zum  Lehre  von  Reehtssubject,  dans  Jahrbûcher  fur 
die  Dogmaiik  [1873]  t.  XII,  p.  1,  et  suiv.  ;  Demelius,  Jahrb.  fur  Dogmatik,  t.  IV,p.  113 
et  suiv.  Parmi  les  auteurs  plus  récents,  on  peut  citer  comme  se  rattachant  pres- 
que entièrement  à  cette  théorie.  Kumelin,  Melhodisehes  ûber  jurisiiiche  Personen 
{Prog.  ZUT  Feier  des  Geburtsfestes  des  Grossherzoges  Friedrichi.  Fribourç-en-Br., 
1891). 

(2)  Op.  cit.,  1. 1,  p.  224.  (S  60). 
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n'est  pas  besoin  de  se  mettre  en  frais  de  recherches  pour  trou- 
ver la  personne.  Un  bien  peut,  non  pas  seulement  appartenir 
à  quelqu'un,  mais  aussi  appartenir  à  quelque  chose,  à  un  but, 
qui  n'est  pas  pour  cela  une  personne.  Le  patrimoine  de  la 
personne  morale  est  en  réalité  le  patrimoine  du  but  (Zweck- 
vermoçen).  Celte  idée  de  but  se  troave  dans  les  Universitates^ 
telles  que  l'Etat,  les  Communes  et  les  Corporations,  comme  elle 
se  trouve  dans  les  fondations,  et  notamment  dans  les  piae  cavr- 
sae.  Seulement  dans  ces  dernières,  il  est  plus  visible  que  le 
patrimoine  est  dominé  exclusivement  par  le  but;  pour  les 
les  premières  c'est  Y Universitas  elle-même.  Etat,  Commune  ou 
Corporation,  qui  forme  le  but  auquel  le  patrimoine  est  affecté. 
C'est  ce  but  que  les  conceptions  courantes  ont  personnifié,  en 
rattachant  la  personnification  à  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  plus 
visible  :  la  Ville,  le  Dieu,  la  Corporation  ;  et  quelquefois  en 
la  rattachant  au  bien  lui-même  :  le  Temple,  l'Eglise,  THôpital, 
le  Fisc.  Plus  la  fantaisie  s'est  donnée  sur  ce  point  libre  car- 
rière, plus  il  est  nécessaire  de  s'en  tenir  à  la  réalité,  c'est-à- 
dire,  à  la  notion  de  patrimoine  sans  maftre,  simplement 
affecté  à  un  but. 

Bekker  a  rendu  cette  théorie  plus  subtile  et  plus  fine  en 
creusant,  au  point  de  vue  philosophique,  la*  notion  de  sujet 
de  droit.  On  peut,  dit-il  (1),  avoir  à  l'égard  d'un  droit  deux 
situations  acquises  très  distinctes  :  là  disposition  et  la  jouis- 
sance (2).  La  disposition,  c'est  le  droit  de  se  comporter  en  maî- 
tre, de  défendre  la  chose  en  justice,  de  l'administrer^  etc.  ;  la 
jouissance,  c'est  le  droit  de  jouir  matériellement  des  avanta- 
ges qu'elle  procure.  Ces  deux  situations  sont  souvent  sépa- 
rées ;  la  première  ne  peut  appartenir  qu'à  un  être  doué  de 
volonté  ;  la  seconde  peut  appartenir  non  seulement  à  un 
homme  incapable  de  vouloir,  tel  qu'un  fou  ou  un  infans,  mais 
même  à  un  animal  ou  à  une  chose  inerte.  On  peut  donc  dis- 
poser au  profit  d'un  animal  ou  d'une  chose,  à  condition  de 
pourvoir  à  l'administration  du  bien  donné  ;  car  l'animal  et  la 
chose  ne  peuvent  avoir  que  la  Genuss  et  non  la  Verfûgung. 
Sont-ils  de  véritables  sujets  de  droit  ?  Bekker  déclare  que  cela 
importe  en  somme  assez  peu  et  il  se  défend  de  les  personni- 

(1)  Op.  cit.,  p.  1  et  suiv. 

(2)  On  peut  traduire  ainsi  les  mots  Gennst  et   Verfûgung  qu'emploie  Tauteur. 
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fier  :  il  se  borne  à  dire  :  la  chose,  Tanimal  peuvent  jouir  ;  et  le 
Droit,  dans  certaines  limites,  doit  admettre  les  dispositions  en 
leur  faveur,  bien  qu'il  soit  en  principes  fait  pour  l'homme, 
parce  qu'au  fond,  ce  qu'il  protège  dans  ces  dispositions,  c'est 
bien  la  volonté  humaine  ;  et  celle-ci  est  digne  de  protection 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  contra  bonos  mores. 

L'objection  le  plus  souvent  opposée  à  ces  théories,  c'est  que 
la  notion  de  droit  sans  sujet  implique  contradiction.  Cette 
objection  est  évidemment  fondée  de  la  part  de  ceux  qui  défi- 
nissent le  droit  subjectif  :  un  pouvoir  attribué  à  une  volonté, 
et  qui  voient  dans  l'être  à  qui  cette  volonté  appartient,  ou  dans 
la  volonté  elle-même,  le  véritable  sujet  du  droit.  Il  est  clair 
qu'avec  cette  définition  ce  dernier  ne  peut  se  concevoir  sans 
une  volonté  dont  il  dépende,  par  conséquent  sans  sujet.  Mais 
nous  chercherons  à  démontrer  plus  loin  que  la  définition  est 
incomplète,  et  que  si  un  droit  suppose  une  volonté  qui  l'exerce, 
cette  volonté  n'appartient  pas  nécessairement  au '^ujet.  Dans 
cette  opinion  l'objection  est  moins  évidente  ;  elle  subsiste  ce- 
pendant :  si  le  fondement  du  droit  n'est  pas  dans  la  volonté,  il 
est  dans  l'intérêt  même  qui  est  protégé  sous  le  nom  de  droit 
subjectif,  intérêt  qui  ne  peut  être  qu'un  intérêt  humain.  Dans 
ce  système  l'existence  d'un  sujet  reste  logiquement  nécessaire, 
parce  qu'un  intérêt  suppose  un  intéressé  (1). 

Sans  insister  pour  le  moment  sur  ce  point  (qui  .ne  pourra 
être  bien  compris  que  lorsque  nous  développerons  notre  théo- 
rie) nous  devons  faire  remarquer  dès  à  présent  le  côté  dange- 
reux de  la  théorie  des  droits  sans  sujet.  M.  Vauthier  Ta  qua- 
lifiée d'inquiétante  (2),  en  observant  que  si  le  droit  se  rattache 
à  son  but,  et  non  à  Thomme  lui-même,  celui-ci  pourra  être 
dépossédé  au  profit  du  but  et  que  c'est  là  une  tendance  pure- 
ment socialiste.  Ainsi  présentée,  la  critique  nous  paraît  exa- 
gérée. Car  les  auteurs  de  la  théorie  ne  prétendent  pas  l'appli- 
quer à  toute   espèce  de  biens.  Elle  n'est  pour  eux  qu'une 

(1)  Remarquons  que  la  question  n*est  pas  de  savoir  si  on  peut  concevoir  un 
droit  séparé  de  son  sujet  s'il  peut  en  être  abstrait  par  la  pensée,  mais  de  savoir 
s'il  faut  ouvrir  une  exiitence  réelle  sans  un  sujet  auquel  il  appartienne.  —  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue  les  partisans  de  la  théorie  des  droits  sans  sujet  ne 
peuvent  se  faire  un  argument  de  la  transmissibilité  du  droit.  Cpr.  Bierlimg. 
Kritik  der  Grundbegriffe,  n»  168. 

(2)  Op.  cit.,  p.  275,  note  2. 
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explication  juridique  des  biens  appartenant  aux  personnes 
morales  :  ils  n'y  soumettent  pas  ceux  qui  appartiennent  aux 
personnes  physiques.  A  côté  du  pertinere  ad  aliquid^  Brinz 
admet  \e  pertinere  ad  aliqnem  ;  il  ne  renonce  donc  nullement 
aux  droits  individuels.  Le  dançer  de  la  théorie,  bien  que  plus 
restreint,  n'en  est  pas  moins  réel.  Comme  la  doctrine  de  la 
personne  fictive,  et  plus  qu'elle  encore,  parce  qu'elle  écarte  le 
voile  qui  masquait  les  conséquences  du  système,  elle  laisse  les 
droits  dont  il  s'agit  (ceux  des  personnes  morales)  dans  une  si- 
tuation toute  précaire.  S'il  n'y  a  pas  de  sujet,  d'ayant-droit,  qui 
rÉtat  trouvera-t-il  en  face  de  lui  pour  les  défendre  ?  J'entends 
bien  qu'il  y  a  le  but,  et  que  l'Étal  ne  pourra  s'emparer  des 
biens  qu'à  la  condition  de  conserver  leur  affectation.  Mais  du 
moment  qu'aucune  personne,  autre  que  lui-môme,  ne  tend  à 
atteindre  le  but,  qui  l'empêchera  d'y  renoncer  et  d'employer 
les  biens  à  tout  autre  objet  ?  C'est  lui  dans  ce  système,  qui 
reste  le  maître  souverain  de  l'affectation  ;  les  personnes  physi- 
ques qui  ont  créé  le  patrimoine  de  la  personne  morale,  qui 
l'ont  développé,  qui  ont  proposé  ce  but  à  son  activité,  sont 
purementet  simplement  évincées,  mises  de  côté  comme  si  elles 
n'existaient  pas.  Le  lien  entre  le  droitet  les  personnes  se  trouve 
rompu.  Il  y  a  d'un  côté  des  droits  sans  sujet,  un  patrimoine 
sans  maître,  dont  l'État  pourra  s'emparer  sans  que  personne 
puisse  élever  une  contradiction  légitime  ;  de  l'autre  une  cor- 
poration sans  patrimoine,  un  ensemble  de  personnes  dont 
l'immixtion  dans  l'administration  des  biens  ne  sera  tolérée 
par  l'État  qu'autant  qu'il  la  jugera  utile.  C'est  la  mainmise 
de  l'État  sur  tous  les  patrimoines  ayant  une  destination  supé- 
rieure à  l'utilité  particulière  de  l'individu  ;  c'est  le  monopole 
de  l'État  pour  tout  objet  d'utilité  générale,  ou  même  collec- 
tive (1). 
2°  —  Il  y  a  une  autre  voie  pour  expliquer  l'existence  de  ces 


(1)  Remarquons  que  Tarbitraire  de  TÉlal,  dans  ce  système,  est  absolu.  Il  peut 
créer,  comme  il  peut  supprimer,  les  patrimoines  sans  maître  par  sa  seule  volonté. 
II  suffit  qu'il  leur  assigne  un  but,  et  tbéori(iuement  ce  but  peut  être  aussi  étran- 
ger que  possible  à  tout  intérêt  humain  Bekker  nous  parle  des  droits  que  l'on 
peut  attribuer  au  chien  Tiras  et  à  la  chienne  BcUone,  Rùmelin  de  ceux  que  Ton 
peut  attribuer  au  chiffre  1891.  Le  dançer  de  créations  pareilles  est  sans  doute  pra- 
tiquement nul.  Mais  leur  simple  possibilité  théorique  suffit  t  faire  douter  du 
système. 
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patrimoines  sans  donner  à  la  personne  morale  le  caractère  de 
réalité.  Elle  s'écarte  de  la  précédente  dans  un  sens  diamétra- 
lement opposé  :  au  lieu  de  considérer  les  biens  comme  sans 
maître,  et  par  conséquent  de  faire  abstraction  des  personnes 
physiques  qui  les  gèrent  ou  qui  en  jouissent,  on  les  regarde 
comme  appartenant  purement  et  simplement  à  ces  personnes. 
La  personnalité  morale  devient  chose  inutile,  parce  que  tous 
les  phénomènes  que  Ton  a  coutume  d  y  rattacher  ne  sont  que 
des  modalités  des  droits  des  personnes  physiques.  L'homme 
seul  existe  et  a  des  droits;  la  personnalité  des  êtres  moraux 
n'est  qu'une  apparence;  une  analyse  plus  profonde  permet  de 
montrer  qu'elle  ne  constitue  qu'un  vain  artifice  des  juristes, 
une  sorte  d'échafaudage  que  Ton  peut  supprimer  quand  on 
s'est  rendu  compte  qu'au  fond  tous  les  droits  qu'il  soutient 
appartiennent  à  des  individus. 

L'auteur  qui  a  développé  cette  thèse  avec  le  plus  d'éclat  est 
M.  Van  den  Heuvel.  Après  avoir  insisté,  comme  Laurent,  sur 
le  caractère  étrange  de  la  fiction  qui  crée  une  personne^  alors 
que  Dieu  seul  a  le  pouvoir  de  faire  jaillir  du  néant  les  person- 
nalités qu'il  lui  plaît  de  créer  (1),  cet  auteur  nous  montre  que 
toutes  les  personnes  morales,  y  compris  l'Etat,  peuvent  se  rame- 
ner à  des  sociétés  ou  associations  (2).  Pour  prouver  que  la  fic- 
tion est  inutile,  il  suffit  de  démontrer  que  les  règles  spéciales 
du  contrat  d'association  pour  l'explication  desquelles  elle  a 
été  inventée,  peuvent  sejustifier  autrement.  Or,  si  l'on  examine, 
par  exemple,  les  règles  de  la  société  commerciale,  la  mieux 
étudiée  de  toutes  les  formes  de  l'association,  on  constate  que 
tous  les  effets  de  la  prétendue  personnalité  civile  se  ramènent 
à  cette  idée  que  le  fonds  social  n'est  pas  indivis  entre  les  asso- 
ciés, mais  est  réputé  appartenir  à  l'être  moral  société.  De  cette 
idée  même  on  tire  trois  conséquences,  qui  sont  les  seuls  résul- 
tats réels  de  la  personnalité  civile  :  1**  le  droit  des  associés  est 
considéré  comme  mobilier  quand  même  la  société  posséderait 
des  immeubles;  2^  la  société  ayant  pour  patrimoine  propre 
l'actif  social,  celui-ci  sert  de  gage  aux  créanciers  sociaux,  à 
l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés  (conséquence 

(1)  Op.  cit.,  p.  35. 

(S)  Op.  eit.f  p.  38.  L'auteur  qui  se  place  ici  sur  le  terrain  du  droit  idéal,  emploie 
à  peu  près  indifféremment  les  mots  tociété  et  association. 
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d'où  découlent  un  certain  nombre  d'autres,  notamment  Tim- 
possibilité  de  compenser  les  dettes  et  créances  personnelles 
des  associés  avec  les  dettes  et  créances  de  la  société)  ;  3**  enfin, 
dans  les  procès,  la  société  est  représentée  par  son  gérant. 

Expliquez  ces  trois  règles  sans  le  secours  de  la  fiction,  nous 
dit  M.  Van  den  Heuvel,  et  vous  aurez  démontré  par  là  même 
que  l'idée  de  personnalité  morale  est  inutile.  Or,  au  fond  rien 
de  plus  facile.  La  dernière  s'explique  simplement  par  l'idée  de 
représentation  en  justice  ;  elle  ne  contient  pas  autre  chose 
qu'une  dérogation  à  la  vieille  règle  que  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur, et  cette  dérogation  est,  au  moins  en  théorie,  et  même 
semble-t^il,  au  point  de  vue  spécial  du  droit  français,  parfai- 
tement admissible.  Le  gérant  qui  plaide  au  nom  de  la  société 
représente  en  réalité  les  associés  eux-mêmes.  —  Quant  à  la  pre- 
mière (caractère  mobilier  du  droit  des  associés),  c'est  une  règle 
admise  par  des  considérations  d'utilité  pratique;  on  a  voulu 
simplement  débarrasser  les  sociétés  des  entraves  qu'auraient 
apportées  à  la  transmission  de  leurs  actions  les  précautions 
minutieuses  dont  se  trouvent  entourées  les  transmissions 
immobilières.  —  Reste  la  seconde,  qui  est  la  plus  importante 
Mais  qu'est-elle  autre  chose  qu'une  simple  séparation  des  pa- 
trimoines, analogue  à  celle  qui  se  produit  en  d'autres  matières 
sans  que  jamais  on  ait  songé  à  y  introduire  l'idée  de  person- 
nalité? Si  je  contracte  une  dette,  sans  poser  des  conditions 
particulières  à  mon  engagement,  le  créancier  aura  pour  gage 
tous  mes  biens  présents  et  futurs;  mais  pourquoi  nepourrais-je 
pas,  s'il  y  consent,  restreindre  ou  augmenter  son  gage?  En 
apportant  certains  biens  dans  la  société,  je  suis  censé  les  affec- 
ter spécialement  aux  obligations  que  je  contracterai  comme 
associé.  C'est  une  convention  très  naturelle,  pourvu  que  les 
tiers  en  soient  suffisamment  prévenus.  La  loi  en  la  sanction- 
nant ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions, en  y  ajoutant  une  présomption  générale  de  volonté  de 
la  part  des  associés  (1). 

Ainsi,  les  personnes  morales  ne  sont  au  fond  que  des  asso- 


(1)  Van  den  Heuvel,  op.  ct(.»  p,  42  et  suiv.  —  M.  Marcel  Mongin  {Revue  eriiique, 
1890.  p.  697),  a  repris  toute  cette  thèse,  en  la  formulant  plus  rigoureusement. 
Mais  cet  auteur  restreint  sa  démonstration  aux  sociétés,  et  ne  prétend  pas  con- 
clure d'une  façon  absolue  à  l'inutilité  de  la  personnalité  moraIe« 
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ciations  en  faveur  desquelles  la  loi  a  admis,  pour  favoriser 
leur  développement,  certaines  règles  dérogatoires  au  droit 
commun.  Ce  sont  des  associations  privilégiées.  L'auteur  recon- 
naît que  toutes  les  associations  ne  sont  pas  soumises  à  ce  ré- 
gime, et  il  insiste  même  à  diverses  reprises  sur  celte  idée, 
qu'aucune  association  ne  peut  jouir  des  faveurs  dont  il  s'agit, 
si  elles  ne  lui  ont  pas  été  accordées  par  des  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  (1).  L'objet  de  son  ouvrage  consiste  précisément 
à  rechercher  si  on  ne  peut  pas  faire  aux  associations  non  pri- 
vilégiées un  régime  acceptable,  et  en  quoi  doit  consister  ce 
régime.  Mais  les  diverses  personnes  morales  ne  sont  pour  lui 
que  des  associations  rentrant  dans  la  catégorie  des  associations 
privilégiées.  C'est  le  cas,  notamment,  de  l'État  et  de  la  com- 
mune (2).  Les  biens  que  l'on  considère  comme  leur  appartenant 
ne  sont  en  réalité  que  la  copropriété  de  leurs  membres  ;  seule- 
ment c'est  une  copropriété  soumise  à  certaines  règles  particu- 
lières. 

Cette  théorie  soulève  deux  questions  distinctes.  On  peut 
discuter  d'abord  l'explication  que  donne  l'auteur  des  particu- 
larités que  présente  la  société  commerciale:  on  peut  soutenir 
que  cette  explication  est  insuffisante  à  en  rendre  compte,  et 
c'est  là  ce  qu'admettent  en  effet,  à  Theure  actuelle,  la  plupart 
des  commentateurs  du  Code  de  commerce  (3).  Nous  n'aborde- 
rons pas  pour  le  moment  ce  côté  de  la  question,  que  nous 
retrouverons  quand  nous  discuterons  la  personnalité  des  so- 
ciétés commerciales.  En  tenant  provisoirement  l'explication 
pour  admissible,  il  reste  à  se  demander  si  elle  peut  être  éten- 
due à  toutes  les  personnes  morales.  Elle  s'applique  assez  faci- 
lement à  celles  qui  ont  à  leur  base  une  association  pure  et  sim- 
ple. Mais  elle  est  déjà  impossible  à  ac<î,epter  pour  les  sociétés 
politiques,  telles  que  la  commune  et  TEtat.  Le  fait  seul  que  ces 
sociétés  ne  se  sont  pas  formées  par  convention  suffit  à  écarter, 
en  ce  qui  les  concerne,  toute  explication  basée  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions.  M.  Van  den  Heuvel  s'élève 

(4)  Van  den  HeuVel,  op,  cit.,  p.  63  p.  91  et  suiv. 

(2)  Ib,  p.  38  et  p.  53.  —  L'auteur  applique   également  sa  thèse   aux   fabriques 
d'églises  qu'il  considère  comme  représentant  l'association  des  fidèles  de  la  paroisse 

<p.  ^). 

(3)  V.  notamment  la  réfutation  des  arguments  de  M.  Marcel  Mongin  dans  le  Traité 

élém.  de  droit  commercial  de  Thallbr,  n»  224. 


30  L.    MIGHOUD 

quelque  part,  et  â  très  juste  titre,  contre  Tidée  de  considérer 
PËtat  comme  une  fiction.  Mais  que  dire  d'une  théorie  qui  le 
considère  comme  un  gigantesque  contrat  d'association  dans 
lequel  les  particuliers  ont  mis  certains  biens  en  commun,  en 
soumettant  ces  biens  à  un  régime  spécial  qui  les  soustrait  à 
l'action  de  leurs  créanciers?  C'est  rapetisser  singulièrement  la 
question  du  patrimoine  de  l'Etat  et  oublier  entièrement  les 
conditions  de  fait  dans  lesquels  il  se  présentée  nos  yeux.  Enfin 
si  Ton  peut  encore  concevoir  ici  une  sorte  de  société,  comment 
appliquer  la  théorie  aux  personnes  morales  qui  n'ont  à  leur 
base  aucune  association  visible,  telles  que  nos  établissements 
publics?  Le  bureau  de  bienfaisance,  par  exemple,  est  une  per- 
sonne morale  distincte  de  la  commune  :  à  qui,  dans  la  théo- 
rie, appartiennent  ses  biens?  Si  c'est  aux  membres  de  l'Asso- 
ciation communale,  la  personnalité  de  l'établissement  public 
disparaît,  elle  se  confond  avec  celle  de  la  commune.  Si  ce  n'est 
à  eux,  quelle  est  donc  l'association  dont  les  membres  sont 
copropriétaires  de  ce  patrimoine  ? 

En  somme  la  thèse,  à  supposer  qu'elle  soit  partiellement 
juste,  esta  tout  le  moins  très  incomplète  (1).  Si  Ton  peut  se 
passer  de  l'idée  de  personnalité  pour  expliquer  la  société  com- 
merciale, cela  prouve  simplement  que  cette  société  n'est  pas 
une  personne  morale.  Mais  il  nous  paraît  évident  que  les  rai- 
sonnements que  l'on  peut  essayer  à  son  égard  avec  quelque 
chance  de  succès,  sont  tout  à  fait  inapplicables  à  la  majorité 
des  personnes  juridiques. 

Ihering  (2)  a  soutenu  une  thèse  qui  se  rapproche  singuliè- 

<lt  M.  Yves  Gutot  a  soutenu  récemment,  dans  la  Revue  politique  et  parlement 
taire  (décembre  1898,  p.  îioO  et  suiv.)  une  thèse  qui  se  rattache  à  la  théorie  de 
M.  Van  den  Heuvel,  et  plus  directement  encore  à  celle  de  M.  de  Vareillks-Som- 
MiÈHEs.  Opposant  l'association  contractuelle  h  l'association  corporatiref  il  propose 
d'organiser  les  syndicats  professionnels  sur  le  premier  type,  en  écartant  pour  eux 
la  personnalité  morale  comme  inutile  et  dangereuse.  Ils  constitueraient  de  sim- 
ples sociétés  civiles  non  douées  de  personnalité,  mais  capable  de  posséder  par 
délégation  de  leurs  membres  (p.î>71).  11  ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  que  le  système 
serait  applicable  à  toutes  les  personnes  morales.  11  dit  au  contraire  :  «  La  per- 
sonnalité civile  doit  être  réservée  à  l'État  et  aux  communes,  d  La  thèse  de  M.  db 
Vareilles-Sommiêhes  [Du  contrat  d'association  1893)  se  rapproche  beaucoup  de 
celle-ci.  Cet  auteur  admet  en  effet  que  les  associations  peuvent  posséder  alors 
même  qu'elles  n'ont  point  la  personnalité  civile  ;  mais  il  ne  nie  pas  l'existence 
possible  de  cette  personnalité  (qu'il  considère  du  reste  comme  une  fiction).  Elle 
est,  dit-il,  pour  l'association  un  utile  ornement,  {op,cit,  p.  5), 

(2)  Esprit  du  droit  romain,  Trad.  Meulenaere,  t.  IV,  p.  340. 
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rement  de  la  précédente,  et  qui  toutefois  échappe  aux  objec- 
tions que  nous  venons  de  faire,  parce  qu'elle  est  présentée 
avec  plus  de  largeur.  Pour  lui  aussi,  les  véritables  sujets  de 
droit  dans  la  personne  morale,  ce  sont  les  individus  isolés  qui 
la  composent  :  «  La  personne  juridique  comme  telle  est  inca- 
pable de  jouir,  elle  n'a  ni  intérêt,  ni  but  ;  elle  ne  peut  donc 
avoir  de  droits  que  là  où  ils  atteignent  leur  destination,  c'est- 
à-dire  là  où  ils  peuvent  être  utiles  à  leurs  ayants  droit.  Un  droit 
qui  ne  peut  jamais  atteindre  ce  but  est  une  chimère  inconci- 
liable avec  ridée  fondamentale  du  principe  du  droit.  Pareille 
anomalie  ne  peut  exister  qu'en  apparence  :  le  sujet  apparent 
du  droit  cache  le  véritable...  Non  ;  les  véritables  sujets  du 
droit,  ce  ne  sont  point  les  personnes  juridiques  comme  telles, 
ce  sont  leurs  membres  isolés.  Celles-là  ne  sont  autre  chose 
que  la  forme  spéciale  dans  laquelle  ceux-ci  manifestent  leurs 
rapports  juridiques   avec  le  monde  extérieur.  »  Le  principe 
ainsi  formulé  s'applique  sans  peine  aux  associations  ;  ce  sont 
les  associés  qui  jouissent  en  somme  des  biens  de  la  personne 
morale.  Quant  aux  fondations,  Ihering  déclare  nettement  que 
leurs  véritables  ayants  droits  sont  les  destinataires  de  la  fon- 
dation :  pauvres,   malades,  orphelins,  etc.  11    rend   ainsi  sa 
théorie,  à  la  différence  de  la  précédente,  applicable  à  toutes 
les  personnes  morales,  car  dans  toutes,  si  Ton  ne  peut  trouver 
une  association,  on  peut  trouver  du  moins  des  bénéficiaires 
qui  jouissent  en  fait  du  patrimoine.  Seulement  il  y  a  une  autre 
objection  qui  s'applique  à  tous  les  systèmes  dans  lesquels  on 
supprime  la  personne  morale  au   profit  des  personnes  physi- 
ques. Ces  systèmes  méconnaissent  l'un  des  côtés  de  la  person- 
nalité juridique.  La  théorie  de  la  fiction  faisait  abstraction  des 
hommes  qui  composent  l'être  moral  ;  ces  théories  à  l'inverse 
ne  consentent  à  voir   que  l'individu.  C'est  oublier  qu'il  y  a, 
dans  les  groupements  doués  d'une  véritable  personnalité,  un 
intérêt  collectif  qui  est  autre  chose  que  la  somme  des  intérêts 
individuels.  L'être  moral,  en  effet,  est  destiné  à  durer  :  ses 
membres,  à  une  époque  donnée,  ne  le  constituent  pas  tout 
entier;  ils  disparaîtront,  ils  seront  remplacés  par  d'autres,  sans 
que  ces  changements  affectent  la  personne  juridique  dans  son 
essence.  L'Etat,  la   commune,   l'association,    continueront  à 
vivre  quand  tous  les  êtres  humains  qui  les  composent  auront 
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depuis  longtemps  cessé  d'exister.  L'idée  de  personnalité  mo- 
rale est  nécessaire  pour  grouper  tous  ces  intérêts  successifs  ; 
elle  seule  peut  empêcher  de  sacrifier  aux  générations  présentes 
les  générations  futures.  Il  ne  faut  pas  presser  beaucoup  les 
doctrines  dont  nous  venons  de  parler  pour  arriver  à  conclure 
que  les  membres  de  la  personne  morale  ont  le  droit  de  partager 
ses  biens  et  de  se  les  attribuer  individuellement,  puisqu'ils  en 
sont  les  véritables  propriétaires.  La  Révolution  française,  qui 
a  appliqué  d'une  main  si  dure  la  théorie  delà  fiction  aux  biens 
du  clergé,  a  au  contraire  appliqué  précisément  la  doctrine 
d'Iheringet  de  M.* Van  den  Heuvel  aux  biens  communaux.  La 
loi  du  10  juin  1793  adonné  de  ces  biens  la  fameuse  définition 
qui  a  passé  dans  Tart.  542  du  Code  civil  :  les  biens  auxquels 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  ac- 
quis. M.  Van  den  Heuvel  cite  ce  texte  comme  venante  Tappuî 
de  son  système.  Les  lois  révolutionnaires  en  avaient  tiré  la  con- 
séquence pratique,  quand  elles  avaient,  ordonné  d'abord,  plus 
tard  permis  et  encouragé  le  partage  de  biens  communaux  en- 
tre les  habitants  (1).  C*en  serait  fait  aujourd'hui  du  patrimoine 
communal,  si  ces  mesures  avaient  été  complètement  appli- 
quées. Il  a  été  sauvé  parce  qu'on  est  revenu  à  une  plus  juste 
appréciation  de  la  situation  juridique,  et  que  derrière  les  ha- 
bitants de  la  commune  on  a  su  voir  l'intérêt  de  la  commune 
elle-même.  L'art.  542  n'est  plus  d'accord  aujourd'hui  —  fort 
heureusement — avec  l'idée  qui  a  prévalu  dans  nos  lois  sur  la 
nature  du  patrimoine  communal. 

L.  MicnouD 

Professeur  k  la  FâCuUé  .de  droit  de  rUoivertité  de  Grenoble. 

(A  suivre), 

\i\  Lois  du  14  août  1792  et  du  10  juin  1793. 
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LA    DÉCADENCE    DU    RÉGIME.     —    CUBA,     PORTO-RIGO, 
LES    PHILIPPINES.    —    LA    CRISE   ACTUELLE. 


I 

• 

Cet  empire  colonial,  tel  qu^il  existait  au  commencement  du 
xviii"  siècle,  pouvait  se  maintenir  sous  Faction  d'un  pouvoir 
politique  unitaire,  dans  la  forme  difficile  qui  lui  avait  été 
donnée  par  la  pratique  infidèle  des  lois,  des  Indes  et  suivant 
rorientation  exclusiviste  qui  dominait  dans  ces  lois,  cet 
empire,-  dis-je,  pouvait  se  maintenir  jusqu'au  jour  où  appa- 
raîtraient les  peuples  politiques  américains,  tant  que  durerait 
la  période  d'occupation,  tant  que  la  mère-patrie  serait  une 
nation  grande  et  puissante. 

Mais  dès  le  moment  où  les  colonies  commencèrent  à  se 
rendre  compte  de  leur  propre  force,  dès  l'instant  où  se  consti- 
tuèrent des  centres  politiques  ayant  plus  ou  moins  de  cohé- 
sion entre  eux,  dès  que  la  force  de  la  Métropole  vint  à  faiblir, 
il  fut  impossible  que  l'Empire  colonial  pût  se  conserver  uni 
et  soumis  suivant  les  idées  et  le  système  développés  dans  les 
lois  des  Indes. 

C'est  à  la  fin  du  xviii°  siècle  que  commence  la  période  la 
plus  critique  de  notre  régime  colonial  :  on  est  au  moment  où 
les  peuples  hispano-américains  commencent  à  prendre 
conscience  de  leur  force;  les  idées  politiques  du  monde  civi- 
lisé se  modifient  sous  l'influence  de  la  révolution  américaine 
et,  bientôt,  de  la  révolution  française  ;  et  enfin  se  produit 
rirrémédiable  décadence  politique  de  l'Espagne. 

(1)  Voir  le  numéro  de  novembre-décembre  1808. 
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On  a  beaucoup  écrit,  on  a  beaucoup  discuté  au  sujet  des 
causes  qui  ont  ébranlé  Fempire  colonial  de  l'Espagne  en  Amé- 
rique, dans  les  premières  années  de  notre  siècle.  M.  Dubois, 
recueillant  une  opinion  généralement  acceptée,  dit  que  «  sui- 
vant la  majorité  des  historiens,  la  «  décadence  »  des  colonies 
espagnoles  et  la  séparation  de  certaines  d'entre  elles  de  la 
mère-patrie,  sont  dues  aux  vices  suivants  :  l'exploitation  inhu- 
maine des  indigènes;  le  transport  dans  le  Nouveau  Monde  de 
l'état  social  défectueux  de  la  Métropole,  état  social  caractérisé 
par  les  Majorats  et  par  les  abus  des  autorités  civiles  et  reli- 
gieuses, et,  surtout,  le  défaut  de  liberté  économique  »  (1). 

En  réalité,  comme  dit  cet  écrivain,  il  s'agit  d'une  appli- 
cation de  certaines  théories  générales  des  économistes.  Ces 
causes  ne  caractérisent  pas  le  phénomène  de  notre  décadence 
coloniale.  Si  je  me  hasardais,  dans  une  question  aussi  com- 
pliquée, à  généraliser,  je  dirais  que  les  colonies  espagnoles 
ont  été  perdues  peut-être  surtout  à  cause  du  défaut  de  flexibi- 
lité politique  dans  le  génie  gouvernemental  et  directeur  de  la 
Métropole,  c'est-à-dire  parce  que  le  pouvoir  officiel  de  l'Es- 
pagne ne  s'était  pas  rendu  compte,  avec  toute  l'attention  néces- 
saire, de  la  situation  critique  qui,  à  la  longue  se  dessinait  en 
Amérique  sous  l'action  de  causes  très  complexes,  situation  qui 
impliquait  un  changement  radical  dans  les  conditions  des 
peuples  colonisateurs  et  qui  conseillait  un  changement  décisif 
dans  les  procédés  de  direction.  C'est  un  fait  à  ajouter,  bien 
entendu,  à  la  situation  critique  du  pouvoir  politique  de 
l'Espagne. 

Il  est  un  fait  certain  :  c'est  qu'on  peut  remarquer  une  cer- 
taine obstination  aveugle  et  coupable  chez  les  gouvernants 
espagnols.  On  sait,  en  effet,  qu'il  ne  manqua  pas  d'hommes 
pour  étudier  et  exposer  avec  précision  la  situation  des  colonies 
et  pour  analyser,  d'une  façon  raisonnée,  les  changements 
nécessaires  à  apporter  au  régime  (2).  Il  y  en  eut  également 
qui  révélèrent  avec  sincérité,  et  d'une  manière  officielle,  le 
malaise  des  colonies  espagnoles.  On  en  trouve  une  preuve 

(1)  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs ^  p.  134. 

(2)  M.  Labra,  dans  sa  conférence  sur  II pi'oblema  colonial  contemporeanOtpsig.  {9, 
cite  diverses  études  du  siècle  passé  touchant  la  situation  et  la  condition  des  co- 
lonies, par  exemple  :  Ustariz  :  Teoria  y  pratica  del  commercio  {il2i)  ;  —  Campill: 
Nuevo  sistema  del  gobierno  économico  para  las  Américas  (1743),  etc. 
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dans  les  célèbres  «  Noticias  sécrétas  sobre  America  )>  des  marins 
Jorge  Jtian  et  Antonio  Ulloa,  et  dans  quelques  instructions  et 
mémoires  des  vice-rois  (1). 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  changement  des  circonstances,  le 
changement  inévitable  de  régime,  provoqué  par  les  grandes 
transformations  politiques,  survenues  autour  des  colonies,  et 
qui  devaient  aviver  les  aspirations  vers  d'autres  changements 
dans  la  vie  intérieure,  tout  cela  fut  noté  et  clairement  exposé 
à  son  roi  par  le  célèbre  homme  d'Etat  espagnol,  le  comte  de 
Aranda,  sous  le  règne  de  Charles  III  (2). 

Le  comte  rappelle  l'indépendance  obtenue  et  reconnue 
des  colonies  anglaises  et  exprime  ses  craintes  fondées  sur  l'in- 
iluence  que  ce  fait  pouvait  exercer  sur  les  colonies  espagnoles. 
Bientôt,  il  ajoute  :  «  Jamais  des  possessions  aussi  étendues, 
situées  dans  des  pays  si  éloignés,  n'ont  été  conservées  pendant 
longtemps.  A  ces  raisons  qui  s'appliquent  à  toutes  les  colonies 
il  faut  en  ajouter  d'autres  qui  sont  spéciales  aux  colonies  espa- 
gnoles, à  savoir  :  la  difficulté  de  les  secourir  lorsque  cela  est 
nécessaire  ;  les  vexations  exercées  par  certains  gouverneurs 
envers  les  malheureux  habitants  ;  la  distance  à  laquelle  se 
trouve  l'autorité  suprême,  à  laquelle  ces  derniers  doivent 
adresser  leurs  réclamations,  ce  qui  fait  qu'il  s'écoule  des 
années  sans  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  demandes;  les  ven- 
geances auxquelles  ils  sont  exposés  de  la  part  des  autorités 
locales,  pendant  cet  intervalle  ;  la  difficulté  de  reconnaître  la 
vérité  à  une  pareille  distance  ;  enfin,  les  moyens  que  le  vice- 
roi  et  les  capitaines  généraux  ne  peuvent  pas  ne  pas  employer 
pour  obtenir  des  déclarations  favorables  à  l'Espagne.  Toutes 
ces  circonstances  doivent  nécessairement  mécontenter  les  habi- 
tants de  l'Amérique,  et  leur  faire  tenter  des  efforts  pour 
obtenir  l'indépendance,  dès  que  s'en  présentera  l'occasion.  » 

L'illustre  comte  insiste  ensuite  sur  l'inévitable  danger  que 
constituera  dans  l'avenir  la  puissance  de  l'Amérique  du 
Nord,  qui  acquerra  un  jour  des  proportions  gigantesques  «  et 
oubliera  les  bienfaits  qu'elle  a  reçus  et  ne  songera  plus  qu'à 

(1)  Par  ex.,  le  duc  de  Linarès,  le  second  comte  de  Revillagigedo  (Labra, /oc. ci7., 
pag.  23). 

(2)  Voir  ZiMMERMAKH,  Die  kolonial-poliiik  Portugais  und  Spaniens  in  ihrer  Entwio 
kelunffy  pag.  363. 


■ 
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s'agrandir  »  (1).  Il  finit  en  proposant  au  roi  des  mesures  abso- 
lument radicales  (2). 

Ni   ces  conseils,  un  peu   exagérés,   ni  d'autres  appels  ne 
purent  parvenir  à  réveiller  le    gouvernement  national  et  à 
provoquer  les  réformes  que  réclamait  le  changement  des  cir- 
constances. On  fit  bien  quelque  chose,  sans  doute,  et  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans    la    mesure    initiale   prise    par    le 
célèbre  marquis  de  la  Sonora  ;  mais,  dans  la  suite,  on  ne  per- 
sista pas,  bien  loin  de  là.  On  ne  changea  rien  en  ce  qui  con- 
cerne l'attribution  des  emplois  publics,  au  privilège,  injusti- 
fiable lorsqu'une   colonie   est   devenue    autre    chose  qu'une 
simple  occupation  territoriale,  de  concéder  toutes  les  charges 
aux  Jils  de  la  Métropole.  En  réalité,  il  n'est  rien  qui  indique 
le    caractère    de   soumission  et  parfois  d'exploitation    d'une 
colonie  comme  le  fait  de  choisir  tous  les  gouvernants  politi- 
ques au  sein  de  la  mère-patrie.  C'est  ainsi  que  s'accentue, 
d'une   façon  offensante,    le   caractère   absolu   du  pouvoir  et 
qu'apparaît  dans  toute  sa  nudité  la  qualité  de  sujets  (soumis) 
qui  appartient  aux  habitants  qui  vivent  dans  le  pays  colonisé. 
Cela  implique   l'oubli  du   principe  suivant  lequel  la  coloni- 
sation est  une  manière  de  créer  des  peuples  et  de  ce  fait  que 
cette  création  exige  un  traitement  éducatif  très  différent  sui- 
vant le  milieu. 

Au  xix°  siècle,  Tindépendance  des  Etats-Unis  devait  pro- 
duire, dans  la   conscience  des  peuples  hispano-américains, 

(1)  Tout  cela  a  été  lire  du  a  Mémoire  écrit  présenté  au  Roi  d'Espaerne,  par  S.  E. 
le  comte  de  Aranda,  sur  l'indépendance  des  colonies  anglaises,  après  la  sig^nature 
du  Traite  de  Paris,  en  1783  •.  —  M.  Perojo  en  a  fait  un  appendice,  loc.cit.,  pages 
373-381. 

(i)  Parlant  des  Elals-l'nis,  le  célèbre  comte  prédit  leur  agrandissement  futur 
avec  une  parfaite  exactitude.  «  Le  premier  mouvement  de  cette  puissance,  dit-il, 
lorscpi'elle  se  sera  un  peu  agrandie,  sera  de  s'emparer  des  Florides,  pour  dominer 
le  golfe  du  Mexique.  Après  nous  avoir  ainsi  rendu  le  commerce  difficile  avec  la 
Nouvelle  Espagne,  elle  aspirera  à  la  conquête  de  ce  vaste  empire,  qu'il  ne  nous 
sera  pas  possible  de  protéger  contre  une  nation  aussi  formidable,  établie  sur  le 
continent  lui-même  et  dans  le  voisinage  ».  —  Et  voici  ce  que  le  comte  propose  au 
Roi  :  «  Votre  Majesté  doit  se  débarrasser  de  tous  les  territoires  qu'elle  possède 
sur  le  continent  des  deux  Amériques,  en  conservant  seulement  les  îles  de  Cuba  et 
de  Porto-Rico  dans  la  partie  septentrionale,  et  ce  qui  pourra  lui  convenir  dans  la 
partie  méridionale  »...  «Afin  que  cette  grande  pensée  puisse  se  réaliser  d'une  ma- 
nière convenable  pour  l'Espagne,  Votre  Majesté  doit  placer  ses  Enfants  en  Améri- 
que :  le  premier  sera  roi  du  Mexique,  le  second  du  Pérou  et  le  troisième  de  la 
Côte-Ferme.  Votre  Majesté  prendra  le  titre  d'Empereur  t>.  —  Au  fond,  le  comte 
proposait  une  espèce  d'union  (lu'on  pouvait  transformer  en  une  confédération, 
bien  qu'on  lui  donnât  un  nom  di fièrent. 
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son  effet  attendu,  accentué  encore  par  l'influence  de  l'ex- 
pansion des  principes  de  la  Révolution  française. 

La  transformation  radicale  qui  se  produit,  en  matière  de 
droit  en  général,  dans  les  idées  politiques  à  la  fin  du  siècle 
dernier  et  au  commencement  du  siècle  présent,  comrhent  ne 
se  serait-elle  pas  fait  sentir  dans  le  droit  colonial  ?  Les 
relations  entre  les  peuples  colonisés,  chez  lesquels  se  serait 
manifestée  la  moindre  étincelle  de  conscience  collective,  et  la 
métropole,  devaient  se  modifier,  comme  s'étaient  déjà  modi- 
fiées les  relations  traditionnelles  entre  les  sujets  et  les  sou- 
verains. 

Bien  des  gens  virent  tout  cela  fort  clairement  à  cette  épo- 
que ;  bien  des  gens  firent  sentir,  avant  et  après  le  soulèvement 
des  colonies  espagnoles,  la  nécessité  de  rompre  complètement 
avec  la  tradition  absolutiste  qui  dominait  le  droit  colonial  (1). 
Mais  les  gouvernements  espagnols  n'acceptèrent  pas  avec  fran-» 
chise  et  décision  les  nouvelles  conditions  du  problème  ;  ils 
n'adoptèrent  pas  les  dispositions  du  nouveau  régime  ;  car  ils 
voyaient  en  tout  cela  du  parti  pris  et  de  la  méfiance  envers  la 
mère-patrie.  H  est  vrai  que  les  changements  demandés 
avaient  la  plupart  du  temps  leur  source  dans  les  mouvements 
brusques  éprouvés  en  Espagne  même,  à  l'occasion  de  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime  constitutionnel,  grâce  à  la 
ténacité  avec  laquelle  le  puissant  élément  réactionnaire  de  la 
péninsule  s'opposa  à  notre  entrée  dans  le  monde  civilisé. 

11  y  eut  un  moment,  toutefois,  où  l'Espagne  fut  sur  le  point 
de  consentir  à  modifier  l'ancien  régime  :  régime  abâtardi, 
plutôt  qu'amélioré,  en  ce  moment-là,  aux  colonies  (2). 

(1)  GiBERGA  ;  Conférence  sur  le  Régime  politique  et  économique  de  Cuba,  dans  le 
livre  '.  Il regimen  colonial  contemporeano,  I,  patç.  401). 

(2)  Bien  qu'elle  n'ait  eu  aucun  caractère  positif  et  qu'elle  n'ait  exerce  aucune 
influence  réelle  et  immédiate  sur  i'ort>^anisation  de  l'Espagne,  la  Constitution,  dé- 
signée sous  le  nom  de  Constitution  de  Bayonne,  la  (Constitution  de  1808,  concédée 
par  Napoléon  et  qui  devait  régir  la  monarchie  de  Joseph  I«i',  mérite  néanmoins 
d'être  connue,  ne  fiU-ce  qu'au  point  de  vue  des  dispositions  qu'elle  contient  sur 
le  réçime  colonial.  Elle  crée  le  ministère  des  Indes  (art.  XXVII|.Au  Conseil  d'Etat, 
il  y  a  une  section  des  Indes  (LU)  qui  devait  comprendre  six  députés  des  Indes 
(LV).  Les  Cortès  se  composaient  de  soixante-deux  députés  d'Espagne  et  des  Indes 
(LXIV);  l'article  XCIII  du  titre  X  dit  de  quelle  façon  ils  sont  élus.  Il  est  question 
d'une  commission  des  Indes  aux  Cortès  (LXXVIll).  Tout  le  titre  X  est  consacré 
aux  Jieinos  y  Provincial  espanolas  de  America  y  de  Asia  ;  et  l'article  LXXXVII  dit 
que  toutes  ces  possessions  jouiront  des  mêmes  droits  que  la  Métropole. L'article  sui* 
vaut  reconnaît  la  liberté  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  le  suivant  encore,  celle 
dn  commerce.  L'article  CXm  déclare  qu'il  y  aura  un  codeuniijue  de  commerce  pour 
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La  Junte  centrale  constituée  en  Espag'ne  lorsque  notre  nation 
se  souleva  en  armes  contre  Napoléon  I",  définit  (Fune  façon 
élevée  la  condition  des  colonies  :  «  Ce  ne  sont  pas,  disait-elle, 
des  colonies  ou  des  Jactoreries  comme  celles  des  autres  pays  ;  elles 
forment  une  partie  essentielle  et  intégrante  de  la  monarchie 
espagnole.  •  Le  Code  politique  de  Cadix,  la  Constitution  de 
1812,  donna  de  la  patrie  ou  nation  espagnole  une  idée  telle 
que  TAmérique  n'en  était  qu'une  dépendance.  L'article  P' 
définit  la  nation  espagnole  comme  «  la  réunion  de  tous  les 
Espagnols  des  deux  hémisphères.  »  En  outre,  tous  les  droits 
proclamés  par  la  Constitution,  pouvaient  être  invoqués  par 
toutes  les  possessions  espagnoles.  D'autre  part,  on  établissait 
un  secrétariat  pour  les  colonies  (1)  ;  on  appliquait  à  ces 
régions  le  régime  local  de  l'Espagne  (2)  ;  et  on  accordait  aux 
colonies  une  large  représentation  aux  Cortès(3).  Elles  avaient 
été  convoquées  pour  celles  qui  devaient  se  tenir  en  1813  ;  et 
elles  assistèrent  à  celles  de  1822.  Enfin,  on  supprima  le  Con 
seil  des  Indes  (4). 

Entre  la  Junte  centrale  et  les  Cortès  de  Cadix,  il  y  eut  des 
difficultés  quant  au  mode  d'application  à  l'Amérique  du 
régime  assimilateur  du  droit  nouveau.  Et  ce  qui  fut  pire,  on 
n'appliqua  pas  ces  principes  avec  toute  l'égalité  désirable  ;  et 
•  on  manifesta  une  grande  défiance  pour  l'idée  d'accorder  un 
droit  aussi  important  que  celui  qui  permettait  aux  colonies  de 
désigner  les  députés  aux  Cortès  (3). 

Les  Cortès  de  Cadix  ne  s'occupèrent  pas  du  régime  intérieur 
des  colonies,  qui  continua  à  être  ce  qu'il  était  d'après  la  tradi- 
tion. Puis,  se  produisit  cette  première  tentative  de  réforme, 
qui  ne  fut  en  réalité  qu'une  tentative. 

Napoléon  vaincu,  on  vit  revenir  en  Espagne  Ferdinand  VII, 
ce  roi  lâche,  ingrat,  vicieux,  ce  roi  odieux  qui  commença  par 
détruire  toute  l'œuvre  des  Cortès  de  Cadix,  des  défenseurs  de 

l'Espagne  et  les  Indes.  Les  jçaranties  constitutionnelles  sont  établies  dans  les  mê- 
mes termes  en  faveur  de  l'Espagne  et  des  Indes. 

{!)  Article  222. 

(2}  Titre  VI  et  spécialement  art.  334-335. 

(3)  Titre  III. 

(4)  M.  Giberça  dit  que  <t  ce  fut-là  l'unique  période  de  véritable,  sérieuse  et  hon- 
nête assimilation  politique  ;  quant  aux  droits  politiques,  il  y  eût  pour  eux,  plus 
qu'une  assimilation,  une  identité  parfaite  ». 

(5)  Mais  ce  droit  était  soumis  à  un  régime  spécial. 
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la  patrie  et,  enfin,  exerça  ses  vengeances  et  celles  des  siens 
sur  des  hommes  vaillants  qui  n'avaient  pas  fui,  comme  lui,  à 
Tétranger  :  plusieurs  d'entre  eux  se  virent  attacher  aux 
chaînes  des  Présides  espag^nols. 

Naturellement,  avec  la  chute  du  régime  constitutionnel, 
disparurent  les  réformes  coloniales  et  politiques  ;  et  on  conti- 
nua à  gouverner  selon  les  idées  et  avec  les  moyens  du  vieux 
régime  (1). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  dans  tous  leurs  détails 
les  vissitudes  de  l'ébranlement  du  système  colonial  de  l'Es- 
pagne. Fourmille  raisons  diverses,  ce  régime  finit  par  tomber. 
C'est  1809  en  et  surtout  en  1810  que  commence  la  désorganisa- 
tion intérieure  de  notre  empire  américain.  En  1810,  éclate  le 
soulèvement  d^  Caracas  ;  le  vice-royaume  de  la  Nouvelle- 
Grenade  se  sépare  de  la  Mère-patrie  ;  le  Venezuela  se  pro- 
clame indépendant  (1811)  ;  le  Paraguay  rompt  ses  liens;  le 
Chili  se  révolte  ;  la  République  de  la  Colombie  se  constitue  en 
1819  ;  enfin,  bientôt,  et  peu  à  peu,  se  détachent  de  l'Espagne  : 
La  Plata  (1816),  le  Chili  (1818),  le  Pérou  (1821-1826)  et  le 
Mexique.  En  1830,  en  plein  gouvernement  absolu  en  Espagne, 
les  territoires  occupés  par  les  quatre  vice-royaumes  de  la 
Nouvelle-Espagne,  de  La  Nouvelle-Grenade,  du  Pérou,  et  de 
la  Plata,  étaient  des  territoires  sur  lesquels  étaient  établies 
des  républiques  indépendantes. 

Une  politique  résolue,  une  politique  habile,  ayant  cons- 
cience des  graves  difficultés  qui  résultaient  du  maintien  de  ce 
grand  empire  colonial,  aurait  peut-être  réussi  à  modifier  les 
conditions  où  se  tro.uvaient  les  colonies,  et  aurait  fait  d'elles 
des  alliées;  mais  cette  politique  fut  impraticable,  ou  plutôt  il 
y  eut  défaut  de  tact,  d'idéal,  de  saine  appréciation  des  cir- 
constances, de  la  part  de  la  monarchie  absolue  et  de  ses  par- 
tisans. 

Que  resta-t-il  à  l'Espagne  comme  souvenir  de  ses  anciennes 
et  coûteuses  grandeurs  ?  Comment  la  Métropole  a-t-elle  con- 
servé, comment  a-t-elle  administré  les  restes  très  importants 
de  ses  colonies?  C'est  ce  que  nous  allons  voir  maintenant  (2). 

(1)  II  y  eût  alors  étçalemenl  des  hommes  qui  osèrent  parler  au  roi  le  langage  de 
la  vérité,  sans  dissimulation  et  sans  courlisanerie  servile.  Voir,  par  exemple,  la 
Representacion  à  S.  M.  Fernando  VII,  en  defensa  de  las  Cortès,  par  Don  Alvaro 
Fierez  Estrada,  imprimée  à  Londres,  en  1818  (Edition  de  Madrid  de  1840). 

(2)  Je  laisse  de  côté  dans  cette  exposition  les  questions  auxquelles  donne  lieu 
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II 

L'Espagne  a  conservé  jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  titre  de 
colonies,  deux  noyaux  de  grande  valeur  au  quadruple  point  de 
vue  de  leur  étendue  territoriale,  de  leur  population,  de  leurs 
productions  et  de  leur  situation  géographique.  Comparés  aux 
anciennes  possessions  espagnoles,  ces  deux  noyaux  apparais- 
sent comme  relativement  peu  importants  ;  mais  considérés  en 
soi,  ils  ont  une  grande  valeur,  une  valeur  exceptionnelle, 
comme  le  démontre,  entre  autres  choses,  l'importance  inter- 
nationale qu'a  acquise  tout  ce  qui  touche  à  leur  régime  inté- 
rieur. 

Ces  deux  noyaux  sont,  comme  on  le  sait,  le  noyau  améri- 
cain, aux  Antilles,  et  le  noyau  Asiatique,  dSns  la  Malaisie 
(Iles  Philippines,  Carolines,  Mariannes,  etc).  En  dehors  de  ces 
groupes,  l'Espagne  a  d'autres  possessions  en  Afrique  (Côte 
septentrionale  et  occidentale)  ;  mais  Fernando-Poo,  véritable 
colonie,  n'implique  pas  un  grand  problème  d'organisation  et 
de  politique  coloniale  ;  les  îles  Canaries  sont  une  véritable 
province  et  les  Présides  d'Afrique  ne  reçoivent  pas  l'applica- 
tion du  régime  colonial. 

Pour  connaître  donc  le  développement  total  de  notre 
régime  colonial  à  Tépoque  actuelle,  il  suffit  d'envisager  le 
noyau  des  Antilles  et  le  noyau  asiatique  dont  l'importance 
peut  être  déduite  du  tableau  qui  suit.  Le  noyau  des  Antilles 
est  composé  principalement  des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  ; 
et  le  noyau  asiatique,  des  archipels  qui  ont  été  désignés  ci- 
dessus. 

Ces  possessions  comprennonl»en  et(Midue  territoriale  : 

kilomètres  carrés 

Ile  de  Cuba 118.833 

Ile  de  Porto-Rico 9.314 

Total  .  .  128.147 

Iles  Philippines 34S.585 

Iles  Carolines 2.374 

Iles  Mariannes 1.026 

Total.  .  348.985 

Total  général 477.132 

la  défense  de  Saint-Domingue.  Je  me  contente  des  deux  noyaux  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  texte  de  mon  article. 
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Elles  comprennent  en  population  (recensement  de  1887)  : 

habitants 

lie  de  Cuba t.631,687 

lie  de  Porto-Rico 798.565 

Total  ....        2.430.252 
lies    Philippines,    Carolines    et 

Mariannes 5.996.161 

Total  général 8.426.413  (1) 


lll 


Une  question  «qui  depuis  longtemps  se  présente  à  Fesprit, 
c'est  la  suivante  :  comment,  au  milieu  de  la  désorganisation 
générale  de  FEmpire  colonial  américain,  l'Espagne  a-t-elle  pu 
conserver  les  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  à  l'exclusion  des 
autres  îles  des  Antilles  qu'elle  perdit  bientôt? 

En  ce  qui  concerne  ces  îles,  certains  soutiennent  que  leur 
conservation  est  due  exclusivement  à  l'énergie  qui  y  fut 
déployée  pour  réprimer  les  tendances  séparatistes.  Mais  il  est 
peut^lre  plus  conforme  à  la  vérité  de  penser  qu'on  doit  cela  à 
ce  qu'il  existait  aux  Antilles,  précisément  au  moment  même 
où  l'Amérique  se  soulevait,  un  régime  d'amélioration  et  d'ex- 
pansion morale  (2).  L'Ile  de  Cuba  avait  formé  jusqu'en  1607 
un  seul  district.  A  cette  date,  l'île  fut  divisée  en  deux  districts, 
d'ailleurs  soumis  tous  les  deux,  pour  les  choses  de  la  guerre, 
au  capitaine  général.  Plus  tard,  on  y  créa  plusieurs  gouver- 
nements. Le  régime  auquel  était  soumise  l'île  de  Cuba,  coTnme 
les  autres  îles  d'ailleurs,  était  restrictif.  La  population  était 
peu  nombreuse  :  en  1774,  l'île  ne  comptait  que  171.207  habi- 
tants. Economiquement,  Cuba  vivait  sous  la  dépendance  du 
Mexique,  et  était  gouvernée  par  le  vice-roi  de  ce  pays,  qui  était 
son  capitaine  général. 

(1)  Les  données  concernant  les  fies  Philippines,  Carolines  et  Mariannes,  sont 
incertaines.  Le  Statesman*8  Year  Book  (1897),  reconnaît  à  toutes  nos  possessions 
de  l'Asie  7.121.972  habitants.  Le  total  de  la  population  coloniale  de  FEspagne, 
d'après  cela,  serait  donc  de  9.695.567  habitants. 

(2)  Voir  Labra  et  Gibbroa,  toc.  cit. 
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Mais,  lorsque  se  produisit  le  mouvement  insurrectionnel 
coïncidant  avec  le  mouvement  constitutionnel  de  la  Péninsule, 
Cuba  et  Porto-Rico  ressentirent  immédiatement  les  bienfaits 
du  changement,  jouirent  de  quelques  moments  de  liberté  et 
restèrent  fidèles  à  la  mère-patrie. 

D'un  autre  côté,  la  situation  turbulente  des  autres  colonies 
détermina  une  grande  émigration  vers  ces  dernières  îles,  émi- 
gration qui  fut  Favorisée  par  diverses  dispositions  légales,  telles 
que  la  Cédule  royale  du  21  octobre  1871  par  laquelle  on  auto- 
risait les  étrangers  à  s'établir  dans  ces  territoires,  et  la  loi  du 
12  mars  1822^  qui  permettait  aux  Espagnols  et  aux  étrangers, 
soit  seuls,  soit  groupés  sous  forme  de  sociétés,  de  s'entendre 
sur  la  création  de  nouveaux  centres  de  population.  Il  y  eut 
mieux  encore.  Le  hasard  voulut  qu'à  cette  époque  la  direction 
intérieure  des  affaires  de  ces  îles  tombât  entre  les  mains 
d'hommes  décidés  et  habiles  (1). 

Et  la  vérité  est  que  des  progrès  furent  réalisés  bientôt,  et 
que  les  finances  de  Cuba  purent  s'émanciper  sans  tarder,  grâce 
à  l'augmentation  des  revenus.  La  population  doubla,  tripla, 
quadrupla  même  en  peu  de  temps.  Il  suffit  de  savoir  que  les 
171.620  habitants  qui  existaient  à  Cuba,  étaient  au  nombre  de 
1.007.624  en  1843,  et  de  1.339.238  en  1862. 

Le  régime  mis  en  vigueur  par  l'Espagne  dans  ses  Iles  (2), 
malgré  ces  bons  commencements,  laissa  à  désirer,  lui  aussi, 
avec  le  temps,  et  cessa  d'inspirer  confiance. 

Tout  d'abord,  Cuba  et  Porto-Rico,  ressentirent,  avec  plus  ou 
moins  de  force,  le  contre-coup  des  changements  politiques  de  la 


(\)  Oncilc  avec  éloefe  l'iatendant  Ramirez. 

(2)  La  bibliographie  relative  à  l'histoire  et  à  l'organisation  coloniale  de  Cuba  et 
de  Porto-Rico  est  très  importante.  Sans  vouloir  en  donner  la  liste  complète,  je  cite 
rai  :  Ramon  de  la  Sagra  :  Historia  de  la  Isla  de  Cuba  (18if-1861).  13  vol.;  —  Pbzctela: 
Historia  de  la  Isla  de  Cuba  (18C8),  4  vol.  ;  Humboldt  :  Essai  politique  sur  Vile  de 
Cuba  (1826),  2  vol.;  —  Zimmermann  :  Op.  cit.,  C«  partie.  —  Sur  le  problème  colonial 
tel  qu'il  a  été  récemment  posé,  il  a  clé  beaucoup  écrit.  Voir  Perojo,  Op,  cit.;  — 
Sedano  :  Cuba  (1872)  ;  —  Guyierres  Salazar  :  Reformas  de  Cuba  (1879)  ;  —  Piel- 
tai.v  :  La  Isla  de  Cuba  (1879)  ;  —  Crespo  he  la  Serna  :  Informe  sobre  las  reformas 
de  Cuba  (1879)  ;  —  Maximo  Gomez  :  Kl  convenio  de  Zanjon  (1878)  ;  —  Flores  :  La 
ffuerra  en  Cuba  (1897)  ;  —  Romero  Torrado  :  Et  problemade  f^uba  (1896);  —  Elpro- 
blema  colonial  contemporeanoy  Conférences  de  MM.  Labra,  (jriber^a,  Castaneda, 
Dolz,  Montoro,  Terry  et  Cueto  (1895),  2  vol.  ;  -—  Labra  :  La  question  de  CuIhi 
(1896)  ;  La  autonomia  colonial  en  Espana  (1892);  La  Republica  y  las  liber tades  de 
ullramar  {[S91)  ;  — R.  S.  P.:  Cuba  :  Polit ico-Guerra-Autonomia  (1897)  ; —  Benoit 
(Charles)  :  L'Espagne,  Cuba  et  les  Etats-Unis  (1898). 
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Métropole,  si  brusques  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle.  En 
premier  lieu,  avec  la  réaction  de  1814,  on  vit  tomber  les  libertés 
constitutionnelles.  Cependant  la  réaction  elle-même,  dans  ses 
périodes  de  1814  à  1820  et  de  1823  à  1833,  manifesta  quelques 
idées  généreuses  en  faveur  des  Antilles. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  Cédule  royale  de  1817  sur 
l'émiçration  dont  il  a  déjà  été  parlé  ;  c'est  de  cette  époque  éga- 
lement que  datent  le  traité  qui  réprime  la  traite  ainsi  qu'un 
nombre  fort  respectable  de  décisions  très  importantes  pour  le 
•commerce. 

Mais  l'absolutisme  ne  pouvait  pas  ne  pas  donner  ses  fruits  ;  et 
il  les  donna,  en  accordant  par  Tordonnance  royale  de  1823  au 
capitaine  général  de  Cuba,  et  cela  en  tout  temps,  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  aux  commandants  des  places  assiégées  en 
temps  de  guerre  ;  une  autre  ordonnance  visait  les  sociétés,  et  ce 
qui  est  pire,  on  sentait  percer  dans  tout  ce  qui  se  rapportait 
au  gouvernement  des  colonies,  un  grand  esprit  de  méfiance. 
Enfin,  l'existence  de  l'esclavage  venait  encore  compliquer  le 
problème  (1). 

Sous  le  régime  constitutionnel,  c'est-à-dire  après  la  consti- 
tution de  1837,  l'Espagne  détermina  en  principe,  mais  en  prin- 
cipe seulement,  l'esprit  suivant  lequel  devaient  être  régies  les 
colonies.  On  abandonna  le  principe  de  l'assimilation  pure  et 
on  déclara  dans  l'article  2  additionnel  que  «  les  provinces 
d'outremer  seraient  gouvernées  par  des  lois  spéciales  »  décla- 
ration reproduite  littéralement  par  l'article  80  de  la  constitu- 
tion doctrinaire  de  1845  et  par  l'article  86  du  projet  de  consti- 
tution démocratique  approuvé  en  1856. 

Le  principe  en  lui-même  était  fort  peu  clair  ;  car  il  pouvait 
s'entendre  de  millemanièrcs  ets'appliqueraurégimeduCanada 
aussi  bien  qu'au  régime  des  Philippines.  Il  est  hors  de  doute 
cependant  que  Tinterprétalion  se  prononça  plutôt  pour  un 
régime  spécial  de  caractère  restrictif  que  pour  un  régime  dr 
liberté. 

Le  droit  moderne  qui  éprouvait  de  si  grandes  difficultés  pour 
pénétrer  en  Espagne,  en  rencontrait  de  plus  grandes  encore 
dans  l'esprit  péninsulaire   lorsqu'il  s'agissait  de  l'introduire 

(1)  Voir  Labiu.  :  L'abolicion  de  la  esclavitud  (1869). 
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aux  Antilles.  La  première  manifestation  de  la  législation  spé- 
ciale fut,  en  effet,  bien  significative  :  on  enleva  à  Cuba  el  à 
Porto-Rico  leur  représentation  aux  Cortès.  Les  députés  déjà 
élus  n'eurent  plus  le  droit  d'entrer  à  la  Chambre. 

Ce  fut  la  Révolution  de  septembre  qui  rendit  aux  Antilles 
leur  représentation  nationale.  Comme  manifestation  du  régime 
spécial,  on  peut  encore  citer  :  le  dur  règlement  esclavagiste 
de  4842,-resprit  centralisateur  et  anti-populaire  manifesté  dans 
l'organisation  des  municipalités,  l'admission  dans  l'île  de  l'élé- 
ment bureaucratique  de  la  péninsule  et  le  retard  ainsi  que  la- 
répugnance  avec  lesquels  on  accomplit  là-bas  les  changements 
radicaux  de  la  législation  sociale  et  politique. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  majorats  furent  suppri- 
més en  1864,  que  la  loi.  sur  la  procédure  civile  fut  appliquée 
aux  colonies  en  1865,  que  c'est  en  1867  seulement  qu'entra  en 
vigueur  le  régime  fiscal  espag^nol.  Sur  un  grand  nombre  d'autres 
questions  importantes,  on  continua  à  appliquer  la  législation 
des  Indes,  législation  surannée  et  qui  pouvait  difficilement  être 
aadptée  aux  conditions  de  la  vie  moderne  (1). 

D'ailleurs  le  régime  financier  ne  présenta  paslesgarantiesque 
réclament  presque  toujours  les  peuples.  Le  budget  était  formé 
par  des  procédés  essentiellement  bureaucratiques,  la  représen- 
tation du  pays  n'avait  pas  à  intervenir  dans  son  approbation  : 
il  appartenait  au  ministre  d'outremer  de  l'adopter.  Au  surplus, 
le  régime  économique  avait  principalement  pour  but  de  pro- 
téger l'intérêt  de  la  Métropole. 

Mais  tout  cela  n'empêchait  pas  Cuba  et  Porto-Rico  de  pro- 
gresser politiquement  ;  et  le  progrès  social  s'accentuait  au 
point  de  permettre,  dans  ces  îles,  la  formation  de  centres 
populaires.  Peu  à  peu,  apparaissaient,  en  outre,  ces  tendances 
psychologiques  qui,  à  la  longue,  mettent  les  peuples  dans  les 
conditions  voulues  pour  acquérir  une  personnalité  politique. 

Même  en  Espagne,  on  pouvait  se  rendre  compte  de  tout 
cela  ;  mais  c'est  dans  les  îles  surtout  que  le  phénomène  se 
manifestait  avec  toute  sa  puissance,  tantôt  dans  les  mouve- 
ments de  protestation,  tantôt  dans  des  affirmations  capitales 
d'énergie  sociale,  tantôt,  enfin,  dans  des  explosions  d'aspira- 
tions politiques  spéciales. 

{\)  Voir  GiBERGA,  loc.  cit.,  paer.  Ii7. 
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Quant  au  gouvernement  espagnol,  il  n'ignorait  pas  l'exis- 
tence de  ce  phénomène,  de  cette  condensation  des  forces  ;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  V Information  officielle  de*  i865^  infor- 
mation qui  supposait  qu'on  connaissait  de  longue  date  la 
nécessité  d'une  réforme  coloniale,  et  dans  le  désir  qu'on  lais- 
sait paraître  de  modifier  la  législation  spéciale  des  îles. 

\J Information  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'elle  promet- 
tait ;  mais  elle  permit  de  comprendre  que  la  personnalité 
politique  des  colonies  allait  toujours  en  s'accentuant/et  qu'il 
était  nécessaire  de  prendre  une  allure  dégagée  dans  la  mère- 
patrie  pour  ne  pas  susciter,  par  la  méfiance  et  un  persistant 
esprit  de  direction  et  de  centralisation  excessives,  les  protes- 
tations de  l'élément  purement  insulaire.  Bientôt,  de  toutes 
parts,  on  réclama  un  changement  de  régime,  soit  dans  le  sens 
de  l'assimilation,  soit  dans  le  sens  de  l'autonomie,  mais  tou- 
jours dans  un  sens  libéral,  de  manière  à  donner  aux  Antilles 
un  gouvernement  juridique,  représentatif  (1),  Les  réformistes 
les  plus  avancés  demandaient,  en  outre,  l'abolition  de  l'escla- 
vage, qui  avait  toujours  compliqué  la  solution  du  problème  des 
Antilles. 

Avec  V Information^  ou  plutôt  avec  les  résultats  nuls  de  V In- 
formation, prit  fin  ce  qu'on  peut  appeler  la  première  période 
du  régime  colonial  sous  l'institution  constitutionnelle  de  la 
Péninsule. 

Peu  de  temps  après,  se  produisirent  deux  faits  d'une  impor- 
tance considérable  dans  l'histoire  de  l'Espagne.  Le  premier, 
l'insurrection  de  Yara  et  le  mouvement  séparatiste  cubain  qui 
en  fut  la  conséquence,  avec  sa  longue  guerre  de  plus  de  dix 
ans;  et  le  second,  la  Révolution  de  septembre,  qui  eut  lieu 
dans  la  Péninsule,  en  signe  de  protestation  contre  les  excès, 
l'esprit  immoral  et  étroit  du  gouvernement  réactionnaire 
d'Isabelle  II. 

A  coup  sûr,  si  la  Révolution  de  septembre  n'avait  pas 
coïncidé  avec  l'insurrection  cubaine,  si  Cuba  était  restée 
pacifique  comme  Porto-Rico,  un  changement  important  de 
régime,  semblable  à  celui  qui  eut  lieu  plus  tard  dans  cette 
dernière  île,  se  fût  produit  aux  Antilles.  Car  le  mouvement 

|1)  W  y  a  lieu  de  noter  d'une  manièpo  spéciale  l'avis  dutréncpal  Serrano,  à  cause 
de  ses  idées  radicales  dans  le  sens  réformiste. 
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révolutionnaire  espagnol  fui  profondément  démocratique, 
très  libéral  et  très  humanitaire.  Malgré  tout,  la  Révolution  de 
septembre  accorda  à  Porto-Rico  le  droit  de  choisir  des  repré- 
sentants pour  les  envoyer  aux  Cortès  ;  elle  reconnut  le  même 
droit  à  Cuba  pour  le  jour  où  cette  tle  serait  pacifiée. 

La  Constitution  de  1869  changea  radicalement  le  principe 
d'après  lequel  étaient  régies  les  Antilles.  Son  article  108  dit  : 
((  Les  Cortès  constituantes  modifieront  complètement  le  sys- 
tème actuel  du  gouvernement  des  provinces  d'outre-mer,  lors- 
que les  députés  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  occuperont  leurs 
sièges  au  Congrès,  afin  qu'il  soit  fait  application  à  ces  deux 
îles,  avec  les  changements  nécessaires,  des  droits  écrits  dans 
la  Constitution.  »  Et  la  Révolution  tint  sa  parole  autant 
qu'elle  le  put,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'île  qui  ne  s'était 
pas  soulevée  :  Porto-Rico.  Bientôt,  en  effet,  par  le  décret-loi 
du  14  décembre  1869,  on  l'autorisa  à  envoyer  aux  Cortès  —  et 
elle  les  envoya  aux  Cortès  constituantes  —  onze  députés.  Ce 
nombre  fut  élevé  à  15  députés  et  quatre  sénateurs  en  1871 
(élus  au  suffrage  restreint). 

On  introduisit  dans  l'île  d'autcs  réformes  de  caractère  infé- 
rieur, par  exemple,  l'unification  de^  fueros,  la  liberté  reli- 
gieuse, le  régime  municipal  et  provincial;  par  la  loi  du 
4  juillet  1870,  on  prononça  même  l'abolition  immédiate  de 
l'esclavage  à  Porto-Rico. 

La  République  ayant  été  proclamée  en  Espagne  le  11  février 
1873,  dans  des  circonstances  difficiles,  avec  deux  guerres  (la 
guerre  carliste  et,  bientôt,  la  guerre  cantonale)  dans  la  Pénin- 
sule, en  présence  d'une  forte  opposition  parmi  les  autorités 
d'outrc-mer,  spécialement  parmi  celles  de  Cuba  (1),  l'esprit 
réformiste  radical  de  ses  partisans  ne  pouvait  guère  se  com- 
muniquer d'une  manière  rapide  aux  Antilles.  Cependant, 
pendant  ses  quelques  mois  de  vie,  la  République  espagnole 
donna  aux  relations  de  la  mère-patrie  avec  ses  colonies  un 
caractère  de  bienveillance  tout  particulier  (2). 

Tout  d'abord,  elle  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  rendre  effec- 
tive  l'abolition   de    l'esclavage  à  Porto-Rico.  Elle    prit   des 

(i  )  Voir  Labra  :  La  Republica  y  las  libertades  de  ultramar^  IH. 
(2)  Le  livre  déjà  ci  lé  de  M.  Labra  démonlre  cela  d'une  manière  péremptoire  et 
86  base  sur  les  données  d'un  caractère  historique  certain. 
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mesures  pour  atténuer  les  rigueurs  de  l'esclavage  à  Cuba, 
par  exemple  celle  en  vertu  de  laquelle  10.000  nègres  obtin- 
rent leur  liberté;  elle  défendit  les  colons  chinois.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  elle  abrogea  le  célèbre  décret  de  1825 
qui  avait  donné  aux  capitaines  généraux  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires (Décret  du  15  octobre  1873)  ;  elle  travailla  à  l'organi- 
sation judiciaire  ;  elle  vota  et  appliqua  h  Porto-Rico  le  titre 
W  tout  entier  de  la  Constitution  de  1869,  dans  lequel  sont 
consacrés,  dans  un  large  esprit  démocratique,  les  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  ;  elle  essaya  même  de  le  mettre  en 
vigueur  dans  les  territoires  où  ne  sévissait  pas  l'insurrection 
cubaine  (1). 

En  dehors  de  ces  indications  qui,  bien  que  très  incomplè- 
tes, résument  assez  bien  la  marche  suivie  par  le  développe- 
ment de  notre  régime  colonial,  aux  Antilles,  la  date  à  laquelle 
nous  devons  nous  reporter  pour  déterminer  la  dernière  évo- 
lution historique  de  ce  régime,  c'est  assurément  celle  de 
1878;  car  c'est  alors  que  se  produit  la  paix  à  Cuba,  grâce  aux 
capitulations  de  Zanjon  ;  c'est  alors  qu'est  appliqué  le  nou- 
veau principe  constitutionnel  formulé  dans  le  Code  politi- 
que, œuvre  de  la  restauration  bourbonienne  (1876). 

Aux  termes  de  l'article  89  de  ce  Code  «  les  provinces  d'ou- 
tre-mer seront  gouvernées  par  des  lois  spéciales;  mais  le  ffou- 
oernement  est  autorisé  à  appliquer  à  ces  dernières^  avec  les 
modifications  qu  il  jugera  nécessaires  et  â  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  aux  Cor  tes  ^  les  lois  actuellement  promulguées  ou 
qui  seront  promulguées  pour  la  Péninsule.  » 

En  outre,  on  reconnaît  à  Cuba  et  à  Porto-Rico  le  droit 
d'être  représentées  aux  Cortès  (2). 

Le  régime  qui  vient  d'être  indiqué  correspond  en  partie  au 
principe  d'assimilation;  mais  il  laisse  le  champ  libre,  soit  à 
une  interprétation  restrictive,  soit  à  une  interprétation  dans 
le  sens  autonomiste. 

Tout  d'abord,  conformément  à  cet  article  89,  on  rendit 
quelques  décrets,  comme  par  exemple  ceux  relatifs  à  l'organi- 

(1)  Voir  le  projet  de  loi  présenté  aux  Cortès-constituantes  de  4873,  par  le  mi- 
nistre d'Outremer  de  la  République,  M.  Suner  y  Capdevila. 

(2)  Même  article  89. 
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salion  municipale  et  provinciale,  qui  étaient  très  centralisa- 
teurs; et  on  supprima  le  suffrage  universel  à  Porto-Rico. 
Cependant,  plus  tard,  on  vit  s'accentuer,  avec  une  certaine 
force,,  la  politique  expansive  et  assimilatrice;  et  c'est' à  elle 
que  l'on  doit  la  loi  abolitionniste  de  1881  qui  mit  fin  définiti- 
vement à  l'esclavage  à  Cuba  ;  c'est  grâce  à  elle  qu'un  certain 
nombre  de4ois  péninsulaires  plus  ou  moins  avantageuses  aux 
colonies,  y  ont  reçu  leur  application. 

Le  23  mars  1879,  on  publia  un  décret  prescrivant  l'applica- 
tion à  Cuba  et  à  Porto-Rico  du  Code  pénal  de  1870  et  de  la  loi 
sur  l'Instruction  criminelle;  eu  1880,  on  introduisit  dans  ces 
îles  le  régime  hypothécaire  espagnol;  en  1885,  on  leur  appli- 
qua la  réforme  de  la  Procédure  civile  qui  s'était-  produite  en 
1881,  et,  en  1886,  le  Code  de  commerce;  en  1886,  on  accorda 
aux  Antilles  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'association  en 
1888;  en  1887,  fut  organisé  l'enseignement  privé  ;  en  1889,  on 
appliqua  le  Code  civil  ;  en  1893,  on  modifia  la  loi  hypothé- 
caire ;  en  1892  et  en  1894,  on  modifia  la  législation  électo- 
rale; on  admit  que  les  budgets  des  îles  seraient  discutés  et 
approuvés  par  les  Cortès  et  qu'ils  seraient  réduits  dans  de  lar- 
ges proportions.  En  1881,  après  de  rude^  discussions,  on  pro- 
mulgua à  Cuba  et  à  Porto-Rico  la  Constitution  de  1876. 

Que  ce  régime  mis  en  vigueur  aux  époques  de  la  Restaura- 
tion et  de  la  Régence  diffère  énormément  de  tout  ce  qui  s'était 
fait  jusqu'à  ce  moment,  cela  est  hors  de  doute.  Mais  que,  sous 
ce  même  régime,  on  n'ait  pas  procédé  à  l'assimilation  avec  une 
pleine  franchise  et  qu'on  n'ait  pas  employé  toute  l'énergie  et 
toute  la  sincérité  nécessaires  dans  la  solution  du  problème  tel 
qu'il  se  posait,  avec  toute  sa  gravité,  cela  est  non  moins 
certain.  Il  suffit  de  savoir  que  la  réforme  du  suffrage  univer- 
sel, introduite  dans  la  Péninsule,  fut  mise  en  vigueur  à  Porto- 
Rico  dans  des  termes  tels  qu'elle  provoqua  la  retraite  de  quel- 
ques-uns de  ses  centres  politiques.  Il  suffit  de  savoir  que 
notre  régime  local,  tout  en  étant  centralisateur,  l'est  moins 
que  celui  des  Antilles,  et  que  l'influence  d'une  bureaucratie, 
qui  n'était  ni  morale  ni  indépendante,  se  fit  sentir  de  plus  en 
plus  durant  cette  période.  Sans  compter  que  le  régime  douanier 
des  colonies  fut  maintenu  avec  force. 

Mais  il  convient  maintenant  de  laisser  de  côté  les  considé- 
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rations  historiques  et  les  considérations  critiques  pour  exposer 
la  structure  politico-adniinistrative  des  Antilles,  telle  qu'elle 
résuhe  du  développement  de  la  législation  spéciale  et  assimi- 
latrice.  Cette  structure  était  précisément  celle  qui  existait  au 
moment  où,  pour  des  raisons  fort  complexes,  se  posait  de 
nouveau  le  problème  du  changement  ou  de  la  réforme  de 
l'administration  coloniale,  c'est-à-dire  au  moment  où  s'enga- 
geait la  dernière  guerre  séparatiste  à  Baïre. 


IV 

Depuis  t86ài,  la  direction  politique  et  administrative  ainsi 
que  la  représentation  gouvernementale  au  Parlement  des 
affaires  coloniales,  appartient  au  ministre  d'outre-mer^  qui  se 
trouve  à  la  tête  du  département  des  colonies.  Il  centralise  dans 
la  Métropole  la  gestion  des  colonies,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  étrangères,  la  guerre  et  la  marine,  qui  dépendent 
de  leurs  ministères  respectifs.  L'organisation  particulière  du 
département  ministériel  d'outre-mer  ne  présente  rien  de  spé- 
cial :  elle  est  faite  à  l'image  bureaucratique  des  autres  minis- 
tères. A  côté  du  ministre,  et  en  dépendant,  on  trouve,  pour  le 
service  colonial,  la  commission  de  codification.  Le  Conseil 
d'Etat  fonctionne  comme  corps  consultatif;  et  il  renferme  une 
section  qui  s'occupe  des  affaires  financières  et  coloniales. 

A  Cuba  et  à  Porto-Rico,  l'organisation  était  la  suivante  (1): 
L'autorité  supérieure  était  exercée  par  les  Gouverneurs  gêné- 
rauxy  qui  synthétisaient  la  représentation  et  Taction  du  gou- 
vernement central  dont  ils  étaient  les  délégués  immédiats.  Ils 
avaient  à  leur  charge  la  direction  supérieure  des  affaires 
insulaires  et  avaient,  en  outre,  le  caractère  des  chefs  mili- 
taires (capitaines  généraux  de  leurs  districts  respectifs).  Dans 
le  décret  royal  du  9  juin  1878,  qu'on  essaya  tant  de  fois  de 
réformer,  se  trouvent  énumérés  les  pouvoirs  de  ces  hauts 
fonctionnaires.  Comme  corps  consultatifs  des  gouverneurs, 
il  y  avait  ce  qu'on  appelait  les  Juntes  des  autorités  ;  leurs 
décisions  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  Gouverneurs.  Mais 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  voir  G.  K.  Espana,  Tratado  de  derecho  adini' 
nUtrativo  colonial  (1894). 
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ce  qui  avait  plus  d'importance  dans  l'organisation  insulaire, 
c'étaient  les  Conseils  d^ administration  de  Cuba  et  de  Porto- 
Rico,  comprenant  un  certain  nombre  de  membres  devant 
cet  emploi  à  leur  charge,  et  un  certain  nombre  de  membres 
désignés  par  le  Hoi.  Ces  Conseils,  souvenir  local  du  Conseil 
d'Etat,  avaient  pour  mission  de  s'occuper  en  séance pléniêre  ou 
en  séance /)ar  sections  des  affaires  que  la  loi  déclarait  être  de 
leur  compétence  ;  parfois,  leurs  discussions  avaient  un  carac- 
tère obligatoire. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  constituait  ce  que  nous 
pourrions  appeler  l'administration  supérieure,  générale  et 
centrale  insulaire.  Au-dessous,  fonctionnait  l'organisation 
administrative,  régionale  ou  locale,  dans  la  forme  suivante  : 

Cuba.  —  Au  mois  de  décembre  1891,  on  créa  les  grandes 
régions  ou  départements  (occidental,  central  et  oriental),  à  la 
tête  desquels  fut  placé  un  gouverneur  de  la  région  et  un 
conseil.  Mais  le  point  le  plus  important,  en  matière  locale, 
c'était  la  division  en  provinces  (six)  dont  les  autorités,  d'après 
le  régime  péninsulaire,  étaient  le  Gouverneur,  la  Députation 
provinciale,  et  la  Junte   provinciale,  dans  certaines. 

PoRTo-RiGO.  —  Porto-Rico  constituait  une  seule  province 
organisée  de  la  même  manière. 

L'organisation  municipale  était  régie  par  la  loi  péninsulaire 
adaptée  aux  besoins  des  îles  :  elle  se  référait  à  la  Constitution 
et  au  régime  des  Municipes.  Elle  comprenait  des  Alcaldes  et 
des  Ayuntamiendos  ;  dans  quelques  cas,  la  Junte  Municipale 
devait  intervenir.  Les  Alcades  étaient  nommés  par  le  gou- 
verneur général,  parmi  les  conseillers,  sur  la  présentation 
d'une  liste  de  trois  noms  proposés  par  ces  derniers.  Mais  le 
gouverneur  avait  le  droit  de  choisir  une  autre  personne  s'il 
n*acceptaitaucun  des  trois  conseillers  proposés.  Les  fonctions 
d'alcaldes  étaient  rétribuées  ;  et  il  appartenait  au  gouverneur 
général  de  fixer  le  chiffre  de  leur  traitement.  Les  Ayunta- 
mientos  étaient  composés  de  conseillers  (de  cinq  à  trente  sui* 
vaut  la  population),  élus  au  suffrage  restreint. . 

Je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  exposer  en  détail  la  formation  de 
ces  différentes  corporations  locales,  ni  à  faire  connaître  leurs 
prérogatives  pas  plus  que  celles  des  diverses  autorités  insu- 
laires. Cela  ne  rentrait  pas  dans  mon  programme. 


*  *»  1' 
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Si  l'on  veut  caractériser  le  rég'ime,  ce  qui  est  le  point 
important,  on  peut  dire  :  V  Que  les  tles  étaient  régies  comme 
des  provinces  espagnoles^  sans  qu'on  leur  reconnût  aucune 
personnalité  politique  réelle,  touchant  leur  régime  général. 
L'unité  sociale  de  chaque  île  se  manifestait  seulement,  d'un 
côté,  au  point  de  vue  financier,  en  ce  que  chacune  d'elles 
avait  son  budget  particulier,  et,  de  l'autre  côté  en  ce  que  la 
direction  de  leur  gouverneur  général  respectif  était  homo- 
gène. Il  n'existait  aucune  institution  populaire  insulaire  qui 
représentât  politiquement  l'entité  colonie  ; 

2*  Que  l'application  des  lois  péninsulaires  se  faisait,  en 
matière  politique,  en  les  modifiant  dans  un  sens  favorable  au 
pouvoir  central; 

3*  Que  l'application  insulaire  du  régime  politico-adminis- 
tratif se  faisait  en  accentuant  plutôt  qu'eu  atténuant  les  carac- 
tères distinctifs  de  notre  svstème  administratif:  c'est-à-dire 
les  caractères  de  régularité,  d'homogénéité,  de  centralisation, 
de  symétrie. 


Ce  n'est  pas  en  vain  que  Cuba  et  Porto-Rico  sont  deux  tles 
situées  à  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de  l'Espagne. 
Vouloir  aller  contre  les  lois  de  l'histoire,  c'est  une  grande 
folie.  Ce  sont  précisément  ces  lois,  qui,  dans  ce  cas,  ont  pré- 
sidé au  développement  naturel,  en  dehors  de  la  route  marquée 
ou  imposée  par  la  législation  dans  l'organisation  politique, 
des  sociétés  insulaires. 

Ce  développement  a  entraîné,  à  la  longue,  la  formation  ou 
condensation  de  noyaux  de  peuples  et  de  centres  particuliers 
d'instruction  qui  sont  la  condition  nécessaire  pour  que  puisse 
s'affirmer,  même  au  sein  d'un  organisme  supérieur,  une  per- 
sonnalité politique  complète.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'à 
Cuba  et  à  Porto-Rico  l'influence  espagnole  se  soit  éteinte,  et, 
qu'en  dehors  d'elle,  il  se  soit  formé  deux  peuples  ayant  droit 
à  une  indépendance  politique  absolue,  mais  bien  que  deux 
peuples,  quoique,  au  fond,  purement  espajj^nols,  se  sont  cons- 
titués, en  se  différenciant,  en  se  spécifiant  t^ociologiquement 
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*et  psychologiquement,  sous  l'action  du  milieu  insulaire  et 
grâce  à  leur  situation  géographique,  base  d'un  mode  d'attrac- 
tion générale  tout  à  fait  particulier. 

L'essentiel  est  que,  grâce  à  ce  développement  réel  des 
centres  coloniaux  que  la  Métropole  ne  pouvait  pas  ignorer, 
celle-ci,  dans  l'intérêt  même  de  la  domination  ou  direction 
de  l'Espagne,  aurait  pu  adopter  un  régime  plus  acceptable, 
plus  souple  qui  aurait  favorisé  l'expansion  intellectuelle  et 
morale  de  l'Espagne,  sans  s'opposer,  par  des  mesures  violentes 
et,  en  Hn  de  compte,  contradictoires,  à  Télaboration  d'une 
personnalité  politique  distincte,  chez  les  peuples  de  Cuba  et 
de  Porto-Rico.  Comment  cela  ?  Il  ne  m'est  pas  venu  un  seul 
instant  à  l'esprit  que  j'eusse  à  indiquer  ici  les  voies  et  moyens 
auxquels  je  fais  allusion.  C'est  là  une  question  d'art  politique 
d'ordre  rétrospectif,  qu'il  n'est  pas  de  ma  compétence  de 
résoudre. 

Mais  cela  importe  peu,  sans  doute.  Les  faits  sont  là  ;  et  ils 
accusent,  d'une  part,  le  régime  mis  en  vigueur  par  nous  aux 
Antilles,  et,  d'autre  part,  le  développement  interne,  inévi- 
table et  aujourd'hui  indiscutable,  de  centres  sociaux  et  po- 
litiques qui  ont  déterminé,  dans  ces  îles,  la  formation  de 
tendances  formidables,  ayant  pour  objectif  d'obtenir  la  recon- 
naissance plus  ou  moins  immédiate  de  l'autonomie  insulaire, 
en  matière  de  gouvernement,  d'administration  et  de  finances. 

Naturellement  ces  tendances  ne  furent  pas  les  seules  ;  de 
même  que  toutes  les  forces  et  toutes  les  énergies  insulaires 
ne  s'unirent  pas  intimement  pour  révéler  et  condenser  les 
aspirations  particulières  des  colonies. 

D'une  part,  le  ferment  séparatiste,  qui  existe  dans  toute 
colonie,  profilant  de  tous  les  motifs  de  malaise,  évitables  ou 
inévitables,  s'organisa  pour  la  lutte  et  produisit,  d'abord,  des 
mouvements  violents,  puis,  le  soulèvement  de  Yara  en  1867 
et,  après  lui,  la  longue  guerre  de  Cuba  avec  ses  conséquen- 
ces ;  enfin,  le  soulèvement  de  Baïre,  point  initial  de  la  guerre 
actuelle. 

D'une  autre  part,  au  sein  des  partis  annexionnistes,  se  pro- 
duisirent certains  courants  très  marqués  qui,  avec  le  temps, 
déterminèrent  la  formation  de  partis  spéciaux  à  Cuba  et  à 
Porto-Rico  ;  et  cette  expression  départis  de  Cuba  et  de  Porto- 
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Rico  est  Targument  de  fait  le  plus  indiscutable,  quant  à  la 
réalité  et  à  la  spécialité  du  problème  politico-colonial. 

Je  n'ai  pas  à  m*arrêter  à  faire  Thistorique  de  Torig^ine  et  du 
développement  de  ces  partis,  légaux  après  tout,  qui  ont  tou- 
jours essayé,  par  les  voies  de  la  persuasion  et  de  la  légalité,  de 
de  faire  modifier  les  institutions  insulaires  (1).  Pour  l'exposé 
de  mon  programme,  il  me  suffit  de  dire  que  les  courants  poli- 
tiques de  ces  îles  se  sont  condensés,  en  définitive,  en  partis 
qui,  sous  différents  noms,  ont  représenté,  les  uns,  le  sens 
conservateur,  centralisateur,  de  soumission  politique  et  éco- 
nomique des  colonies  à  Tinfluence  et  à  la  direction  immé- 
diate de  la  péninsule,  et  les  autres,  le  sens  démocratique, 
réformateur,  plus  ou  moins  radical  et  autonomiste.  Parmi  ces 
derniers,  il  y  a  eu  diverses  nuances  (libéral,  démocratique). 
Quant  aux  premiers,  ils  ont  formé,  en  fin  de  compte,  pendant 
ces  vingt  dernières  années,  ce  qu'on  appelle  le  parti  de 
l'Union  Constitutionnelle,  qui  est  celui  qui  sans  interruption 
a  toujours  eu  la  prépondérance  à  Cuba  et  à  Porto-Kico. 

Ses  exagérations  politiques  et  certain  appui  sympathique 
reyu  du  parti  libéral  péninsulaire,  ont  provoqué,  en  1894,  la 
formation  du  parti  réformiste  cubain,  qui  a  largement  pris 
part  à  l'œuvre  méritoire  du  changement  de  régime  commencé 
par  M.  Maura  comme  ministre  d'outremer. 

Avec  ce  dernier  parti  et  en  faisant  abstraction  du  sépara- 
tisme, il  y  avait  aux  colonies,  avant  que  ne  commençât  la  pré- 
sente guerre,  trois  partis,  savoir  :  V  le  parti  constitutionnel 
qu'on  voulait  imprudemment  appeler  parti  espagnol:  2°  le 
parti  réformiste  et  3"  le  parti  autonomiste. 

Le  premier  se  distingua  sans  doute  par  son  espagnolisme  et 
par  ses  préférences  pour  les  solutions  conservatrices  ;  il  était 
partisan  de  l'assimilation  en  tenant  compte  des  circonstances, 
et  il  voulait  surtout  que  l'administration  des  îles  ne  sortit  pas 
des  mains  des  Péninsulaires  et  de  ceux  qui  professaient  les 
mêmes  idées.  Dans  la  Métropole,  il  comptait  principalement 
sur  l'appui  du  parti  péninsulaire  conservateur,  dont  le  chef 
était  M.  Canovas  del  Castillo.  Il  fut  l'inspirateur  du  principe 


(1)  On  peul  étudier  la  formation  et  le  développement  de  ces  partis  dans  l'ou- 
vrasre  déjà  cité  :  «  El  problema  colonial  contemporeano  ». 
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suivant  lequel  la  guerre  devait  être  combattue  par  la  guerre, 
principe  personnifié  récemment  par  le  général  Weyler. 

Le  second,  espag^nol  également  par  ses  tendances,  se  dis- 
tinguait par  un  aulonomisme  atténué  et  prudent,  qui,  à  un 
moment  donné,  aurait  pu  passer  peut-être  pour  un  idéal  : 
dans  son  programme  de  1894,  il  demandait  l'assimilation  de 
Cuba  avec  la  Péninsule  en  matière  de  droits  politiques  ;  Tap- 
plication  avec  les  modifications  nécessaires,  des  lois  pénin- 
sulaires ;  la  modification  dans  un  sens  libéral  des  lois  électo- 
rales ;  une  certaine  décentralisation  locale  ;  la  création  d'un 
Conseil  général  d'administration  avec  un  certain  nombre  de 
membres  élus  directement  (ce  qui  impliquait  la  reconnais- 
sance de  la  personnalité  politique  de  Cuba)  ;  la  détermination 
bien  spécifiée  des  pouvoirs  du  gouverneur  général,  et,  enfin^ 
la  modification  de  la  loi  de  décentralisation  et  de  celle  des 
fonctionnaires  dans  un  sens  favorable  aux  Espagnols  de  Cuba. 
Ce  parti,  qui  s'est  aujourd'hui  confondu  avec  le  parti  auto- 
nomiste (t)  avec  le  parti  qu'on  peut  appeler  encore  le  parti 
cubain,  comptait  en  Espagne  sur  Tappui  du  parti  libéral,  et 
surtout  sur  celui  de  M.  Maura  (comme  l'un  des  hommes  les 
plus  distingués  de  ce  parti). 

Le  parti  autonomiste,  constitué  principalement  par  l'élé- 
ment cubain  le  plus  attaché  à  l'Espagne,  a  été  l'un  des  promo- 
teurs de  l'idée  des  réformes  à  introduire  dans  la  législation 
coloniale  (abolition  de  l'esclavage,  etc.)  Il  représentait  aux 
Antilles  l'esprit  le  plus  avancé  en  politique  et  en  décentrali- 
sation ;  mais  il  voulait  que  les  changements  à  opérer  fussent 
compatibles  avec  la  persistance  de  la  souveraineté  de  l'Espa- 
gne. Son  programme  consistait  dans  la  reconnaissance  d'une 
petite  patrie^  d'un  esprit  insulaire,  régionaliste,  d'un  ensei- 
gnement insulaire,  de  populations  insulaires  qui  n'auraient 
pas  cessé  d'être  espagnoles,  mais  qui,  voulant  vivre  unies 
avec  l'Espagne,  avaient  besoin,  pour  leur  expansion,  qu'on 
leur  concédât   tous    les    droits   qu'implique  une  autonomie 

(1)  Nous  faisons  allusion  à  la  fusion  des  partis  autonomiste  et  réformiste,  qui 
s*efet  cfFectuée,  après  de  nombreuses  conférences  entre  le  gouverneur  Blanco  et  les 
chefs  de  ces  partis,  MM.  Galvez  et  Ravel,  dans  le  but  de  constituer  le  parti  libéral 
de  Cuba  :  première  conséquence  du  système  politique  inauguré  au  mois  de  no- 
vembre 1897  (voir  notre  Appendice). 
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politique  et  économique  (1).  Ce  parti,  dont  on  a*  suspecté 
mille  fois  les  intentions,  dont  les  adeptes  ont  eu  infiniment  à 
souffrir  de  bien  des  façons  pendant  la  paix  comme  pendant 
la  guerre,  a  été  toujours  celui  qui  a  enlevé  le  plus  de  forces 
à  rinsurrection.  Dans  la  Péninsule,  il  a  compté  sur  la  sympa- 
thie et  sur  Tappui,  presque  toujours  résolu,  d'une  grande 
portion  du  parti  républicain.  Il  a  patriotiquement  transigé, 
dans  plusieurs  circonstances,  avec  les  gouvernements  libé- 
raux. 

C'est  lui  qui  finalement  a  triomphé.  Comment? 


VI 

Pour  répondre  d'une  manière  précise  à  cette  question,  il 
faudrait  faire  une  longue  étude  des  causes,  des  vicissitudes 
et  des  effets  de  nos  guerres  coloniales  aux  Antilles  ;  il  fau- 
drait longuement  analyser  les  changements  qui  se  sont  pro- 
duits dans  la  conscience  politique  de  TEspagne,  qui,  comptait 
sur  Tautonomie  cubaine  pour  résoudre  Tundes  problèmes  les 
plus  graves  de  sa  vie  politique  et  pour  mettre  fin  à  une  de  ses 
crises  les  plus  douloureuses  (2). 

Tout  d'abord  je  me  reconnais  incompétent  pour  faire  cette 
élude  et  cette  analyse,  tout  au  moins  pour  exposer  en  quel- 
ques pages  les  conséquences  qui  en  pourraient  découler. 
Spectateur  impartial  des  événements  les  plus  importants,  ce 
que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  par  des  lenteurs  coupables, 
par  un  égoïsme  maudit,  par  des  impatiences  criminelles,  par 
des  fautes  dont  elle  est  responsable,  l'Espagne  a  eu  à  soutenir 
deux  guerres  à  Cuba,  dont  l'une,  la  première,  au  dire  du  gé- 
néral Jovellar,  a  coûté  la  vie  de  plus  de  140.000  hommes  et 
nécessité  l'emploi  de  700  millions  de  douros  (le  douro  vaut 
cinq  francs)  et  dont  la  seconde,  la  guerre  actuelle,  a  fait  périr 
70.000  hommes  et  dépenser  2  milliards.  Et  cela  dans  quel 
but,  puisqu'il  faut  reconnaître,  à  la  fin,  que  ces  guerres 
sont  des  guerres  civiles  et  qu'elles  ne  peuvent  se  terminer 
que  par  des  transactions  patriotiques,  naturellement  conçues 

(i)  Voir  les  divers  programmes  dans  le  livre  de  M.  Labra,  loc,  cii» 
(2)  Voir  notre  Appendice. 
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dans  un  sens  favorable  à  Fautonomisme,  ou, si  Ton  aime  mieux 
par  des  réformes  dont  les  dernières  et  inacceptables  consé- 
quences sont  rindépendance  des  colonies  (1)? 

Envisageant  le  problème  par  ses  côtés  extérieurs  seule- 
ment, on  peut  estimer  que  Fautonomisme,  accepté  1*  par 
d'importants  groupes  politiques  péninsulaires  (2);  2*  par  l'o- 
pinion libérale  espagnole,  avant  de  devenir  une  réalité, 
comme  nous  le  verrons,  a  été  préparé  fatalement  par  les  évé- 
nements mêmes  qui  se  sont  produits  pendant  ces  trente  der- 
nières années.  Qui  ne  voit,  en  effet,  les  progrès  graduels  et 
par  malheur,  anormaux  et  violents,  qu'il  a  faits  à  Foccasion 
des  réformes  réalisées  récemment? 

La  nécessité  de  traiter  les  colonies,  au  point  de  vue  politi- 
que, sur  le  même  pied  que  la  mère-patrie,  a  été  ressentie  par 
tous  les  partis  quels  que  fussent  leurs  programmes  ;  et  la 
nécessité  de  reconnaître  et  d'accorder  aux  colonies  la  person- 
nalité politique  s'est  imposée,  depuis  longtemps  déjà,  avec 
tant  de  force  que  M.  Maura  a  dû  se  décider  à  présenter 
un  projet  de  loi  s'inspirant,  sous  certains  rapports,  de  princi- 
pes du  Home  raie  et  de  la  SelJ^idnunistration. 

Déjà,  quelque  temps  avant  le  soulèvement  de  Baïre  en  189o, 
les  Cortès  espagnoles  votaient  une  loi  sur  le  gouvernement 
et  l'administration  des  Antilles,  avec  le  concours  sympathi- 
que d'une  brillante  représentation  du  parti  autonomiste  de 
Cuba.  11  y  en  a  qui  prétendent  que  si  la  loi  avait  été  votée  plus 
tcM,  la  guerre  n'aurait  pas  éclaté. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain  c'est  que  la  guerre 
actuelle  existe;  et  il  est  évident  qu'avant  qu'elle  ne  prît  les 
proportions  extraordinaires  qu'on  lui  voit  en  ce  moment, 
puisque  l'Espagne  ne  pouvait  pas  revenir  en  arrière  sur  le 
chemin  des  réformes  à  introduire  aux  Antilles,  il  est  évident, 
dis-je,  que  le  problème  cubain  devait  se  présenter  de  nou- 
veau sous  un  aspect  tout  à  fait  radical.  Et  c'est  ce  qui 
s'est  produit.  L'obstination  de  M.  Canovas  del  Castillo.  et  de 
l'élément  conservateur  pur,    les  excès    déplacés  d'un  patrio- 

(1)  11  convient  de  rappeler  que  ces  observations  étaient  faites  à  Tépoque  où  la 
ejuerrc  avec  les  Etats-Unis  n'avait  pas  encore  rendue  inefficace  Tinfluence  pacifi- 
catrice impliquée  par  la  transaction  autonomiste. 

(2)  Les  partis  républicains  (fusionniste  et  fédéral)  et  le  parti  libéral  monarchi- 
que; récemment  une  coalition  réactionnaire-conservatrice. 
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tisme  irréfléchi,  Faction  de  toutes  les  forces  réactionnaires 
du  pays,  empêchèrent  d'adopter,  dès  les  premiers  moments, 
les  réformes  des  Antilles,  qui  cependant  pouvaient  sans 
difficulté  être  appliquées  à  la  très  loyale  île  de  Porto-Rico. 
Et,  dans  la  suite,  M.  Canovas  se  vit  dans  Tobligation  d'insé- 
rer dans  la  «  Gazette  »  des  réformes  passablement  radicales, 
mais  ce  fut  en  vain  ;  car  son  parti  n'inspirait  aucune  confiance 
comme  réformateur.  * 

En  ce  moment,  après  la  chute  du  parti  conservateur, 
désemparé  et  privé  de  son  chef,  assassiné  par  un  anarchiste, 
Iç  parti  libéral  qui,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  plus  illustres 
représentants,  avait  proclamé  la  nécessité  d'une  action  poli- 
tique à  Cuba  et  avait  accepté  le  programme  autonomiste, 
arriva  au  pouvoir,  et,  sans  retard,  accorda  immédiatement 
l'autonomie  aux  Antilles. 

Le  triomphe  del'autonomisme,  comme  on  le  voit,  a  été  pré- 
paré de  loin.  Et,  maintenant,  c'est  là  le  moyen  que  l'Espagne 
emploie  pour  sauver  sa  souveraineté  à  Cuba,  pour  obtenir  la 
paix  et  pour  démontrer  d'une  manière  évidente  que  sa  poli- 
tique coloniale  change  d'une  façon  absolue  pour  l'avenir, 
puisqu'elle  accepte  et  proclame  la  personnalité  politique  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico. 

Dès  ce  moment,  l'Espagne  a  accepté  franchement  et  loya- 
lement le  nouveau  régime.  Voyons  quelles  sont,  en  substance 
les  réformes  élaborées  parle  gouvernement  libéral  et  promul- 
guées le  25  et  le  26  novembre  1897.  Elles  sont  contenues  dans 
trois  décrets  principaux  (i  j. 

Par  le  premier,  après  avoir  décrété,  comme  acte  de  rigou- 
reuse justice,  l'application  dans  toute  son  intégrité  au  terri- 
toire des  Antilles  de  la  Constitution  espagnole,  afin  d'efl^acer 
toutes  traces  d'inégalité  et  d'éviter  que  quelque  Espagnol  se 
trouve  en  dehors  de  la  protection  des  lois,  et  en  vertu  de  l'au- 
lorisation  concédée  au  gouvernement  par  l'article  89  de  cette 
Constitution,  il  est  décidé  que  les  Espagnols  résidant  aux  Antil- 
les jouiront  des  droits  mentionnés  au  titre  premier  de  la 
Constitution  de  la  Monarchie  et  des  garanties  qui  y  sont  atta- 
chées par   les  lois   du    Royaume.   Recevront  leur   pleine  et 

(1)  Voir  CoMtifucion  antonomica  de  Cuba  y  Puerto- Bico.  Madrid,  4897,  1  vol. 
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entière  exécution  dans  les  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  la 
loi  sur  l'Instruction  criminelle,  la  loi  d'ordre  public,  la  loi 
sur  l'expropriation  forcée,  la  loi  sur  l'instruction  publique  et 
sur  la  presse,  la  loi  sur  les  droits  de  réunion  et  d'association 
et  le  code  de  Justice  militaire. 

Le  second  adapte  aux  Antilles  la  loi  électorale  du  26  juin 
1890  et  déclare  électeurs  tous  les  Espagnols  mâles,  majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits 
civils  en  résidence  sur  le  territoire  d'un  municipe  où  ils  habi- 
tent depuis  deux  ans  au  moins. 

Le  troisième  contient  la  nouvelle  Constitution  Coloniale.  Le 
gouvernement  déclare  dans  le  préambule  que  «  lorsqu'il  s'a- 
git de  confier  la  direction  de  ses  affaires  à  des  peuples  qui  ont 
atteint  l'âge  civil,  ou  bien  il  ne  faut  pas  leur  parler  d'autono- 
mie, ou  bien  il  faut  la  leur  accorder  complète,  avec  la  convic- 
tion qu'on  les  met  sur  le  chemin  du  bien,  sans  limites  et  sans 
entraves,  filles  de  la  crainte  et  de  la  méfiance.  Ou  bien  on 
confie  la  défense  delà  nationalité  à  la  répression  et  à  la  force, 
ou  bien  on  la  confie  aux  sentiments  d'affection  et  aux  tradi- 
tions d'intérêts  qui  deviennent,  les  uns  et  les  autres,  de  plus 
en  plus  étroits  à  mesure  qu'on  aperçoit  de  mieux  en  mieux 
les  avantages  d'un  système  de  gouvernement  qui  démontre 
avec  évidence  aux  colonies  que,  sous  aucun  autre  régime 
elles  ne  sauraient  jouir  d'autant  de  bien-être,  de  sécurité  et 
de  grandeur.  »  Et,  en  effet,  la  Constitution  ne  saurait  être  ni 
plus  libérale,  ni  plus  généreuse. 

Le  gouvernement  sera  composé,  dans  chacune  des  îles  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico,  d'un  Parlement  insulaire  divisé  en  deux 
Chambres,  et  d'un  Gouverneur  général,  qui  représentera  la 
Métropole  et  exercera,  au  nom  de  celle-ci,  l'autorité  suprême 
(art.  2). 

Les  Chambres  insulaires  légifèrent  sur  les  affaires  coloniales 
avec  le  Gouverneur.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  la  Cham- 
bre des  représentants  et  le  Conseil  d'administration  (art.  3 
et  4). 

Le  Conseil  d'administration  se  compose,  à  Cuba,  de  35  mem- 
bres, 18  électifs  et  17  désignés  par  le  Gouverneur  général,  au 
nom  du  roi,  parmi   ceux  qui  réunissent  certaines  conditions 
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(titre  III).  A  Porto-Rico,  il  se  compose  de  8  et  7  membres  res- 
pectivement. 

La  Chambre  des  représentants  se  composera  des  membres 
qui  seront  élus  à  raison  de  un  par  25.000  habitants  (titre  lY). 

Les  Chambres  se  réunissent  tous  les  ans.  Il  appartient  au 
Gouverneur  général,  au  nom  du  roi,  de  les  convoquer, 
de  les  suspendre,  de  clore  leurs  séances  et  de  les  dissoudre 
av^ec  Tobligation  de  les  convoquer  de  nouveau  ou  de  les  renou- 
veler dans  rintervalle  de  trois  mois.  Les  résolutions  des 
Chambres  (Statuts  coloniaux)  seront  présentées  au  Gouverneur 
général  pour  être  sanctionnées  et  promulguées.  Les  conflits 
de  juridiction  entre  les  différentes  assemblées  municipales, 
provinciales  et  insulaires,  ou  avec  le  pouvoir  exécutif  qui, 
par  leur  caractère,  ne  seront  pas  portés  devant  le  Gouverne- 
ment central,  seront  soumis  aux  tribunaux  de  justice  (titre  V). 

Les  Chambres  insulaires  statuent  sur  tous  les  points  qui 
n'ont  pas  été  spécialement  et  limitativement  réservés  aux 
Cortès  du  Royaume  ou  au  Gouvernement  central.  Les  Cortès 
du  Royaume  fixent  le  chiffre  des  dépenses  obligatoires  inhé- 
rentes à  la  souveraineté  ainsi  que  les  recettes  nécessaires  pour 
les  couvrir.  Les  traités  de  commerce  sont  négociés  par  le  Gou- 
vernement central,  avec  le  concours  de  délégués  spéciaux  du 
gouvernement  colonial.  Celui-ci  pourra  ou  non  adhérer  aux 
traités  de  commerce  conclus  par  la  Métropole  et  dans  la  négo- 
ciation desquels  il  ne  sera  pas  intervenu.  Le  Parlement  insu- 
laire formera  le  tableau  des  droits  de  douane  pour  Timportci- 
tion  et  l'exportation;  mais  aucun  de  ces  droits  ne  pourra  être 
différentiel  au  préjudice  de  la  production  insulaire  ou  pénin- 
sulaire; on  formera  une  liste  d'articles  de  provenance  natio- 
nale directe  auxquels  on  appliquera,  d'un  commun  accord,  un 
droit  différentiel  par  rapport  à  leurs  similaires  de  provenance 
étrangère;  ou  formera  une  autre  liste  de  produits  de  prove- 
nance insulaire  directe  qui  devront  recevoir  un  traitement 
privilégié  dans  la  Péninsule,  sans  que  le  droit  différentiel 
puisse  exéder  dans  aucun  cas  33  0/0.  Les  tableaux  d'évalua- 
tion seront  revisés  d'un  commun  accord  tous  les  deux  ans 
rtit.  VI). 

Le  Gouverneur  général  exerce  le  droit  suprême,  le  pouvoir 
royal,  le  commandement  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
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mer,  et  est  le  délégué  des  ministèi'es  d'Etat,  de  la  çuerre,  de 
la  marine  et  d'outre-mer.  Il  exercera,  par  lui-même,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  dévolues  comme  représentant  de  la  Métro- 
pole et,  par  Fintermédiaire  de  Secrétaires  du  bureau  responsa* 
blesy  celles  qui  sont  relatives  au  gouvernement  de  la  colonie. 
Il  peut  ajourner  la  sanction  des  accords  votés  parle  Parle- 
ment insulaire,  en  les  transmettant  au  Conseil  des  Ministres 
du  Royaume,  lequel,  dans  une  période  de  deux  mois,  devra 
les  approuver,  ou  les  retourner  en  leur  refusant,  par  avis  mo- 
tivé, la  sanction  et  la  promulgation.  Les  secrétariats  du  bu- 
reau seront  au  nombre  de  cinq  :  1®  Grâce  et  Justice  et  Gober^ 
nacion  ;  2*  Finances  ;  3*  Instruction  publique  :  4*  Travaux 
publics  et  communications  :  3®  Agriculture^  industrie  et  commerce 
(titre  VU). 

On  concède  aux  municipes  et  aux  provinces  Pautonomie 
pour  les  affaires  qui  leur  sont  propres.  Les  Alcades  et  lieute- 
nants d'alcades  seront  élus  par  les  Ayuntamientos  (titre  VIII). 

Contre  les  violations  de  la  Constitution  coloniale  et  autres 
actes  des  Municipes  et  Députations,  on  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  de  justice.  Les  conflits  de  juridiction  en- 
tre le  Gouverneur  général,  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  colonial,  et  les  Chambres,  seront  vidés  par  l'audience 
prétoriale  de  La  Havane.  Lorsque  ces  mêmes  questions  se  pré- 
senteront entre  le  Parlement  insulaire  et  le  Gouverneur  géné- 
ral comme  représentant  de  la  Métropole,  elles  seront  soumises 
au  Tribunal  suprême  du  Royaume,  qui  devra  statuer  dans  une 
seule  séance  plénière  (titre  IXj. 

Enfin,  les  dépenses  de  guerre  seront  Tobjet  d'une  loi  qui 
déterminera  la  part  qui  devra  être  supportée  par  chacun  des 
Trésors,  péninsulaire  et  insulaire.  Dans  aucun  cas,  ne  cesse- 
ront d'être  scrupuleusement  respectés  les  engagements  con- 
tractés avec  les  créanciers  sous  la  foi  de  la  nation  espagnole 
(article  2  transitoire)  (1). 

il)  Voir  une  observation  1res  intéressante  où  sont  comparées  cette  constitution 
et  celles  qui  fonctionnent  dans  les  colonies  anerlaises  autonomes  (Canada  ou  Aus- 
tpalic),  dans  l'étude  de  M,  Mérignhac  «  ^autonomie  cubaine  et  le  conflit  hispano- 
cubain  »  {Revue  du  droit  public^  numéro  de  mars-avril  1898,  paires  239-286). 
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VII 

Cette  étude  s'est  prolongée  plus  que  je  ne  le  désirais,  et  elle 
prendrait  des  proportions  excessives,  si  je  voulais  envisager, 
avec  toute  l'attention  désirable.  Torigine,  le  développement 
et  les  complications  actuelles  du  régime  colonial  des  archipels 
orientaux.  Alors  même  qu'on  négligerait  les  archipels  des 
Mariannes  et  desCarolines  (1),  et  qu'on  s'arrêterait  exclusive- 
ment à  l'archipel  proprement  dit  des  Philippines,  l'étude  des 
divers  points  que  je  viens  de  signaler  exigerait  une  place  dont 
il  ne  m'est  pas  possible  de  disposer  ici.  En  réalité,  dans  le 
développement  total  de  l'empire  colonial  de  l'Espagne,  l'archi- 
pel des  Philippines  n'a  pas  joué  un  rôle  aussi  important  que 
le  noyau  ou  les  noyaux  américains.  Aussi,  ses  rapports  favo- 
rables ou  défavorables  avec  la  métropole  sont  loin  d'avoir  la 
même  importance  et  la  même  signification  (2). 

La  découverte  et  l'annexion  de  ces  terres  eut  lieu,  comme 
on  le  sait,  à  l'époque  de  nos  grands  navigateurs.  En  1531, 
Magellan  arriva  à  l'île  de  Gébu  et  obligea  le  roi  de  ce  pays  à 
rendre  hommage  et  à  promettre  obéissance  au  roi  d'Espagne. 
Plus  tard,  l'illustre  Legazpi  étendit  la  première  conquête,  ce 
qui  lui  fut  d'autant  plus  facile  que  les  habitants  de  certaines 
îles  reçurent  les  Espagnols  comme  des  libérateurs  contre  les 
invasions  musulmanes  qui  se  produisaient  en  ce  moment. 
Legazpi,  Frère  André  Urdaneta,  Mateo  Saez,  Juan  Saludo..., 
firent  la  conquête  de  l'île  de  Luçon,  et  cette  conquête,  ainsi 
que  celle  des  autres  îles  de  l'archipel,  dut  être  défendue,  à 
plusieurs  reprises,  contre  les  incursions  des  pirates  chinois  ; 

(1)  Soumis  à  un  régime  spécial  essentiellement  militaire.  Voir  Décret  roval  du 
19  février  1886. 

(2)  La  bibliog^raphie  relative  aux  Iles  Philippines  est  importante.  Entre  autres, 
nous  devons  citer  :  Agustin  :  Conquisla  de  ias  Islas  Filipinas  (1898)  ;  —  Juan  de 
LA  CoxcBPCioN  :  Hiatoria  gênerai  de  Filipinas  (1888)  ;  —  Mas  :  Eatado  de  las  Islas 
Filipinas  en  1842  (1843)  ;  —  Febrando  :  Historia  de  los  Padros  dominicos  en  Fi- 
lipinas (1870)  ;  — ScHEiDNAGEL  :  Las  colonias  de  Espana  en  i4«<a  (1880)  ;  —  Canamaqus  : 
La*  Islas  Filipinas  (1880)  ;  —  De  Mota  y  Jimbnbs  :  Las  Islas  Filipinas  en  1882 
(1883)  ;  —  MoNTERO  Vidal  :  El  archipelazo  Filipino  ;  Historia  gênerai  des  Filipi- 
nas (1887)  ;  —  Paterno  :  Regimen  municipal  des  Filipinas  ;  —  P.  Gomez  :  Regio  Pa- 
Ironato  espanola  indiano  (1897)  ;  —  Castillo  :  Politica  de  Espana  en  Filipinas 
(1896)  ;  —  Serrano  Gomez  :  Apuntes  sobre  Filipinas {dAna  «  L'Administration  »,  1897)  ; 
—  Mallat  :  Les  Philippines  (1846)  ;  —  Pager  :  Reisen  in  den  Philippinen  (1873), 
Voir  aussi  Zimmbrhann,  op.  cit.;  Benoist,  .  cit.;  Espana,  etc. 
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dans  d'autres  circonstances,  il  fallut  lutter  contre  les  soulève- 
ments des  races  indiennes  et,  parfois  aussi,  contre  l'esprit,  qui 
n'était  pas  toujours  mystique  et  évangélique,  des  ordres  reli- 
gieux (t). 

Considéré  comme  une  conquête  politique  définitive,  l'ar- 
chipel des  Philippines,  encore  peu  connu  sous  ses  divers 
aspects,  est  constitué,  suivant  les  uns,  par  1.300  îles  (2),  sui- 
vant d'autres,  par  1.400  (3);  il  en  est  même  qui  vont  jusqu'à 
2.000(4).  La  plupart  de  ces  tles  sont  petites;  cependant, 
quelques-unes  d'entre  elles  ont  une  grande  étendue,  comme, 
par  exemple,  Luçon  et  Mindanao  (les  plus  grandes),  Paragua, 
Panay,  Negros,  Mindoro,Samar,  etc.,  etc.  Géographiquemeni, 
elles  forment  un  archipel  très  important  entre  TAsie  (Chine  et 
Japon)  et  l'Océanie.  Un  jour,  peut-être,  elles  présenteront  un 
intérêt  considérable  à  l'occasion  de  l'expansion  possible  des 
Américains  du  Nord  et  des  Japonais,  et  un  intérêt  plus  grand 
encore  si,  enfin,  la  nouvelle  question  d'Orient  se  résout  par  le 
partage  de  la  Chine  et  si  le  mouvement  colonial  européen  et 
américain  se  dirige  vers  l'Asie. 

Considérées  sous  le  rapport  de  leur  structure  particulière, 
ces  îles  forment  trois  grandes  divisions  :  1^  l'île  de  Luçon  et  les 
îlots  adjacents  ;  2*  le  groupe  central  des  Visayas  ;  3^  la  grande 
île  de  Mindanao  (très  récemment  parcourue  par  le  général 
Blanco  pour  étendre  la  sphère  effective  de  notre  influence), 
avec  l'archipel  Joloan,  encore  insuffisamment  soumis. 

La  population  des  Philippines  est,  ethnographiquement 
parlant,  très  confuse  et  très  diverse.  L'élément  principal  est 
formé  par  les  Indiens  tagalos^  visayos^  etc.,  il  y  a  aussi  des 
igorrotes,  des  actos^  des  moros  de  Jolô.  Il  faut  tenir  compte 
également  de  la  population  résultant  de  la  colonisation  et 
composée  de  métis  (on  les  évalue  à  un  demi-million),  de  des- 
cendants d'Espagnols  des  Philippines,  ainsi  que  des  éléments 
vraiment  péninsulaires  formés  surtout  par  les  deux  facteurs 
de  l'occupation  :  les  fonctionnaires  et  l'armée,  les  moines, 
quelques  commerçants,  spéculateurs  et  quelques  représentants 
des  fonctions  libérales,  etc.  A  cela,  il  faut  ajouter  encore  : 

(1)  SsRftANo  GoHBZ  :  loc^cit, 

(2)  C'est  le  chiffre  accepté  par  M.  Alcubilla,  dans  son  Diciionnario  de  adminiS' 
tracion  (Tome  V,  pag.  322). 

(3)  Suivant  Montbro  Vidal,  loc,  ciL 

(4)  SCUEIONAGEL,  loC  CÎt. 


LE   RÉ6IMB  COLONIAL  DB   l'eSPAGNE  63 

1*  un  grand  contingent  d'immigration  chinoise  ;  V  un  certain 
contingent  étranger,  européen  et  américain. 

De  quelle  manière  TEspagne  a-l-elle  colonisé  cet  archipel? 
De  quelle  façon  y  a-l-elle  maintenu  et  y  maintient-elle  son 
pouvoir?  Quel  est  le  régime  politico-administratif  qu'elle  y  a 
mis  en  vigueur? 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation,  il  convient 
de  fournir  quelques  explications  générales.  Aux  Philippines, 
nous  n'avons  pas  créé  de  sociétés  nouvelles  et  des  peuples 
élevés  à  la  mode  européenne^  comme  cela  a  eu  lieu  en  Amérique. 
Les  Philippines,  dépendant  tout  d'abord  du  Mexique,  il  ne 
s'y  est  pas  produit  un  courant  d'émigration  conquérante, 
capable  d'annexer  les  éléments  indigènes  ou  de  fusionner  avec 
eux,  encore  moins  de  les  anéantir,  même  sans  employer  les 
procédés  de  l'extermination,  simplement  eninettant  à  profit  la 
force  expansive  de  la  race  blanche.  D'ailleurs,  nous  n'avons 
pas  su  espagnoliser  l'Indien.  Aujourd'hui  même,  les  îles  Phi- 
lippines, après  300  ans  de  possession,  constituent  un  territoire 
où  l'Espagne  peut  et,  dans  tous  les  cas,  devrait,  inaugurer  tout 
un  svstème  de  colonisation. 

Les  causes  de  tout  cela?  Elles  sont  très  complexes.  Peut-être 
le  courant  d'attraction  américaine  a-t-il  empêché  les  Espagnols 
de  porter  leur  attention  jusqu'aux  Philippines,  très  éloignées 
(à  plus  de  2.000  lieues),  moins  connues...  Peut-être  le  carac- 
tère même  des  races  indigènes...  Peut-être,  enfin,  l'influence 
prépondérante,  exclusive,  des  ordres  religieux  peu  compati- 
bles, par  leurs  intérêts  et  par  mille  raisons  diverses,  avec  une 
bonne  expansion  coloniale  des  vrais  colons,  de  ceux  qui 
s'attachent  à  la  terre  et  qui  ont  d'autres  raisons  pour  se  rap- 
procherde  l'Indien  que  cellésquisont  tirées  de  la  superstition 
et  de  la  terreur... Ce  sont  les  ordres  religieux  (les  dominicains, 
les  franciscains,  les  récollets  et  les  jésuites)  qui  ont  exploité  la 
colonie  des  Philippines  sans  interruption;  et  cette  exploitation 
n'aurait  jamais  pu  être  telle  qu'elle  a  été  si  elle  s'était  trouvée 
en  concurrence  avec  une  colonie  civile,  car  elle  avait  besoin, 
pour  être  effective,  d'une  part,  d'un  monopole,  et,  d'autre 
part,  de  la  persistante  infériorité  de  l'Indien. 

En  raison  précisément  de  toutes  ces  circonstances,  le  régime 
colonial  (?)  de  l'Espagne  aux  Philippines  a  eu  un  développe- 


64  ADOLPHE   POSADA 

ment  tout  particulier.  Et  ce  qui  est  pire,  malgré  mille  tenta- 
tives de  réformes  (souvent  mal  orientées),  il  continue  à  pré- 
senter toujours  le  même  caractère  :  c'est  un  anachronisme 
violent.  Trois  facteurs  le  composent  :  l**  l'élément  militaire, 
représenté  par  le  pouvoir  tout  puissant  du  gouverneur  géné- 
ral ;  2°  l'élément  administratif,  représenté  par  les  fonction- 
naires péninsulaires  ;  3°  l'élément  religieux  (?),  le  plus  fort, 
représenté  par  les  ordres  religieux,  les  moines  des  quatre 
catégories  indiquées  ci-dessus.  En  un  mot,  le  régime  est  une 
théocratie  despotique,  servie  par  des  fonctionnaires  laïques  ; 
au  fond  même,  peut-être,  un  fief  par  la  grâce  de  Dieu.  Tout  le 
monde  le  sait  :  aux  Philippines,  les  moines  font  tout  ;  les  îles 
Philippines  constituent  une  source  de  gros  revenus  pour  les 
moines.  Se  souvient-on  du  rôle  politique  joué,  lors  de  la 
récente  révolte  t^gala,  par  l'archevêque  de  Manille?  A  qui 
doit-on  la  destitution  du  général  Blanco  à  la  prudence  duquel, 
cependant  —  le  fait  est  notoire,  —  on  doit  l'avortement  d'un, 
soulèvement  formidable  à  ses  débuts?...  (1). 

Mais  voyons  en  quoi  consiste  le  régime  politico-administra- 
tif des  îles  Philippines.  Le  pian  général  est  le  suivant  :  V  Le 
gouverneur  général,  capitaine  général  de  l'archipel,  représente 
l'Espagne,  avec  des  pouvoirs  légaux  analogues  à  ceux  des 
gouverneurs  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  (2). Pratiquement,  c'est 
un  véritable  vice-roi  ;  2**  L'archevêque  de  Manille,  quoique 
archevêque,  exerce  un  pouvoir  réel,  tant  en  matière  spirituelle 
que  temporelle  ;  3°  L'audience,  avec  ses  juges,  a  pour  mission 
d'administrer  la  justice  ;  4*  Le  conseil  des  Philippines  fonc- 
tionne à  Madrid,  auprès  du  ministre  (3)  ;  5®  Pour  le  gouverne- 
ment local,  provincial,  il  y  a  aux  Philippines,  depuis  1886, 
dix-neuf  provinces,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  se  trouve 
placé  un  gouverneur  civil,  représentant  du  gouverneur  géné- 
ral, autorité  supérieure  dans  son  ressort  et  chef  de  l'admi- 
nistration avec  des  pouvoirs  civils.  Ce  fonctionnaire  civil  est 
un  fonctionnaire  péninsulaire  de  l'ordre  bureaucratique. 

La  partie  de  l'archipel,  située  en  dehors  de  la  circonscrip- 
tion de  ces  gouvernements  civils,  est  administrée  par  des  gou- 

(1)  Voir  le  Mémoire  public  par  ce  général. 

(2)  Décret  déjà  cité  de  1878. 

(3|  Il  est  question  de  la  modifier  aujourd'hui. 
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vernements  politico-militaires  de  diverses  classes  suivant  le 
grade  militaire  du  çouverneur  :  ces  gouvernements  impli- 
quent ridée  que  Ton  n'a  pas  jugé  prudent  d'appliquer  à  ces 
territoires  les  mêmes  divisions  que  ci-dessus.  Dans  certaines 
provinces,  ces  gouverneurs  exercent  des  fonctions  judiciaires. 
A  côté  des  gouverneurs  politico-militaires,  le  décret  royal  du 
19  mai  1893  a  placé  des  secrétaircs-asseiîseurs-lettrés.  Ce  même 
décret  a  créé,  dans  les  provinces,  des  juntes  provinciales,  fai- 
sant fonction  de  corps  consultatifs  et  de  corps  de  contrôle  de 
la  marche  des  affaires  communales.  Ellefisont  constituées  par 
des  autorités  diverses,  civiles  et  ecclésiastiques,  et  par  quel- 
ques habitants  du  territoire.  Dans  les  bourgs  indigènes,  il  y  a 
de  petits  gouverneurs  (gobernadorcillos)  (1). 

La  vie  municipale  aux  Philippines  est  très  irrégulière  et  très 
variable  (2). 

Il  y  a  d'abord  un  grand  municipe,  qui  est  Manille,  la  capi- 
tale, reconnue  par  Philippe  II  comme  la  ville  la  plus  impor- 
tante des  îles.  Ce  roi  lui  accorda  les  privilèges  des  autres  cités 
du  royaume.  Manille  a  son  ayuntaniiento  avec  une  vaste  juri- 
diction :  le  régime  légal  le  plus  ancien  est  celui  des  ordon- 
nances du  28  juin  1571,  apportées  par  Legazpi  lui-même.  Un 
décret  royal  de  1847  a  cTonné  à  Vayuntamiento  des  attributions 
en  matière  de  police  ;  un  autre,  de  1857,  a  créé  la  charge  de 
gouverneur-régisseur,  analogue  à  celle  d'alcalde  (maire)  dans 
la  péninsule.  Enfin,  un  décret  royal  du  19  janvier  1894  a 
xlécidé  que  Manille  et  les  bourgs  qui  l'entourent  formeraient 
un  municipe  divisé  en  onze  districts. 

Le  reste  de  la  vie  municipale  aux  Philippines  est  assez  dif- 
ficile à  exposer  d'qne  manière  sommaire  :  rien  n'a  été  fait  avec 
ordre.  En  1812  et  en  1817,  on  dut  créer  des  ayuntamientos  ; 
une  reconstitution  générale  a  eu  lieu  en  1889  ;  un  décret  royal 
du  12  novembre  prescrivait  d'en  organiser  dans  les  agglomé- 
rations où  résiderait  le  gouverneur  ainsi  que  dans  celles  où 
cela  serait  nécessaire  en  raison  de  leur  importance. 

Pour  l'administration  des  diVers  bourgs,  il  y  a  les  tribunaux 
municipaux  (dans  leîs  bourgs),  composés  de  cinq  membres, 
dont  l'un   est  le  capitaine   :  ce  sont  des  autorités    actives, 

(1)  EsFANA  :  loc,  cit.,  passim. 

(2)  Ibidem. 

RBVOB  DU  DROIT  PCBLIC.  —  T.    XI.  •> 
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désignées  à  l'élection  par  les  délégués  des  principalias.  Les 
principalias  sont  divers  groupements  formés,  .dans  les  diflFé- 
rentes  localités,  Ç9iv\es  gober nadocillos  Aoni  il  a  déjà  été  parlé, 
les  lieutenants  de  justice,  les  cabezas  de  barangays^  comptant 
dix  années  de  serv^iee,  les  capitaines,  les  lieutenants  munici- 
paux, plus  les  habitants  qui  paient  50  douros  de  contribution 
foncière.  Les  principalias  envoient  leurs  délégués  aux  tribu- 
naux municipaux.  Au  point  de  vue  administratif,  les  localités 
se  divisent  en  barangays,  ou  groupes  de  50  à  100  familles 
{barangays  non  groupés)^  ou  de  100  à  150  (barangays  groupés). 
A  leur  tête  est  placé  le  cabeza  de  barangays  (espèce  de  chef  de 
quartier),  qui  doit  être  indigène  ou  métis  de  Sangley. 

A  travers  cette  organisation  civile  s'introduit,  soit  légale- 
ment (surtout  dans  la  vie  officielle  des  localités),  soit  illéga- 
lement, l'action  des  ordres  religieux  dont  les  prêti'es  exercent 
leur  influence  jusqu'aux  extrêmes  ramifications  sociales  des 
populations  et  dont  les  pouvoirs  élevés  participent  de  ceux  du 
gouverneur  général. 

Assurément,  ce  régime  subit  en  ce  moment  une  grave  crise. 
A  plusieurs  reprises,  durant  ces  dernières  années,  on  y  a  tou- 
ché ;  on  a  même  fait  certaines  tentatives,  assez  peu  prudentes 
peut-être,  d'assimilation  ;  on  a  appliqué  le  Gode  pénal  très 
modifié  ainsi  que  d'autres  lois. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  tout  le  côté  archaïque  persiste 
encore  et  qu'il  persiste  malgré  les  changements  opérés  dans 
les  conditions  des  populations  indigènes  et  bien  que  les  ordres 
religieux  aient  perdu  là-bas,  au  su  de  tout  le  monde,  une 
bonne  part  de  leur  prestige.  Ce  fait  a  été  mis  en  évidence 
d'une  manière  toute  particulière  lors  du  dernier  et  formidable 
soulèvement  Tagalo  à  Luçon  :  les  Tagalos,  attirés  par  les 
loges  maçonniques,  se  sont  précipités  contre  l'Espagne  parce 
que,  à  leurs  yeux,  l'Espagne  n'était  représentée  que  par  des 
moines.  Le  soulèvement  Tagalo  a  été  dominé  par  la  force  et 
par  l'emploi  d'une  politique  prudente  de  bienveillance,  adop- 
tée pendant  ces  derniers  temps  (1). 

Mais  cela  même  à  fait  s'ouvrir  une  période  Constituante  dsins 

(1)  11  y  a  lieu  de  rappeler  qu'ayant  qu*éclatÂt  la  guerre  avec  les  Etats-Unis, 
l'insurrection  Tagalo  paraissait  avoir  définitivement  pris  fin.  La  durée  de  la  paix 
ou  d  e  consolidation  dépendaient  de  la  politique  qui  serait  suivie  par  l'Espagne. 
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le  régime  colonial  de  Tarchipel.  Quelle  orientation  prendra 
le  gouvernement  ?  Le  minisire,  M.  Moret,  a  déclaré  sans  effet 
certaines  réformes  du  parti  conservateur.  Est-ce  que,  par 
hasard,  M.  Moret  cherche  à  modifier  notre  politique  tradi- 
tionnelle aux  Philippines,  en  enlevant  une  partie  de  leurs 
pouvoirs  aux  ordres  religieux,  et  en  provoquant  un  courant 
d'émigration  péninsulaire  vers  ces  régions  ?  Je  Pignore.  Ce 
que  je  puis  affirmer,  c'est  que  l'occasion  est  propice  pour 
tenter  une  nouvelle  formule  de  gouvernement  colonial. 


VIII 

Me  voici  parvenu  à  la  fin  de  ma  tâche.  Par  ce  qui  a  été 
exposé  ci-dessus,  on  a  peut-être  pu  se  faire  une  idée  du  régime 
colonial  de  l'Espagne  à  ses  débuts,  lors  de  sa  formation,  pen- 
dant sa  période  florissante,  lors  de  sa  décadence  rapide,  dans 
le  cours  de  la  période  moderne,  et,  enfin,  pendant  la  crise  dont 
il  souffre  actuellement. 

A  coup  sûr,  mon  étude  doit  être  bien  incomplète.  Comment, 
en  effet,  faire  contenir  en  quelques  pages  les  récits  des  faits  et 
des  événements  si  nombreux  qui  se  sont  produits  dans  le 
cours  de  l'histoire  de  nos  entreprises  coloniales?  Mon  travail 
doit  donc  être  considéré  comme  une  simple  ébauche  des  gros 
volumes  qui  seraient  nécessaires  pour  étudier  tout  cela  minu- 
tieusement et  avec  soin. 

» 

Et,^maintenant  que  mon  œuvre  est  terminée,  qu'il  me  soit 
permis  de  fournir  quelques  appréciations  de  rêveur,  de  poli- 
ticien optimiste  ou,  si  l'on  veut,  de  patriote  bien  intentionné. 
Réellement,  si  nous  comparons  l'Espagne  d'autrefois  à  l'Es- 
pagne d'aujourd'hui,  si  nous  mettons  en  parallèle  ses  posses- 
sions anciennes  et  ses  possessions  actuelles,  il  semble  que 
notre  décadence  ne  puisse  être  plus  évidente,  ni  plus  grande. 
Hier,  nous  exercions  notre  domination  sur  de  riches  et  im- 
menses territoires  de  l'Amérique....  Aujourd'hui,  ftous  ne 
possédons  plus  rien. 

Mais  est-ce  qu'il  n'existe  pas  un  autre  genre  de  domination 
que  la  domination  exclusivement  politique? Est-ce  que  nous 
allons  prendre  pour  mesure  de  la  grandeur  des   œuvres  so- 
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ciales,  le  maintien  de  la  domination  nationale  ?  Est-ce  que 
ces  peuples,  œuvre  de  l'Espagne,  fruit  pl^us  ou  moins  milr  de 
son  expansion  territoriale  et  dans  ksquels,  de  mille  manières 
difFérentes,  nous  avons  mis" les  caractères  spéciaux  de  notre 
race,  ne  sont  pas  encore  l'Espagne  ? 

Négligeons  les  conséquences  immédiates  de  la  lutte  pour 
l'indépendance,  et  envisageons  la  marche,  idéale  qui  devra 
nécessairement  être  celle  des  républiques  hispano-améri- 
caines. Elles  doivent  forcément  continuer  l'œuvre  entreprise 
par  nos  grands  colonisateurs  et  préparer,  dans  l'avenir,  un 
grand  nMc  au  génie  espagnol.  Qui  peut  dire  par  quels  moyens 
on  pourra,  un  jour,  rétablir  l'hégémonie  de  l'Espagne  en 
Amérique  ? 

Tout  d'abord,  à  mesure  que  le  temps  passe  et  malgré  nos 
désagréments  aux  Antilles,  on  semble  voir  s'accentuer  de  pi-us 
en  plus  le  grand  courant  de  sympathie  qui  relie  les  Républi- 
ques Américaines  à  la  mère-pairie.  Tout  cela  provient  de  ce 
que  l'Espagne  grandit,  en  Europe,  de  ce  qu'elle  devient  libé- 
rale et  de  ce  qu'elle  rompt  avec  ses  principes  traditionnels  qui 
inspiraient  de  la  méfiance  au-delà  de  l'Atlantique.  Mille  in- 
dices accusent  le  désir  sincère  de  nombreux  Américains  de 
tourner  leurs  yeux  vers  l'Espagne. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  une  Revue  Chilienne  «  VEduca^ 
dor  »  (1),  en  fêtant  le  87°  anniversaire  du  cri  d'indépendance, 
déclarait  que  ses  premières  paroles  devaient  être  «  d'un  reli- 
gieux respect  pour  la  mère-patrie  ».  Dans  un  intéressant  ou- 
vrage mexicain  (2),  on  fait  remarquer  combien  ont  c^^angé 
dans  ce  pays  le  caractère  et  la  signification  de  l'indépendance 
nationale  :  ((  On  ne  déclame  plus  contre  la  mère-patrie....  Le 
peuple  mexicain  témoigne  à  l'Espagne  cet  amour  mêlé  de  re- 
connaissance que  tout  fils  doit  aux  êtres  qui  lui  ont  donné  la 
vie  et  l'ont  élevé  jusqu'à  sa  majorité  ». 

Il  y  a  mieux  encore.  Un  illustre  professeur  Chilien;  M.  Le- 
telier,  prenant  en  considération  les  belles  manifestations  de 
reconnaissance  intellectuelle  qui  se  produisent  envers  l'Espa- 
gne, espère  que,  dans  l'avenir,  il  s'établira  une  influence 
internationale  qui  donnera  les  meilleurs  résultats.  «  Soit,  dit- 

• 

(1)  N«  llo,  pac^.  97. 

(2)  CosMBZ  :  La  clominacion  espanola  y  la  patria  meœicana  (189G,  Mexico). 
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il,  qu'ils  agissent  comme  Etats  indépendants,  soit  qu'ils  agis- 
sent comme  des  fractions  de  la  nation  espagnole,  les  pays 
colonisés  par  TEspagne  sont  destinés  à  constituer  avec  Tan- 
cienne  métropole,  dans  un  avenir  peu  lointain,  une  force 
semi-ethnologique  qui  contrebalancera  l'influence  des  races 
saxonnes  et  slaves  et  fera  sentir  son  action  décisive  sur  les 
destinées  du  genre  humain.  Pour  le  moment,  il  n'est  pas  facile 
de  mesurer  l'ascendant  qu'exerceront  les  peuples  de  langue 
espagnole,  lorsque  -l'Espagne  se  présentera  au  Congrès  des 
grandes  puissances,  suivie  par  les  deux  cents  millions  d'hom- 
mes dispersés  sur  toute  la  surface  du  globe  ». 

Adolphe  Posada, 

Professeur  do  Droit  politique  à  ITaiversité  d'Oviôdo. 
{Traduit  par  Af.  J.  Gaare,  Avocat).  • 


Appkndice.  —  L'étude  qui  précède  a  été  écrite  au  mois  de 
janvier  1898,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  crise  suprême  de 
notre  régime  colonial  n'était  pas  encore  passée  par  les  transes 
de  la  guerre  avec  les  États-Unis,  guerre  imposée  d'une  manière 
injuste  à  l'Espagne  au  moment  même  où  celle-ci  faisait,  sur 
Tautel  de  la  paix,  les  dernières  concessions  possibles,  à  l'ins- 
tant précis  où  tous  les  défenseurs  du  changement  radical,  en 
matière  de  régime  colonial,  attendaient  avec  impatience  les 
premiers  fruits  de  l'autonomie  franchement  et  loyalement 
appliquée  à  Cuba  et  à  Porto-Rico. 

Il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'Espagne  perd  les  derniers 
restes  de  son  empire  colonial  en  Amérique  ;  et  nous  ne  pou- 
vons pas  encore  prévoir  ce  que  nous  laissera  en  Asie  la  rapa- 
cité du  vainqueur,  dans  l'ivresse  d'une  victoire  qui  prouve, 
encore  une  fois  de  plus,  et  d'une  manière  bien  plus  triste,  de 
quelle  façon  la  justice  et  la  force  marchent  peu  unies,  au  mi- 
lieu des  hasards  de  la  lutte  brutale.  De  toute  façon,  il  est  hors 
de  doute  que  l'Espagne  cesse  d'être  une  puissance  coloniale 
importante,  et  il  est  évident  que  les  prédictions  d'Aranda  se 
réalisent. 

Les  États-Unis,  après  avoir  protégé  d'une  façon  patente  les 

il)  Article  publié  dans  «  La  Lei  »,  de  Stintiaço,  du  Chili,  à  l'occasion  de  la  pu- 
blication de  mon  Tratado  de  Derecho  administrativo,  le  22  septembre  1897. 
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insurrections  cubaines,  oubliant  en  cela  tous  les  devoirs  de  la 
neutralité,  et  s'être  abstenus  d'intervenir  à  Cuba  tandis  que 
l'Espagne  s'obstinait  à  maintenir  un  régime  que  les  Cubains 
repoussaient  —  le  régime  traditionnel  —  n'ont  pas  hésité 
plus  tard  à  se  laisser  entraîner,  par  les  élans  d'un  chauvinisme 
ambitieux  et  intéressé,  à  provoquer  la  déclaration  de  la  récente 
guerre,  qui  a  été  si  sanglante  et  si  coûteuse,  malgré  le  chan- 
gement radical  intervenu  dans  la  politique  du  cabinet  et 
du  général  Blanco,  quant  au  régime  intérieur  des  Antilles 
espagnoles. 

La  conduite  des  Etats-Unis  a  mis  en  pleine  lumière  plu- 
sieurs faits  ou,  plutôt,  un  seul,  savoir  qu'en  vertu  de  la 
raison  du  plus  fort,  ce  peuple  était  décidé  à  s'emparer  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico,  sans  se  préoccuper  plus  qu'il  ne 
convenait  du  régime  de  justice  sous  lequel  vivaient  les  colo- 
nies espagnoles,  son  seul  but  étant  de  mettre  fin  à  la  domina- 
tion de  l'Espagne  et  d'accomplir  une  œuvre  d'agrandissement 
territorial,  commercial  et  politique. 

En  vérité,  le  moment  n'est  pas  opportun  pour  étudier  à  fond 
la  pénible  crise  que  traverse  l'Espagne,  relativement  à  la  ma- 
nière dont  lui  sont  enlevés  les  derniers  vestiges  de  son  empire 
colonial,  pas  plus  que  pour  discourir  au  sujet  des  conséquen- 
ces que  tout  cela  peut  entraîner  dans  la  vie  intérieure  de  la 
nation  et  de  l'influence  qnecela  peut  exercer  sur  les  relations 
de  l'Espagne  avec  les  peuples  de  l'Amérique  latine.  D'un  côté, 
le  caractère  aigu  de  la  crise  au  moment  où  nous  nous  trou- 
vons, met  le  patriote  sincère  dans  des  conditions  d'esprit  peu 
propices  pour  lui  permettre  de  jouir  de  toute  lasérénité  néces- 
saire. D'un  autre,  l'incertitude  du  présent  et  l'obscurité  au 
milieu  de  laquelle  nous  apercevons  la  solution  définitive  de  la 
paix,  au  sujet  de  la  place  que  peut  encore  occuper  l'Espagne 
au  point  de  vue  colonial,  ne  permettent  pas  davantage  d'envi- 
sager la  situation  avec  toute  la  prudence  voulue. 

Il  convient  seulement  de  déclarer  avec  peine,  avec  amer- 
tume et  tristesse,  que  l'Espagne  n'a  pas  pu  entrer  dans  les  voies 
du  progrès  politique  et  juridique  relatif  à  son  régime  colonial, 
puisque,  à  l'instant  même  où  nous  commencions  à  nourrir 
Tespoir  que  Cuba  pourrait  se  trouver,  un  jour,  «  dans  une  si- 
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tuation  analog'ue  à  celle  du  Canada,  riche,  puissante  et  pros- 
père, sous  la  domination  espag^nole  et  ramenée  à  ses  limites 
naturelles  »  (1),  une  application  exagérée  et  injuste  de  la  doc- 
trine de  Monroe,  mise  en  pratique,  sous  les  yeux  mêmes  de 
l'Europe  (faible,  impuissante,  inutile  pour  la  défense  du  droit), 
grâce  à  une  guerre  terrible,  comme  le  sont  toutes  les  guerres,  a 
mis  à  néant,  d'une'  manière  absolue,  Tœuvre  de  réparation  et 
de  justice  que  FËspagne,  convaincue,  venait  d'inaugurer. 


A.  R 


(1)  Voir  l'article  de  M.  Mérignhac,  no  de  mars-ayril  1898  page  S86. 


m%  mmm  m  vîm  et  de  ù  souveraineté 


Plusieurs  de  nos  collègues,  non  contents  de  nous  marquer 
bienveillamment  Tintérèt  qu'ils  avaient  pris  à  la  lecture  de 
notre  étude  sur  «  la  Nation  »  (1),  ont  bien  voulu  nous  sollici- 
ter en  même  temps  de  compléter  et  d'éclaîrcir  Tidée  que  nous 
nous  faisons  de  a  l'Etat  »  et  de  sa  «  souveraineté  ».  C'est  à 
satisfaire  ce  désir  —  dont  nous  sentons  Thonneur  et  le  prix  — 
que  nous  nous  sommes  appliqué  en  ces  quelques  passes  très 
courtes  et  très  simples. 


I 

Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  nature  et  des  attributions 
de  VEtaty  il  faut  se  g'arder,  avant  tout,  de  le  confondre  avec  le 
gouvernement  et  avec  la  société, 

L'Etat  est  quelque  chose  de  plus  que  le  gouvernement  et 
quelque  chose  de  moins  que  la  société. 

Et  d'abord,  confondre  le  gouvernement  avec  VEtat^  c*est 
prendre  \^  partie  pour  le  tout.  Si  Ton  s'en  tient  à  une  divi- 
sion devenue  classique  à  tort  ou  à  raison,  l'Etat  moderne 
comprend  trois  pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  auquel  est  dévolu  spéciale- 
ment le  gouvernement.  Celui-ci  n'est  donc  qu'une/rac//o/ides 
pouvoirs  publics  organisés,  tandis  que  l'Etat  en  esiVensemble, 

Par  suite,  il  serait  illogique  d'imputer  à  l'Etat  les  fluctua- 
tions fréquentes  des  gouvernements,  dont  les  formes  varient, 
dans  l'espace,  suivant  chaque  peuple  et  se  diversifient,  dans 
le  temps,  au  sein  du  même  peuple.  L'Etat  représente,  au  con- 

(1)  Revue  du  droit  public,  jiiillet-aoïlt  1898,  p.   i-36. 
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traire,  un  jdéal  de  perpétuité  relative  qui  sert  de  correctif  à 
l'instabilité  des  ministères  et  aux  ébranlements  des  révolu- 
tions. Que  notre  gouvernement  ait  été  absolu  ou  tempéré, 
monarchique  ou  républicain,  héréditaire  ou  électif,  TËtat 
français  a  toujours  existé,  parce  qu'une  nation,  tant  qu'elle 
vit,  ne  peut  être  «  acéphale  »  :  c'est  d'Aguesseau  qui  Ta  dit. 
De  là  vient  que  tous  les  gouvernements —  monarchie,  empire 
cfu  république  —  héritent  des  droits  stipulés  et  des  engage- 
ments pris  par  leurs  devanciers  :  ce  qui  veut  dire  que  l'Etat 
est  lié  par  la  signature  de  ses  représentants  successifs,  et  que 
les  traités  valablement  conclus  survivent,  avec  lui,  à  la  chute 
des  ministères,  des  dynasties  et  des  gouvernements. 

D*autre  part,  Y  Etat  est  distinct  de  la  société.  En  effet,  la 
société  est  un  tait  antérieur  à  l'Etat.  Elle  comprend  F-ensemble 
des  rapports  qui  unissent  les  individus  au  cours  de  la  vie  ter- 
restre. Mais  dépourvue  d!organisation  politique,  une  société 
n'est  qu'une  agrégation  instinctive,  vague,  mobile,  confuse, 
assez  semblable  à  une  fermentation  de  nature  ;  l'indépen- 
dance et  Funité  lui  font  défaut.  Elle  n'a  pas  ou  elle  n'a  plus 
conscience  de  s'appartenir.  Tel  fut  le  cas  de  la  société  grecque 
sous  la  domination  romaine.  Telle  est,  mieux  encore,  la  con- 
dition inférieure  des  tribus  nomades  qui  manquent  de  cohé- 
sion et  de  fixité  :  elles  forment  une  société,  elles  ne  sont  pas 
un  Etat. 

Là  même  où  la  société  est  constituée  politiquement,  elle 
embrasse  plus  de  fonctions  et  pourvoit  à  plus  de  besoins  que 
l'Etat.  Elle  est  donc  autre  chose.  A  vrai  dire,  il  suffit  que  la 
vie  sociale  existe  pour  que  les  besoins  individuels,  comme  le 
boire  et  le  manger,  le  logement  et  le  vêtement,  soient  pleine- 
ment satisfaits  par  l'activité  industrieuse  de  chacun.  L'Etat  ne 
peut  ni  ne  doit  s'occuper  directement  de  vêtir,  de  loger,  de 
nourrir  et  encore  moins  d'abreuver  tous  les  citoyens.  Dès  que 
la  société  existe,  les  hommes  ont  le  moyen  de  pourvoir  indi- 
viduellement à  ces  nécessités  premières  par  le  travail  et 
l'échange. 

Quant  aux  besoins  communs^  tels  que  la  paix,  la  justice,  la 
sécurité,  il  n'est  pas  donné  à  l'activité  privée  d'y  pourvoir 
suffisamment,  même  en  société.  Bien  plus,  il  serait  préjudi- 
ciable à  l'ordre  social  que  chaque  individu  s'érigeât  en  gen- 
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darme  et  en  justicier.    Pour   satisfaire   convenablement    un 
besoin  commun,  Taclion  collective  est  nécessaire,  et  c'est  ky 
l'Etat  qu'il  faut  la  demander.  Le  domaine  de  TEtat  ne  saurait 
donc  s'identifier  avec  le  domaine  de  la  société. 


II 

Nous  savons  en  quoi  l'Etat  diffère  du  gouvernement  et  de  la 
société  :  il  embrasse  et  domine  le  gouvernement,  mais  la 
société  le  précède  et  le  dépasse.  Qu'est-il  exactement? 

«  La  Nation  décrète  et  ordonne  »,  disaient  les  hommes  de 
1789,  en  parlant  du  groupe  humain  qui  forme  la  nation  fran- 
çaise. Le  mot  ((  Etat  »  ne  serait-il  donc  qu'un  synonyme  du 
mot  «  Nation  »?  On  Ta  prétendu.  Comment  reconnaître  à 
l'Etat  une  personnalité  distincte  de  celle  des  individus  qui 
composent  la  Nation?  En  ce  sens,  Littré  définissait  l'Etat  • 
a  L'ensemble  des  citoyens  considéré  comme  un  corps  politi- 
que. » 

Estril  possible,  en  effet,  de  concevoir  l'Etat  en  dehors  des 
membres  dont  il  semble  le  total  elle  faisceau?  Peut-on  ima- 
giner une  cité  en  dehors  des  citoyens,  une  humanité  en  dehors 
des  hommes,  une  forêt  en  dehors  de  ses  arbres,  un  tout  en 
dehors  de  ses  parties?  Faire  de  l'Etat  une  personne  distincte 
et  indépendante  de  la  personne  de  ses  nationaux,  c'est  pré- 
tendre former  un  corps  agissant  d'une  pure  abstraction. 
Séparé  de  nous,  l'Etat  français  n'est  qu'une  forme  vide,  une 
fiction  creuse,  un  mot  dangereux.  Cet  être  abstrait  est  insai- 
sissable; cet  être  inconscient  sera  irresponsable.  Voilà  bien, 
dit-on,  la  fiction  césarienne  imaginée  par  le  despotisme  popu- 
laire pour  couvrir  ses  violences  et  ses  iniquités  !  Ainsi  com- 
pris, l'Etat  n'est  qu'un  tyran  anonyme.  Cette  doctrine  de  ser- 
vitude estrelle  vraie?  L'Etat  n'est-il  qu'une  raison  sociale 
inventée  par  la  force?  Non;  l'Etat  est  une  réalité  qui  vit  par 
nous  et  pour  nous;  l'Etat  est  la  somme  totale  des  citoyens  qui 
l'ont  organisé.  Sa  force  est  faite  de  nos  forces,  sa  tendance  est 
faite  de  nos  tendances,  son  droit  est  fait  de  nos  droits.  L'Etat, 
c'est  la  Nation  même;  l'Etat,  c'est  nous. 

Tout  cela  est   excessif.  A  mon  sens,  l'Etat  ne   s'identifie 
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point  avec  les  nationaux  et,  partant,  ne  se  confond  pas  avec  la 
nation.  L'Etat  n'est  que  la  représentation  officielle,  ^organisme 
politique,  Vagence  directrice,  le  syndicat  des  intérêts  généraux 
de  la  nation.  En  d'autres  termes,  V ensemble  des  pouvoirs 
publics  constitués  en  vue  de  la  promotion  et  de  la  défense  des 
droits,  des  intérêts  et  des  aspirations  du  groupe  national,  voilà 
VEtat. 

Mais,  va-Uon  dire,  l'Etat,  ainsi  compris  et  défini,  n'est 
qu'une  abstraction.  —  Nullement.  Une  entité  purement  idéale 
serait  incapable  de  faire  tout  le  mal  qu'on  lui  reproche  et  tout 
le  bien  qu'on  lui  demande.  L'Etat  est  une  réalité  très  vivante 
qui  prouve  son  existence,  comme  le  philosophe  de  l'antiquité 
prouvait  le  mouvement,  en  marchant  à  grands  pas  et  à  grand 
bruit.  L'Etat  existe,  à  titre  d'agrégat  nécessaire,  par  Teffet  de 
nos  instincts  de  sociabilité,  comme  la  famille,  la  commune  et 
la  nation  dont  nul  ne  songe  à  nier  l'évidente  réalité.  Il  s'in- 
carne dans  un  groupe  d'hommes,  législateurs,  magistrats, 
gouvernants  et  fonctionnaires.  Et  à  ceux  qui  prétendent  qu'on 
ne  voit  pas  l'Etat,  on  peut  dire  comme  le  fit  un  jour  M.  Bau- 
drillart  :  «  Allez  à  la  Chambre  des  députés,  au  Sénat,  à  la  Pré- 
sidence, au  Conseil  d'Etat  ;'  entrez  dans  les  tribunaux,  dans 
les  ministères,  dans  les  administrations  :  vous  verrez  TEtal 
dans  ses  manifestations  tangibles  (1).  »  Rien  ne  ressemble 
moins  à  une  abstraction  qu'un  chef  de  bureau,  un  préfet,  un 
percepteur  ou  un  commissaire  de  police.  Si  la  société  n'est 
qu'un  ensemble  de  relations,  l'Etat  est  un  ensemble  de  pou- 
voirs répartis  entre  une  multitude  de  personmîs.  Il  a  des  mil- 
liers de  bras  à  son  service.  Plus  de  doute  qu'il  soit  une  réalité 
tangible,  rarement  aimable,  composée  d'êtres  agissants,  de 
bureaucrates  encombrants,  souvent  môme  de  parasites  enva- 
hissants. Raison  de  plus  pour  délimiter  soigneusement  le 
domaine  de  sa  souveraineté. 


III 


Quels  sont  les  attributs  et  les  fonctions  de  l'Etat? 

Le  socialisme  les  exagère;  l'individualisme  les  amoindrit. 

(1)  Journal  des  Economistes,  novembre  1890,  p.  276. 
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D'une  part,  certains  publicisies,  autorisant  de  quelques  so- 
phismes  transcendants  de  la  philosophie  allemande,  ont  mis 
au  monde  cette  étrançe  formule  :  «  L'Etat  est  le  cerveau  de  la 
nation.  »  Héçel  n'avait-il  pas  enseiçné  que  l'idée  atteint  dans 
l'Etat  la  plénitude  de  son  développement  humain?  11  n'était 
que.  logique  d'en  induire  que  TEtat  est  le  moteur  spirituel  de 
toutes  les  «  forces  animées.  » 

Cette  définition  exagère  outre  mesure  la  puissance  diri- 
geante de  l'Etat;  elle  semble  n'accorder  qu'à  lui  la  faculté  de 
concevoir  et  de  penser  ;  elle  voit  dans  la  nation  un  composé 
d'hommes  sans  cervelle  ni  volonté,  comme  si  tout  ce  qui  est 
esprit,  force  et  lumière  dans  l'Etat  ne  lui  venait  pas  première- 
ment dès  individus.  De  telles  exagérations  seraient  mortelles 
à  la  liberté  de  l'homme  et  au  progrès  de  l'humanité.  C'est 
l'idée  païenne  de  l'omniscience  et  de  l'omnipotence  de  la  cité 
divinisée. 

D'après  les  individualistes,  au  contraire,  l'Etat  tire  tous  ses 
droits  des  personnalités  humaines  qu'il  rassemble,  gouverne 
et  dirige.  Dans  cette  doctrine,  ses  pouvoirs  seraient  tout  sim- 
plement le  composé  total  des  droits  de  ses  nationaux;  il  dispo- 
serait en  bloc  des  prérogatives  que  ceux-ci  exercent  en  détail. 

C'est  une  confusion.  Distinct  de  la  personne  des  individus 
à  l'intérêt  desquels  il  est  préposé,  l'Etat  possède  conséquem- 
ment  des  droits  et  des  pouvoirs  que  ses  sujets  n'ont  pas.  Peut- 
on  sérieusement  le  contester?  Si  l'Etat  ne  se  comprend  pas 
sans  une  nation  qu'il  représente  et  sans  des  nationaux  qu'il 
administre,  il  est' néanmoins  autre  chose.  Comme  l'a  écrit 
M.  Durckeim,  «  un  tout  n'est  pas  identique  à  la  somme  de  ses 
parties,  quoique  sans  elles  il  ne  soit  rien  ;  de  même,  en  s'assem- 
blant  sous  une  forme  définie  et  par  des  liens  durables,  les 
hommes  forment  un  être  nouveau  qui  a  sa  nature  et  ses  lois 
propres.  »  Tel  est  précisément  Tètre  social  dont  le  groupe- 
ment ethnique  s'appelle  «  nation  »,  et  dont  l'organisme  poli- 
tique se  nomme  «  Etat  ».  Et  s'il  est  vrai  que  les  phénomènes 
qu'il  nous  présente  aient  leurs  premières  racines  dans  la 
conscience  de  l'individu,  la  vie  collective  n'est  pas  pour  cela 
une  «  simple  image  agrandie  de  la  vie  individuelle  (1).  » 
Outre   ses    habitudes   personnelles,    l'homme   a  de   plus   des 

(1)  Emile  Durckkim,  Cours  de  science  sociale  :  Revne  internationale  de  renseigne- 
ment, année  1888,  t.  I,  p.  30-31. 
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habitudes  communautaires,  des  habitudes  nationales,  des 
habitudes  politiques  :  sans  celles-ci,  le  droit  serait  inconce- 
vable. La  personnalité  de  la  société,  de  la  nation,  de  l'Etat, 
n'est  donc  pas  entièrement  réductible  à  l'être  individuel.  De 
même  que  la  personne  de  l'Etat  est  distincte  de  la  personne 
des  nationaux,  ainsi  etconséquemment  les  droits  de  l'Etat  ne 
sauraient  s'identifier  avec  les  droits  des  nationaux.  C'est  une 
individualité  supérieure  investie  d'attributs  qui  lui  sont 
propres. 

En  résumé,  l'Etat  ne  s'identifie  pas  plus  avec  la  nation  qu'il 
çouverne,  qu'une  municipalité  ne  se  confond  avec  la  com- 
mune qu'elle  administre.  Il  est  la  représentation  officielle  de 
la  nation,  celle-ci  jouant  le  rôle  de  mandant  et  celui-là  le  rôle 
de  mandataire.  Il  a  mission  de  défendre  Yintérêt  public^  qui 
n'est  pas  seulement  la  majorité  ni  même  l'unanimité  des  inté- 
rêts actuels  et  privés  des  nationaux,  mais  quelque  chose  de 
plus  haut,  de  plus  durable,  de  plus  auguste  dans  l'espace  et 
dans  le  temps.  Et,  à  cette  fin,  il  est  armé  de  droits  propres  et 
de  pouvoirs  éminents  qui  ne  sont  point  la  représentation 
agrandie  et  encore  moins  la  somme  totale  des  droits  reconnus 
et  des  pouvoirs  conférés  aux  simples  particuliers.  Et  Tensem- 
ble  de  ces  prérogatives  constitue  la  souveraineté. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  que  l'action  de  l'Etat  soit  régie 
par  des  lois  complètement  différentes  de  celles  qui  gouvernent 
les  actes  des  sujets.  En  veut-on  la  preuve? 

1*  L'activité  privée  doit  s'exercer  pacifiquement.  Elle  s'offre, 
elle  ne  s'impose  pas.  La  coaction  lui  est  interdite.  L'Etat, 
par  contre,  agit  en  souverain.  Il  commande,  il  décide,  il  juge, 
il  contraint.  Sa  volonté  est  armée.  Il  a  le  droit  de  recourir  à  la 
force  ;  il  a  le  droit  de  punir.  L'ordre  est  à  ce  prix. 

2"  L'activité  individuelle  est  plus  ou  moins  soumise  à  la  con- 
currence. La  liberté,  qui  est  sa  loi,  la  stimule  au  lieu  de  l'é- 
nerver. A  l'intérieur,  au  contraire,  la  puissance  de  l'Etat 
est  constituée  en  monopole;  saas  quoi,  les  vengeances  privées, 
la  violence  et  l'anarchie  détruiraient  la  paix  publique,  dont 
c'est  la  mission  de  l'Etat  d'assurer  le  règne  entre  les  hommes. 

3*  Le  travail  des  particuliers  a  pour  limites  les  besoins  limi- 
tés de  la  consommation  :  à  produire  surabondamment,  ils  ris- 
quent de  perdre  plus  que  de  gagner.  Inversement,  la  sécurité, 
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que  TEtat  nous  doit  par-dessus  toute  chose,  est  un  produit  qui 
se  consomme  indéfiniment,  sans  satiété.  Un  pays  n'a  jamais 
trop  de  sûreté,  trop  de  quiétude,  trop  de  paix  honorable  et 
féconde,  à  condition  que  le  fisc  ne  lui  fasse  pas  payer  ces  biens 
trop  cher. 

4*  Chacun  achète  les  produits  et  les  services  du  voisin  à  rai- 
son de  ses  besoins  et  de  ses  ressources.  Tout  le  monde,  en 
revanche,  a  droit  à  la  protection  et  à  la  justice  de  TEtat  sans 
acception  de  fortune  ou  de  position.  C'est  un  devoir  de  sou- 
veraineté de  ne  point  distinguer  entre  les  classes  ni  entre  les 
personnes,  et  de  gouverner  équitablcment  le  riche  et  le  pauvre; 
ainsi  le  veut  le  principe  moderne  de  l'égalité  de  tous  les  Fran- 
çais devant  la  loi. 

5"  Les  particuliers  n'aspirent  qu'à  réaliser  des  bénéfices  ; 
au  lieu  que  l'Etat  s'abstient  et  s'interdit  d'en  faire.  11  nous 
vend  ses  services  au  prix  de  revient  ;  il  se  contente  de  rentrer 
dans  ses  frais';  il  ne  se  préoccupe  que  d'équilibrer  son  budget, 
sans  ménager  pourtant,  comme  il  conviendrait,  la  bourse  des 
contribuables. 

6°  Enfin,  c'est  le  droit  des  consommateurs  d'acheter,  ou 
non,  les  produits  de  Pierre  ou  de  Paul,  tandis  que  personne 
ne  peut  se  dérober  à  sa  part  contributive  des  dépenses  publi- 
ques. Le  paiement  en  est  exigé  de  chacun  par  voie  d'autorité. 
L'Etat  s'impose  et  nous  impose. 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  quelles  différences  pro- 
fondément tranchées  existent  entre  Vaction  collective  de  la 
souveraineté  et  Vaction  individuelle  des  simples  particulierSy 
et  aussi  que  le  droit  public  n'est  point  la  simple  addition  des 
droits  privés,  mais  qu'il  s'en  distingue  en  essence,  et  en  pui»* 
sance,  et  enfin  que  la  personne  de  l'Etat  est  quelque  chose 
de  plus  que  la  personnalité  totale  des  sujets,  comme  un 
cercle  est  quelque  chose  de  plus  que  ses  rayons,  et  la  ruche 
quelque  chose  de  plus  que  ses  abeilles,  et  l'Etat  français  lui- 
même  quelque  chose  de  plus  que  les  38  millions  350  mille 
nationaux  qui  habitent  la  terre  de  France. 


IV 


Nous  devons   en  conclure  que  l'Etat,  personnifiant  Têtre 
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national  et  possédant,  à  ce  titre,  des  prérogatives  spéciales^ 
est  charçé  corrélativement  de  devoirs  particuliers.  C'est  ainsi 
qu'il  a  pour  mission  essentielle  de  venir  en  aide  à  ses  sujets. 
S'il  a  le  droit  de  se  défendre,  c'est  pour  mieux  les  défendre. 
Nous  voulons  dire  que  les  individus  ne  sont  pas  faits  pour  le 
bon  plaisir  de  VEtat,  mais  que  VEtat  est  fait,  au  contraire, 
pour  le  plus  grand  avantage  des  individus. 

Et  voici  sur  quoi  nous  fondons  celte  convention  :  c'est  que, 
si  la  nation,  représentée  officiellement  et  politiquement  par 
TEtat,  embrasse  et  concentre  toutes  les  forces  morales  et  maté- 
rielles de  ses  membres,  leurs  aspirations,  leur  science,  leur 
richesse  et  leur  activité  ;  si  elle  est  le  trésor  commun,  pauvre 
à  l'origine,  qui,  grâce  à  l'apport  ininterrompu  des  générations 
successives,  est  devenu  le  réservoir  immense  dans  lequel 
nous  puisons  à  pleines  mains  nos  connais5iances,  nos  procé- 
dés, nos  tendances,  notre  esprit;  si  elle  représente  la  collabo- 
ration du  passé,  la  communauté  du  présent,  la  solidarité  de 
l'avenir;  si  nous  lui  devons  ce  que  nous  sommes  et  ce  que 
nous  pouvons  et  souvent  même  ce  que  nous  pensons  :  par 
contre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  est  notre  œuvre.  Oui, 
une  nation  est  un  produit  de  ses  nationaux.  Car,  ce  qui  man- 
que à  cette  grande  et  noble  personne,  et  aussi  à  l'Etat  qui  la 
personnifie  au  dedans  et  au  dehors,  c'est  le  principe  d'action 
propre,  l'effort  spontané,  la  volonté,  la  vie,  qui  peuvent  met^ 
tre  en  mouvement  toutes  les  forces  expectantes  et  virtuelles 
que  les  siècles  ont  accumulées  dans  son  sein.  Bref,  la  collec- 
tivité est  impuissante  à  traduire  sa  pensée  en  acte  sans  le  con- 
cours des  individus.  Les  sujets  sont  donc  les  organes  vivants 
qui  lui  donnent  prise  sur  le  monde  extérieur.  Sans  eux,  elle 
ne  peut  conquérir  ni  richesse  ni  puissance.  Aussi,  plus  un 
peuple  s'assimilera  de  forces  latentes  et  plus  il  aura  besoin 
de  l'initiative  individuelle  pour,  les  mettre  en  œuvre  et  en 
valeur. 

Il  s'ensuit  que  l'Etat,  syndic  officiel  de  l'association  natio- 
nale, doit  respecter  les  libertés  et  les  droits  de  l'homme.  Nous 
limitons  seulement  à  deux  cas  son  intervention  souveraine 
dans  la  vie  individuelle. 

1*  D'abord,  la  division  des  travaux,  des  métiers  et  des  fonc- 
tions fait  naître,  entre  les  intérêts  particuliers,  de  certaines 
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divergences,  de  certaines  oppositions.  L'amour  de  soi,  en  con- 
centrant instinctivement  les  hommes  en  eux-mêmes,  risque 
d'affaiblir  et  de  troubler  à  tout  instant  la  communauté  natio- 
nale. Cela  étant,  l'Etat  nous  apparaît,  par  vocation  essentielle, 
comme  l'instrument  de  la  collectivité  réagissant  contre  Ta  con- 
currence dispersive  ou  anarchique  des  individus.  Sa  mission 
est  toute  de  coordination,  de  pondération.  Il  centralise  en 
faisceau  les  forces  humaines,  rivales  ou  antagonistes.  Il  est  le 
lien  qui,  des  épis  dispersés,  fait  une  gerbe  compacte.  L'Etat 
est  un  organe  généralisateur. 

2*  Ensuite,  nous*  reconnaissons  à  l'Etat  un  rôle  supplétif. 
Nous  voulons  dire  qu'il  est  souvent  des  tâches  au-dessus  des 
énergies  et  des  facultés  individuelles,  fussci^t-elles  les  plus 
actives  et  les  mieux  douées.  Et  bien  que  cette  insuffisance  des 
ressources  privées  varie  suivant  les  époques  et  les  milieux,  il 
est  dans  les  attributions  normales  de  TEtat  d'appliquer  les 
ressources  collectives  de  la  nation  aux  fonctions  et  aux  œuvres 
nécessaires  et  justifiées,  dont  les  particuliers,  isolés  ou  même 
associés,  ne  sauraient  s'acquitter  avec  la  même  aisance  et  le 
même  profit. 

Hors  de  ces  deux  causes  d'intervention  légitime,  toute 
entreprise  de  l'Etat  sur  le  domaine  des  individus  est  un 
empiétement  sans  excuse.  Ainsi  comprise,  la  souveraineté, 
dont  les  Etats  sont  armés  comme  représentants  attitrés  des 
nations,  n'a  rien  de  commun  avec  la  doctrine  tyrannique  du 
bon  plaisir;  car  elle  n'est  plus,  comme  le  remarque  M.  Lavisse, 
«  une  propriété  d'où  l'on  tire  des  jouissances,  mais  une  ma- 
gistrature qui  prescrit  des  devoirs  (1).  » 

Telle  que  nous  l'entendons,  la  souveraineté  n'est  donc  pas 
une  puissance  illimitée,  mais  nn  pouvoir  de  haute  protection, 
—  mission  de  défense  et  devoir  de  tutelle  —  dont  chaque 
Etat  est  investi  pour  le  bien  de  la  nation  et  de  ses  sujets. 
Certes,  la  souveraineté  est  illimitée  dans  son  domaine  propre 
et  dans  son  exercice  légitime.  Quand  elle  se  renferme  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  naturelles,  nous  reconnaissons 
expressément  qu'elle  est  absolue,  en  ce  sens  que  personne  n*a 
le  droit  de  l'accuser  d'injustice.  Seulement,  suivant  le  mot  de 
Joseph  de  Maistre,  «  sa  légitimité  ne  consiste  pas  à  se  con- 

(1)   Vue  générale  de  P histoire  politique  de  l'Europe;  Paris,  1890,  p.  188. 
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duire  de  telle  ou  telle  manière  dans  son  cercle,  mais  à  n'en 
pas  sortir  (1).  »  C'est  dire  que  TEtat  ne  doit  jamais  se  placer 
en  dehors  du  droit,  mais  dans  les  limites  qui  lui  sont  assi- 
g-nées  par  le  droit.  On  voit  par  là  quelle  est  Timportance  du 
«  droit  public  »  et  de  la  «  science  politique  »,  dont  cette 
«  Revue  »  a  pris  à  tâche  —  non  sans  honneur  et  sans  éclat  — 
de  rechercher  les  principes  et  de  formuler  les  règles. 


'M 


Charles  Turgeon, 

professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Rennes. 


(1)  Da  Pape,  t.  I,  liv.  II,  chap.  HI;  Lyon,  1821,  p.  225. 
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LES  PROJETS  D'IMPOT  GENERAL  SUR  LE  REVENU 

SoMMAiBB.  —  1.  Sur  ruUlité  de  la  transformation  des  impôts  mobilier  et  des  portes  et  fenê- 
tres. —  2.  RépartitioQ  et  quotité.  —  3.  i'roportionnalité,  progression  et  dég^essioa.  — 
4.  Déclaration,  inquisition  et  présomptions.  —  5.  Influence  d'une  réforme  sur  les  revenus 
des  départements  et  des  communes. 

1.  Sur  l'utilité  de  la  transformation  des  impots  mobiuer  et  des  portes  et 
FENÊTRES.  —  Lc  pFojct  d'impôt  sur  le  revenu  que  le  ministre  des  finances, 
M.  Peytral,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  y  a  quelques  semaines, 
a  reçu  de  la  commission  spéciale  nommée  pour  l'examiner  un  accueil  des 
plus  défavorables;  la  presse  ne  Ta  pas  mieux  traité.  L'attitude  décou- 
rageante que  le  Parlement  et  les  publicistes  ont  constamment  manifestée 
aux  projets  très  divers,  très  opposés,  même  que  mettait  au  jour  l'activité 
ministérielle  en  vue  de  substituer  un  impôt  général  sur  le  revenu  à  l'im- 
pôt personnel  et  mobilier  et  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  pourrait  faire 
supposer  qu'on  est  presqu'unanimement  en  France  hostile  à  toute  réforme 
et  que  l'opinion  publique  est  convaincue  de  la  haute  valeur  de  notre  sys- 
tème fiscal,  si  le  nombre  même  de  ces  projets  n'attestait  le  contraire.  II  y 
a  quelque  chose  à  faire,  presque  tout  le  monde  en  convient;  mais  com- 
ment déterminer,  au  milieu  du  cahot  des  idées  qui  se  sont  entrechoquées  à 
la. Chambre,  dans  ks  sociétés  d'économie  politique,  dans  les  journaux, 
dans  les  livres  et  les  brochures,  et  même  dans  les  réunions  publiques,  la 
direction  que  les  réformateurs  doivent  suivre  ?  Les  divisions  politiques  ont 
leur  influence  en  cette  matière  ;  les  doctrines  socialistes  voient  dans  une 
réforme  de  l'impôt  le  meilleur  moyen  d'amener  sans  secousse  le  nivelle- 
ment des  fortunes  qu'elles  préconisent  ;  les  radicaux,  s'ils  ont  quelquefois 
affiché  la  même  tendance,  s'en  tiennent  cependant  plus  fréquemment  éloi- 
gnés, tout  en  manifestant  plus  de  hardiesse  que  les  opportunistes;  ceux-ci 
cependant  conviennent  qu'une  réforme  doit  s'opérer  dans  un  sens  démo- 
cratique, que  les  plus  pauvres  doivent  être  soulagés,  soit  par  humanité, 
soit  parce  que,  suivant  le  système  actuel,  leur  part  contributive  dans  rîm- 
pôt  est  supérieure  à  celle  des  riches.  Les  rangs  des  défenseurs  de  notre 
régime  fiscal  commencent  à  s'éclaircir.  li  ne  manque  pas  cependant 
d'hommes,  parmi  les  plus  compétents  et  les  plus  réfléchis,  qui  croient 
apercevoir  un  danger  dans  tout  essai  de  modification. 

On  voit  reparaître,  dans  cette  discussion,  l'idée,  dont  on  a  tant  abusé, 
qu'un  impôt  doit  cire  ancien,  que  le  contribuable  s'habîtuant  à  le  payer, 
finit  par  ne  plus  en  voir  les  défectuosités,  que  l'incidence  des  taxes  établies 
depuis  longtemps  s'effectue  de  manière  à  en  atténuer  ou  même  à  en  sup- 
primer les  injustices,  que  toute   innovation  peut  donner  des  mécomptes 


CHRONIQUE   FISCALE  ET   FINANCIÈRE  83 

budgétaires,  que  Texcellence  de  aotre  système  fiscal  est  démontrée  par  la 
facilité  avec  laquelle  nous  supportons  une  chargée  formidable.  Pourquoi 
s'attarderait-on  à  répondre?  C'est  «ivec  des  arguments  de  ce  genre  qu'on 
perpétue  des  taxes  iniques  et  mai  réparties,  organisées  à  une  époque  où 
ceux  qui  les  payaient  n'étaient  pas  appelés  à  les  discuter  ;  est-il  vrai, 
d'ailleurs,  que  l'incidence  d'un  impôt  s'effectue  nécessairement  avec  le 
temps,  de  manière  à  le  rendre  équitable?  On  ne  connaît  même  pas  çt  il  est 
impossible  de  déterminer  d'une  façon  précise  cette  incidence,  qui  varie 
suivant  mille  et'  mille  circonstances.  Les  mécomptes  budgétaires  sont, 
sans  doute,  à  craindre,  ils  sont  même  inévitables  toutes  les  fois  qu'on 
ajoute  aux  impôts  existants  un  impôt  nouveau  (1);  mais  rien  ne  prouve 
qu'il  en  doive  être  nécessairement  de  môme  si  l'on  se  contente  de  trans- 
former le  système  existant;  la  transformation  peut  être  faite  avec  assez  de 
circonspection,  avec  assez  de  ménagements  pour  que  le  produit  total  des 
contributions  n'en  soit  pas  sérieusement  affecté  ;  autre  chose  est  de  deman- 
der aux  citoyens  des  sacrifices  nouveaux,  et  cela  surtout  dans  un  pays  où 
la  richesse,  sous  toutes  ses  formes,  est  lourdement  atteinte,  autre  chose 
de  répartir  plus  justement  les  charges  sans  entamer  davantage  la  fortune 
du  pays.  Et  enfin,  il  y  a  autant  d'imprudence  que  d'inexactitude  à  donner 
comme  preuve  de  l'excellence  de  notre  système  fiscal  la  résignation  du 
contribuable  ;  faudra-l-il  un  mouvement  révolutionnaire  pour  faire  éclater 
devant  les  esprits  prévenus  la  lassitude  du  contribuable,  lassitude  qui  se 
manifeste  déjà  par  tant  de  symptômes  et  notamment  —  critérium  indis- 
cutable —  par  l'engagement  que  croient  devoir  prendre  tous  les  candi- 
dats aux  mandats  électifs,  de  réformer  l'impôt? 

Si  on  s'est,  depuis  quelques  années,  particulièrement  attaqué  à  l'impôt 
personnel  et  mobilier  et  à  celui  des  portes  et  fenêtres,  ce  n'est  pas  sans 
raison.  Ces  impôts  qui,  dans  leur  réunion,  constituent  un  véritable  impôt 
général  sur  le  revenu,  —  car  l'un  est  calculé  d'après  la  valeur  locative  des 
habitations,  l'autre  d'après  le  nombre  des  ouvertures  des  propriétés  bâties 
et  tous  deux  sont  payés  par  l'habitant^  le  premier  au  moyen  de  la  taxa- 
tion immédiate  de  ce  dernier,  le  second  par  le  recours  du  propriétaire 
contre  le  locataire,  —  ont  été  injustes  dès  leur  origine  et  le  sont  surtout 
devenus  depuis. 

Nous  ne  voulons  pas,  à  propos  de  l'impôt  mobilier,  examiner  pour  le 
moment  si  c'est  justement  qu'on  en  a  fait  un  impôt  de  répartition,  qu'on 
a  déterminé  les  revenus  des  contribuables  par  des  présomptions  au  lieu 
de  se  référer  à  leur  déclaration  ou  à  une  investigation  administrative, 
que,  parmi  les  présomptions,  on  a  exclusivement  admis  celle  qui  peut 
résulter  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  ;  ce  sont  des  questions  très 
graves  que  nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'étudier.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  cet  impôt  a  perdu,  au  détriment  de  l'équité,  ses  caractères  pri- 
mitifs. C'était,  sous  la  Révolution,  une  taxe  destinée  à  frapper  tous  les 
revenus  mobiliers,  et  eux  seuls;  les  immeubles  soumis  à  l'impôt  foncier, 
échappaient  à  l'impôt   mobilier,  et  les  agents  du  fisc  déduisaient  de  la 

(1)  V.  notre  Chronique  de  mai-juin  1897  {Le  Budget  de  1891),  p.  484  et  s.). 
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taxe  mobilière,  calculée  d'après  la  valeur  locatîve  de  Thabitation,  la  taxe 
foncière  que  payait  le  contribuable  pour  ses  immeubles:  on  sait  que  cette 
déduction  a  été  rapidement  supprimée  ;  il  en  résultait  une  injustice  qu'au- 
raient atténuée  les  lois  postérieures  qui  ont  créé  des  impôts  spéciaux  sur 
les  valeurs  mobilières,  si  ces  impôts  eux-mêmes  n'avaient  pas  frappé  la 
fortune  mobilière  de  la  manière  la  plus  inégale  ;  l'impôt  mobilier  a  ainsi 
cessé  de  mériter  son  nom  (on  l'appelle  souvent  impôt  sur  les  loyers,  mais 
il  serait  plus  juste  de  lui  donner  la  qualification  d*impôt  général  sur  les 
revenus  calculés  d'après  la  valeur  locative  de  V habitation)  ;  d'impôt  spécial, 
frappant  certaines  catégories  de  revenus,  il  est  devenu  un  impôt  de  super- 
position qui  s'ajoute,  de  la  manière  la  plus  antiproportionnelle,  aux  au- 
tres impôts  et  frappe  les  mêmes  éléments  imposables  que  ces  derniers. 
Nous  n'ajoutons  rien  sur  Tabsurdité  (celle-ci  date  de  la  Révolution)  qui 
consiste  à  comprendre  dans  cet  impôt  l'impôt  de  trois  journées  de  travail 
exigé,  sous  le  nom  d'impôt  personnel,  de  tous  les  contribuables,  impôt 
étrange  en  lui-même,  et  dont,  en  outre,  la  quotité  varie  non  pas,  comme  il 
aurait  fallu,  d'après  les  gains  que  chacun  des  contribuables  peut  tirer  de 
son  travail,  mais  seulement  (et,  d'ailleurs,  dans  des  limites  très  res- 
treintes) suivant  les  départements. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  portes  et  les  fenêtres,  si  justement  qualifié 
d'impôt  sur  l'air  et  sur  la  lumière,  il  a  la  mauvaise  fortune  de  n'être 
défendu  par  personne  ;  établi  sous  la  Révolution  comme  un  expédient 
temporaire,  il  a  été  loin  de  jamais  disparaître,  augmenté  à  diverses 
reprises;  plus  avisés  ont  été  les  Anglais  qui^  après  avoir  eu  la  gloire  de 
l'inventer,  l'ont  supprimé  depuis  un  demi-siècle.  Il  est  inutile  que  nous 
nous  attardions  à  en  démontrer  l'immoralité.  Les  Chambres  avaient 
inséré  dans  la  loi  du  18  juillet  1892  (loi  des  contributions  directes  de  1893) 
une  disposition  qui  substituait  à  cette  contribution  directe  une  «  taxe 
représentative  »  de  2,40  p.  100  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété 
foncière  bâtie  ;  c'était  une  réforme  électorale  :  la  preuve  en  était  que  son 
application,  au  lieu  d'être  immédiate,  se  trouvait,  contrairement  d'ailleurs 
au  principe  de  l'annualité  des  lois  financières,  reportée  à  l'exercice  1894, 
c'est-à-dire  à  l'année  qui  allait  suivre  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés;  les  élections  se  sont  faites  sur  la  foi  de  cette  importante 
réforme,  qui  n'a  jamais  été  exécutée. 

Ce  simple  événement  fait  preuve  des  difficultés  qu'on  éprouve,  toutes  les 
fois  qu'il  est  question  d'introduire  une  amélioration  dans  notre  système 
fiscal,  à  la  réaliser,  mais  il  montre  également  à  quel  point  il  est  indis- 
pensable de  réformer  nos  impôts  généraux  sur  le  revenu. 

L'impôt  personnel  et  mobilier  est  prévu  dans  le  budget  de  1899  pour 
95.339.630  fr.,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  61.199.847  fr.,  au  total 
156.539.477  fr.,  soit  environ  le  tiers  du  produit  des  contributions  directes 
(472.181.557  fr.,  taxes  assimilées  non  comprises),  environ  le  vingtième  du 
produit  total  des  impôts,  monopoles  et  exploitations  (3.226.624.634  fr.).  Ce 
n'est  donc,  en  somme,  qu'une  fraction  relativement  peu  importante  des 
revenus  de  l'Etat,  et  il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  de  bouleverser 
entièrement  notre  système  fiscal;  une  réforme  entraînerait  aujourd'hui  moins 
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de  dangers  que  jamais,  puisque  ce  sont  surtout  les  contributions  indi- 
rectes qui  ont  été  appelées  à  fournir  le  supplément  de  recettes  dont  l'Etat 
a  eu  besoin  depuis  trente  ans,  et  que  la  place  de  l'impôt  personnel  et 
mobilier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  dans  notre  système  fiscal  est 
ainsi  devenue  moindre.  Il  faut,  à  la  vérité,  tenir  compte  des  centimes 
départementaux  et  communaux  qui  s'ajoutent  à  tous  les  impôts  directs  ; 
mais  ces  centimes  s'élèvent  à  un  chiffre  notablement  inférieur  à  celui  du 
principal,  et,  d'ailleurs,  si  Ton  veut  provisoirement  soustraire  les  finances 
des  départements  et  des  communes  aux  résultats  aléatoires  des  expériences 
tentées  sur  les  finances  de  l'Etat,  il  existe,  comme  nous  le  démontrerons, 
plusieurs  manières  de   les  sauvegarder. 

Notre  but  n'est,  en  ce  moment,  que  d'exposer  et  d'apprécier  sommaire- 
ment, en  prenant  successivement  les  questions  de  principe  qu'ils  ont 
tranchées,  les  projets  gouvernementaux  de  ces  dernières  années  (1)  ;  de 
trop  longs  développements  nous  seraient  nécessaires  si  nous  devions  les 
examiner  tour  à  tour  dans  tous  leurs  détails  et  en  montrer  les  résultats 
probables.  Lorsque  le  dernier  projet  —  ou  l'un  des  projets  futurs  — 
entrera  en  discussion  devant  les  Chambres,  le  temps  sera  venu  d'entrer 
dans  un  examen  plus  approfondi. 

11  convient  de  noter  tout  d'abord  qu'en  dehors  de  l'impôt  mobilier,  il  est 
d'autres  imp6ts  directs  qui  frappent  chacun  des  éléments  de  la  fortune  ; 
on  n'en  trouverait  guère,  à  l'exception  des  meubles  meublants,  des  objets 
d'art,  et,  en  fait,  des  terrains  à  bâtir,  qui  seront  soustraits  complètement 
aux  taxes  directes.  Cependant  personne  ne  songe  à  proposer  de  demander 
à  un  relèvement  de  ces  taxes  les  156  millions  que  ferait  perdre  au  Trésor 
la  suppression  des  impôts  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres;  cela  ne  tient 
pas  seulement  à  ce  qu'elles  sont  déjà  fort  lourdes,  cela  tient  surtout  à  ce 
qu'elles  sont  inégalement  réparties,  que  leur  injustice  s'aggraverait  si  on 
tentait  de  les  rehausser  dans  des  proportions  excessives.  Encore  moins 
pourrait-on  offrir  d'élever  les  impôts  indirects  de  consommation  qui,  avec 
les  tabacs,  les  allumettes  et  les  poudres,  atteignent  le  chiffre  respectable 
de  1.250  millions  et  qui,  d'ailleurs,  présentent  déjà  l'iniquité  de  ne  pas  se 
proportionner  au  revenu.  En  sens  inverse,  les  projets  ministériels  ne  pro- 
posent pas  de  supprimer  la  généralité  de  nos  taxes  pour  les  remplacer  par 
un  impôt  unique  sur  le  revenu.  Ils  voient  dans  le  futur  impôt  sur  le  revenu 
un  impôt  de  superposition  comme  le  sont  aujourd'hui  les  deux  taxes  qu'il 
faut  rennplacer,  mais  ils  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'impossibilité  de 
renoncer  à  l'impôt  général  et  se  contentent  de  le  transformer.  Et,  en  effet, 
du  moment  qu'il  est  illusoire  de  songer  à  relever  les  autres  taxes,  l'impôt 
général  reste  inévitable.  Car  ce  sont  de  pures  utopies  que  les  propositions 

(t)  Voici  les  dates  de  ces  projets  avec  les  noms  des  minibtres  de  finances  qui  les  ont  dé- 
posas :  —  Dauphin,  26  fév.  1887;  —  Peytral,  7  juil.  1888;  —  Burdeau,  17  mars  1894  ;  -- 
Ribot,  2*2  oct.  1893;—  Doumer,  1»'  février  1896;  Gochery.  4  juin  1896;  —  Gochery  (£'  projet 
fractionné),  9  f«Wr.  1897  ;  —  Peytral,  25  oct.  1898. 

On  peut  y  ajouter  les  discussious  de  la  Commission  extrapavlementaive  de  Vimpot 
sur  le  revenu,  nommée  en  1894  par  M.  Poincar^,  ministre  des  Hoances,  dont  les  procès- 
verbaux  ont  été  publiés  par  les  soins  du  niiu'stère  des  finances  en  1S93. 

Aucun  des  projets  ministériels  n*a  été  discuté,  sauf,  en  partie  (V.  la  Chronique  de 
M.  Saint-Marc,  Revue  de  m&i-jaia  1896,  p.  463  et  s.),  le  projet  Doumer. 
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émanées  de  l'iûitiatîve  parlementaire  ou  écloses  dans  des  cerveaux  féconds 
qui,  à  diverses  reprises,  ont  parlé  de  remplacer  la  plupart  des  taxes  exis-. 
tantes,  et  notamment  toutes  les  contributions  directes,  par  un  impôt  sur 
Talcool  ou  par  une  série  de  taxes  somptuaires. 

2.  RÉPARTITION  ET  QUOTITÉ.  —  L'impôt  pcrsonuel  et  mobilier  et  celui  des 
portes  et  fenêtres  sont  tous  deux  des  impôts  de  répartition.  La  répartition 
est  un  système  condamné  ;  il  n'est  guère  d'économistes  qui  la  défen- 
dent, Texpérience  en  ayant  entièrement  fait  justice.  Elle  ne  mérite  peut-être 
pas  les  reproches  qu'on  lui  a  souvent  adressés  d'être  barbare,  rudimen- 
taire,  semblable  à  une  contribution  de  guerre,  mais  elle  ne  mérite  pas  non 
plus  réloge  qu'on  lui  a  décerné  d'être  pour  les  contribuables  une  incitation 
à  exercer,  les  uns  sur  les  autres,  une  surveillance  ;  difficile  à  pratiquer  entre 
contribuables  d'une  même  commune,  ce  contrôle  est  impossible  à  réaliser 
sur  les  contribuables  des  communes  et  des  départements  voisins.  Le 
seul  avantage  de  la  répartition  est  de  donner  au  Trésor  la  certitude  pres- 
que absolue  de  recouvrer  la  somme  qu'il  estime  nécessaire  à  ses  besoins, 
tandis  qu'un  impôt  de  quotité  est  de  nature  à  donner  des  mécomptes,  si 
les  forts  éléments  sur  lesquels  il  est  établi  viennent  à  perdre  de  leur  im- 
portance ;  voilà  pourquoi-là  Révolution  avait  donné  à  la  plupart  des  im- 
pôts directs  le  caractère  d'impôt  de  répartition.  Avantage  chimérique  :  si 
théoriquement  les  revenus,  soumis  sous  leurs  diverses  formes  aux  impôts 
directs, peuvent  diminuer,  pratiquement  ils  ne  cessent  d'augmenter;  tout 
impôt  qui  n'est  pas  de  répartition  est  destiné  à  donner  une  plus-value 
constante.  L'impôt  de  répartition,  au  contraire,  est  immuable.  Ajoutez  que 
rimpôt  de  répartition  manque  nécessairement  de  proportionalké  dès  le 
début  et  que  son  défaut  de  proportionalité  ne  peut  pas  ne  pas  s*accentuer 
d'année  en  année  ;  il  manque  de  proportionalité  dès  le  début  parce  qu'il 
est  matériellement  impossible  de  connaître  d'une  manière  précise  le  mon- 
tant de  la  valeur  exacte  des  éléments  imposables  des  différentes  circons- 
criptions entre  lesquelles  s'opère  "la  division  de  l'impôt;  tout  ce  qu'on 
peut  espérer,  c'est  que  la  justice  existera  dans  la  dernière  division,  celle 
qui  s'opère  entre  habitants  d'une  même  commune,  parce  qu'elle  est  faite 
par  les  mêmes  hommes,  usant  des  mêmes  procédés;  le  défaut  de  propor- 
tionalité s'accentue,  parce  que  les  pouvoirs  publics,  alors  même  qu'ils  le 
voudraient  (et  ils  ne  le  veulent  pas  toujours),  ne  peuvent  pas  procéder 
tous  les  ans  à  de  nouvelles  évaluations,  englobant  la  France  tout  entière 
et  devant  servir  de  base  à  la  répartition.  C'est  pour  ces  raisons  qu'on  a 
fait  depuis  1890  un  impôt  de  quotité  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés 
bâties  ;  c'est  pour  cela  également  qu'on  a  tenté  à  diverses  reprises  d'en 
faire  autant  pour  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties  et  que  la  Chambre 
a  nettement  manifesté  son  intention  de  procéder  à  cette  transformation  ; 
nous  avons  dit  naguère  qu'il  y  a  entre  les  contribuables  qui  payent  cet 
impôt  des  inégalités  formidables  (f). 

Un  recensement  des  valeurs  locatives  soumises  à  l'impôt  mobilier  avait 

(1)  V.  notre  Chronique  de  mai-juin  1898,  p.  494. 
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été  fait  en  1841  ;  il  faisait  ressortir  une  somme  totale  de  534.116.000fr.  ;  le 
montant  de  l'impôt  n'a  pas  été  cependant  augmenté;  en  1889  un  nouveau 
recensement  a  permis  de  constater  que  les  valeurs  locatives  avaient  pres- 
que triplé^ elles  étaient  montées  à  i.57!2. 90 1.791  fr.  ;  Timpôt  cependant 
ne  s'est  pas  modifié.  Les  documents  officiels  faisaient  ressortira  cette 
époque  que  le  taux  de  l'impôt  variait  suivant  les  départements  de  3,03 
à  6,83  p.  100  ;  entre  les  contribuables,  la  diversité  est  beaucoup  plus 
grande,  et  l'exposé  des  motifs  du  projet  Peytral  affirme  que  certains 
payent  cinquante  fois  pins  que  d'autres. 

Les  mêmes  constatations  peuvent  être  faites  pour  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  En  l'an  X,  l'impôt  fut  établi  sur  34  millions  d'ouvertures  ;  U  y 
avait  34  millions  d'ouvertures  imposables  en  1823.  L'impôt  ne  variait 
pas.  Son  produit  ne  s'augmenta  que  quand,  en  1830,  un  nouveau  recen- 
sement ayant  établi  l'existence  de  38  millions  d'ouvertures,  on  se  décida  à 
faire  de  cet  impôt  un  impôt  de  quotité;  la  réforme  n'a  duré  qu'un  instant. 

La  plupart  des  projets  de  ces  dernières  années  donnaient  à  l'impôt  sur 
le  revenu  le  caractère  d'un  impôt  de  quotité. 

Cependant,  le  projet  Durdeau  avait  fait  un  mélange  assez  singulier  de  la 
répartition  et  de  la  quotité  ;  à  côté  d'une  taxe  de  quotité  sur  les  domesti- 
ques, dont  nous  parlons  plus  loin,  il  admettait  une  taxe  de  répartition  sur 
les  loyers,  qui  n'était  que  l'impôt  mobilier  transformé  légèrement;  le  con- 
tingent total  de  la  France  était  réparti  entre  les  diverses  circonscriptions 
administratives  en  prenant  pour  bases  les  valeurs  locatives  des  habi- 
tations, telles  qu'elles  avaient  été  déterminées  par  l'administration 
des  contributions  directes  dans  les  travaux  d'évaluation  faits  en 
vue  de  la  réforme  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties;  de  ces 
valeurs  locatives  étaient  déduites  celles  des  locaux  occupés  par  les  indi- 
gents; les  valeurs  locatives  étaient  multipliées  par  un  coefficient  d'autant 
plus  bas  que  la  population  de  la  ville  était  plus  élevée  ;  ce  coefficient  ne 
variait,  d'ailleurs,  que  dans  des  limites  restreintes  :  il  était  de  6,60  p.  100 
pour  les  communes  dont  la  population  n'excédait  pas  1.000  habitants,  et 
de  4,95  p.  100  it  Paris. 

Dans  le  projet  Ribot,  la  contribution  mpbilière  subissait  des  modifications 
moins  graves  encore  et  gardait  son  nom  :  pour  établir  les  contingents  col- 
lectifs, on  multipliait  uniformément  par  6  1/2  le  total  des  valeurs  locati- 
ves, mais,  avant  de  procéder  à  cette  multiplication,  on  opérait  sur  les 
valeurs  locatives  des  déductions  d'autant  plus  importantes  que  la  popula- 
tion des  communes  était  plus  forte  ;  ainsi  la  déduction  était  de  20  p.  100 
à  Paris.  L'impôt  personnel  était  maintenu  en  principe,  mais  les  conseils 
municipaux  avaient  le  droit  de  le  supprimer  et  d'en  reporter  le  montant 
sur  la  contribution  mobilière  :  une  fois  le  contingent  communal  déter- 
miné, on  en  répartissait  le  montant  entre  les  habitants,  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  locative  de  leur  habitation, mais  après  déduction  d'un  mi- 
nimum d'habitation  ;  cependant  dans  les  campagnes,  les  répartiteurs 
pouvaient,  dans  des  limites  déterminées,  modifier  la  répartition  en  ayant 
égard  aux  revenus  du  contribuable. 

C'est  à  partir  du  projet  Doumer  que  la  répartition  fait  place  à  la  quotité  : 
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dans  ce  projet  le  taux  de  l'impôt  variait  de  i  à  5  p.  100  suivant  l'impor- 
tance du  revenu;  dans  chaque  revenu,les  premiers  2500  fr.  étaient  exempts 
d'impôt,  les  2500  fr.  suivants  payaient  1  p.  iOO|  les  5000  fr.  suivants,  2  p. 
400,  etc.  (4). 

Les  projets  Cochery  établissaient  un  impôt  sur  le  revenu,  appelé  tcure 
d'habitation^  qu'ils  substituaient  à  l'impôt  personnel  et  mobilier,  mais  lui 
laissaient  le  caractère  d'impôt  de  répartition,  tout  en  donnant,  comme  le 
projet  Burdeau,  celui  d'impôt  de  quotité  à  une  taxe  complémentaire  sur 
les  domestiques;  en  même  temps  ces  projets  élevaient  à  4,50  p.  400  le 
taux  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  et  de  la  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières,  et  ramenaientau  même  chiffre  l'impôt  sur  les  propriétés  nonbà* 
ties  ;  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  l'impôt  sur  les  revenus  établi  par  le 
premier  de  ces  projets  englobait  les  divers  impôts  qui  frappent  actuellement 
le  revenu  ;  les  seconds  projets  fractionnaient,  pour  la  commodité  de  la  dis- 
cussion, les  divers  éléments  du  premier,  qui  avait  dû  être  retiré,  après  le 
rejet,  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  disposition  qui  élevait  le  taux  de 
l'impôt  sur  les  propriétés  bâties.  Les  détails  sur  ces  quatre  projets  seront 
fournis  plus  loin.  Mais  il  faut  dès  à  présent  indiquer  le  système  de  répar- 
tition adopté  par  celui  qui  concernait  la  taxe  d'habitation. 

Avant  tout  il  était  nécessaire  de  déterminerles  contingents  départementaux. 
Dans  ce  but,  on  faisait  le  total  des  valeurs  locatives  dans  chaque  dépar- 
tement ;  on  éliminait  pour  cela  du  montant  des  valeurs  locatives,  chaque 
commune,  le  montant  des  loyers  ne  dépassant  pas  le  minimum  de  loyer 
afférent  â  la  catégorie  dont  faisait  partie  la  commune,  le  montant  des 
loyers  d'habitation  relatifs  aux  locaux  vacants,  enfin  le  montant  des  déduc- 
tions à  effectuer  sur  les  autres  loyers  â  titre  de  minimum  non  imposable. 

La  manière  extrêmement  compliquée  dont  était  établi  le  minimum 
de  loyer  mérite  d'être  signalée  :  on  commençait  par  diviser  Us  communes 
en  huit  catégories  ;  communes  de  4000  habitants  et  au-dessous,  de  4004  à 
2000,de  2001  à  5000,de  5001  à  i0.000,de  10.001  à  30.000,de  30.001  â  200.000, 
de  200.004  habitants  et  au-dessus.  La  valeur  locative  moyenne  par  ménage 
était  évaluée  dans  ces  diverses  catégories  respectivement  à  84  fr.,  100  fr., 
138  fr.,  218  fr.,  270  fr.,  307  fr.,  340  fr.,  409  fr.  Mais  on  ne  voulait  pas  se 
contenter  d'additionner,  pour  la  détermination  des  valeurs  locatives  dans 
chaque  département,  les  valeurs  locatives  supérieures,  pour  chaque  com- 
mune du  département,  au  minimum  de  loyer  fixé  pour  cette  commune 
suivant  le  nombre  de  ses  habitants;  les  valeurs  locatives  varient,  en  effet, 
dans  les  communes  dont  la  population  est  égale,  de  département  â  dépar- 
tement d'après  les  statistiques. 

Elles  établissent  par  exemple  que  dans  les  plus  petites  communes,  celles 
de  moins  de  1.000  habitants,  la  valeur  locative  moyenne  est  de  55  fr.  dans 
les  Basses-Alpes,  de  61  fr.  dans  les  Vosges,  de  87  fr.  dans  l'Ain,  de  400  fr. 
dans  le  Loiret.  Dans  les  communes  de  1.001  à  2.000  habitants  de  ces  dépar- 
tements, la  valeur  locative  moyenne  est  respectivement  de  96  fr.,  89  fr., 
444  fr.,  129  fr. 

(1)  V.  la  Chronique  précitée  de  M.  Saint-Marc 
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Pour  tenir  compte  de  ces  diversités,  on  adoptait  la  règle  suivante  :  on 
prenait  pour  base  des  conting>enls  départementaux,  dans  chaque  départe- 
ment, les  valeurs  localives  d'habitation  moyennes  par  ménage,  et  on  ré- 
glait ces  contingents  en  fixant  à  la  moitié  approximativement  de  la  valeur 
locative  moyenne  constatée  pour  chaque  catégorie  de  communes  le  chiffre 
de  loyer  à  partir  duquel  le  droit  à  l'exemption  était  acquis  aux  contribua- 
bles. Ainsi,  pour  former  le  contingent  du  département  des  Basses-Alpes, 
on  ne  tenait  compte, en  cequi  concernait  les  communes  de  i. 000  habitants  et 
au-dessous,  que  des  loyers  supérieurs  à  30  fr.,  en  ce  qui  concernait  les 
communes  de  l.OOiàS.OOO  habitants  que  de  loyers  supérieurs  à  50  fr.,  etc. 
Par  exception,  on  ne  comprenait  dans  les  bases  de  calcul  des  contin- 
gents départementaux  que  les  loyers  d'habitation  dépassant  1220  fr., 
dans  les  communes  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de 
Paris,  240  fr.,  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  400  fr.,  à  Paris, 
à  raison  de  la  cherté  particulière  des  loyers  dans  ces  localités. 

On  obtenait  ainsi  5.306.186  loyers  se  montant  à  1.342.817.^86  fr.  Comme 
tous  ces  loyers  n'étaient  appelés  à  supporter  la  taxe  d'habitation  qu'après 
déduction  d'un  minimum  de  loyer,  il  fallait  encore  déduire  du  montant 
total  des  loyers  imposables  le  montant  des  déductions  dont  ces  loyers 
devaient  bénéficier  ;  le  montant  des  loyers  imposables  descendait  ainsi  à 
866.359.226  fr. 

Après  cette  opération  difficile  à  suivre,  il  s'agissait  de  répartir  le  contin- 
gent départemental  entre  les  communes.  Ici  encore  c'est  le  minimum  de 
loyer  qui  compliquait  la  situation  entre  communes  de  même  population, 
dans  un  même  département,  le  minimum  de  loyer  peut  être  différent  ;  la 
diversité,  n'avait  pas  paru  devoir  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixa- 
tion du  contingent  départemental,  parce  qu'une  compensation  peut  être 
considérée  comme  s'établissant  entre  les  communes  d'un  département 
comprises  dans  la  même  catégorie  mais,  quand  il  s*agit  de  faire  la  répar- 
tition entre  les  communes,  le  minimum  de  loyer  pour  chaque  commune  doit 
être  conforme  à  la  réalité.  Le  minimum  pour  chaque  commune  devait  être 
fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  dans  sa  session  d'août,  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal  et  après  avis  du  conseil  d'arrondissement. 
Cependant  le  minimum  de  loyer  ne  pouvait  être  fixé  ni  au-dessous  de  la 
moitié  ni  au-dessus  du  double  du  minimum  déterminé,  pour  le  calcul  du 
contingent  départemental,  pour  la  catégorie  de  communes  dont  faisait 
partie  chaque  localité  (1).  Le  conseil  général  pouvait,  d'ailleurs,  fixer  un 
chi fifre  diflPérent  pour  la  partie  agglomérée  et  pour  la  partie  non  agglomérée; 
la  répartition,  qui  ne  consistait  plus  que  dans  une  opération  de  calcul, 
était  faite  par  l'administration  des  contributions  directes.  Ce  système  se 
compliquait  encore  par  les  déductions  et  les  majorations  dont  nous  par- 
lons plus  loin. 

La  répartition  entre  habitants  de  chaque  commune  était   faite  par  les 

(1)  Le  premier  projet  Assit  d'une  manière  moins  élastique  les  limites  dans  lesquelles  de- 
Tait  se  contenir  le  Conseil  général.  Le  miuimum  de  loyer  devait  être  par  exemple  de  30  à 
60  fr.  pour  les  communes  de  1.000  faabilants  et  au-dessous,  do  45  â  90  fr.  pour  celles  de 
1.001  à  5.000  babiUnts,  etc. 
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répartiteurs;  dans  cette  répartition,  comme  nous  le  dirons,  le  minimum 
de  loyer  pouvait  être  augmenté. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  était,  d'autre  part,  diminué,  en  ce  sens 
qu'on  en  exemptait  les  usines  et  celles  des  maisons  d'habitation  dont 
la  valeur  locative  ne  dépasserait  pas,  pour  leur  intégralité  ou  pour  chacun 
des  logements  les  composant,  le  minimum  de  loyer  fixé  dans  chaque  com- 
mune par  le  conseil  général  pour  l'assiette  de  la  taxe  d'habitation  ;  pour 
compenser  le  déficit  qui  serait  résulté  du  dégrèvement,  on  tenait  compte 
d'une  plus  value  de  6,595.815  fr.  fournie  par  la  substitution  de  la  taxe 
d'habitation  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  on  portait  à 
4  p.  100  (centimes  généraux  compris)  le  taux  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  bâties. 

La  commission  du  budget  jugea  cette  réforme  insuffisante  ;  la  suppres- 
sion complète  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  lui  parut  nécessaire.  Elle 
l'opérait  en  augmentant  le  produit  de  la  taxe  d'habitation  et  en  portant  à 
4  p.  100  (non  compris  les  centimes),  le  principal  de  l'impôt  sur  les  propriétés 
bâties.  Ce  projet,  on  le  sait,  n'est  pas  plus  venu  en  discussion  que  celui  qui 
établissait  la  taxe  d'habitation. 

L'un  des  principaux  moyens  qu'employait  la  commission  pour  élever  le 
produit  de  la  taxe  d'habitation  consistait  à  transformer  le  minimum  de 
loyer,  dans  la  répartition  individuelle;  la  fraction  des  valeurs  locatives  dé- 
passant cinq  fois  le  minimum  de  loyer  assigné  à  la  commune  était  seule 
comptée  pour  sa  valeur  intégrale  ;  la  fraction  comprise  entre  trois  et  cinq 
fois  le  minimum  subissait  une  déduction  de  20  p.  100,  la  fraction  comprise 
outre  un  et  trois  fois  le  minimum  une  déduction  de  40  p.  100,  la  fraction 
ne  dépassant  pas  le  minimum  une  déduction  de  80  p.  100. 

Enfin  le  dernier  projet  Peytral  établit,  sur  les  bases  que  nous  indiquons 
ultérieurement,  un  impôt  de  quotité  sur  les  revenus  dont  le  taux  sera  fixé 
annuellement  par  la  loi  des  finances.  Le  ministre  pense  qu'avec  un  taux  de 
2  1/2  p.  100,  il  obtiendra  un  produit  de  154.000.000  fr.  ;  ce  produit  ne  serait 
qa'cn  apparence  inférieur  au  rendement  actuel  de  l'impôt  personnel  et 
mobilier  et  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  tel  que  nous  l'indiquons 
plus  haut,  car  les  non  valeurs  sur  les  impositions  départementales  et 
communales,  les  frais  de  perception  des  impôts  communaux  et  ceux  de 
confection  des  rôles  spéciaux,  au  total  plus  de  trois  millions  et  demi  se- 
raient désormais  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  alors  qu'ils 
sont  aujourd'hui  à  la  charge  de  l'Etat. 

3.  Proportions ALiTFÎ,  progression  et  dégression.  —  Un  impôt  sur  le  re- 
venu doit-il  être  progressif  ou  proportionnel  ?  Si  une  question  financière 
est  à  l'ordre  du  jour,  c'est  bien  celle-là.  Elle  était  nettement  posée  par  le 
projet  Doumer,  et  la  Chambre  n'y  paraissait  pas  hostile  ;  il  est  à  remar- 
quer que  si  la  presse  et  les  assemblées  départementales  ont  mal  accueilli 
ce  projet,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  progression  qu'il  voulait  introduire 
dans  l'impôt,  mais  parce  qu'il  prétendait  soumettre  les  revenu  aux  in- 
vestigations d'une  commission,  dont  le  caractère,  d'ailleurs,  était  poli- 
tique ;  il  est  vrai  que,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  les  deux  solutions 
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sont  reg^ardées  comme  ne  pouvant  guère  ôtre,  en  fait,  séparées  Tune  de 
l'autre,  mais  c'est  à  tort. 

Le  choix  entre  la  proportionnalité  et  la  prog^ression  est  délicat  et  la 
question  est  trop  difficile  pour  que  nous  prétendions  l'examiner  ici  sous 
toutes  ses  faces  ;  il  suffira  d'en  dire  quelques  mots.  Théoriquement  l'im- 
pôt prog'ressif  est  séduisant  ;  si  les  socialistes  le  reg^ardent  comme  un  ins- 
trument de  nivellement,  il  compte  aussi  parmi  ses  partisans  quelques 
uns  des  économistes  les  plus  orthodoxes  :  Jean-Baptiste  Say,  Stuart  Mill, 
et  aussi,  semble-t-il,  Adam  Smith  l'ont  préconisé  ;  le  riche,  peut-on  dire, 
doit  donner  à  TEtat  une  portion  plus  forte  de  son  revenu  que  le  pauvre,  car 
l'impôt  est  fondé  sur  la  nécessité  où  se  trouve  toute  société  organisée  de 
faire  payer  ses  dépenses  par  les  citoyens.  Il  est,par  conséquent,très  équitable 
de  leur  demander  le  prélèvement  que  chacun  d'eux  est  en  situation  de 
fournir  et  il  est  clair  que  les  citoyens  peuvent  matériellement  distraire  une 
quote  part  de  leur  revenu  d'autant  plus  forte  que  ce  revenu  est  plus  élevé. 
D'autre  part,  dans  les  législations  fiscales  qui,  comme  la  nôtre,  accordent 
la  préférence  aux  impôts  indirects  sur  les  impôts  directs  (1),  on  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  considérer  que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  a 
pour  objet  de  rétablir  la  proportionnalité  détruite,  au  profit  des  riches, 
par  les  autres  impôts,  car  il  est  évident  que,  beaucoup  de  consommations 
étant  indispensables. à  l'existence,  les  impôts  indirects  pèsent,  eu  égard 
au  revenu,  avec  une  lourdeur  toute  particulière  sur  les  pauvres.  Et  enfin  ne 
peut-on  pasa  jouter  que,  les  charges  publiques  ne  cessant  de  s'augmenter,  il 
faudra,  de  toute  nécessité,  recourir  dans  notre  pays,  un  jour  ou  l'autre,  à 
l'impôt  progressif  pour  obtenir  des  ressources  auxquelles  les  pauvres, 
pliant  déjà  sous  le  fardeau  des  taxes,  no  seront  pas  en  mesure  de  contri- 
buer ?  Ce  n'est  pas  que  les  objections  manquent  contre  l'impôt  progressif  : 
il  est  un  appât  pour  les  socialistes  qui,  tôt  ou  tard,  arriveraient  à  en  faire 
un  mgy^en  de  suppression  de  la  propriété  ;  il  est  essentiellement  arbitraire 
parce  que,  sous  peine  de  confisquer  les  grosses  fortunes,  il  faut  nécessaire- 
ment, au-dessus  d'un  chiffre  déterminé  de  revenus,  arrêter  la  progression; 
il  fait  fuir  les  capitaux.  Ces  objections  sont  très  sérieuses,  il  serait  trop 
long  de  les  apprécier. 

Nous  dirons  un  mot  cependant  de  la  suivanle:  pour  que  l'impôt  puisse  être 
progressif,  il  faut  que  les  agents  du  fisc  connaissent  tous  les  éléments  de 
la  fortune  du  contribuable  ;  on  ne  peut  donc  admettre  l'impôt  progressif 
qu'avec  l'inquisition,  c'est-à-dire  le  rejet  des  présomptions,  tiela  n'est  peut- 
être  pas  exact,  quoique,  dans  tous  les  pays  étrangers  où  existe  l'impôt 
progressif,  les  revenus  soient  établis  soit  par  une  investigation  du  fisc 
soit  par  une  déclaration  du  contribuable,  soumise  au  contrôle  du  fisc  ; 
tout  ce  qui  est  inévitable,  c'est  que  l'impôt  progressif  est  un  impôt  de 
quotité.  Si  une  loi  établit  un  impôt  sur  le  revenu  calculé  d'après  le  chiffre 
du  loyer  et  que  cet  impôt  soit  de  quotité,  son  application  est  par  1&  même 
soumise,  pour  chaque  contribuable,  à  la  détermination  du  revenu  au 
moyen  de  la  multiplication  de  ce  chiffre  du  loyer  par  un  coefficient  donné  ; 

(1)  V.  les  cbififrea  donnés  an  début  de  cette  Chronique, 
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dès  lors  que  le  revenu  est  ainsi  obtenu,  il  n'est  pas  matériellement  plus 
difficile  de  le  soumettre  à  un  impôt  prog^ressif  qu'à  un  impôt  proportion- 
nel ;  aussi  le  projet  Peytral  crée-t-il,  comme  nous  le  dirons,  un  impôt  dé- 
gressif, quoique  toutes  les  objections  dirigées  contre  la  progression  s'ap- 
pliquent à  la  dégression. 

Quoiqu'il  en  soit,  Timpôt  progressif  (ou  dégressif)  existe,  dans  plusieurs 
législations  étrangères  parliculièrement  dans  la  plupart  de  celles  qui  ont 
remanié  leur  système  fiscal  à  une  époque  récente,  divers  cantons  suisses, 
la  Prusse,  l'Autriche,  la  Hollande,  l'Angleterre. 

En  France,  nous  n'avons  pas  encore  d'impôt  progressif,  quoique  cer- 
taines taxes  soient  progressives  dans  la  forme^  tels  sont  l'impôt  sur  les 
cercles,  Timpôt  des  patentes  sur  les  grands  magasins  ;  ces  impôts  ont  été 
à  tort  donnés  comme  progressifs  ;  ils  sont  destinés  non  pas  à  détruire  la 
proportionnalité,  mais  au  contraire  à  la  consacrer,  en  corrigeant  les  im- 
perfections de  certains  signes  extérieurs  qui  augmentent  dans  une  pro- 
portion Ynoindre  que  le  revenu  imposable  et,  par  conséquent,  ne  consti- 
tuent pas,  en  eux-mêmes,  un  indice  suffisant  de  ce  revenu.  Au  contraire 
la  réforme  de  Timpôt  sur  les  mutations  par  décès,  telle  qu'elle  a  été  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  transforme  cet  impôt  en  taxe  progressive, 
mais  il  parait  peu  probable  que  cette  transformation  s'opère,  la  commis- 
sion sénatoriale  s'y  étant  montrée  défavorable. 

S'il  n'y  a  pas  encore  en  France  d'impôts  proprement  progressifs,  nous 
possédons  des  taxes  dégressives,  c'est-à-dire  des  taxes  prélevant  une  quote 
part  des  éléments  imposables  qui,  au  lieu  d'augmenter  avec  les  éléments 
eux-mêmes,  est  proportionnelle  à  ces  éléments,  mais,  à  partir  d'un  certain 
chiffre,  diminue  avec  eux.  Au  fond,  la  seule  différence  entre  l'impôt  pro- 
gressif et  l'impôt  dégressif  est  que,  dans  ce  dernier,  la  quote  part  de  l'im- 
pôt est  fixée  tout  d'abord,  qu'elle  est  proportionnelle  à  l'élément  imposable, 
et  qu'une  atténuation  est  accordée  à  un  contribuable  dont  l'élément  im- 
posable est  inférieur  à  un  certain  chiffre  ;  souvent  cette  atténuation  est 
elle-même  variable,  et  diminue  à  mesure  que  l'élément  imposable  diminue 
lui-même.  Comme,  dans  tous  les  impôts  progressifs  connus  ou  proposés, 
la  progression  s'arrête  à  un  moment  donné,  c'est-à-dire  que  tous  les  élé- 
ments imposables  supérieurs  à  un  certain  chiffre  subissent  un  prélève- 
ment d'une  même  quote-part,  il  n'y  a  entre  l'impôt  progressif,  tel  que  la 
pratique  le  conçoit  et  l'impôt  dégressif,  qu'une  différence  de  forme.  Ce- 
pendant, en  fait,  il  existe  aussi  une  différence  dans  leur  but  :  tandis  que 
l'impôt  progressif  part  de  l'idée  que  la  quote-part  du  prélèvement  doit 
s'augmenter  avec  l'élément  imposable,  le  principe  qui  inspire  l'impôt  dé- 
gressif est  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  favoriser  les  pauvres  ou  les  contri- 
buables peu  aisés  ;  il  y  a,  en  d'autres  termes,  dans  l'impôt  progressif  une 
idée  de  justice,  dans  l'impôt  dégressif  une  idée  sinon  de  charité,  au  moins 
de  faveur  ;  aussi,  dans  l'impôt  dégressif,  le  chiffre  à  partir  duquel  le  prélè- 
vement cesse  de  s'augmenter  avec  l'élément  imposable  est-il  beaucoup  plus 
faible  que  dans  l'impôt  progressif. 

L'impôt  dégressif,  ainsi  envisagé,  n'est  qu'un  système  bâtard  ;  on  com- 
prend que  les  contribuables  dont  le  revenu  est  trop  faible  pour  leur  permet- 
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trc  de  se  procurer  plus  que  le  nécessaire  échappent  à  l'impùt  ;  mais  un  sys- 
tème d'après  lequel  celui  qui  a  un  peu  plus  que  le  nécessaire  acquitte  une 
taxe  proportionnellement  inférieure  à  la  taxe  établie  sur  celui  dont  le  re- 
venu est  plus  élevé,  est  la  condamnation  de  Timpôt  proportionnel,  et,  dès 
lors,  on  ne  comprend  pas  que  la  progression  ne  soit  pas  poursuivie  plus 
avant.  Aussi  l'impôt  dégressif  n*est-il  peut-être  qu'un  impôt  de  transition, 
établi  pour  nous  habituer  à  Tirnpôt  progressif  et  pour  nous  y  acheminer. 

A  plusieurs  reprises  des  propositions  d'initiative  privée  ont  voulu  intro- 
duire la  progression  dans  l'impôt  sur  le  revenu  (i);  elles  n'étaient  jamais 
entrées  en  discussion.  C*est  avec  le  projet  gouvernemental  présenté  par 
M.  Doumer,en  1895,  que  la  progression  a  fait  son  entrée  officielle.  Les  reve- 
nus n'excédant  pas  1.500  francs  étaient  exempts;  à  partir  de  2.500  francs 
ils  subissaient  le  prélèvement  d'une  quote-part  qui,  de  1  p.  100,  s'élevait 
pour  les  revenus  de  plus  de  50.000  francs,  à  son  taux  maximum  de  5  p.  100. 
En  revanche,  des  déductions  étaient  accordées  aux  contribuables  qui  n'a- 
vaient pas  20.000  francs  de  revenu  et  avaient  à  leur  charge  des  enfants 
mineurs.  La  déduction  était  d'un  à  cinq  dixièmes  suivant  le  nombre  des 
enfants.  La  Chambre  des  députés  a  paru  favorable  à  ce  projet,  que  d'autres 
raisons  devaient  faire  échouer  (2). 

A  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes,  l'impôt  mobilier  a  subi  des  mo- 
difications qui  le  font  généralement  qualifier  d'impôt  dégressif;  on  sait  que 
ces  villes  rachètent  à  l'Etat,  au  moyen  d'une  portion  du  produit  de  l'octroi, 
une  partie  de  leur  impôt  mobilier  et  que  la  partie  rachetée  est  employée 
au  dégrèvement  complet  des  plus  petits  loyers,  et  à  un  dégrèvement  par- 
tiel gradué  des  loyers  un  peu  plus  importants.  L'impôt  mobilier  devient 
ainsi  dégressif  dans  la  forme,  quoique  le  but  de  la  modification  qu'il  subit 
soit,  jusqu'à  un  certain  point,  de  restituer  aux  impôts  la  proportionnalité, 
en  tenant  compte  de  cette  double  observation  que  la  valeur  locative  des 
appartements  n'augmente  pas  dans  une  proportion  aussi  forte  que  le 
revenu  des  contribuables  (c'est  ce  que  nous  établirons  plus  loin),  et  que  le 
droit  d'octroi,  dont  le  produit  sert  à  racheter  l'impôt  mobilier,  pèse  plus 
lourdement,  eu  égard  à  leurs  revenus  respectifs,  sur  les  catégories  pau- 
vres que  sur  les  catégories  aisées  des  habitants. 

Un  impôt  plus  franchement  dégressif  est  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  depuis  la  transformation  que  lui  a  fait  subir  la  loi  du 
21  juil.  1897.  Là  on  n'a  pas  dissimulé  le  but,  qu'on  se  proposait, d'accorder 
des  <c  dégrèvements  à  la  base  »,  de  demander  aux  propriétaires  fonciers 
pauvres  une  portion  de  leur  revenu  inférieure  à  celle  qu'on  réclame  des 
riches,  et  de  faire  varier  le  montant  des  dégrèvements  avec  le  montant 
du  revenu  des  contribuables  auxquels  le  dégrèvement  est  accordé  (3). 
Logiquement,  cette  réforme  hardie  doit  conduire  d'abord  à  étendre  le 
système  de  la  dégressîon  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  plus  tard  à  y 
substituer  celui  de  la  progression. 

Le  projet  Burdeau  déduisait  de  la  valeur  locative  de  chaque  habitation, 

(1)  NoUmmeot  propositions  Marion  (1881),  Leydet  (1883),  Plaoteau  (1888),  Maujan  (1891). 
(-2)  V.  la  Chronique  de  M.  Saiut-Marc  dans  la  Revue  de  mai  juin  1896,  p.  i63  et  suit. 
(3)  Y.  notre  Chronique  de  mai-juin  1898,  p.  497  et  suiv. 
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pour  la  répartition  du  contingent  de  chaque  commune  entre  les  habitants, 
une  somme  égale  pour  tous  les  assujettis,  à  titre  de  minimum  de  loyer. 

Le  minimum  de  loyer  était  déduit,  mais  au  milieu  de  complications  ex- 
traordinaires, dans  le  projet  Gochery,  dont  nous  parlons  plus  haut.  En 
outre,  il  y  était  dit  que  dans  la  répartition  individuelle  «  les  conseils  muni* 
cipaux  pourront  demander  qu'il  soit  fait  usage,  pour  la  répartition  indi- 
viduelle, d'un  minimum  de  loyer  supérieur  à  celui  qui  aura  été  arrêté 
par  le  Conseil  général,  à  la  condition  de  prélever  sur  lès  caisses  munici- 
pales, pour  l'acquit  de  la  taxe  d'habitation,  les  sommes  nécessaires  pour 
que  les  cotes  des  contribuables  restant  imposables  ne  Subissent  de  ce  fait 
aucune  aggravation.  Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  ne  recevront  leur 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  les  préfets  ».  Ce  droit,  accordé 
au  Conseil  municipal,  de  généraliser  le  système  dégressif  que  la  législa- 
tion actuelle  sur  l'impôt  mobilier  autorise,  montre  bien  que  l'auteur  du 
projet  n'avait  pas  une  confiance  absolue  dans  l'équité  de  ce  projet. 

En  outre,  les  répartiteurs  pouvaient,  •  dans  la  répartition  individuelle, 
augmenter  le  minimum  de  loyer,  sans  toutefois  le  porter  à  plus  du  double, 
pour  les  personnes  dont  les  facultés  contributives  se  trouvaient  amoindries 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  telles  qu'une  maladie  ou  une 
situation  notoirement  obérée. 

Dans  le  projet  Peytral,  Timpôt  sur  le  revenu  a  un  caractère  dé- 
gressif; il  est  déduit  du  revenu  de  chaque  contribuable  une  fraction 
exempte  d'impôt;  cette  fraction  est  égale  au  revenu  qui  correspond  au 
loyer  non  imposable  fixé  par  le  Conseil  général  pour  l'assiette  de  la  taxe 
départementale  et  communale  sur  les  loyers,  destinée  à  remplacer  les  cen- 
times additionnels  départementaux  et  communaux.  Une  réduction  de 
moitié  est  applicable  à  une  seconde  fraction  du  revenu  égale  à  la  première. 
Il  est  étrange  de  faire  ainsi  régler  indirectement  par  le  Conseil  général 
une  question  qui  devraH  rester  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif. 

DÉCLARATION,  INQUISITION  ET  PRÉSOMPTIONS.  <—  Ou  ne  couçoit  d'autrc  moyen 
d'établir  le  revenu  du  contribuable  que  sa  déclaration,  l'immixtion  du  fisc 
dans  ses  affaires,  l'emploi  de  présomptions,  les  mélanges  diversement 
dosés  de  ces  trois  procédés,  ou  l'option  du  contribuable  entre  eux.  La  dé- 
claration, dans  la  réalité,  se  confond  avec  l'inquisition;  car  il  ne*  peut 
être  évidemment  question  de  la  soustraire  à  tout  contrôle,  et  le  contrôle 
ne  peut  consister  que  dans  un  examen  rigoureux  des  dépenses  ou  des 
revenus  du  contribuable  parle  fisc  ;  aussi  est-il  à  remarquer  que  certains 
pays  n'ont  remplacé  l'inquisition  par  la  déclaration  que  pour  rendre  la 
fraude  plus  rare,  en  fournissant  aux  fonctionnaires  administratifs  une 
base  sur  laquelle  ils  exercent  leurs  investigations  ;  cette  innovation  a  été 
réalisée  dans  le  royaume  de  Prusse  en  1891. 

Le  tempérament  national  des  Français  passe  pour  être  hostile  soit  à  la 
déclaration,  soit  à  l'inquisition^  et  leur  éducation,  dit-on  généralement, 
ne  les,  y  a  pas  préparés.  Il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu'en  dépit  du 
tempérament  national  nous  supportons  de  la  part  du  fisc  bien  des  inquisi- 
tions, et  que  le  nombre  croissant  des  hypothèses  où  elles  s'opèrent  ne 
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tardera  pas  à  compléter  notre  éducation.  Les  cas  à*exercice  des  contribu- 
tions indirectes  sont  multiples  ;  cette  administration  connaît  exactement 
les  recettes  (moyennes,  en  cas  d'abonnement,  exactes,  en  cas  d'exercice),  des 
débitants  de  vins;  elle  connaît  les  produits  des  raffineries,  des  distilleries, 
des  salines;  les  cultures  de  tabac  sont  non  seulement  déterminées  d'une 
manière  précise^  mais  limitées  par  l'arbitraire  administratif.  L'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  un  droit  d'investigation  presque  absolu 
auprès  des  sociétés,  de  certaines  autres  sortes  d'entreprises,  des  officiers 
ministériels.  Elle  nous  oblige  à  lui  faire  connaître  nos  ventes  et  nos 
achats,  nos  baux,  les  successions  que  nous  recueillons,  les  donations  que 
nous  faisons  ou  qu'on  nous  fait  ;  l'administration  des  contributions 
directes  nous  force  à  lui  donner  la  liste  du  nombre  de  nos  chiens,  de  nos 
chevaux,  de  nos  voitures.  Le  recensement  de  la  population  apprend  à  l'au- 
torité le  chiffre  des  membres  de  nos  familles.  Nous  signalions  récem- 
ment un  nouveau  cas  d'inquisition,  un  peu  plus  indiscret  que  les  autres, 
qui  a  été  admis  sans  protestation  par  les  Chambres,  et  contre  lequel  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  les  intéressés  se  soient  insurgés  (1). 

Les  craintes  que  l'on  éprouve  généralement  de  voir  mal  accueilli  un  im- 
pôt sur  le  revenu  reposent  sur  la  déclaration  ou  l'inquisition  sont  donc 
peut-être  en  partie  chimériques.  S'il  est  arrivé  aux  contribuables  de  pro* 
tester  contre  la  substitution  d*un  régime  nouveau  aux  prcsomptions,ces  pro- 
testations^ quand  elles  ne  dissimulaient  pas  les  effets  fâcheux  qu'une  révi- 
sion équitable  de  l'impôt  devait  faire  éprouver  à  certains  contribuables 
trop  favorisés,  étaient  dues  aux  maladresses  des  réformes  proposées  ;  il  y  a 
soixante-dix  ans  environ,  quand  on  a  voulu  transformer  en  impôts  de 
quotité  les  impôts  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres,  c'est  la  haine  du 
Français  pour  l'immixtion  du  fisc  dans  ses  affaires  qui  a  été  invoquée 
contre  les  réformes  et  les  a  fait  abroger.  Il  est  cependant  difficile  de  voir 
en  quoi  l'impôt  de  quotité  est,  à  ce  point  de  vue,  plus  indiscret  que  l'im- 
pôt de  répartition,  tous  deux  supposant  'simplement  la  connaissance  soit 
du  nombre  des  ouvertures  qui  se  trouvent  dans  Une  maison,  soit  de  la 
valeur  locative  des  appartements  ;  la  vérité  était  que  les  représentants 
des  départements  et  des  communes  auxquels  profitaient  les  vices  de  la 
répartition,  tenaient  à  conserver  leur  situation  privilégiée.  Le  même  pré- 
texte a  été  tout  aussi  faussement  rais  en  avant  pour  empêcher  la  transfor- 
mation de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties;  on  n'a  pu  faire  abou- 
tir la  réforme  qu'en  faisant  ressortir  aux  yeux  de  tous  l'insondable 
iniquité  de  cette  taxe  de  répartition.  Enfin  c'est  encore  la  terreur  du  con- 
tact avec  le  fisc  qui,  sans  beaucoup  plus  de  raison,  sert,  depuis  de  longues 
années,  de  prétexte  pour  faire  ajourner  la  conversion  en  impôt  de  quotité 
de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties. 

Ce  n'est  pas  par  l'accueil  fait  au  projet  Doumer  qu'on  peut  juger  des 
dispositions  des  contribuables  ;  le  principe  de  la  déclaration  et  de  l'inqui- 
sition établi  par  ce  projet  avait  été  accepté  sans  difficulté  par  la  Chambre 

(i)  y.  notre  Chronique  de  janv.-févr.  1898,  p.  120  {Modifications  au  régime  des  al- 
eools). 


Ô6  ALBERT   WAHL 

des  députés  ;  si  l'opinion  publique  a  manifesté  son  hostilité  au  projet  et 
si  dès  le  début  on  <i  senti  qu'il  était  condamné,  c'est  que,  comme  nous  le 
rappellerons  plus  loin,  le  mécanisme  de  contrôle  et  d'investigation  qu'il 
proposait  était  organisé  avec  une  souveraine  inhabileté. 

Mais  l'inquisition  offre  d'autres  dangers;  le  principal  est  qu'il'  prête  à 
la  fraude.  S'il  y  a  des  revenus  impossibles  à  dissimuler  (ceux  des  pro- 
priétés  foncières  par  exemple),  il  y  en  a  d'autres  qu'on  peut  atténuer 
(ceux  des  exploitations  commerciales,  industrielles  ou  rurales).  Quand 
l'impôt  est  progressif,  la  fraude  est  indéfiniment  extensible  :  ainsi,  dans 
un  système  d'impôt  proportionnel,  rien  de  plus  simple  que  de  percevoir 
les  taxes  dues  sur  les  valeurs  mobilières  ;  on  se  contente  de  faire  opérer 
par  les  établissements  débiteurs,  sous  leur  responsabilité,  une  retenue  sur 
les  coupons  ;  avec  l'impôt  progressif,  cela  ne  suffit  pas,  car  il  faudrait 
encore  savoir  à  qui  appartiennent  les  titres,  afin  de  les  ajouter  au  revenu 
de  leurs  propriétaires,  revenu  duquel  dépend  la  quotité  de  la  taxe  ;  ce  ne 
sont  peut-être  pas  des  objections  insurmontables,  mais  elles  font  appa- 
raître, en  tout  cas,  la  difficulté  d'éviter  la  fraude. 

Un  autre  désavantage  de  l'impôt  basé  sur  la  déclaration  est  que  cette 
déclaration  doit  nécessairement  détailler  les  diverses  branches  du  revenu. 
Comment  exiger  ce  détail  d'un  contribuable  illettré?  Comment  lui  récla- 
mer les  pénalités  qu'il  faut  nécessairement  attacher  à  toute  déclaration 
inexacte  ou  incomplète  ?  C'est  peut-être  là  que  résiderait,  dans  la  prati- 
que, le  germe  des  plus  vives  réclamations  et  des  plus  sérieuses  résistan- 
ces. Mais  l'objection  ne  s'applique  pas  au  système  d'investigation  directe. 

En  sens  inverse  le  grand  inconvénient  de  l'impôt  basé  sur  des  présom- 
tions  est  que  la  présomption  fondamentale  —  c'est  la  seule  dans  notre 
système  actuel  —  est  nécessairement  la  valeur  locative  de  l'habitation;  on 
n'en  a  pas  trouvé,  on  n'en  trouvera  jamais  d'autre  ;  c'est  la  seule,  en  effet, 
qui  s'applique  à  tout  le  monde,  la  seule  aussi  qu'il  soit  possible  d'établir 
d'une  manière  assez  précise  pour  rendre  la  fraude  à  peu  près  impossible. 
Or  on  peut  faire  à  la  présomption  taxée  de  la  valeur  locative  divers  repro- 
ches, qui  se  réduisent  à  dire  que  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par 
les  contribuables  n'est  à  peu  près  jamais  proportionnelle  à  leurs  reve- 
nus. 

Si  même  la  valeur  locative  ne  variait  que  suivant  les  goûts  du  contri- 
buable, et  non  pas  suivant  ses  besoins,  l'admission  de  cette  présomption 
aurait  le  tort  de  méconnaître  que  l'avare,  à  revenu  égal,  consacre  à  son 
loyer  une  fraction  de  son  revenu  moins  importante  que  l'homme  qui 
veut  tenir  un  rang  conforme  à  sa  situation  pécuniaire.  Sans  doute, 
répond-on,  mais  cela  n'a  rien  que  de  fort  louable  ;  le  prodigue  trouve  dans 
cette  règle  législative  un  avertissement  de  vivre  plus  modestement.  Ce 
n'est  pas  répondre  à  l'objection  :  s'il  n'y  a  pas  peut-être  d'inconvénient 
très  grave  à  ce  que  l'impôt  moralise  l'homme  dont  les  dépenses  sont  exces- 
sives, il  est  fort  injuste  que  celui  qui,  au  contraire,  donne  l'exemple 
d'une  vie  étroite  et  parcimonieuse  soit  encouragé  par  la  loi  fiscale  à  per- 
sister dans  cette  existence.  On  dit  que  l'impôt  de  mutation  finira  par 
rendre  au  budget  les  ressources  que  l'avare  a  ainsi   pu  lui  enlever;  que 
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vient  faire  ici  l'impôt  de  mutation  i  Exigible  lors  des  transmissions  de 
biens,  il  ne  doit  dispenser  aucun  citoyen  de  payer  les  impôts  sur  le  revenu. 
Et  comme,  d'autre  part,  l'avare  échappe,  par  son  système  d'existence,  à 
une  tç'rande  partie  des  impôts  de  consommation  qu'il  payerait  si  ses 
dépenses  étaient  proportionnées  à  ses  ressources,  on  peut  trouver  que  la 
loi  française  a  une  singulière  manière  de  décourager  des  vices  condamnés 
par  la  morale  et  l'économie  politique. 

On  se  rabat  sur  un  autre  argument  en  disant  que  si  la  valeur  locative 
ne  varie  pas  suivant  les  ressources,  elle  est  du  moins  un  signe  de  la 
dépense.  Gela  n'est  pas  exact,  car  un  particulier,  suivant  ses  goûts,  fera 
entrer  son  loyer  dans  ses  dépenses  pour  une  portion  plus  ou  moins  consi- 
dérable; d'autre  part,  les  impôts  directs  ne  sont  pas  faits  pour  frapper  les 
dépenses  ;  c'est  l'objet  des  impôts  indirects,  et  peut-être  même  n'est-il  pas 
très  juste  qu'il  y  ait  des  impôts  proportionnels  aux  dépenses,  alors  que 
les  citoyens  devraient  supporter  les  charges  de  l'Etat  suivant  leurs  res- 
sources. 

Mais  ceci  n'est  encore  rien  :  le  contribuable,  en  choisissant  son  habita- 
tion, ne  se  laisse  pas  seulement  guider  par  ses  goûts  ;  il  obéit  avant  tout 
aux  nécessités  :  plus  sa  famille  est  importante,  plus  son  loyer  sera  élevé; 
l'impôt  basé  sur  le  loyer  est  ainsi  à  la  fois  une  injustice  et  une  prime  accor- 
dée au  célibat  ou  aux  familles  peu  nombreuses.  Il  ne  faut  pas  oublier  que, 
d'un  autre  côté,  les  consommations  qui  se  font  dans  toute  famille  variant 
suivant  le  nombre  de  ses  membres,  la  portion  d'impôts  indirects  que 
paye  chaque  contribuable  augmente  également  avec  l'importance  de  sa 
famille. 

11  faut  encore  ajouter  qu'entre  deux  chefs  de  famille,  qui  ont  les  mêmes 
goûts  et  une  famille  également  nombreuse,  qui  habitent  la  même  ville, 
maïs  dont  les  revenus  sont  différents,  il  y  a  fort  à  parier  que  celui  dont 
le  revenu  est  moindre  en  distrait  pour  son  loyer  une  quote  part  plus 
élevée  que  celui  dont  le  revenu  est  plus  fort.  Il  y  a  un  minimum  de 
loyer  nécessaire  à  l'existence  ;  dans  quelque  situation  que  soit  un  con- 
tribuable, il  ne  peut  pas  se  passer  d'une  habitation  qui,  si  son  revenu  est 
très  faible,  en  absorbera  une  forte  part.  Si,  par  hypothèse,  un  contribuable 
d'un  revenu  de  i.OOO  fr.  a  un  loyer  de  100  fr.,  il  est  clair  que  celui  dont  le 
revenu  sera  de  400.000  fr.  n'aura  pas  un  loyer  de  10.000  fr.  ;  l'impôt  basé 
uniquement  sur  les  valeurs  locatives  a  beaucoup  de  chance  d'être  inverse- 
ment progressif  ;  comme  les  taxes  indirectes  de  consommation  ont,  dans 
leur  ensemble,  le  même  caractère,  cette  observation  fait  apparaître  un 
côté  extrêmement  critiquable  de  la  présomption  légale. 

11  est  difficile  de  comprendre  comment  l'auteur  du  dernier  projet  minis- 
tériel, après  avoir  rappelé  que,  suivant  le  législateur  de  la  révolution,  le 
loyer  constituait  «  une  indication,  sinon  parfaitement  exacte,  du  moins 
assez  approximative  »,  s'est  cru  autorise  d'ajouter  :  «  Dans  Vétat  de  nos 
mœurs,  la  valeur  locative  de  l'habitation  donne  aujourd'hui,  avec  plus 
d'exactitude  encore  qu'en  4791,  la  mesure  des  facultés  des  contribuables)); 
l'assertion  contraire  serait  plus  près  de  la  vérité  :  il  est  constant  que  dans 
les  villes  tout  au  moins,  les  loyers  se  sont  élevés  dans  une  proportion  supé-^ 
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rieure  à  Télévation  des  revenus  ;  la  hausse  des  loyers  a  été  surtout  sensi- 
ble dans  la  classe  pauvre,  à  cause  du  minimum  de  loyer  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure. 

Il  est  tellement  vrai  que  la  présomption  tirée  de  la  valeur  locative  est 
injuste,  que  le  législateur  de  la  Révolution,  malgré  la  hâte  avec  laquelle  il 
avait  dû  improviser  un  système  fiscal,  avait  au  début  multiplié  la  valeur 
locative  par  un  chiffre  d'autant  plus  élevé  que  cette  valeur  était  plus  forte; 
il  avait  établi  une  échelle  de  coefficient,  variant  entre  2  et  12  i/2;  un  loyer 
au-dessous  de  100  fr.,  représentait  un  revenu  double,  un  loyer  de  12.000  fr. 
et  au-dessus  un  revenu  12  fois  et  demi  supérieur.  En  outre  la  loi  avait 
établi  d'autres  présomptions  secondaires  destinées  à  corriger  la  première  : 
Dès  le  début,  en  1791,  on  avait  ajouté  à  la  cote  d'habitation  (impôt  mobi- 
lier) et  à  celle  des  trois  journés  de  travail  (impôt  personnel),  une  taxe  sur 
les  domestiques  et  une  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe  ;  on  les  compléta  en 
l'an  III  par  une  taxe  sur  les  cheminées  et  une  taxe  sur  les  voitures  suspen- 
dues.C'est  en  1800  qu'on  supprima  ces  taxes  accessoires  dans  un  but  de  sim- 
plicité ;  elles  n'ont  plus  reparu,  tout  au  moins  comme  correctif  de  la  pré- 
somption tirée  du  loyer.  L'iniquité  résultant  de  cette  abrogation  était  telle 
que,  dans  bien  des  villes,  les  commissions  de  répartiteurs  avaient  pris  sur 
eux  de  modifier  la  loi,  déchargeant  les  plus  pauvres,  atténuant  la  charge 
des  contribuables  peu  aisés,  tenant  compte  du  nombre  d'enfants,  de  la  for- 
tune assignée  aux  citoyens  par  la  notoriété  publique.  Le  moindre  défaut 
de  cette  pratique  était  d'être  illégale;  elle  avait  le  tort,  ne  s'étant  pas  intro- 
duite partout,  de  provoquer  une  inégalité  de  plus  entre  les  différentes 
communes  ;  elle  faisait  enfin  dépendre  les  taxations  d'une  appréciation 
arbitraire,  fort  souvent  inexacte.  Un  autre  correctif,  qui  démontrait  éga- 
lement les  injustices  de  la  loi,  était  le  système  dégressif  adopté  par  quel- 
ques grandes  villes  et  dont  nous  parlons  plus  haut;  ce  systèmeétait  resté  à 
l'état  de  très  rare  exception. 

Le  projet  Burdeau  conservait  l'impôt  mobilier,  en  lui  gardant  même, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  caractère  d'impôt  de  répartition.  11  lui  donnait 
le  nom  de  taxe  sur  les  loyers,  nom  doublement  inexact,  puis  que,  d'une 
part,  l'impôt  mobilier  est  calculé  non  sur  les  loyers  mais  sur  les  valeurs 
locùtives,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
pour  objet  de  frapper  les  valeurs  locaiives,  mais  se  sert  simplement  de 
ces  valeurs  comme  moyen  de  calcul  du  revenu.  Nous  avons  indiqué  de 
quelle  manière  cette  taœe  sur  les  loyers  était  répartie,  et  nous  avons  dit 
qu'elle  avait  un  caractère  dégressif.  On  y  ajoutait  une  laœe  sur  les  domes^ 
tiques  qui,  elle,  était  de  quotité  ;  elle  consistait  à  majorer  la  taxe  sur  les 
loyers  de  40  p.  100  pour  toutes  les  personnes  occupant  des  domestiques  ; 
la  majoration  était  réduite  de  moitié  pour  les  personnes  n'ayant  à  leut* 
service  qu'un  seul  domestique  du  sexe  féminin. 

Une  taxe  sur  les  domestiques  avait  été  également  proposée,  en  attendant 
une  réforme  plus  radicale  de  l'impôt  mobilier,  par  M.  Bibot  dans  un  projet 
spécial  du  14  mai  1893.  Cette  taxe  devait  être  graduée  suivant  Timpor. 
tance  des  communes.  Elle  était  notamment  à  Paris,  de  30  fr.,pour  un  seul 
domestique,  de  45  fr.  par  domestique  si  on  en  occupait  deux,  de  60  fr.  si  ou 
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en  occupait  3  ou  4,  et  de  90  fr.,  si  on  en  occupait  davantage;  pour  les 
domestiques  du  sexe  féminin,  la  taxe  était  réduite  de  moitié;  on  ajoutait  à 
cet  impôt,  toujours  comme  annexe  de  l'impôt  mobilier  et  pour  en  amé- 
liorer la  distribution,  une  transformation  de  la  taxe  des  voitures,  qui 
devenait  progressive  ;  elle  était  doublée  lorsque  le  contribuable  possédait 
deux  ou  trois  voitures,  et  triplée  lorsqu'il  en  possédait  davantage. 

Il  n'était  plus  question  de  la  majoration  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et 
voitures  dans  le  projet  définitif  de  M.  Ribotqui  réformait  Timpôt  mobilier. 
Mais  les  voilures,  comme  les  domestiques,  devaient  entraîner  une  majora- 
tion de  l'impôt  mobilier  ;  la  majoration  était  de  5  p.  100  pour  chaque 
domestique  du  sexe  féminin,  de  10  p.  100  pour  chaque  domestique  mâle, 
de  10  p.  100  pour  chaque  voiture  de  luxe  ;  le  total  des  majorations  ne 
pouvait  excéder  50  p.  100.  En  revanche,  le  loyer  imposable  était  diminué 
d'une  somme  égale  au  cinquième  du  minimum  de  loyer  pour  chaque  enfant 
de  moins  de  10  ans  se  trouvant  à  la  charge  du  contribuable.  Une  disposi- 
tion des  plus  critiquables  voulait  que  ces  majorations  et  atténuations 
n'eussent  de  répercussion  que  sur  l'ensemble  des  cotes  de  la  commune. 

Le  premier  projet  Cocbery  entreprenait  une  œuvre  plus  vaste  :  la  con- 
densation en  un  seul  impôt  —  l'impôt  sur  les  revenus  —  des  diverses  taxes 
directes  qui,  dans  la  législation  en  vigueur,  frappent  soit  en  bloc  tous  les 
revenus  (impôt  personnel  et  mobilier,  impôt  des  portes  et  fenêtres)  soit 
en  particulier  certains  revenus  (les  deux  impôts  fonciers,  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières),  l'unification  du  taux  de  ces  divers  impôts 
qui  devaient  être  tous,  en  principe,  de  4  1/2  p.  100. 

A  l'exemple  du  législateur  anglais,  ce  projet  divisait  les  revenus  privés 
en  cédules. 

La  cédule  A  fixait  à  4.50  p.  100  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  qui  est 
aujourd'hui  à  3.20  p.  100. 

La  cédule  B  comprenait  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties 
maintenu  provisoirement  comme  impôt  de  repartition,  mais  dont  le  taux 
était  ramené  à  4.50  p.  100  dans  les  départements  où  il  excédait  ce 
chiffre. 

Dans  la  cédule  C  figurait  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
porté  à  4  1/2  p.  100  (il  est  aujourd'hui  de  4'p.  100). 

La  cédule  D  avait  pour  objet  la  contribution  des  patentes,  qui  ne  subis- 
sait pas  de  modifications. 

Enfin  la  cédule  E  créait  une  toj'e  d'habitation^  considérée  comme  impôt 
complémentaire  sur  tous  les  revenus  et  qui  doit  seule  nous  occuper,  parce 
qu'elle  devait  remplacer  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  système  de  répartition  que  ce  projet  adop- 
tait ;  nous  avons  également  dit  pourquoi  cp  projet  dut  être  retiré  pour  être 
remplacé  par  plusieurs  autres.  En  dehors  de  celui  qui  substituait  à  la 
contribution  mobilière  une  taxe  d'habitation,  et  qui  n'a  pas  abouti,  les 
autres  projets  consistaient  :  1®  Dans  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur 
les  propriétés  non  bâties;  ce  projet  est  le  seul  qui  ail  abouti^  après  avoir 
subi  d'ailleurs  des   transformations  radicales  (1)  —   2^  dans  le  dégrève-* 

(1)  V.  notre  Chronique  de  mai-juin  1898,  p.  497  et  «uiv. 
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ment  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dégrèvement  dont  nous  parlons  plus 
haut  —  3<^  dans  rétablissement.  d*une  taxe  de  4  p.  i 00  sur  les  créances 
hypothécaires  et  dans  le  relèvement  de  5  c.  à  15  c.  p.  100  du  timbre 
proportionnel  des  créances  civiles  chirog-raphaires,  joint  au  dégrève- 
ment des  dettes  hypothécaires  pour  le  payement  de  Timpôt  sur  le 
revenu. 

Pour  la  taxe  d'habitation  substituée  à  l'impôt  mobilier,  les  présomp- 
tions tirées  de  la  valeur  locative  étaient  maintenues,  et  on  adoptait 
un  système  de  répartition  dont  nous  avons  parlé. 

Les  inégalités  résultant  des  présomptions  tirées  des  valeurs  locatives 
étaient  corrigées  de  plusieurs  manières.  D'abord,  nous  l'avons  dit,  il  exis- 
tait un  minimum  de  loyer,  que  les  conseils  municipaux  avaient  même, 
sans  l'approbation  du  préfet,  le  droit  d'augmenter,  et  qui  pouvait  l'être 
également  par  les  répartiteurs. 

Ensuite  la  somme  à  déduire  à  titre  de  minimum  de  loyer  était  augmen- 
tée d'un  quart  pour  chacun  des  enfants  mineurs  et  pour  chacun  des 
ascendants  de  la  charge  du  coiitribuable.  Elle  était  réduite  de  moitié  à 
l'égard  des  célibataires  et  des  veufs  sans  enfants  (1). 

En  troisième  lieu,  la  taxe  d'habitation  était  majorée  de  o  p.  100  pour 
chaque  domestique  femme,'  en  sus  de  la  première,  et  de  10  p.  100  pour 
chaque  domestique  homme  ;  on  exceptait  les  domestiques  employés  habi- 
tuellement pour  l'exercice  d'une  profession,  les  nourrices,  les  hommes  de 
troupe  employés  par  les  officiers  ;  la  majoration  étant  faite  pour  les 
domestiques  même  qui  n'étaient  ni  logés  ni  nourris  par  le  contribuable, 
pourvu  qu'ils  fussent  toute  la  journée  à  leur  service.  Une  autre  majora- 
tion de  5  p.  100  était  édictée  pour  les  chevaux  et  voitures  passibles  de  la 
taxe  spéciale  établie  sur  eux;  les  chevaux  et  voitures  soumis  à  la  moitié 
seulement  de  cette  taxe  ou  habituellement  utilisés  pour  l'exercice  d'une 
profession  n'étaient  pas  compris  dans  la  majoration.  L'une  et  l'autre  des 
majorations  étaient  faites,  si  le  contribuable  avait  plusieurs  résidences,  dans 
'  chacune  de  ces  résidences,  mais  seulement  à  raison  des  domestiques,  des 
voitures  et  des  chevaux  attachés  à  cette  résidence  d'une  manière  habi- 
tuelle (2). 

Les  locaux  exclusivement  nfFectés  au  commerce,  à  l'habitation  ou  à 
l'exercice  d'une  profession  libérale,  les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  les  locaux  affectés  au  logement  des  élèves  dans  les  écoles  ou  pen- 
sionnats, les  bureaux  des  fonctionnaires  publics  n'étaient  pas  compris  dans 
l'évaluation  faite  en  vue  de  la  répartition  individuelle.  La  valeur  locative 
était  réduite  d'un  quart  pour  les  fonctionnaires  logés  dans  les  bâtiments 
publies  (nous  dirons  tout  à  l'heure  pourquoi)  et  pour  les  personnes  exer- 
çant dans  leur  habitation  une  j)rofession  non  commerciale  soumise  à  la 
patente  et  comportant  des  rapports  à  domicile  avec  le  public. 

(i)  La  déduction  était  moins  in.portantti  dans  le  svslème  de  la  commission  du  budget  qui 
a  examiné  le  projet  Cocbery.  Elle  était  faite  au  moyen  d'une  auj^mentalion  de  la  déduction 
accorJée,  suivant  ce  que  nous  aTous  dit  plus  haut,  au  minimnm  du  loyer  et  à  ses  premiers 
multiples;  celte  dernière  déduction  était  augmentée  d'un  cinquième  pour  deux  enfants  mi- 
neurs, de  moitié  pour  trois  ou  quatre  ;  elle  était  doublée  pour  plus  de  quatre  enfants. 

(9)  Dans  le  projet  prim.tif,  la  majoration  totale  ne  pouvait  pas  excéder  100  p.  100.  Ce 
maximum  ne  fut  plus  admis  par  le  second  projet. 
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Pour  les  logements  en  garni,  la  taxe  nVtait  due  que  sur  la  valeur  loça- 
live  du  logement  non  meublé  (c'est  le  système  actuel). 

Le  projet  Peytral  corrige  de  la  manière  suivante  les  inégalités  résultant 
de  l'adoption  de  la  valeur  locative  comme  présomption  de  revenu  : 

40  Tandis  que,  l'habitation  entre  seule  dans  le  système  actuel,  en  ligne 
de  compte,  on  ajouterait  désormais  à  sa  valeur  locative  celle  des  dépen- 
dances, c'est-à-dire  des  cours,  jardins,  pièces  d'eau,  parcs,  bois,  etc. 

2o  Les  habitations  que  le  projet  appelle  «  secondaires  »,  c'est-à-dire 
celles  que  le  contribuable  occupe,  en  dehors  de  son  habitation  principale, 
pendant  une  certaine  partie  de  Tannée,  sont  ajoutées  à  Thabitation 
principale,  mais  seulement  pour  un  tiers  de  leur  valeur  locative  ;  si  elles 
sont  occupées  toute  Tannée,  elles  entrent  dans  lo  calcul  de  l'impôt  pour  la 
totalité  de  leur  valeur  locative.  Celte  disposition  a  soulevé  de  vives  criti- 
ques. On  lui  a  reproché  de  constituer  une  innovation  injuste  pour  les 
possesseurs  de  maisons  de  campagnes  :  elle  leur  est,  au  contraire,  favo- 
rable, puisque,  depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  toutes  les  habitations  meu- 
blées étaient  comptées  pour  leur  valeur  intégrale.  Il  aurait  été  cependant 
très  juste  de  ne  faire  entrer  dans  le  calcul  de  Timpôt  que  l'habitation 
principale;  la  disposition  projetée,  en  effet,  ne  frappe,  comme  celle 
qu'elle  veut  remplacer,  que  les  habitations  secondaires  habitées  soit 
par  leurs  propriétaires  soit  par'des  locataires  ayant  la  faculté  d'y  loger 
d'une  manière  permanente  ;  les  appartements  et  maisons  garnis  échap- 
pant à  la  taxe  (la  jurisprudence  ancienne  garde  à  cet  égard  toute  sa 
valeur)  quand  le  locataire  n'a  la  faculté  que  d'y  habiter  temporairement, 
il  résulte  de  là  que  le  contribuable  ne  payera  pas  Timpôt  sur  le  revenu  (il 
ne  payera  pas  davantage  l'impôt  mobilier)  pour  les  habitations  qu'il 
louera  pendant  la  saison  d'été  ;  si  Ton  venait  à  décider  le  contraire,  il  res- 
terait vrai  que  la  taxe  ne  frapperait  pas  et  ne  pourrait  matériellement 
frapper  les  particuliers  qui  font  un  séjour  d'été  dans  un  hôtel  ou  louent  une 
habitation  à  l'étranger;  ce  sont  là  des  distinctions  qui  ne  se  comprennent 
pas.  La  loi  de  i832  s'expliquait  par  les  circonstances  qui  l'ont  fait  naître. 
L'impôt  mobilier  étant  un  impôt  de  répartition,  il  paraissait  injuste  d'en 
exempter  un  immeuble  dont  la  valeur  locative  figurait  dans  le  contingent 
de  la  commune  où  il  était  situé  et  dont  l'existence  élevait  ainsi  la  taxe 
des  contribuables  de  la  commune  autres  que  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. L'impôt  nouveau  devant  être  de  quotité,  cette  considération  a  perdu 
toute  sa  valeur. 

3^  Les  locaux  servant  à  la  fois  à  l'habitation  personnelle  et  à  l'exercice 
d'une  profession  ne  seront  comptés  que  pour  moitié;  actuellement  ils  sont 
comptés  pour  le  tout. 

40  Une  déduction  du  cinquième  est  opérée  sur  la  valeur  locative  des 
logements  occupés  par  les  fonctionnaires  dans  les  bâtiments  publics,  parce 
que  ces  locaux  ont  généralement  une  valeur  plus  élevée  que  ne  le  com- 
porteraient les  fiicultés  des  occupants. 

5*  Tenant  compte  de  cette  observation  que  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion constitue  une  quote-part  du  revenu  d'autant  plus  élevée  que  ce  revenu 
est  plus  faible,  le  projet  établit  des  coefficients  variables;  la  différence  ca- 
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raclérîstique  entre  ses  dispositions  et  celle  des  projets  antérieurs  est  que, 
dans  le  projet  Peytral,  le  coefficient  applicable  à  un  loyer  d'un  chiffre 
quelconque  s'applique  également  à  une  portion,  égale  à  ce  chiffre,  du 
loyer  le  plus  élevé.  De  cette  manière  on  évite  que  des  loyers  différant  de 
quelques  francs  ne  puissent  faire  présumer  des  revenus  beaucoup  plus 
distants  les  uns  des  autres.  Quant  aux  détails  du  projet,  il  serait  difficile 
de  les  apprécier  sans  entrer  dans  des  développements  trop  considérables. 
Ils  sont  évidemment  arbitraires,  mais  pourraient-ils  ne  pas  l'être?  Comme 
rimpôt  sera  de  quotité,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  le  coefficient,  à  loyer 
égal,  diminue  avec  la  population  de  la  ville,  ou,  en  -d'autres  termes^ 
un  même  coefficient  s'applique  à  des  valeurs  locatives  d'autant  plus  éle^ 
vées  qu'on  se  trouve  dans  des  villes  de  population  plus  grande  (1}. 
Pour  l'application  de  ces  coefficients,  on  tient  compte,  comme  en  matière 
de  patentes,  de  la  population  municipale  totale  (2). 

6o  On  ajoute  une  somme  qui  est  autant  que  possible  égale  à  la  moyenne 
de  leurs  gages  déterminée  par  domestique.  Cette  somme  varie  suivant 
qu'il  s'agit  de  la  première  domestique  femme,  des  autres  domestiques 
femmes  et  des  domestiques  hommes;  pour  chaque  catégorie  l'addition 
est  d'autant  plus  forte  que  la  population  de  la  ville  est  plus  élevée  ; 
les  domestiques  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  16  ans  ne  comptent  que  pour 
moitié.  Les  précepteurs,  institutrices,  dames  de  compagnie,  concierges, 
gouvernantes,  maîtres  d'hôtel  sont  assimilés  aux  domestiques.  Les  domes- 
tiques employés  pour  l'exercice  d'une  profession,  les  concierges  des  mai- 
sons de  rapport,  les  nourrices,  les  hommes  de  troupe  employés  au  service 
dersonnel  des  officiers,  sont  exceptés.  La  crainte  que  cette  disposition  peut 

(1)  Voici  le  tableau  qui  figure  dans  le  projet  : 


VILLE 
de 

PARIS. 


francs. 

0  et 
400  et 


400 
800 


9 

u 

a 

V 

V 

§.  }    800  et  l.eOO 

g 

«   VI. 600  et  4.000 


supérieure  à  4.000 


COMMUNES  DONT  LA  POPULATION  MUNIGIPALK  TOTALE  EST  DE 


100.001 
habitants 

et 
au-dessus. 


francs. 

0  et      250 

250  et      500 

500  et  1.000 

1.000  et  2.500 

2.500 


30.001 

à 

100  000 

habitants. 


francs. 

0  et     200 

200  et      400 

iOO  et      800 

800  et  2.000 

2.000 


10.001 

â 

30.000 

habitants. 


francs. 

0  et      170 

170  et      340 

340  et      680 

680  et  1.700 

1.700 


5.001 

A 

10.000 

habitants. 


francs. 


0  et      130 


2.001 

& 

5  000 

hibitants. 


francs. 


0  et    90 


130  et      260    90  et  180 

260  et      520  180  et  360 

I 
520  et  1.300  360  et  900 


1.001 

fl 

2.000 

habitants. 


1.300 


900 


francs. 

0  et    60 

60  et  120 

120  et  240 

240  et  600 

600 


l.OfMl 

hab  tarifs 
et  au- 
dessous. 


francs 

0  et  :•<> 

50  et  100 

(00  et  :^K' 

200  et  '**) 


'.  3 

1  • 

-s 


/■> 


(^)  De  plus,  les  communes  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris  sont 
assimilées  aux  communes  de  30.000  à  100  000  habitants,  à  raison  de  la  cherté  des  loyers 
dans  ces  communes  ;  c'est  une  disposition  empruntée  à  la  loi  du  30  nov.  1894,  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché. 
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faire  naître,  c'est  qu'elle  n^entratne  souvent  d'une  manière  indirecte  une 
réduction  des  ga^es  des  domestiques  (1). 

70  On  ajoute  une  somme  déterminée  pour  les  bêtes  de  trait,  les  voitures 
et  les  vélocipèdes  à  moteur  mécanique.  Pour  les  voitures  et  les  bétes  do 
trait  l'addition  est  d'autant  plus  forte  que  la  population  est  plus  élevée  ; 
pour  les  voitures  automobiles  l'augmentation  est  la  même  quelle  que  soit 
la  population,  les  dépenses  d'entretien  étant  presque  toujours  identiques. 
C'est  le  chiffre  moyen  de  ces  dépenses  qui  est  ajouté  aux  revenus  (2). 
L'addition  est  réduite  des  trois  quarts,  par  une  disposition  empruntée  à  la 
loi  du  22  décembre  1879  sur  l'impôt  des  chevaux  et  voitures  (cependant 
d'après  cette  loi,  la  réduction  n'est  que  de  moitié),  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures employés  habituellement  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  soumise  à  la  patente.  Ce  qu'on  peut  reprocher  de  plus  grave  à 
cetie  disposition  est  qu'elle  fait  double  emploi  avec  l'impôt  des  chevaux 
et  voitures,  lequel  a  été  précisément  organisé  pour  compléter  l'impôt  mo- 
bilier et  frapper  des  signes  extérieurs  de  la  fortune. 

80  Tout  chien  d'agrément  et  de  chasse  au-dessus  de  deux,  donne  lieu  à 
une  majoration  de  100  fr.  dans  le  revenu.  Cette  disposition,  qui  a  pour 
but  d'atteindre  les  possesseurs  de  meutes,  mérite  le  même  reproche  que  la 
précédente. 

9*  Une  majoration  de  20  p,  100  de  la  valeur  vénale  du  bâtiment  est 

(1)  Yoiei  le  tableau  du  projet  : 


DÉSIGNATION 


Pour  la  première  domestique 
femme 

Pour  chaque  domestique 
femme  en  plus  de  la  pre- 
mière  

Pour  chaque  domestique 
homme 


VILLE 
de 

PARIS 


iranc». 
800 

1.600 
2.400 


COMMUNES  DONT  L\  POPULATION 
MUNICIPALE  TOTALE  EST  DE  : 


100.001 
habitants 

et 
au-dessus.  * 


francs. 


•700 


1.400 


2.100 


30.001 
à 

100.000 
habitants. 


francs. 


600 


1.300 


1.800 


5.001 

à 

30.000 

habitants. 


francs. 


&00 


1.000 


1.500 


5.000 

habitants 

et 

au-dessous, 


francs. 


400 


800 


1.200 


■■ 


Il  est  impossible  de  calculer  Taugmentation  que  les  domestiques  apporteront  à  l'im- 
pdt,  puisque  le  taux  delà  taxe  n'est  pas  fixé  par  le  projet.  Gependaat  il  prévoit  un  taux  de 
S  p.  100.  S'il  en  est  ainsi,  l'augmentation  de  taxe  serait  à  Paris,  pour  les  contribuables  les 
plus  riches,  de  60  fr.  pour  un  domestique  homme,  de  20  fr.  pour  la  première  domestique 
femme,  de  40  fr.  pour  les  autres  ;  dans  les  communes  les  moins  importantes,  l'augmentation 
serait  de  30  fr.,  10  fr.  et  20  fr.  pour  les  contributbles  les  plus  riches.  —  En  Belgique,  il 
existe  une  taxe  spéciale  sur  les  domestiques  qui  varie  de  10  à  50  fr.  par  domestique  ;  elle  ne 
diffère  ni  suivant  la  population  des  communes  ni  suivant  la  valeur  locative  des  habitations» 
mais  seulement  suivant  le  nombre  et  le  sexe  des  domestiques  et  suivant  qu'ils  portent  ou  non 
des  livrées. 

(2)  Voici  le  tableau  contenu  dans  le  projet  « 
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ajoutée  au  revenu  imposable  de  tout  possesseur  d*un  yacht  de  plaisance  (1). 

IQo  En  revanche  une  atténuation  est  faite  sur  le  revenu  à  raison  des 
charg'es  de  famille  :  un  dixième  pour  2  enfants  mineurs  ou  ascendants, 
deux  dixièmes  pour  3,  trois  dixièmes  pour  4,  quatre  dixièmes  pour  5  ou  6, 
cinq  dixièmes  pour  7  ou  davantage.  L'atténuation  ne  peut  être  calculée  que 
sur  un  revenu  maximum  d'autant  plus  élevé  que  la  ville  est  plus  importante, 
et  qui  varie  de  5.000  à  20.000  fr.  11  est  absolument  impossible  de  s'expli- 
quer cette  dernière  distinction. 

Dans  le  système  du  projet  Peytral,  les  contribuables  doivent  déclarer,  à 
la  mairie  de  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence  habituelle,  leurs  domes- 
tiques et  leurs  yachts  de  plaisance  (pour  les  chevaux  et  voitures,  les  véloci- 
pèdes et  les  chiens,  on  se  contentera  de  la  déclaration  actuellement  exigée 
en  vue  de  Timpôt  qui  frappe  ces  différents  éléments  du  patrimoine  ainsi 
que  les  habitations  meublées  qu'ils  ont  à  leur  disposition  dans  d'autres  com- 
munes). Ces  déclarations  seront  faites  une  fois  pour  toutes  dans  les  deux  mois 
qui  Suivront  la  promulgation  de  la  loi  ;  les  changements  devront  être  dé- 
clarés dans  les  trente  jours  qui  les  suivront.  Les  pénalités  consistent  dans  la 
majoration  de  moitié  du  revenu  correspondant  aux  éléments  déclarés  tar- 
divement ou  inexactement  et  dans  le  doublement  du  revenu  afférent  aux 
éléments  non  déclarés.  Les  éléments  qui  entraînent  une  atténuation  du 
revenu  doivent  être  déclarés  dans  les  mêmes  délais  sous  peine  de  n'être 
pas  admis  en  déduction.  Cette  obligation  de  déclaration,  qui  est  emprun- 
tée aux  principes  actuellement  en  vigueur  pour  la  taxe  sur  les  chevaux  et 
voilures,  celle  sur  les  chiens  et  d'autres  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  aurait  pu  facilement  être  évitée  ;  pourquoi  ne  pas  obliger  le  con- 
trôleur, dans  les  tournées  annuelles  qu'il  doit  accomplir,  à  faire  signer 
par  le  contribuable  un  imprimé  sur  lequel  seront  portés  tous  ces  éléments 
accessoires? 


• 
• 

DESIGN  xVTlON 

VILLIi 
de 

TABIS 

COMMUNES  DONT 
MUNICIPALE  T( 

LA  POPUL 
3TALE  EST 

5.001 

à-      ■ 
30.000 
habitants. 

\TION 

de: 

100. 001 
habitants 

et 
au  dessus. 

30.001 

à 
100.000 
habitants. 

5.000 

habitants 

et 

uu- dessous 

f  à    4    places  et 

Voiture     1      au-  dessus  . . 

automobile.  S  à    moins  de  4 

(      places 

Voiture     j  à  ^i  roues    . . . 
ordinaire.  (  à  2  roues  .... 

Cheval,  mule  ou  mulet 

Vélocipède  muni  d'une   ma- 
chine motrice 

francs. 

3.000 

1.200 

2.000 
1.000 

2.000 
500 

francs. 

3.000 

1.200 

1.500 
800 

1.500 
500 

francs. 

3.000 

1.200 

1.000 
500 

l.OOO 
500 

francç. 

3.000 

1.200 

600 
300 

600 
500 

fraocs. 
3.000 

• 

1.200 

400 
200 

400 
500 

(1)  Le  projet  de  loi  entend  par  là  *•  exclusivement  les  bâtiments  ponté.^  ou  demi-ptontés,  à 
voile  ou  à  vapeur,  qui  sont  consacrés  d'une  manière  exclusive  et  permanente  à  la  naviga* 
t'on  de  l'iaisancc.  » 
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Le  projet  Doumer  établissait  un  système  de  déclaration  et  d'investiga- 
tion mêlées  :  les  contribuables  dont  le  revenu  dépassait  10.000  fr.  devaient 
faire  une  déclaration  détaillée  des  diverses  branches  de  revenu,  les  con- 
tribuables d'un  revenu  supérieur  étaient  directement  taxés  par  une  com- 
mission ;  celte  commission,  qui  avait  également  pour  mission  de  contrôler 
les  déclarations  de  la  première  catégorie  de  contribuables,  était  appelée 
commission  cTévaluation  ;  elle  était  composée  du  maire,  de  deux  membres 
nommés  par  le  conseil  municipal,  du  percepteur  et  du  contrôleur  des  con- 
tributions directes  ;  au  second  degré  fonctionnait  une  autre  commission 
également  formée  d'un  mélange  d'éléments  administratifs  et  politiques. 
C'est  à  la  composition  de  ces  commissions  qu'est  due,  pour  la  plus  grande 
partie,  l'échec  du  projet.  Il  était  souverainement  dangereux  de  faire  appré- 
cier le  revenu  des  contribuables  par  leurs  amis  ou  ennemis  politiques.    * 

Le  projet  Cochery  forçait  également  les  contribuables  à  faire  la  décla- 
tion  à  la  mairie  du  nombre  et  de  Tàge  des  enfants  etdes  ascendants  à  leur 
charge,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  des  atténuations  attachées  à  cette 
situation.  De  même  les  contribuables  devaient  déclarer  le  nombre  des  do- 
mestiques et  des  chevaux  et  voitures  qui  entraînaient  une  majoration  de 
la  taxe  ;  le  taux  de  la  majoration  était  augmenté  de  moitié  pour  les  élé- 
ments d'imposition  déclarés  tardivement  et  doublé  pour  les  éléments  non 
déclarés,  sans  cependant  que  la  taxe  d'habitation  pût  être  plus  que  triplée 
en  cas  de  retard  et  plus  que  quadruplée  en  cas  de  défaut  de  déclaration; 
la  déclaration  devait  être  faite,  pour  chaque  année,  avant  le  1"  mai  de  l'an- 
née précédente  dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  •  ne 
dépassait  pas  5000  habitants,  et  avant  le  l^c  octobre  dans  les  autres  com- 
munes; pour  les  faits  survenus  postérieurement,  elles  pouvaient  être  recti- 
fiées jusqu'au  30  novembre 

5.  Influence  d'une  réforme  sur  les  revenus  des  départements  et  des 
COMMUNES.  —  L'un  des  obstacles  à  une  réforme- de  l'une  ou  de  l'autre  des 
quatre  contributions  directes  est  la  répercussion  que  cette  réforme  a  né- 
cessairement sur  les  recettes  des  communes  et  des  départements,  les  cen- 
times communaux  et  départementaux  étant  calculés  sur  le  principal  des 
contributions  directes  ;  l'Etat  peut  hésitera  faire  supporter  par  les  autres 
collectivités  administratives  les  résultats  aléatoires  des  expériences  qu'il 
tente  sur  ces  propres  finances. 

Cette  hésitation  cependant  a  quelque  raison  de  surprendre,  si  l'on  se 
rappelle  que  récemment  les  chambres,  dans  l'impuissance  où  elles  se  trou- 
vaient de  faire  aboutir  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons  hygiéniques, 
n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  d'imposer  aux  communes  une  réduction 
du  droit   d'octroi  qui  grevait  ces  boissons. 

Le  projet  Doumer,  par  une  disposition  singulière,  tout  en  faisant  dis- 
paraître le  principal  de  l'impôt  mobilier  et  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  le  maintenait  comme  principal  fictif  pour  le  calcul  des  centimes 
départementaux  et  communaux.  Au  contraire  le  projet  Cochery  calculait 
les  centimes  sur  le  principal  de  là  taxe  d'habitation  qu*il  établissait. 

Pour  remplacer  les  centimes  départementaux  et  communaux  sur  les  im- 
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pôls  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres,  le  projet  Peytral  établit  une  taxe 
sur  les  loyers.  Le  conseil  g'énéral  fixera  chaque  année  pour  chaque  corn- 
mune,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et  après  avis  du  conseil 
d'arrondissement,  le  minimum  de  loyer. c'est-à-dire  le  chiffre  de  loyer  qui 
ne  sera  pas  imposable.  Ce  chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  500  francs  pour 
Paris.  Puis  les  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions  direc* 
tes,  répartiront  la  taxe  entre  les  contribuables  de  chaque  commune  d'après 
la  valeur  locative  matricielle  des  locaux  servant  à  leur  habitation.  Après 
avoir  fixé  cette  valeur  locative,  en  avoir  déduit  le  minimum  de  loyer,  on 
aura  ainsi  obtenu  les  valeurs  locatives  totales,  dont  le  dixième  constituera 
le  principal  fictif  servant  de  base  aux  centimes,  c'est-à-dire  à  la  taxe  sur 
les  loyers.  Ce  système  est  plus  sûr  que  celui  qui  consisterait  purement  et 
sifaipiement  à  faire  porter  les  centimes  sur  le  principal  de  la  taxe  nouvelle. 
Mais  n'est-il  pas  étrang'e  de  maintenir  dans  les  finances  départementales 
et  communales  le  principe  de  la  répartition,  qu'on  jug^e  désormais  inad- 
missible dans  les  finances  de  l'Etat? 

Albert  WAHL, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille. 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


PORTUGAL. 

(mai  i897  —  JANVIER  1899). 

SotfMAiRB.  —  1.  La  politique.  —  2.  Lé^çislatioD.  —  3.  Le  coagrès  interoational  de  la  preu).  — 
4.  Le  4*  centenaire  de  la  découverte  âen  Indes.  —  5.   Un  peu  de  statistique. 

La  poutique.  —  Depuis  ma  dernière  chronique,  le  ministère  a  subi  quel- 
ques chaujo^ements.  Il  paraît  que  des  difficultés  dans  les  pourparlers  avec 
les  créanciers  étrangers  ont  occasioAné  la  démission  du  ministère  ;  mais 
le  président  du  conseil  démissionnaire,  M.  Luciano  de  Castro,  a  été  chargé 
de  constituer  le  nouveau  cabinet  ;  il  a  confié  le  portefeuille  des  travaux 
publics  à  M.  Elvino  de  Brito,  ingénieur,  directeur  général  de  l'Agricul- 
ture, qui  est  indien.  C'est  le  premier  fils  de  Tlnde  portugaise,  qui  se  soit 
élevé  aux  fonctions  ministérielles.  Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  a 
été  confié  à  M.  Veiga  Beirào,  qui  était  auparavant  ministre  de  la  justice  ;  le 
portefeuille  de  la  guerre  au  colonel  Sébastien  Felles,  très  connu  par  ses 
études  militaires;  celui  de  la  marine  et  des  possessions  d*outre-mer  à 
M.  Eduardo  Villaça,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  Militaire,  un  de  nos 
hommes  politiques  les  plus  savants  et  les  plus  sympathiques  ;  celui  des 
finances  à  M.  Alphonse  Ëspregueira,  ingénieur  notable,  qui  s^est  voué 
depuis  longtemps  à  Tétude  des  questions  financières,  et  qui,  au  cours  de 
ses  voyages  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  a  réuni  des  renseigne- 
ments et  acquis  des  lumières  qu'il  mettra  à  profit  dans  ses  lourdes  fonc- 
tions; le  portefeuille  de  la  justice  est  aux  mains  d'un  journaliste  connu 
qui  est  en  même  temps  un  fougueux  orateur,  M.  Joseph  de  Alpoim. 
M.  Luciano  de  Castro  a  conservé  le  portefeuille  de  l'intérieur. 

Les  luttes  politiques  ont  alors  diminué  d'ardeur,  et  les  ambitions  se  sont 
apaisées  :  l'opposition  monarchique  connaît  les  difficultés  actuelles  du 
gouvernement  et...  attend  ;  l'opposition  républicaine,  outre  que  ses  chefs 
sont  sans  prestige,  est  divisée  en  petites  fractions,  qui  font  de  la  politique 
de  coterie:  elle  combat  plutôt  les  adversaires  d'aujourd'hui  qu'elle  ne  pré- 
pare l'avenir. 

Conformément  à  la  Constitution,  les  Cartes,  (Parlement),  ont  été  ouver- 
tes par  le  roi,  le  2  janvier  courant. 

Le  discours  d'ouverture,  (discurso  da  corda),  lu  par  le  roi,  annonce  que 
les  ministres  présenteront  diverses  propositions  de  loi,  destinées  à  amélio- 
rer sensiblement  la  situation  économique  et  financière  du  pays* 


i08  GANDIDO   DE  FIGUBIREDO 

Le  g'ouverDement  demandera  la  réforme  des  services  judiciaires,  pour 
rendre  plus  rapide  Tadministration  de  la  justice  et  mettre  de  l'harmonie 
dans  Tapplication  des  lois  ;  il  proposera  d'établir  l'assistance  judiciaire;  il 
demandera  la  ratification  de  la  convention  avec  les  créanciers  étrangers; 
la  répartition  et  la  perception  des  impôts  seront  modifiées  pour  permettre 
réquilibre  du  budget,  sans  qu'on  recoure  à  de  nouveaux  impôts;  on 
réorganisera  l'armée  sans  augmenter  les  dépenses,  spécialement  en  déve- 
loppant rinslruction  des  réserves  ;  on  développera,  aux  colonies,  la  culture 
du  coton  et  du  sucre,  les  chemins  de  fer,  etc. 

Telles  sont,  et  il  y  en  a  d'autres,  les  promesses  du  gouvernement.  Les 
accomplira-t-il?Nous  aurons  la -réponse  bientôt. 

Législation.  —  Les  lois,  votées  par  les  Cortes  en  1897  et  1898  n'offrent 
guère  d'intérêt  pour  l'étranger. 

Néanmoins,  il  convient  de  signaler  les  suivantes  : 

i®  Loi  du  18  février  1897,  exemptant  d'impôts  ou  de  quelques  charges 
douanières  les  nitrates  de  potassium,  de  sodium  et  d'ammoniaque,  le 
chlorure  de  potassium,  les  phosphates  de  calcium,  et  les  engrais.  (Voyez  le 
Journal  officiel ^  Diario  do  Gonerno,  n*104,  du  12  mai  1898). 

â^  Loi  du  28  avril  1898,  autorisant  le  gouvernement  à  passer  avec  les 
porteurs  de  titres  de  la  dette  extérieure  une  convention,  dans  des  condi- 
tions nouvelles,  quant  aux  capital,  intérêt  et  amortissement.  (/><ar<o  r/o 
Gooerno,  no  143,  du  A  juillet  1898). 

3o  Loi  du  4  juin  1898,  exemptant  de  l'impôt  du  sceau  et  de  la  contribu- 
tion industrielle  les  compagnies  qui  explorent  des  territoires  d'outre-mer 
avec  des  pouvoirs  souverains  et  qui  partagent  leurs  bénéfices  avec  l'Etat. 
(/>.  d.  G. y  no  160,  du  23  juillet  1898). 

A  propos  des  territoires  d'outre-mer,  il  faut  observer  que,  contrairement 
aux -renseignements  donnés  par  la  presse  étrangère,  les  journaux  du  gou- 
vernement démentent  catégoriquement  la  nouvelle  de  l'aliénation,  qui 
serait  projetée,  d'une  partie  de  notre  empire  colonial  au  profit  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne,  ou  de  toute  autre  puissance.  Quels  que  puissent 
être  les  avantages  d'une  semblable  aliénation,  le  pays  verrait  d'un  mau- 
vais œil  la  moindre  atteinte  portée  à  l'intégrité  du  territoire.  L'avenir 
montrera  peut-être  que  ce  sentiment  est  plus  patriotique  que  sage,  mais  il 
est  aujourd'hui  dominant. 

Le  coNonès  international  de  la  ^RESSE.  —  On  sait  que  le  5«  Congres  In  ter- 
ftati'onal  de  la  Presse  a  été  tenu  à  Lisbonne,  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre. 

Dans  la  séance  d'ouverture,  le  roi  a  salué  les  congressistes,  dans  un  dis- 
cours qui  a  mérité  les  plus  vifs  applaudissements  ;  et  le  président  du 
congrès,  M.  Wilhelm,  rédacteur  en  chef  du  A^eiies  Wiener  Tagblait,  de 
Vienne,  a  salué  le  roi  et  la  reine,  et,  dans  un  habile  discours,  appelé 
notre  pays,  «  le  pays  classique  de  la  délicatesse.  »  En  effet,  les  congres- 
sistes étrangers,  notamment  M.  Singer,  et  l'illustre  écrivain  français, 
M.  Jules  Clarctie,  comme  tous  ceux  dont  la  renommée  appelait  par  avance 
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les  hommages  de  la  presse  et  du  public  portugais,  ont  reçu  les  témoignages 
les  plus  évidents  d'admiration  et  de  sympathie. 

Dans  la  première  séance,  M.  Faunay,  l'infatigable  promoteur  des  con- 
gés de  la  presse,  a  lu  un  long  et  magnifique  rapport  sur  les  travaux  du 
Bureau  de  la  Prewc,  depuis  la  réunion  de  Stockholm  jusqu'à  celle-ci  Cette 
lecture  a  été  accueillie  par  des  applaudissements  enthousiastes. 

M.  Raqueni,  Italien,  a  proposé  que  les  journaux  s'abstiennent  de  notices 
minutieuses  sur  les  suicides  et  les  duels. 

Puis,  M.  Faunay  a  lu  le  rapport  de  M.  Bevara,  (Espagnol),  sur  les  taxes 
télégraphiques.  Ce  rapport  se  terminait  par  les  conclusions  suivantes  :  ' 

«  1^  Les  membres  français  du  comité  de  direction  sont  chargés  de  pré- 
senter  au  ministre  du  commerce,  des  postes  et  des  télégraphes,  M  Marué- 
jouis,  l'expression  de  la  reconnaissance  du  Congrès  ; 

c(  2^  Le  Congrès  confie  au  comité  de  direction  le  soin  de  continuer  les  dé- 
marches près  des  associations  inscrites  au  bureau  central,  pour  obtenir  des 
gouvernements  respectifs  qu'ils  adhèrent  à  la  convention  déjà  existante 
entre  la  France  et  l'Espagne.  » 

Après  une  importante  discussion,  ces  conclusions  ont  été  adoptées,  avec 
cette  modification  : 

«  Le  Congrès  adhère  au  principe  de  la  réduction  des  taxes  télégraphi- 
ques, en  prenant,  autant  que  possible,  pour  base  la  convention  franco- 
espagnole.  » 

Un  rapport  a  été  également  présenté  par  MM.  Forelli,  V^ioUier  et  Janzon, 
sur  le  Bureau  des  Correspondants. 

D'après  ce  rapport,  le  Bureau  des  Correspondants  offre  des  avantages 
évidents  au  journalisme  international.  On  a  déjà  distribué  partout  les 
listes  envoyées  par  les  associations  adhérentes  au  Bureau  Central,  et  con- 
tenant les  noms  des  journalistes  qui,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  sont 
prêts  à  être,  soit  à  titre  fixt,  soit  occasionnellement,  correspondants  de 
journaux  étrangers. 

Les  journalistes  inscrits  au  Bureau  des  Correspondants  se  répartissent 
entre  les  différents  pays  comme  suit  :  Allemagne,  30  ;  Angleterre,  17;  Au- 
triche, 62  ;  Belgique,  31  ;  Danemark,  7  ;  Espagne,  6  ;  Etats-Unis,  2  ; 
France,  70;  Finlande,  2  ;  Hollande,  10;  Hongrie,  40;  Italie,  138;  Nor- 
vège, 6  ;  Portugal,  6  ;  Suède,  5;  Suisse,  33  ;  Turquie,  1.  —  Les  villes  qui 
ont  donné  le  plus  grand  nombre  d'adhésions  sont  :  Paris,  avec  51  inscrip- 
tions ;  Milan,  avec  50  ;  Vienne,  avec  41  ;  et  Rome,  avec  38. 

Les  rapporteurs  espèrent  que  la  nouvelle  institution  sera  développée 
ultérieurement,  suivant  l'empressement  que  mettront  les  directeurs  des 
journaux  à  s'en  servir. 

Le  rapport  a  été  voté  sans  discussion. 

Dans  la  seconde  séance,  on  a  vivement  discuté  le  rapport  de  MM.  Albert 
Bataille  et  Osterioth  sur  la  propriété  littéraire  des  articles  politiques. 
Parmi  d'autres  orateurs,  M.  Jean  Bernard  a  combattu  énergiquement  les 
conclusions  du  rapport;  et,  M.  Fauché,  au  nom  de  la  presse  de  province,  a 
soutenu   la  nécessité  d'autoriser  la  reproduction  des  articles   politiques 
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sans  l'assentiment  préalable  des  auteurs,  pourvu  que  les  noms  des  auteurs 
et  des  journaux  soient  cités  dans  la  reproduction. 

Cependant  les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées,  sauf  la  modifica- 
tion suivante  :  dans  la  reproduction  d'articles  et  d'extraits,  on  doit  citer  le 
titre  du  journal  et  le  nom  de  l'auteur,  si  l'article  est  signé. 

Dans  la  dernière  séance  a  été  présenté  le  rapport  de  MM.  Bataille  et 
Oeker  sur  l'enseignement  professionnel  des  journalistes.  Ce  rapport  a  été 
combattu  énergiquement  par  M.  Jean  Bernard.  On  a  déclaré  qu'il  convenait 
que  les  directeurs  de  journaux  fussent  des  professionnels.  On  a  salué  par 
des  applaudissements  la  nouvelle  donnée  par  M.  Bataille,  que  le  FigarOy 
de  Paris,  ouvrirait  cet  hiver  un  cours  théorique  et  pratique  de  journalisme 
à  l'usage  des  Français  et  des  étrangers. 

On  a  adopté  aussi  les  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Viollier  sur  l'ins- 
titution d'un  tribunal  d'arbitrage,  et  le  Bureau  Central  a  été  autorisé  à 
se  constituer  en  tribunal  d'arbitrage  international. 

On  a  ajourné  au  prochain  congrès,  qui  aura  lieu  à  Rome,  la  présenta- 
tion   du    rapport  sur  la  législation  de  la  presse  de  tous  les  pays. 

Le  centenaire  de  l'Inde.  —  Conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  2 
avril  1897,  le  Portugal  a  célébré,  en  mai  1898,  le  quatrième  centenaire  de 
la  découverte  du  chemin  maritime  des  Indes.  Un  grand  jubilé  national  a  eu 
lieu  à  cette  occasion,  dans  lequel  on  a  rendu  hommage  à  la  mémoire  des 
navigateurs  portugais  qui,  les  premiers,  ont  découvert  les  terres  et  les  mers 
f  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie.  Beaucoup  de  nations  s'y  sont 

associées,  et  notre  Société  de  Géographie  a  vu  couronnée  d'un  brillant 
succès  sa  patriotique  initiative. 

Voici  quelques  échos  de  cette  fête  inoubliable  : 

On  a  fait  en  monnaie  d'argent  une  émission  de  500  contos,  autorisée  par 
une  loi  du  21  mai  1896.  On  a  fait  une  large  émission  de  timbres-poste  et 
cartes-postales  en  séries  de  couleurs  diverses.  On  a  imprimé  une  riche 
édition  commémorative  des  Lnsiades,  et  on  a  fait  une  autre  édition  auto- 
graphe du  poëme  immortel,  dont  chaque  strophe  était  écrite  par  un  écri- 
vain, un  artiste,  ou  un  homme  éminent  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  littéraires  et  scientifiques  relatifs  à  des 
faits  et  à  des  personnages  de  l'histoire  nationale  ont  été  imprimés  sous  les 
auspices  du  comité  exécutif  du  centenaire.  Au  siège  de  la  Société  de 
Géographie,  on  a  établi  un  bureau  de  renseignements  et  un  bureau  de 
poste  et  de  télégraphe  à  l'usage  des  étrangers,  de  la  Commission  centrale 
et  du  public  ;  ces  bureaux  ont  été  ouverts  avant  et  pendant  les  fêtes  de  cé- 
lébration du  centenaire. On  aorganisédes  expositions  spéciales  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  aux  archives  du  royaume,  à  l'arsenal  maritime,  à  l'école 
navale,  etc.  On  a  fait  une  grande  exposition  des  machines  agricoles.  On  a 
inauguré  le  majestueux  Aguarius  Vasco  de  Gama,  qui  est  aujourd'hui  très 
visité  par  les  nationaux  et  étrangers.  On  a  organisé  un  cortège  civique 
dans  lequel  étaient  représentées  toutes  les  classes  et  toutes  les  branches  de 
l'activité  sociale,    des  régates,  des  concours   de  tir  et  de  vélocipédie,  des 
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Spectacles  gratuits  dans  les  théâtres,  des  grands  concerts,  un  grand  bal  of- 
fert aux  conseils  municipaux  de  tout  le  royaume,  etc.,  etc. 

Un  peu  de  statistique.  —  Il  y  aura  quelque  intérêt  à  connaître  le  mou- 
vement de  la  population  de  ce  petit  pays  de  cinq  millions  d'habitants,  de 
1890  à  1893: 

Aonées  :  Naissances  Décès  Augmentation  de  ia 

—  —  —  population 

1890  164.627        127.237        37.390 

189f  *  162.031         115.610        46.441 

1892  139.205  103.387  55.618 

1893  164.141  109.931  34.210 
Depuis  quelques  années  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  tendait 

à  diminuer  et  même  à  disparaître  par  suite  des  progrès  de  l'émigration. 
Heureusement,  depuis  1890,  quoique  le  chiffre  des  naissances  soit  peu 
élevé,  le  chiffre  des  décès  est  moins  décourageant. 

Quant  à  l'émigration,  le  tableau  suivant  montre  son  influence  sur  Taug- 

mentatton  effective  de  la  population. 

Années  Augmentation  de  la  Émigration  Augmentation 

—  population  —  effectiye 

1890 37.390  29.314  8.076 

1891 46.441  33.459  12.981 

1892 35.618  20.881  34.737 

1893 34.210  30.226  23.984 

On  voit  que  les  symptômes  alarmants  de  1890  ont  disparu  et  que  depuis 
lors  ia  population  tend  à  augmenter,  bien  que  cette  augmentation  soit 
lente. 

Le  commerce  d'exportation  a  augmenté  sensiblement  depuis  quelques 
années.  D*un  tableau  statistique  comparé  que  j'ai  dressé,  il  résulte  qu'en 
i891,  la  valeur  des  marchandises  exportées  a  été  de  13  481  conios(i),  tandis 
qu'en  1898  ce  chiffre  s'est  élevé  à  19.366  contos  soit  une  différence 
de  6.085  contos.  La  seule  exportation  du  bétail  accuse  un  excédent  de 
2.1o9  contos,  et  celle  des  étoffes  un  excédent  de  1.361  contos.  L'exportation 
des  étoffes,  surtout  dans  nos  possessions  africaines,  a  eu  un  notable  déve- 
loppement. Dans  les  premiers  neuf  mois,  les  étoffes  portugaises  placées  sur 
les  marchés  africains  ont  atteint  2.000  contos.  L'exportation  des  vins  et 
des  conserves  a  eu  aussi  un  grand  développement.  Au  contraire  l'exporta- 
tion  de  quelques  denrées  a  subi  un  recul,  notamment  celle  des  chevaux  ; 
le  marché  français  était  avantageux  pour  nous,  mais  dernièrement,  la 
grande  république  a  apporté  des  entraves  à  l'importation  du  bétail.  L'ex- 
portation de  l'écorce  de  liège  a  souffert  de  la  concurrence  du  Maroc,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie.  Mais  ces  diminutions  partielles  n'ont  atteint  que 
dans  une  faible  mesure  le  développement  de  l'exportation  en  général. 
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(Novembre  1897  —  Janvier  1899). 


SoMMAiRB.  — 1.  Questions  de  PUoion;  —  a)  rapport  de  la  majorité  suédoise  du  comité 
chargé  d'établir  le  projet  d*accord  ;  —  b)  rapport  de  U  miaorité  suédoise;  —  c)  rapport  de 
la  majorité  norv<^^ieoQe  ;  —  d)  rapport  de  la  minorité  norrégienne.  —  2.  La  question  du 
pavillon  de  commerce  norvégien.  —  3.  I.e  Riksdag  en  1898.  —  4.  Changements  dans  le 
ministère.  — 5.  Questions  ecclésiastiquos. 

Questions  de  l'union.  —  La  période  écoulée  depuis  .  ma  deruière  chro- 
nique n'a  élé,  sous  aucun  rapport,  favorable  à  une  heureuse  solution  des 
questions  unionnelles  qui  restent  toujours  en  suspens.  Il  en  était  déjà 
ainsi  lorsque,  le  7  mars  1898,  on  distribua  simultanément  aux  représen- 
tations des  deux  royaumes  le  rapport  du  comité  institué  pour  l'établisse- 
ment d'un  projet  d'accord  sur  les  questions  unionnelles  (Voir  année  1897, 
p.  498).  Au  lieu  de  présenter  un  seul  projet,  arrêté  par  une  majorité  plus 
ou  moins  grande,  le  rapport  ne  renferme  pas  moins  de  quatre  projets  ; 
deux  émanent  de  la  partie  suédoise  de  la  commission;  l'un  est  appuyé  par 
cinq  membres,  l'autre  par  deux.  De  même  les  membres  norvégiens  pré- 
sentent aussi  deux  projets  soutenus  l'un  par  quatre  membres  et  l'autre  par 
trois!  La  détermination  des  rapports  communs  entre  deux  royaumes  unis 
dont  l'administration  intérieure  doit  être  distincte  présente,  au  point  de 
vue  scientifique,  un  intérêt  d'ordre  plus  général;  ii  y  a  donc  lieu  de  la 
traiter  d'une  façon  plus  détaillée. 

On  doit  se  rappeler  que  la  question  de  la  revision  des  règles  qui  régis- 
saient l'union  suédo-norvégienne  fut  soulevée  par  suite  du  désir,  en  soi- 
même  naturel  et  fondé,  que  la  Norvège  nourrissait  d'obtenir  une  influence 
plus  directe  sur  la  conduite  des  affaires  diplomatiques,  dont  elle  avait  été 
complètement  exclue  lors  de  l'établissement  de  l'union,  bien  qu'ensuite 
quelques  concessions  aient  été  faites.  Et,  du  côté  de  la  Suède,  on  était 
d'autant  mieux  porté  à  aller  au  devant  de  ce  désir  naturel,  que  l'union 
devait  évidemment  acquérir  ainsi  une  force  nouvelle.  On  a  même  pensé 
pouvoir  accorder  à  la  Norvège  la  parfaite  égalité  de  droits  avec  la  Suède, 
mais  sous  certaines  conditions  et  celles-ci  surtout  :  après  cette  grande 
concession  faite  par  la  Suède,  une  pleine  égalité  serait  aussi  établie  sous 
d'autres  rapports  et  spécialement  au  sujet  de  la  défense  de  l'union,  pour 
laquelle  les  obligations  de  la  Suède  sont  actuellement  beaucoup  plus 
importantes  que  celles  de  la  Norvège  ;  et  ensuite,  les  rapports  réci- 
proques des  deux  pays  seraient  fondés  sur  des  bases  si  fermes  et  si 
sûres,  que  la  représentation  d'un  des  pays,  sous  apparence  d'égalité 
complète,  ne  pùt^.  en  fait,  obtenir  une-  influence  plus  grande  ;  or,  ce 
fait  pouvait  se   produire  facilement,  par  suite   de   la   plus  grande  puis- 
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sance  de  la  représentation  norvégienne  vis-à-vis  du  roi  commun.  Une 
question  accessoire  qui,  en  fait,  devait  exercer  une  g^rande  influence  sur  la 
solution  était  de  décider  si  les  prescriptions  relatives  aux  consuls  et  aux 
consulats,  dont  il  n'est  absolument. rien  dit  dans  l'acte  d'union  (Riksakt) 
devraient,  comme  jusqu'ici,  dépendre  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
ou,  comme  on  le  demande  du  côté  de  la  Norvège,  être  désormais  placées 
sous  la  législation  particulière  de  chacun  des  deux  royaumes. 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  sépara  des  quatre  projets. 

a)  Projet  de  la  majorité  suédoise,  —  Il  part  de  cette  idée  que  l'organisa- 
tion de  la  direction  des  affaires  étrangères  a  été  le  principal  objet  des  tra- 
vaux du  comité  et  que  là  comme  en  toute  chose,  l'égalité  devrait  être 
établie  entre  les  deux  royaumes  autant  que  possible.  En  conséquence,  la 
règle  actuelle,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  être  Suédois 
ne  peut  être  maintenue  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Pour  amener  l'éga-' 
lité  en  cette  matière,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  le  premier  est  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  continue  à  être  commun,  comme  actuel- 
lement, mais  puisse  être  un  Suédois  ou  un  Norvégien  ;  ou  bien  que  chacun 
des  deux  royaumes  ait  son  ministère  et  son  ministre  des  affaires  étran» 
g-ères.  Et  comme  cette  dernière  alternative  correspond  non  seulement  à  une 
opinion  très  répandue  en  Norvège,  mais  aussi  à  celle  des  membres  de  la 
minorité  norvégienne  du  comité,  elle  est  réservée,  dans  le  rapport  de  la 
majorité  suédoise,  pour  une  plus  ample  étude.  En  ce  qui  concerne  l'affir- 
mation qu'un  arrangement  de  cette  sorte  concorderait  mieux  avec  le  but 
de  l'union  et,  selon  l'opinion  de  la  gauche  norvégienne,  pourrait  être 
exécuté  sans  apporter  de  modification  à  l'acte  d'union  (Riksakt),  les  mem- 
bres suédois  déclarent  y  être  complètement  opposés  et  en  formulent  ainsi 
la  réfutation  :  «  En  même  temps  que  nous  devions  dénoncer  cette  in- 
terprétation de  la  loi  comme  inconciliable  non  seulement  avec  l'esprit  de 
l'acte  d'union,  mais  aussi  avec  la  lettre  de  son  paragraphe  7,  nous  ne 
pouvions  davantage  prêter  notre  concours  à  une  modification  du  pacte 
d'union  dans  le  sens  indiqué.  Même  si  l'on  ne  veut  pas  étendre  le  but  de 
l'union  au  delà  de  la  communauté  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  on  est 
obligé  cependant,  pour  arriver  à  ce  but,  de  supposer  l'unité  dans  la  con- 
duite et  le  maniement  des  affaires  qui  concernent  les  rapports  des  deux 
royaumes  avec  les  puissances  étrangères.  Mais  avec  deux  ministres  des 
affaires  étrangères,  il  n'existe,  à  notre  avis,  aucune  possibilité  d'arriver 
à  cette  unité,  à  moins  que  la  direction  ne  soit  exclusivement  remise 
aux  mains  du  roi  irresponsable,  ou  bien  que  l'un  des  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  ne  soit  placé  dans  une  situation  nettement  supérieure 
à  celle  de  l'autre.  Dans  le  premier  cas^  on  a  sacrifié  au  détriment  des  deux 
royaumes  l'un  des  principes  les  plus  importants  de  la  forme  constitution- 
nelle de  l'Etat;  dans  l'autre,  on  a  détruit  cette  égalité  des  deux  royaumes, 
que  la  nouvelle  législation  devait  justement  avoir  pour  but  d'entourer  de 
la  protection  d'une  loi  fondamentale.  Au  reste,  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  dans  le  comité  pour  établir  des  normes  destinées  à  amener  la  com- 
munauté d'action  d'abord  entre  les  deux  ministres  des  affaires  étrangères, 
ensuite  entre  ces   ministres  et  les  ambassadeurs   des   deux  royaumes  à 
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rélra^er,  et  enfin  pour  Tentretien  des  relations  diplomatiques  avec  les 
puissances  étrangères,  toutes  ces  tentatives,  disons*nou8,  ont  affermi  chez 
nous  la  conviction  que  cette  disposition,  fausse  en  principe,  ne  serait  pas 
davantag^e  applicable  dans  la  pratique.  Il  est  fort  douteux  qu'aucune  puis- 
sance étrangère  consente,  en  présence  de  cette  dualité  de  formes  inconnue 
jusqu'ici  dans  les  communications  diplomatiques,  à  entrer  en  relations 
avec  les  royaumes  unis  qui,  au  point  de  vue  politique  et  vis-à-vis  de 
l'étranger,  ont  formé  jusqu'à  présent,  et  devraient,  dans  Tavenir  aussi, 
continuer  à  former  une  unité.  Nous  pensons  donc  que  la  disposition  qui 
admettrait  deux  ministres  des  affaires  étrangères  est  inconciliable,  aussi 
bien  avec  les  intérêts  les  plus  importants  des  deux  royaumes  qu'avec  la 
stabilité  future  de  l'union. 

Il  ne  resterait  donc  que  l'autre  alternative,  c'est-à-dire  qu'en  laissant 
subsister  un  ministère  des  affaires  étrangères  commun,  on  déciderait  que 
le  poste  de  ministre  pourrait  être  occupé  soit  par  un  Suédois,  soit  par  un 
Norvégien.  Et  cet  arrangement  lui-même  suscite  des  difficultés  essen- 
tielles qui  ne  pourraient  être  résolues  d'une  façon  complètement  satisfai- 
sante qu'au  moyen  d'une  sorte  de  délégation  parlementaire  commune. 
Mais  comme  les  membres  norvégiens  du  comité  ont,  à  l'unanimité,  re- 
poussé toute  représentation  commune  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
même  avec  les  conditions  d'égalité  les  plus  satisfaisantes  pour  la  Norvège, 
la  majorité  suédoise  est  d'accord  pour  établir  les  rapports  entre  les  deux 
pays  de  telle  façon  que  la  représentation  de  chaque  royaume  puisse,  sépa- 
rément, décider  dans  ces  affaires.  A  cet  effet  le  droit  de  mise  en  accusa- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  juridique  du  ministre  des 
affaires  étrangères^  serait  confié  à  des  commissions  spéciales,  choisies 
dans  les  représentations  des  deux  royaumes.  Ces  commissions  auraient 
chacune,  séparément,  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  non 
seulement  du  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  aussi  des  autres 
membres  du  Conseil  d'Ëtat  de  leur  nationalité  qui  auraient  participé,  dans 
un  Conseil  ministériel  ou  dans  un  Conseil  d'Etat  unionnel  extraordinaire, 
à  la  discussion  de  questions  de  paix  ou  de  guerre.  Un  tribunal  spécial 
serait  institué  pour  le  jugement  de  ces  accusations  et  ce  tribunal  serait 
composé  d'un  nombre  de  membres  égal  pour  chacun  des  deux  royaumes 
et  fournis,  partie  par  leur  cour  suprême,  et  partie  par  leur  représentation 
nationale. 

Pour  la  fixation  de  la  contribution  de  chaque  royaume  au  budget  com^ 
mun  des  affaires  étrangères,  on  a  fixé  par  rapport  au  montant  total  du  bud- 
get, un  budget  normal,  en  prenant  pour  point  de  départ  les  crédits  actuelle- 
ment  alloués,  auxquels  nulle  modification  ne  pourrait  être  apportée  sans 
une  décision  concordante  des  deux  représentations.  La  répartition  de  ce 
budget  se  ferait  proportionnellement  au  chiffre  de  la  population  des  deux 
royaumes,  par  périodes  de  cinq  années,  avec  quelques  modifications 
cependant,  relatives  à  l'organisation  des  consulats.  Des  mesures  analogues 
seraient  prises  pour  la  détermination  du  chiffre  des  apanages  du  roi  et  de 
l'héritier  présomptif. 

La  communauté  du  ministère  des  affaires  étrangères  aurait  pour  suite 
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naturelle  une  communauté  semblable  dans  Torganisation  du  corps  diplo- 
matique, sans  faire  obstacle  toutefois  à  la  possibilité,  pour  chaque  Etat, 
d'envoyer  à  son  compte  des  missions  spéciales,  des  agents  à  l'étranger. 
En  ce  qui  concerne  les  institutions  consulaires,  il  a  été  dit  : 
«  Si  Ton  admet  que  la  donnée  et  l'essence  de  l'union  exigent  que  les 
royaumes  unis  agissent,  dans  leurs  rapports  avec  les  puissances  étran- 
jgères,  comme  une  unité,  il  devient  d'une  indéniable  nécessité  que  ces 
rapports  soient  entretenus  par  des  agents  communs  aux  deux  royaumes, 
que  ces  représentants  soient  ambassadeurs  ou  consuls.  En  effet,  ces  der- 
niers doivent  être  considérés  comme  des  organes  publics  de  la  puissance 
qui  les  a  nommés  et  non  comme  des  agents  privés  des  commerçants  et  des 
industriels  de  leur  pays.  Il  devient  d'autant  plus  important  de  maintenir 
la  nécessité  de  consuls  communs  que  le  développement  des  institutions 
diplomatiques  et  consulaires  a  montré,  dans  ces  derniers  temps,  une  ten- 
dance prononcée  à  voir  s'effacer  les  limites  tranchées  qui  séparaient  autre- 
fois ces  deux  sphères  d'action.  Les  ambassadeurs  se  sont,  de  plus  en  plus,  vu 
confier  des  affaires  qui,  autrefois,  eussent  été  considérées  comme  étant  du 
ressort  spécial  des  consuls,  en  même  temps  qu'il  arrive»  encore  bien  plus 
souvent  que  les  consuls  sont  utilisés  pour  l'exécution  de  missions  politi- 
ques. Le  diplomate  et  le  consul  sont  de  cette  façon  tellement  appelés  à  se 
prêter  un  mutuel  appui,  les  fonctions  de  l'un  se  relient  a  celles  de  l'autre 
par  tant  de  fils  imperceptibles,  que  tous  deux  seraient  essentiellement 
gênés  dans  leur  action  si  les  fonctions  diplomatiques  étaient  strictement 
séparées  des  fonctions  consulaires.  La  faiblesse  qui  résulterait  immédiate- 
ment pour  les  consuls  de  ce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  au  même  degré  que 
jusqu'à  présent,  compter  sur  l'appui  des  ambassades,  serait  encore  accrue 
par  ce  fait  que  le  représentant  de  l'un  seulement  des  deux  royaumes, 
jouirait  à  peine  de  la  même  considération,  ou  ne  ferait  pas  valoir  aussi  fa- 
cilement son  influence  que  s'il  représentait  les  deux  pays. 

Et  dans  l'état  même  où  se  trouve  actuellement  la  législation  relative 
aux  consulats,  la  communauté  ne  s'étend  pas  plus  loin  qu'il  n'est  néces- 
saires aux  fins  que  nous  venons  d'indiquer.  On  laisse  plutôt  aux  autorités 
centrales  qui,  dans  chaque  pays,  sont  chargées  des  affaires  consulaires,  une 
très  grande  liberté  de  diriger  l'action  des  consuls  dans  un  sens  satisfaisant 
pour  l'intérêt  de  chaque  pays.  En  effet,  le  corps  consulaire  n'est  générale- 
ment placé  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qu'en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  districts  consulaires, 
la  nomination  aux  emplois,  l'installation  des  consuls  auprès  des  autorités 
étrangères,  leur  rétribution  et  les  affaires  disciplinaires.  Et  même  le  plus 
grand  nombre  et  les  plus  importantes  des  affaires  de  cette  sorte  sont  déci- 
dées par  le  roi,  en  conseil  d'Etat  unionnel,  après  information  auprès  des 
autorités  centrales  de  chaque  pays  et  après  avis  du  gouvernement  norvé- 
gien. Les  consuls  restent,  au  contraire,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  autorités  centrales  pour  l'exercice  des  plus  importantes' fonctions  de 
leur  emploi,  telles  que  l'aide  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  natio- 
naux, ainsi  qu'aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation.  Sous  ces 
rapports,  chaque  pays  a  le  droit  de  prendre  de  lui-même  et  sans  immix- 
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tion  de  l'autre  royaume  telles  mesures  qu'il  trouve  convenables  à  ses  inté- 
rêts particuliers.  La  direction  supérieure  commune  n'a  aucun  besoin  de 
mettre  et  n'a  assurément  jamais  mis  de  restrictions  gênantes  à  cette  li- 
berté. » 

En  maints  endroits  du  rapport,  il  est  question  d'un  -point  qui  a  sans 
doute  essentiellement  contribué  à  amener  en  cette  matière  l'impossibilité 
d'un  accord  avec  la  majorité  norvégienne.  Ce  point,  c'est  l'opinion  diffé- 
rente qui  a  cours  en  Suède  et  en  Norvège  touchant  les  devoirs  du  consul  ; 
car  dans  ce  dernier  pays,  on  veut  considérer  surtout  ces  fonctionnaires 
comme  une  sorte  d'agents  officiels  du  commerce  et  de  la  navigation,  tandis 
qu'en  Suède  on  estime  que  ces  dernières  fonctions  sont  non  seulement  dif- 
férentes de  celles  du  consul,  mais  sont,  de  plus,  inconciliables  avec  la 
situation  indépendante  qu'il  doit  occuper  pour  protéger  les  droits  de  ses 
nationaux  dans  les  pays  étrangers.  Personne  ne  pense  à  interdire  aux  Nor- 
végiens d'entretenir  pour  cela  des  agents  commerciaux  particuliers. 

Si  on  donne  aux  deux  pays  des  droits  égaux  à  la  direction  de  la  politi- 
que extérieure  commune,  il  faut,  par  voie  de  conséquence^  reconnaître  le 
bien  fondé  des  prétentions  de  la  Suède  à  l'égalité  des  obligations  des 
deux  pays  relativement  à  la  défense  de  cette  politique.  Sous  ce  rapport, 
l'acte  d'union  (Riksakt)  ne  renferme  qu'une  déclaration  (%  4)  relative  au 
droit  du  roi  de  concentrer  des  troupes  et  de  déclarer  la  guerre  ou  de  conclure 
la  paix.  Par  contre,  la  constitution  (grundlag)  norvégienne  renferme  (§25) 
d'une  part,  la  défense  absolue  d'employer  dans  la  guerre  offensive  aucune 
partie  quelconque  de  la  force  militaire  de  Norvège  sans  le  consentement 
du  Storthing  —  ce  qui,  vu  l'impossibilité  effective  de  fixer  une  limite 
ebtre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive,  pourrait  arriver  à  consti- 
tuer un  vrai  péril  ;  —  de  plus,  elle  contient  aussi  la  défense  d'employer 
d'autres  troupes  que  les  troupes  de  ligne  au  delà  de  la  frontière  de  Nor- 
vège, et  conséquemment  même  en  Suède.  Et,  comme  le  Storthing  a  le 
pouvoir,  dont  il  a  même  largement  usé,  de  réduire  au  strict  minimum 
l'armée  dite  de  ligne,  en  lui  substituant,  suivant  les  principes  modernes, 
l'armée  de  réserve  (landtvârn),  il  deviendrait  ainsi  possible  qu'on  ne  pût 
compter  sur  aucune  partie  des  forces  militaires  norvégiennes  pour  la  dé- 
fense des  royaumes  unis,  si  cette  défense  devait  avoir  la  Suède  pour 
théâtre.  Au  contraire,  toutes  les  forces  militaires  de  la  Suède  sont  disponi- 
bles, même  pour  la  défense  de  la  Norvège  seule.  Lors  de  l'établissement  de 
l'Union,  la  constitution  norvégienne  fut  formulée,  quant  à  ses  points  prin- 
cipaux, dans  les  délibérations  entre  le  Storthing  et  les  envoyés  suédois, 
alors  que  rien  ne  faisait  prévoir  qu'une  modification  pût  être  apportée  à 
cette  constitution  en  opposition  avec  le  veto  du  roi  ;  on  pouvait  donc  ad- 
mettre alors  que  le  droit  de  commandement  suprême  de  l'armée  et  de  la 
flotte  reconnu  au  roi  par  la  constitution  norvégienne,  était  suffisant.  Mais 
depuis  qu'une  autre  opinion  relativement  au  veto  constitutionnel  du  roi 
s'est  formée,  au  moins  en  Norvège,  et  a  prévalu  en  1884,  de  fait,  sinon  de 
droit  légal,  il  devient  indispensable,  au  point  de  vue  suédois  d'inscrire 
dans  l'acte  d'union  (Risksakt)  non  seulement  le  droit  du  roi  au  comman- 
dement suprême  des  forces  militaires  des  deux  pays,  le  droit  de  mobilisa- 
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lion  et  la  libre  disposition  des  forces  ainsi  rassemblées,  mais  aussi  la 
mention  de  Toblig^ation  pour  chaque  royaume  d'entretenir  une  armée 
complètement  équipée,  proportionnellement  au  chiffre  de  leur  population 
respective,  etc.,  etc.  C'est  pour  celtf  que  le  rapport  de  la  majorité  suédoise 
renferme  quelques  prescriptions  à  ce  sujets  portant  que  la  force  militaire 
minima  devrait  être  fixée  par  une  loi  étiiblie  d'un  accord  commun  par  le 
roi  et  les  deux  représentations. 

En  ce  qui  concerne  la  personne  royale,  celle,  du  prince  héritier,  le  cas 
d'une  régence  intérimaire,  l'établissement  d'un  conseil  d'Etat  unionnel 
commun,  pour  l'expédition  de  certaines  affaires,  etc.,  etc.,  le  rapport  con- 
serve, dans  leur  essence,  les  prescriptions  antérieures. 

Il  est  indiscutable  que  ce  projet  va,  de  la  façon  la  plus  conciliante, 
au-devant  de  prétentions  raisonnables  de  la  part  de  la  Norvège,  mais  il  est 
tout  aussi  certain  que  lorsque  la  loi  devrait  être  appliquée,  on  pourrait 
difficilement  éviter  des  tiraillements  et  peut-être  autre  chose  par  suite  de 
la  non-existence  d'une  délégation  commune.  Et  telle  est  aussi  la  cause 
principale  qui  a  fait  que  deux  des  membres  suédois  du  comité  n'ont  pas 
cru  pouvoir  se  rallier  à  ce  projet  et  ont  préféré  en  présenter  un  séparé. 

b)  Projet  de  la  minorité  suédoise.  —  Ce  projet,  présente  les  différences 
de  principes  qui  suivent  avec  celui  de  la  majorité  : 

Abandonner  le  droit  de  poursuites  en  responsabilité  constitutionnelle 
aux  assemblées  législatives  des  royaumes,  séparément,  paraît  à  la  minorité 
n'être  qu'un^  <n  apparence  »  d'identité.  L'unité  dans  l'organisation  du 
Storthing  norvégien,  la  nature  des  moyens  d'action  qu'il  tient  à  sa  dispo- 
sition et  la  manière  dont  il  emploie  ces  moyens,  donneraient  au  Storthing 
vis-à  vis  de  la  direction  des  affaires  étrangères,  une  importance  qui  man- 
que au  Riksdag  suédois  et  l'influence  que  possède  maintenant  la  Suède 
sur  la  conduite  des  affaires  extérieures  appartiendrait  bientôt,  sauf 
quelques  cas  exceptionnels,  à  la  Norvège.  La  création  d'un  ministère  des 
affaires  étrangères  unionnel,  sans  une  représentation  unionnelle,  paraît  à 
la  minorité  une  impossibilité.  Les  membres  formant  la  minorité  du  comité 
pensent  qu'on  pourrait  arriver  au  but  cherché  en  confiant  à  une  députa- 
tion  commune,  choisie  dans  le  Riksdag  et  le  Storthing,  le  contrôle  de  la 
conduite  du  département  des  affaires  étrangères  ainsi  que  le  droit  de  fixer 
l'état  des  dépenses  de  ce  département  et  de  plus  de  traiter  les  questions 
concernant  les  affaires  extérieures,  droit  dont  autrement  l'exercice  devrait 
appartenir  aux  représentations  séparées.  Les  membres  de  cette  députation 
devraient  être  fournis  en  nombre  égal  par  chaque  royaume. 

La  députation  commune,  qui  se  rassemblerait  alternativement  à  Chris- 
tiania et  à  Stockholm  se  composerait  de  60  membres,  dont  chacune  des 
Cha(nbres  du  Riksdag  et  des  divisions  du  Storthing  nommerait  un  quart 
parmi  ses  membres. 

Le  danger  que  la  différence  d'organisation  du  Riksdag  et  du  Storthing 
pourrait,  par  cette  institution,  faire  courir  à  l'égalité  au  détriment  de  la 
Suède,  pourrait  être  évité,  d'une  part,  en  stipulant  que  pour  demander  le 
changement  du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  du  conseil  d'Etat  une 
majorité  des  deux  tiers  des  votants  serait  requise,  et  d'autre  part,  en  éta- 
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blissant  que  toute  modification  dans  le  budget  du  ministère  exigerait  la 
majorité  dans  chacune  des  deux  divisions  de  la  députation. 

Les  restrictions  au  droit  de  disposition  du  roi  sur  les  troupes  norvé- 
giennes devraient  être  abolies  et  Tacte  d'union  (Riksakt)  devrait  renfermer 
la  reconnaissance  directe  au  profit  du  roi,  et  dans  chacun  des  deux  royau- 
mes, du  droit  d'adopter,  de  concert  avec  la  représentation,  les  modifications 
constitutionnelles. 

Le  rapport  se  terminait  par  les  appréciations  suivantes,  concernant 
l'avenir  : 

u  Nous  avons  donc  cherché,  au  point  de  vue  formel  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  matériel,  et  en  dehors  des  droits  historiques  acquis,  à  établir  les 
fondements  de  l'égalité.  Nous  avons  été,  sous  ce  rapport,  aussi  loin  que 
cela  a  été  possible  et  peut-être  pourra-t-on  se  demander  si  nous  n'avons  pas 
été  trop  loin.  Cependant,  rien  n'a  été  obtenu  dans  le  comité,  parce  que,  non 
seulement  tous  les  efforts  faits  par  les  Suédois  pour  obtenir  les  corollaires 
de  l'organisation  unionnelle  du  ministère  des  affaires  étrangères  —  comme 
la  communauté  du  corps  consulaire  et  l'établissement  d'obligations  com- 
munes en  ce  qui  concerne  la  défense  —  mais  même  la  communauté  de  res- 
ponsabilité, dans  les  limites  si  fortement  réduites  où  l'ont  présentée  nos 
collègues  suédois,  tout  a  été  unanimement  repoussé  par  les  membres  nor- 
végiens du  comité.  Si  l'on  doit  admettre  que  cette  situation  représente  le 
point  de  vue  de  la  Norvège  dans  la  question  de  l'union,  il  n'y  a,  à  notre 
avis,  qu'une  solution  possible,  soit  que  la  pensée  se  fixe  sur  l'intérêt  que 
les  deux  royaumes  ont  au  maintien  de  l'union,  soit  sur  ce  qu'exige  la  di- 
gnité de  la  Suède.  Cette  solution  est  que  la  Suède  conserve  la  situation 
qu'elle  occupe  et  qu'elle  la  maintienne  imperturbablement  en  déclarant, 
en  conformité  avec  ce  que  disait  le  Slorthing  norvégien,  dans  l'adresse  du 
23  avril  1860,  concernant  sa  position  dans  la  question  de  la  revision  de 
l'acte  d'union,  que  le  peuple  suédois,  qui  tient  fermement  à  l'union,  telle 
qu'elle  est,  ne  réclame  en  ces  circonstances  rien  autre  chose  que  le  main- 
tien, sans  changement,  de  la  situation,  même  s'il  en  devait  résulter  que 
quelques  modifications  ou  améliorations  dont  l'œuvre  de  l'union  aurait  été 
susceptible,  dussent  être  reculées  jusqu'à  ce  que,  dans  l'avenir,  une  plus 
juste  appréciation  des  rapports  entre  les  deux  royaumes  se  fut  aussi  établie 
en  Norvège.  » 

On  pourrait  difficilement  contester  qu'au  point  de  vue  des  principesy  ce 
projet  ne  soit  préférable  à  celui  de  la  majorité.  En  même  temps  qu'il  con- 
cède ù  la  Norvège^  une  situation  identique  à  celle  de  la  Suède,  il  est  plus 
simple  dnns  l'application  et  semble  devoir  prévenir  de  futures  dissensions 
unionnelles.  Par  contre,  on  peut  élever  quelques  doutes  sur  l'opportunité 
qu'il  y  aurait  pour  la  Suède,  à  suivre  la  politique  unionnelle  que  la  mino- 
rité nous  représente  comme  la  seule  possible  pour  l'avenir.  L'expérience 
nous  montre  suffisamment  combien  il  est  impossible,  à  la  longue,  de  con- 
server en  tous  points  et  de  facjon  suivie  un  point  de  vue  purement  négatif. 
On  en  vient  à  céder,  d'abord  sur  un  point,  puis  sur  un  autre,  sans  jamais 
rien  gagner.  Il  semblerait  préférable,  ainsi  que  le  recommande  un  projet 
émané  dernièrement  de  l'initiative  privée  et  discuté  dans  la*  presse  sué- 


CHRONIQUE  POLITIQUE   (SUÈDE)  119 

doise,  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Suède  prît  en  propres  mains  la  ques- 
tion diplomatique  de  Tunion,  qu'elle  introduisit  chez  elle,  avec  des  g^aranties 
satisfaisantes,  la  législation  relative  à  l'égalité  complète  de  situation  pour 
la  Norvège,  en  laissant  celle-ci  libre  d'en  user  ou  non. 

c)  Projet  de  la  majorité  norvégienne,  —  Ce  projet,  établi  par  la  droite 
norvégienne  du  comité  se  distingue,  au  point  de  vue  formel,  de  celui  de  la 
majorité  suédoise,  en  ce  qu'il  ne  réclame  point  rétablissement  d'un  nouvel 
acte  d'union  ;  on  conserverait  l'ancien,  dans  lequel  on  intercalerait  les  nou- 
velles dispositions  reconnues  nécessaires.  Celles-ci  concernent  le  ministère 
des  aifaires  étrangères  et  son  budget,  l'organisation  des  consulats,  la  com- 
position et  les  attributions  des  Conseils  d'Etat  ministériel  et  union nel,  la 
régence  intérimaire  et  la  responsabilité  tant  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères que  des  membres  du  Conseil  d'Etat  ayant  participé  à  l'expédition  des 
affaires  communes.  Différentes  dispositions  concernant  le  roi,  la  maison 
royale  et  l'exercice  du  gouvernement  en  certains  cas  où  le  roi  serait  em- 
péché,  dispositions  qui  se  trouvent  dans  le  projet  suédois  d'union,  rentre- 
raient, suivant  le  projet  norvégien,  dans  les  constitutions  particulières  des 
deux  pays.  La  conséquence,  serait  que  chaque  pays  pourrait,  en  ces  ques- 
tions, opérer,  sans  consulter  l'autre,  des  modifications  qui  pourraient  avoir 
pour  l'union  de  périlleuses  suites. 

Au  point  de  vue  matériel,  le  projet  norvégien  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  de  la  majorité  suédoise.  11  en  ressort  spécialement  avec  une  grande 
force,  un  accord  complet  avec  les  membres  suédois  du  comité  sur  l'absur- 
dité du  système  qui  comporte  deux  ministères  des  affaires  étrangères 
distincts  et  on  constate  avec  satisfaction  qu'il  n'existe  pas  non  plus  de 
différences  essentielles  entre  les  deux  majorités  au  sujet  des  détails  de  l'or- 
ganisation de  la  direction  des  affaires  étrangères. 

Les  différences  qui  subsistent  sont  les  suivantes  : 

l''  En  ce  qui  concerne  la  défense  commune,  rien  n'est  fixé  si  ce  n'est  le 
droit  du  roi  au  commandement  suprême  des  forces  militaires  et  son  droit 
de  convoquer  les  troupes  ; 

2^  Les  conseillers  d'Etat  norvégiens  qui  auraient  pris  une  décision  d'ac- 
cord avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  ce  qu*on  nomme  le  Con- 
seil d'Etat  ministériel,  ou  dans  le  Conseil  de  paix  et  de  guerre  seraient,  en 
cas  de  conduite  répréhensible,  cités  en  responsabilité,  non  devant  la  Haute 
Cour  (Bikrûtt)  commune,  mais  devant  un  tribunal  purement  liorvégien; 

d9  Le  Conseil  d'Etat  unionnel  n'aurait  pas,  dans  sa  compétence,  les 
affaires  se  rapportant  à  des  questions  de  frontières  ou  à  des  comptes  pécu- 
niaires entre  les  deux  royaumes  ; 

4o  E\ien  n'est  indiqué  au  sujet  des  allocations  pour  la  maison  du  roi  et 
celle  du  prince  héritier  ; 

5o  Enfin,  il  subsiste  une  différence  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
consulats,  question  qui  est  donnée  comme  étant  la  cause  essentielle  qui  a 
empêché  l'accord  de  se  produire,  en  même  temps  qu'on  déclare  que  les  au- 
tres points  ou  n'ont  qu'une  importance  secondaire,  ou  contiennent  des  récla- 
mations fondées  en  fait,  de  la  part  de  la  Suède. 

Et,  même  en  ce  qui  concerne  l'organisation  consulaire,  on  reconnaît  qu'à 
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la  vérité,  les  relations  entre  le  ministt^re  des  affaires  étrangères- et  les  insti- 
tutions consulaires  ne  peuvent  être  abolies  ;  mais,  contrairement  à  l'opi- 
nion suédoise,  que  ces  relations  sont  une  conséquence  nécessaire  des  pres- 
criptions de  Tacte, d'union  (Riksak),),  les  membres  norvégiens  ne  veulent 
point  abandonner  l'opinion  norvégienne  qui  prétend  qu*il  n'en  est  point 
ainsi.  C'est  pourquoi  ils  ne  veulent  point  accorder  la  continuation  perpé- 
tuelle de  la  communauté  sur  ce  point  ;  ils  ne  veulent  l'admettre  que  pour 
un  laps  de  temps  de  15  années,  après  lequel  il  serait,  sans  contestation 
possible,  permis  à  chacun  des  royaumes  de  légiférer  à  sa  façon  sur  ce  sujet, 
tout  en  faisant  entrevoir  que  les  importants  avantages  économiques  et  au- 
tres qui  résultent  de  l'organisation  commune  des  consulats,  seraient  assu- 
rément suffisants  pour  en  assurer  la  durabililé. 

On  ne  peut  faire  autrement  que  considérer  comme  pitrticulier  et  signifi- 
catif, qu'en  échange  de  concessions  importantes  faites  par  la  Suède,  pour 
arriver  à  la  solution  de  ces  questions  d'une  façon  satisfaisante  pour  la  Nor- 
vège, on  trouve  du  côté  de  la  Norvège  un  refus  formel  d'abandonner  un 
seul  point  des  droits  qu'elle  s'attribue,  même  en  admettant  que  ces  droits 
soient  vraiment  incontestables. 

d)  Projet  de  la  minorité  norvégienne.  —  Ce  rapport  de  la  minorité,  c'est- 
à-dire  de  la  gauche  norvégienne,  est  principalement  composé  d'un  volumi- 
neux exposé  dje  motifs,  auquel  deux  membres  ont  annexé  une  formule  de 
modification  de  deux  paragraphes  de  l'acte  d'union,  lesquelles  modifica- 
tions seraient  tenues  pour  suffisantes,  au  cas  où  les  prétentions  du  sépa- 
ratisme norvégien  seraient,  d'abord,  considérées  comme  admises  par  la 
Suède. 

Ainsi,  le  §  4  de  l'acte  d'union  serait  modifié  de  la  façon  suivante  :  La 
première  partie  de  ce  paragraphe,  qui  contient  les  droits  du  roi,  relative- 
ment à  la  guerre,  à  la  paix,  aux  traités,  aux  ambassades,  serait  maintenue. 
Par  contre,  on  supprimerait  les  prescriptions  qui  s'y  trouvent  actuellement 
au  sujet  du  Conseil  unionnel  spécial  de  paix  et  de  guerre.  Ces  prescrip- 
tions seraient  reportées  au  nouveau  %  5  proposé,  lequel  contient  aujourd'hui 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat  unionnel  pour  les  autres  cas.  Ce  paragra- 
phe devrait  dorénavant  comprendre  aussi  les  règles  principales  du  fonction- 
nement du  ministère  des  affaires  étrangères.  On  ne  voit  pas  toutefois  men- 
tionnée ici  l'organisation  d'un  ministère  des  affaires  étrangères  spécial  à 
la  Norvège,  mais  l'établissement  de  cet  emploi  est  supposé  décidé  à  priori, 
par  les  autorités  de  VEtat  norvégien  seules,  sans  avoir  à  consulter  la  Suède 
à  ce  sujet. 

Selon  la  teneur  proposée  par  l'article  5,  les  affaires  étrangères  communes 
devraient  être  traitées  dans  un  Conseil  unionnel,  composé  d'au  moins  trois 
membres  de  chaque  royaume  qui  seraient  les  deux  ministres  des  affaires 
étrangères,  un  ministre  d'Etat  et  un  conseiller  d'Etat  de  chaque  pays  ou,  en 
cas  d'empêchement  de  l'un  des  membres  des  deux  premières  catégories,  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  agissant  en  vertu  d'un  mandat  spécial. L'exposé 
de  l'affaire,  si  elle  concerne  plus  spécialement  un  des  deux  Etats,  est  fait 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  pays,  en  tout  autre  cas,  par  le 
ministre  à  ce  désigné  par  le  roi.  La  préparation  des  affaires  est  faite  en 
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commun  par  les  deux  mifiistres.  Le  protocole  est  traascrit  dans  les  deux 
langues  et  communiqué  aux  deux  représentations,  si  le  secret  n'est  pas  né- 
cessaire ;  dans  le  cas  contraire,  la  communication  ne  se  ferait  qu'aux 
comités  des  deux  représentations.  La  responsabilité  constitutionnelle 
s'exerce  suivant  les  lois  spéciales  de  chaque  pays. 

Les  questions  de  guerre  se  traitent  dans  un  Conseil  spécial  plus  impor- 
-  tant,  composé  de  cinq  membres  au   moins,  pris  dans   le  Conseil  d'Etat  de 
chaque  pays  et  avec  à  peu  près  les  règles  actuelles. 

Les  règles  générales  contenues  dans  le  paragraphe  sont  employées  dans 
leurs  parties  applicables,  pour  les  questions  qui  concernent  le  gouverne- 
ment intérimaire  du  royaume,  et  les  décisions  qui  se  rapportent  à  la  maison 
royale. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  uniquement  aux 
affaires  diplomatiques  communes,  celles  qui  se  rapportent  aux  relations 
des  deux  royaumes  avec  les  puissances  étrangères.  Mais  les  questions 
diplomatiques  qui  concernent  seulement  un  des  deux  royaumes,  sont  trai- 
tées exclusivement  par  les  autorités  nationales  et  par  conséquent  devraient 
être  préparées,  traitées  et  expédiées  par  le  seul  ministre  des  affaires  étran- 
g'ères,  le  seul  Conseil  d'Etat  ile  ce  pays. 

Cette  dernière  stipulation  est  considérée  par  les  membres  de  la  gauche 
norvégienne  comme  s'imposant  d'elle-même  et  comme  n'exigeant,  pour 
entrer  en  vigueur,  aucune  modification  dans  Facte  d'union.  En  effet,  tou- 
jours à  ce  point  de  vue,  toute  la  communauté  actuelle  en  ce  qui  concerne 
la  direction  des  affaires  étrangères  repose  sur  des  empiétements  de  la  part 
de  la  Suède  et  du  roi  unionnel  et  n'a  aucun  point  d'appui,  ni  dans  la  loi 
fondamentale  norvégienne,  ni  dans  la  Constitution  de  l'union  où,  au  con- 
traire, il  est  présupposé  que  la  Norvège  doit  avoir  un  département  des  af- 
faires étrangères  et  une  diplomatie  propres!  ! 

Mais  ce  n'est  point  une  tÂche  facile  de  chercher  —  en  dépit  des  prescrip- 
tions si  nettes  de  l'acte  d'union  relativement  à  l'unité  dans  la  direction  des 
affaires  étrangères,  et  de  sa  non  moins  nette  présupposition  d'un  ministre 
de»  affaires  étrangères  suédois  placé  à  ta  tête  de  ce  département  —  de 
chercher,  disons-nous,  à  prouver  des  allégations  aussi  extraordinaires, 
lorsque  «  la  preuve  »  exige  une  autre  mesure  et  d'autres  bases,  en  forme 
et  en  fait,  que  ce  qui  suffit  à  des  articles  subversifs  de  journaux. 

Mais  l'espace  nous  permet  à  peine  ici  d'indiquer  brièvement  la  marche 
de  cette  argumentation.  On  cherche  d'abord,  par  un  long  exposé  historique 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'établissement  de  la  Constitution 
norvégienne  (Grundlag)  et  celui  de  l'acte  d'union  (Riksakt),  à  démontrer 
qu'aucun  de  ces  instruments  n'a  restreint  le  droit  de  la  Norvège  de  sur- 
veiller, en  qualité  de  «  royaume  souverain  »  la  marche  de  ses  afiPaires 
étrangères  particulières  ;  qu'aucune  des  prescriptions  qui  y  sont  contenues 
ne  comporte  de  réglementation  sur  ce  sujet;  enfin,  que  la  Norvège  n'a 
jamais,  par  une  renonciation  expresse,  abandonné  ses  droits  en  ces  ma- 
tières. Ensuite,  on  cherche  à  faire  valoir  tous  les  faits  qui,  dans  Thistoire 
de  l'onion,  peuvent^  être  interprétés  comme  une  preuve  de  la  situation 
indépendante  de  la  Norvège  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  et,  à  l'aide 
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de  tout  cela,  on  cherche  finalement  à  prouver  qu'on  doit  considérer  «  l'ins- 
((  titutîon  d*un  ministère  des  affaires  étrangères  commun  comme  une  créa- 
<t  lion  nouvelle,  faite  en  dehors  des  vraies  limites  de  l'union.  »  (!) 

Piils^  partant  de  celte  position  favorable,  on  fait  ses  objections  de 
a  forme  »  et  de  «  fait  »  dirigpées  aussi  bien  contre  le  projet  des  membres 
suédois  du  comité,  que  contre  celui,  surtout,  de  la  majorité  norvégienne  ; 
de  ces  projets,  aucun  ne  vaut  rien,  déjà  par  cette  simple  cause  qu'ils 
amèneraient  «  une  restriction  correspondante  dans  l'indépendance  de 
chacun  des  royaumes,  chose  à  laquelle  on  s'est  toujours  opposé  du  côté  de 
la  Norvège.  » 

En  ce  qui  concerne  les  institutions  consulaires,  les  membres  de  gauche 
ne  consentent,  à  aucun  prix,  à  accorder  une  communauté,  même  intéri- 
maire, mais,  au  contraire, Jls  exigent  que  le  programme  de  la  gauche 
réclamant  un  corps  consulaire  purement  norvégien  nommé  par  une  auto- 
rité exclusivement  norvégienne,  soit  immédiatement  réalisé. 

Il  est  clair,  qu'au  point  de  vue  suédois,  ce  projet  est  inacceptable.  Il 
renferme,  en  effet,  la  dissolution  de  l'union  réelle  actuelle  et  n'offre,  en 
remplacement,  qu'une  union  personnelle,  maintenue  seulement  par  la  per- 
sonne du  roi  ;  et,  de  plus,  par  la  situation  incomparablement  plus  faible 
qui  est  créée  au  roi  en  Norvège,  ce  pays  en  viendrait  à  posséder  et  à  exer- 
cer la  suprématie  dans  les  affaires  communes.  Cependant,  ce  projet  mérite 
d'être  considéré  attentivement  cQmme  exprimant  l'opinion  qui  règne  dans 
le  gouvernement  norvégien  et  dans  le  Slorlhing  et  peut-être  aussi  parmi 
la  majorité  du  peuple  norvégien.  Il  faut  reconnaître  pourtant  que  si,  de 
cette  fa^'on,  la  Norvège  obtenait  une  prédominance  décidée  et  arrivait  ainsi 
à  se  faire  attribuer  plus  d'influence  qu'il  ne  lui  en  revient  raisonnable- 
ment, il  est  probable  qu'elle  n'émettrait  plus  de  nouvelles  prétentions: 
C'est  une  toute  autre  chose  de  savoir  comment,  à  la  longue,  la  Suède  pour- 
rait s'accommoder  de  cette  situation. 

Que  de  petits  peuples,  qui  ont  besoin  de  leur  force  réunie  pour  protéger 
leur  existence,  au* lieu  de  tendre  par  tous  les  moyens  à  une  alliance  plus 
intime  dans  ce  but,  dépensent  leurs  forces  en  contestations  réciproques,  et 
cherchent,  consciemment,  à  affaiblir  et  à  dénouer  les  liens  qui  les  réu- 
nissent au  lieu  de  les  renforcer,  c'est  là  un  fait  bien  triste  et  contraire  à 
toute  loi  logique  de  développement,  et  qui  tôt  ou  lard,  devra  leur  faire 
courir  le  plus  grand  danger.  Mais,  en  dehors  de  cela  et  de  quelque  nature 
que  le  projet  de  la  minorité  norvégienne  puisse  être  en  soi-même,  il  offre 
pourtant  un  certain  mérite,  en  ce  qu'il  est  absolument  conséquent.  Et  jus- 
tement à  cause  de  cela,  il  devrait  obtenir  la  préférence  sur  l'un  et  l'autre 
des  projets  des  deux  majorités,  projets  qui  par  suite  du  point  de  vue  tran- 
sactionnel auquel  ces  majorités  se  sont  arrêtées  ne  serviraient,  par  le  fait, 
qu'à  donner  naissance  à  de  nouvelles  contestations.  Soit  ceci,  soit  cela  !  En 
conséquence,  oii  devrait,  soit  comme  la  minorité  suédoise  le  propose,  créer 
des  institutions  capables  de  conserver  l'unité,  soit,  et  alors  plus  tôt  que  plus 
lard,  consentir  à  la  dissolution  de  l'union  ! 

Il  appartient  maintenant  au  roi  et  aux  gouvernements  des  deux  pays  de 
décider  quelles  mesures  doivent  être  prises  à  la  suite  de  ces  confuses  délî- 
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bérations.  Comme  il  n'en  est  résulté,  même  pour  la  forme,  aucune  propo- 
sition commune,  il  devenait  impossible  d'établir  sur  ces  bases  un  exposé 
pour  les  deux  représentations.  Les  rapports  furent  seulement  portés  à  leur 
connaissance.  Mais  la  continuation  des  négociations  pouvait  être  mise  en 
question  et  il  s'est  ainsi  élevé  entre  les  deux  gouvernements  une  discussion 
qui  a  servi  à  jeter  un  plus  grand  jour  sur  la  question  ;  c'est  pourquoi  nous 
allons  en  indiquer  les  traits  principaux. 

Le  gouvernement  norvégien,  à  Christiania, —  maintenant  gouvernement 
de  gauche  et  composé  justement  en  partie  des  membres  de  la  minorité  du 
comité,  —  remit,  le  16  septembre  1898,  une  note  posant  comme  condition 
expresse  de  la  reprise  des  négociations  qu*on  en  acceptât  comme  base  fon- 
damentale la  prétention  de  la  minorité  norvégienne  à  la  dissolution  de  la 
communauté  unionnelle,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  qu*en  ce  qui  se  rapporte  à  la  diplomatie  et  aux  consu- 
lats. Mais  comme  cependant  on  considérait  comme  certain  que  le  gouver- 
nement suédois  n'admettrait  pas  un  pareil  point  de  départ,  on  fit  savoir, 
par  écrit,  que,  pour  le  moment,  aucune  mesure  ne  serait  prise  I  ! 

Lors  du  rapport  sur  l'affaire  dans  le  Conseil  d'Etat  unionnel  du  21  octobre, 
le  Conseil  d'Etat  suédois  émit  d'abord,  à  l'unanimité,  l'opinion  de  continuer 
les  négociations  entre  les  Conseils  d'Etat  des  deux  royaumes,  mais  à  la  con- 
dition que  tout  projet  de  modification  à  apporter  à  l'acte  d'union  dans  le 
but  d'introduire  dans  la  conduite  des  affaires  étrangères  une  égalité  dési- 
rable entre  les  deux  royaumes  devrait  absolument  partir  de  la  supposition 
d'une  communauté  stable,  non  seulement  dans  ce  département,  mais  aussi 
dans  les  institutions  diplomatiques  et  consulaires. 

Lorsque  la  section  norvégienne  du  Conseil  d'Etat,  se  référant  purement 
et  simplement  à  la  note  ci-dessus  mentionnée  du  gouvernement  norvégien, 
eût  décliné  cette  condition,  le  Conseil  d'Etat  suédois  déclara  que  «  les 
explications  fournies  à  Tintérieur  du  comité,  aussi  bien  par  les  membres 
suédois  que  par  la  majorité  norvégienne  démontraient  pleinement  que  la 
base  réclamée  par  le  Conseil  d'Etat  norvégien  pour  la  reprise  des  négocia- 
tions sur  la  question  unionnelle  ~  c'est-à-dire  des  organes  séparés  pour 
chacun  des  royaumes  dans  le  département  des  affaires  étrangères  —  est 
fausse  en  principe  et  inexécutable  en  pratique.  Si  des  tentatives  devaient 
être  faites  pour  introduire  une  telle  organisation  dans  la  législation  de 
l'union,  il  n'y  a,  selon  l'opinion  du  Conseil  d'Etat  suédois,  aucune  possi- 
bilité de  douter  que  ces  tentatives  aboutiraient  à  la  dissolution  de  l'union. 
Le  principe  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  norvégien  ae  peut,  en  conséquence, 
servir  de  point  de  départ  aux  négociations  sur  la  question. 

En  cette  circonstance,  et  le  Conseil  d'Etal  norvégien  ne  se  considérant 
pas  comme  autorisé  à  poursuivre  les  négociations  sous  la  présupposition 
réclamée  par  la  Suède,  comme  aussi  le  succès  des  négociations  a  pour 
condition  première  que  l'on  soit,  des  deux  côtés,  d'accord  pour  prendre  un 
point  de  départ  conciliable  avec  la  continuation  de  l'union  dans  son 
ensemble  actuel,  le  Conseil  d'Etat  suédois  estime  qu'il  est  obligé  d'aban- 
donner son  opinion  sur  l'utilité  de  la  poursuite  des  négociations  relatives 
à   la  question,  mais  propose,  en  toute  soumission  que  sur  le  rapport  du 
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comité  ainsi  que  sur  les  projets  de  divers  membres  de  ce  Conseil,  il  ne  soil^ 
pour  le  moment,  pris  aucune  mesure. 

Si,  dans  un  avenir  rapproché,  les  nég^ociations  ne  sont  pas»  reprises  cl' 
que,  par  suite,  nulle  décision  nouvelle  ne  soit  prise,  il  semble  que  la  con- 
séquence en  sera  que  le.  mode  actuel  de  procéder  en  ce  qui  concerne  la 
direction  des  affaires  étrangères  et  de  tout  ce  qui  est  en  relation  avec  elle, 
même  dans  les  détails,  doive  continuer  à  être  appliqué  sans  changement. 
Car  il  n  y  a  évidemment  dans  les  circonstances  actuelles  aucun  motif  d'y 
apporter  quelque  modification,  avant  que,  par  le  moyen  d'un  accord  réci- 
proque entre  les  deux  peuples,  les  prescriptions  actuelles  puissent  être 
remplacées  par  de  nouvelles,  qui  organiseraient  plus  complètement  les 
relations  de  cette  nature  et,  avec  la  conservation  de  l'existence  de  l'union  et 
sa  stabilité  continue,  introduiraient  l'égalité  désirable  en  ce  domaine  entre 
les  deux  peuples. 

Toujours  sous  la  présupposition  faite  par  le  Conseil  d'Etat  suédois,  il  se 
déclare  prêt  à  reprendre  les  négociations  sur  cette  matière  aussitôt  que  le 
désir  en  sera  manifesté  par  la  Norvège  et  il  nourrit  l'espoir  qu'on  arrivera 
tôt  ou  tard  en'  Norvège  à  l'opinion  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  l'union 
par  la  reconnaissance  du  principe  de  l'égalité. 

En  réponse  à  ce  qui  précède,  la  section  .norvégienne  du  Conseil  d'Etat 
répliqua  que  les  prétentions  du  gouvernement  suédois  étaient  en  oppo- 
sition avec  la  constitution  n'orvégienne,  et  ne  trouvaient  aucune  justifica- 
tion dans  Pacte  d'union;  et  que  ces  prétentions  seraient  inconciliables  ' 
avec  la  situation  de  la  Norvège  comme  Etat  indépendant  (!).  Elle  déposa 
ensuite  une  protestation  contre  l'affirmation  du  gouvernement  suédois  que 
la  rupture  des  négociations  devait  amener  le  maintien  de  la  manière  de 
procéder  actuelle  et  contre  sa  demande  au  roi  pour  a  qu'il  ne  fût  pris 
aucune  décision  à  ce  sujet.  » 

Le  Conseil  d'Etat  suédois  répliqua  à  son  tour  qu'il  n'avait  aucunement 
réclamé  de  «  décision  »  royale  relativement  à  la  façon  de  procéder  dans 
l'expédition  des  affaires  étrangères,  mais  seulement  exprimé  son  opinion 
sur  la  position  effective  de  la  question;  puis  il  ajouta  que  :  lors  de  l'éta- 
blissement de  l'union,  et  par  l'institution  même  de  la  communauté  dans 
la  conduite  et  le  maniement  des  affaires  qui  concernent  les  rapports  des 
deux  royaumes  avec  les  puissances  étrangères,  on  avait  suffisamment 
montré  tout  ce  qu'il  y  a  d'insoutenable  dans  l'assertion  actuelle  qu'une 
telle  communauté  serait  opposée  à  la  constitution  norvégienne  et  avec  la 
situation  de  la  Norvège  comme  royaume  indépendant.  Puisque  la  Nor- 
vège est  un  royaume  indépendant,  uni  à  la  Suéde  sous  un  roi,  et  qu'une 
expression  de  cette  union  est  la  communauté  dans  la  conduite  des  affaires 
extérieures,  on  doit  reconnaître  .que  si  la  réglementation  proposée  parle 
Conseil  d'Etat  suédois  au  sujet  des  affaires  extérieures  pose,  en  effet,  une 
limite  au  droit  des  deux  royaumes  de  traiter  chacun  séparément  ces  ques- 
tions, cette  limitation  n'exerce  pas  plus  d'influence  sur  la  situation  indé- 
pendante de  la  Norvège  que  sur  celle  de  la  Suède. 

Après  une  courte  réplique  du  Conseil  d'Etat  norvégien,  le  roi  fit  inscrire 
au  protocole  une  brève  note  dans  laquelle  il  déclarait  que  la  continuation 
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des  né^ociatioDS  serait  infructueuse  ;  \\  exprimait  en  même  temps,  non 
seulement  son  profond  chagrin  de  la  nécessité  où  il  était  de  prendre  une 
semblable  résolution,  mais  en  même  temps  aussi  son  espérance  de  voir  la 
question  reprise  dans  un  avenir  assez  proche,  pour  être  alors  conduite  vers 
une  heureuse  fin;  le  roi  terminait  sa  communication  par  ces  mots  : 

«  Nous  devrons  aussi  nous  souvenir  avec  reconnaissance  que,  mêmeseus 
les  règles  unionnelles  suivies  jusqu'ici,  c'est-à-dire  depuis  1814,  les  deux 
peuples  unis,  mais  indépendants,  de  la  presqu'île  Scandinave  ont  pu  jouir 
non  seulement  des  bienfaits  d'une  paix  ininterrompue,  mais  encore 
atteindre  à  un  point  de  développement  intellectuel  et  matériel  qu'on  n'au- 
rait même  pu  supposer  alors.  » 

La  question  du  pavillon  de  commerce  norvé(>ien.  —  Les  expressions  mena- 
çantes et  les  exigences  de  la  Norvège  ne  pouvaient,  naturellement,  man- 
quer d'éveiller  en  Suède  une  certaine  animosité,  qui  a  encore  été  accen- 
tuée par  la  façon  dont  la  question  d'un  nouveau  pavillon  de  commerce 
norvégien  a  été  discutée  et  décidée  par  le  Storthing  et  le  gouvernement 
norvégien.  Le  Storthing  ayant  décidé  en  1893  pour  la  première  fois  d'en- 
lever la  marque  d'union  du  pavillon  de  commerce  norvégien  et  ayant  pris 
en  1898  pour  la  troisième  fois  la  même  résolution,  celle-ci  devait,  aux 
termes  de  la  Constitution  norvégienne,  acquérir  force  de  loi,  même  sans 
la  sanction  du  roi,  à  condition  toutefois  que  l'on  considère  le  Storthing 
comme  ayant  le  droit  de  régler  par  une  loi,  une  afPaire  de  cette  sorte,  ce 
qui  est  douteux  à  deux-points  de  vue. 

Le  %  111  delà  Constitution  norvégienne  établit  à  la  vérité  le  droit  de  la 
Norvège  à  arborer  un  pavillon  commercial  particulier  (le  pavillon  de  la 
flotte  de  guerre  doit  être  unionnel),  mais  elle  ne  donne  nulle  part  le  droit 
au  Storthing  de  déterminer  par  une  loi  la  figure  de  ce  pavillon.  Une  ins- 
tance à  ce  sujet,  présentée  un  peu  plus  tard  par  le  Storthing  fut  repoussée 
de  la  façon  la  plus  absolue  par  Charles  Jean,  fondateur  de  l'union.  En 
effet,  le  droit  de  décision  au  sujet  de  semblables  symboles  nationaux  peut 
être  considéré  comme  une  prérogative  naturelle  de  la  puissance  royale. 
Cette  question  fut  réglée  pour  un  temps  par  un  décret  dû  à  l'initiative 
royale  (1821)  et  sans  le  concours  du  Storthing  (1).  Au  point  de  vue  de  la 
législation  purement  norvégienne  le  roi  pourrait  établir  qu'en  pareille 
question  le  droit  de  légiférer  appartient  à  lui  seul  et  qu'il  n'a  pas  à  ce 
sujet  un  veto  suspensif,  mais  bien  un  veto  définitif. 

On  doit  ajouter  que  la  question,  aussi  bien  par  sa  nature  que  par  son 
développement  historique,  doit  aussi  être  considérée  au  point  de  vue 
unionnel.  Comme,  par  suite  du  décret  de  1821,  la  Norvège  ne  pouvait  être 
considérée  comme  ayant,  dans  la  question  des  pavillons,  une  égalité  com- 


(1)  Avant  la  créatioa  de  l'union,  la  Norvège  n'avait  pas  do  propre  pavillon  ;  le  pavillon  de 
Danemark  Atàit  aussi  celui  de  la  Norvège.  Ce  pavillon  reçut  les  changements  suivants  :  au 
liea  de  la  croix  tonte  blanche  sur  champ  rouge  au  centre  du  pavillon,  on  fit  cette  croix 
bleue  et  blanche.  Mais  pour  la  navigation  sur  les  mers  lointaines,  la  Norvège  fut  autorisée 
4  arborer  le  pavillon  commercial  suédois  en  signe  de  protection  contre  les  Etats  Barba* 
resqoes. 
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plète  avec  la  Suède,  le  roi  Oscar  I«r^  en  1844,  alla  au  deTant  des  vœux  de 
la  Norvè/Bpo  lorsqu'il  inaugura  son  règne  en  établissant  d'une  façon  absolu- 
ment identique  la  disposition  des  pavillons,  et  décida  pour  cela  que  dans 
chaque  royaume  le  quart  supérieur  du  pavillon  serait  rempli  par  le  pavil- 
Ion  de  l'autre.  Il  faut  remarquer  que  cette  décision,  qui  concernait  les 
*  deux  royaumes  et  comportait  des  modifications  dans  l'extérieur  de  leurs 
deux  pavillons,  fut  prise  en  Conseil  d'Etat  unionnel  sans  la  moindre  coo- 
tradiction  du  côté  dé  la  Norvège.  Au  contraire  ce  changement  occasionna 
alors  en  Norvège  une  grande  satisfaction  et  fut  accueilli  par  une  joie 
générale.  Il  semble  d'autant  plus  conséquent  en  pareille  matière  qu'une 
modification  soit  opérée  d'une  façon  analogue,  que  la  modification  ap- 
portée par  un  des  royaumes  exerce  nécessairement  une  influence  sur 
l'autre.  Autrement  celui-ci  continuerait  à  porter  les  couleurs  de  Tautre 
sans  réciprocité,  ce  qui  pourrait  engendrer  de  fausses  suppositions  sur  les 
rapports  réciproques  des  deux  royaumes.  Dans  ces  conditions,  le  roi  devait 
avoir  le  droit  d'exiger  que  l'afiFaire  ne  fût  pas  décidée  par  le  Conseil  d'Etat 
norvégien  seul,  mais  fût  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  unionnel. 

Cependant  —  après,  il  est  vrai,  de  longs  débats  dans  lesquels  une  forte 
pression  fut  probablement  exercée  sur  lui  par  le  ministère  norvégien 
actuel  —  le  roi  consentit,  le  10  décembre,  non  seulement  à  la  discussion  et 
à  la  solution  en  Conseil  d'Etat  seulement  norvégien  ;  mais,  après  avoir 
refusé  sa  sanction  au  projet  de  loi,  il  consentit  à  la  promulgation  de  la 
loi,  fait  en  vertu  duquel  le  droit  du  Storthing  de  légiférer  en  pareille  ma- 
tière était  reconnu  par  le  roi.  Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  grande 
importance  à  attacher  à  la  protestation  faite  par  lui  en  termes  émouvants 
contre  la  modification  apportée  à  un  pavillon  qui  jusqu'alors  avait  été  à 
l'étranger  un  symbole  non  seulement  de  l'union  des  deux  royaumes,  mais 
aussi  de  leur  égalité  ! 

Il  est  évident  que  la  cause  de  cette  modification  arrachée  par  force  ne 
pouvant  être  cherchée  dans  le  désir  d'établir  l'égalité  complète  entre  les 
deux  royaumes,  la  décision  prise  à  son  sujet  ne  peut  être  interprétée  en 
Suède  que  comme  une  bravade  insultante  et  comme  l'expression  d'un 
désir  de  faire  à  l'étranger  une  démonstration  contre  la  continuation  de 
l'union  1  II  serait  vraiment  difficile  de  donner  une  autre  signification  à 
l'acte  par  lequel  la  Norvège  fait  disparaître  de  son  pavillon  la  marque 
d'union  qui  était  autrefois  portée  par  les  pavillons  des  deux  pays  !  La 
Suède  va-t-elle  niaintenant,  par  condescendance  pour  la  Norvège,  enlever 
aussi  la  marque  d'union  de  son  pavillon  ?  C'est  ce  qui  doit,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  être  considéré  comme  tout  à  fait  incertain  et  n'est  probablement  pas 
près  de  se  réaliser. 

Le  dernier  mot  n'est  cependant  pas  encore  dit  sur  cette  question.  Pour 
que  la  résolution  de  la  Norvège  puisse,  autrement  que  sur  le  papier,  pro- 
duire son  effet,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  nouveau  pavillon  soit  re- 
connu par  les  puissances  étrangères.  Mais,  à  son  tour,  cela  exige  une 
notification  aux  puissances  et  des  instructions  aux  ambassadeurs  et  aux 
consuls  chargés,  à  l'étranger,  de  veiller  au  respect  dû  au  pavillon.  Ces 
prescriptions  doivent  être  données  dans  les  formes  établies  pour  l'expé- 
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ditîon  des  affaires  extérieures,  et  par  conséquent  sur  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  est  peu  croyable  que  le  ministre  actuel 
considère  comme  de  son  devoir  d'appuyer  cette  proposition  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  est  encore  moins  croyable  que  le  roi,  après  avoir  consenti  à 
la  promulgation  de  la  loi  en  Norvège,  doive  faire  bon  accueil  aux  efforts 
de  son  ministre  pour  le  dissuader  de  prendre  ces  mesures. 

Lk  Riksdag  en  1898.  —  Les  élections,  relativement  peu  nombreuses,  qui 
eurent  lieu  à  l'automne  de  1897,  ne  changèrent  en  aucune  façon  le  carac- 
tère du  Riksdag,  mais  furent,  au  contraire,  plutôt  de  nature  à  renforcer 
le  gouvernement  et  l'ancien  système  suivi  par  lui.  Il  n'existe  donc, 
par  conséquent,  aucune  tension  de  rapports  entre  le  gouvernement  et  le 
Riksdag  pris  dans  son  entier,  pas  plus  qu'entre  les  partis  dans  celui-ci, 
la  petite  fraction,  dite  parti  du  peuple,  qui  existe  dans  la  deuxième 
Chambre  valant  à  peine  d'être  mentionnée.  La  conséquence  naturelle  est 
qu'une  organisation  plus  forte  des  partis  n'étant  pas  nécessaire,  leurs 
liens  ont  tendance  à  se  relâcher,  de  sorte  que  les  représentants  se  sont 
groupés,  indépendamment  des  vues  de  parti,  antour  des  diverses  questions 
à  résoudre  et  seulement  d'après  la  nature  de  ces  questions.  Cette  tendance 
à  l'abandon  de  la  discipline  de  parti  s'est  montrée,  s'il  est  possible,  plus 
fortement  accentuée  en  1898  que  dans  le  Riksdag  précédent.  Par  le  fait, 
les  travaux  du  Riksdag  n*y  ont  rien  perdu,  même  si  les  discussions  ont 
suivi  une  marche  moins  mouvementée. 

Bien  que  le  gouvernement  n'ait  pas  réussi  à  faire  accepter  tous  ses 
projets,  la  tenue  générale  du  Riksdag  fut,  en  fin  de  compte,  de  nature  à 
raffermir  encore  sa  position  déjà  solide.  La  plus  brillante  victoire  du 
gouvernement  fut  celle  qu'il  remporta  sur  la  question  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  dans  la  partie  la  plus  septentrionale  du  pays  —  au 
delà  du  cercle  polaire  —  depuis  les  riches  mines  de  fer  situées  en  cet  en- 
droit jusque  vers  le  royaume  voisin,  la  Norvège,  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  se  continuerait  par  un  court  trajet  jusqu'au  port  norvégien  de 
Ofoten.  On  a  fait  beaucoup  d'objections  à  ce  plan  ;  d'abord  que  la  Nor- 
vège exerçant  son  pouvoir  sur  la  partie  terminale  de  ce  chemin  de  fer 
serait  ainsi  mise  à  même  d'imposer  ses  conditions  au  trafic  de  la  voie  ; 
ensuite  qu'une  grande  exportation  de  minerai  par  cette  voie  causerait  un 
dommage  sensible  à  toute  l'industrie  suédoise  du  fer.  L'opinion,  soit  dans 
le  Riksdag,  soit  au  dehors,  était,  au  total,  peu  favorable  à  ce  plan,  qui 
aurait  été  certainement  repoussé  si  le  gouvernement  —  peut-être  par  un 
témoignage  de  prévenance  envers  la  Norvège  —  n'avait  transformé  l'affaire 
eo  question  de  cabinet.  Après  quelque  échange  de  paroles  à  ce  sujet,  il 
remporta  une  brillante  victoire  dans  les  deux  Chambres.  On  décida  aussi 
l'établissement  d'une  autre  voie  de  communication  entre  les  deux  pays  : 
nn  chemin  de  fer  côtier  partant  de  Gotbembourg. 

On  approuva  de  même,  en  grande  partie,  les  projets  du  gouvernement 
sur  plusieurs  questions  de  législation.  Les  plus  importants  sont  :  une  nou- 
velle loi  sur  les  rapports  entre  les  époux  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
propriété  ;  une  loi  sur  les  chèques,  mise  en  concordance  avec  ce  qui  existe 
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en  Danemark  et  en  Norvège  et  une  loi  créée  dans  un  but  humanitaire  sur 
le  droit  de  pâture  pour  les  rennes  de  la  population  laponaise. 

Le  projet  de  budget  du  gouvernement  fut  aussi  accepté  en  général,  non 
cependant  sans  une  assez  notable  réduction  sur  le  budget  de  la  défense 
maritime.  Par  suite  de  l'heureuse  situation  économique  du  pays,  les  reve- 
nus de  l'Etat  étaient  rentrés  cette  fois  encore  en  plus  grande  abondance 
qu'on  ne  s'y  attendait,  de  sorte  qu'il  restait  de  Tannée  précédente  un  excé- 
dant disponible  de  42.615.000  couronnes.  Le  projet  de  budget  du  gouver* 
nement  se  soldai.t  par  424.727.000  couronnes  ;  le  Riksdag  s'arrêta  à 
423. 393.000.  On  continua  d'attribuer  des  sommes  importantes  au  fonds 
d'assurances  des  travailleurs,  au  fonds  du  trésor  public,  et  l'on  décida, 
sans  avoir  besoin  de  contracter  d'emprunt,  une  assez  longue  liste  d'allo- 
cations pour  l'extension  du  réseau  des  voies  ferrées.  Il  se  produisit  aussi 
des  réductions  d'impositions,  partie  au  moyen  de  la  suppression  de  l'impôt 
du  timbre  sur  les  lettres  de  change  circulant  à  l'intérieur,  et  partie  par 
des  modérations  sur  les  contributions  foncières  pesant  sur  la  propriété. 

Pendant  les  derniers  jours  du  Riksdag,  on  décida  aussi,  sur  l'initiative 
du  gouvernement,  mais  non  pas  sans  opposition,  la  prolongation  pour 
une  année  encore  de  la  réglementation  sur  le  cabotage  et  le  trafic  par  les 
frontières  entre  la  Suède  et  la  Norvège.  On  accorda  ainsi,  sans  réserve,  au 
sujet  de  la  réciprocité,  un  droit  illimité  à  la  navigation  norvégienne  •et 
certaines  franchises  de  douane  aux  marchandises  norvégiennes  importées 
par  la  frontière.  De  même,  les  droits  de  douane  existant  antérieurement 
furent  maintenus  à  leur  taux,  sauf  une  élévation,  dans  un  but  protection- 
niste, de  quelques  articles  de  moindre  importance. 

A  la  vérité,  un  nombre  assez  grand  des  projets  du  gouvernement  furent 
repoussés.  Les  plus  importants  étaient  l'organisation  de  l'administration 
de  Tarmée  ;  l'extension  du  droit  de  vote  communal,  projet  qui  tomba  par 
suite  de  l'intention  de  la  seconde  chambre  d'accomplir  dès  à  présent  une 
extension  beaucoup  plus  grande  que  celle  proposée;  la  présentation  de 
nouveaux  règlements  sur  les  mines  ;  et,  par  dessus  tout,  un  projet  très 
étendu  du  gouvernement  sur  l'assurance  des  travailleurs  contre  la  vieil- 
lesse et  contre  les  accidents.  Le  Riksdag  ne  semble  pas  pouvoir  se  décider 
pour  quelque  forme  que  ce  soit  d'assurances  obligatoires. 

Pour  finir,  nous  devons  mentionner  que,  sur  certaines  questions,  le 
Riksdag  a  fait  des  déclarations  de  principes  et  requis  des  projets  de  gou- 
vernement au  sujet  de  modifications  proposées  à  la  législation.  Nous 
citerons,  entre  autres,  les  déclarations  du  Riksdag  au  sujet  de  peines  condi- 
tionnelles et  relativement  à  l'introduction  de  pénalités  plus  sévères  (afflic- 
tives)  au  lieu  des  courtes  punitions  de  prison  qui  n'ont  pas  donné  les 
résultats  qu'on  en  attendait. 

Changements  dans  le  ministère.  —  Deux  changements  partiels  seulement 
se  sont  produits  :  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  M.  Giljam,  a 
été  remplacé  par  M.  le  conseiller  de  justice  Claësson  et  au  ministre  de  la 
marine,  à  M.  Chrisiensson  a  succédé  le  commandeur  Dyrssen.  Si  quelques 
questions  ecclésiastiques,  dont  nous  parlerons  plus  au  long  tout  à  l'heure, 
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oDt  contribué  à  la  retraite  de  M.  Giljam,  l'homogénéité  du  ministère  n*a 
pourtant  pas  été  altérée  par  ces  changements. 

Questions  ecclésiastiques.  •—  Vers  la  fin  de  Tannée  1897  et  au  commence- 
ment de  Tannée  1898,  le  clergé  et  les  cercles  ecclésiastiques  manifestaient 
un  grand  émoi.  La  cause  en  était  une  question  sur  la  manière  d'agir  du 
clergé  à  Toccasion  de  baptêmes  accomplis  par  des  laïques  en  dehors  des 
régies  ecclésiastiques.  En  soi-même,  un  baptême  de  cette  sorte  n'a  rien 
d'opposé  aux  principes  du   protestantisme,  mais,  pour  la  régularité  des 
affaires  ecclésiastiques,  il  est  prescrit  par  la   loi  ecclésiastique  suédoise 
qu'un  semblable  baptême  ne   doit    être   administré  qu'en   cas  d'absolue 
nécessité  et  doit  être  ensuite  confirmé  par   un  prêtre.  Des  cas  de  baptême 
sans  absolue  nécessité  s'étaient  cependant  reproduits  de  plus  en  plus  sou- 
vent et  la  question  s'éleva  de  savoir  quelle  devait  être,  en  ce  cas,  la  vraie 
manière  dont  le  clergé  devait  procéder  à  l'inscription  dans  les  registres 
ecclésiastiques  qui,  en   Suède,  sont  aussi   les  registres  de  Tétat*civil.  Par 
une  circulaire  royale  du  43  juin  1896,  il  fut  prescrit  qu'une  inscription  de 
baptême  ne  devait  pas  être  faite,  à  moins  qu'on  n'eût  pu  savoir  de  science 
certaine  que  toutes  les  prescriptions  nécessaires  pour  donner  au  baptême 
le  caractère  de  sacrement  avaient  été  véritablement  observés  lors  de  son 
administration.  Cela  pouvait  être  interprété  comme  une  espèce  de  recon- 
naissance officielle  de  la    légalité  des    baptêmes  laïques,  quoiqu'une  telle 
reconnaissance  renfermât  une  modification  de  la  loi,  modification  qui,  en 
l'espèce,  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  gouvernement.  On  admit 
donc,  d'abord,  que  la  circulaire   ne  comportait  pas  de  vues  si  étendues  et 
renfermait  seulement  un  appel  à  la  prudence,  mais  que,  néanmoins,  l'ap- 
préciation de   la  validité  de   l'administration  du   baptême  continuerait  à 
appartenir  au  clergé.  Mais  plusieurs  décisions  royales  dans  de  semblables 
cas,  par  lesquelles  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  prescrivait  la 
reconnaissance  de  la  validité  de   baptêmes  qui  avaient  été  improuvés  par 
le  clergé  et  dont  l'inscription  avait  été  refusée  par  lui,  forcèrent  bientôt 
celui-ci  à  se  former  une  autre  opinion  de  la  circulaire.  Alors  un  véritable 
orage  s'éleva  dans  tout  le  clergé  du   royaume  et  se  traduisit  par  une  péti- 
tion en  masse,  signée  par  plus  de  1.700  prêtres,  c'est-à-dire  par  les  deux 
tiers  environ  du  clergé  du  royaume.  On  y  demandait  que  le  clergé  fût  libéré 
de  l'obligation  d'enregistrer  comme  actes  sacramentels  les  baptêmes  admi- 
nistrés p^r  des  laïques  hors  du  cas  de  nécessité  absolue. 

Le  gouvernement  choisit,  pour  traiter  celte  affaire,  un  moyen  inconnu 
dans  la  constitution  de  notre  Eglise,  la  convocation  de  tous  les  évêques  du 
royaume  à  une  conférence  au  cours  de  laquelle  ils  émettraient  leur  avis 
sur  la  question.  Avant  la  réunion  de  la  conférence,  on  remit  à  son  prési- 
dent une  nouvelle  adresse  où  la  plus  grande  partie  (600  environ)  des  prêtres 
qui  n'avaieAt  pas  signé  la  première  pétition,  déclaraient  y  adhérer,  de 
sorte  qu'elle  pouvait  maintenant  êlre  considérée  comme  l'expression  una- 
nime de  l'opinion  du  clergé  tout  entier.  Le  clergé  fut  relevé  de  l'obligation 
de  reconnaître  le  caractère  sacramentel  du  baptême  laïque,  qui  toutefois 
devait  être  inscrit  dans  les  registres  ecclésiastiques,  mais  sous  la  formule 
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purement  négative  «  non  baptisé  par  l'Eglise  suédoise.  »  Cependant,  rien 
ne  se  trouve  établi,  pour  l'avenir,  au  sujet  de  la  valeur  légal  d'un  acte  de 
baptême  ainsi  enregistré. 

La  réunion  de  la  représentation  particulière  de  l'Eglise  suédoise,  dite 
«  Kyrkomôtet  »  (Concile),  a  eu  lieu  le  10  septembre  de  Tannée  écoulée. 
C*est  là  une  institution  toute  particulière  à  la  Suède  et  qui  a  le  droit  de 
participer  à  l'établissement  de  la  législation  ecclésiastique,  tantôt  avec  le 
roi  seul,  tantôt  avec  le  Riksdag.  Le  concile  est  composé  pour  une  moitié 
des  commissaires  laïques  à  ce  désignés,  et,  pour  l'autre  moitié,  des  repré- 
sentants du  clergé.  Il  doit  se  réunir  tous  les  cinq  ans.  Tous  ces  représen-  - 
tants  étant  choisis  en  vue  de  résoudre  une  liste  définie  de  questions  et 
étant  en  général  des  personnes  capables  de  se  former  sur  ces  questions  une 
opinion  indépendante,  l'institution  fonctionne  en  général  très  bien  et  on 
déploie  dans  les  débats  une  grande  connaissance  des  choses  et  beaucoup 
de  talent.  Le  concile  de  cette  année  ne  fit  pas  exception  à  cette  règle.  Cepen- 
dant les  résultats  en  furent  purement  négatifs  ;  il  se  borna  à  ajourner  ou 
à  rejeter  les  projets  présentés  de  façon  qu'il  ne  se  produisit  aucun  change-  . 
ment  important  dans  la  législation  ecclésiastique  ;  ce  fait  dépend  de  la 
pâture  même  des  choses,  qui  veut  que  toute  législation  ecclésiastique  réelle 
soit  animée  d'une  tendance  conservatrice,  mais  provient  en  partie  aussi  de 
ce  que  les  principales  questions  qui  ont  été  agitées,  notamment  une  nou- 
velle traduction  de  la  Bible  et  un  projet  relatif  à  un  nouveau  livre  de 
psaumes,  ne  pouvaient  encore  être  considérées  comme  suffisamment 
étudiées. 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  il  a  été,  du  reste,  promulgué  dans  le 
domaine  ecclésiastique,  diverses  constitutions,  parmi  lesquelles  nous  note- 
rons :  une  loi  étendant  en  certains  cas  le  droit  au  mariage  ecclésiastique  ; 
une  loi  tendant  à  faciliter  le  droit  de  contracter  mariage^  une  loi  sur  la 
publication  des  bans  au  cas  où  le  prêtre  en  serait  empêché  ;  une  loi  sur 
l'inscription  des  mariages  contractés  à  l'étranger  et  une  loi  étendant  le 
droit  pour  les  femmes  mariées  de  voter  dans  les  élections  sacerdotales. 

G.  K.  Hamilton, 
Professeur  à  l'Univsrsité  da  Luad. 


' 


NORVÈGE 

(ann£b  1898) 
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Le  btorthino.  le  ministère,  la  politique  générale.  -^  En  1897,  les  élec- 
tions au  Storthing  donnèrent  au  parti  radical  une  plus  forte  majorité 
qu'on  ne  s'y  était  attendu,  puisqu'on  effet  le  parti  obtint  au  Storthing 
79  sièges,  contre  35  occupés  par  les  fractions  conservatrice  et  modérée. 
Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  cette  prépondérance  se  trou- 
vait beaucoup  plus  grande  que  ne  Tétait  la  majorité  du  parti  parmi  les 
électeurs,  puisque  53  4/4  pour  cenX  seulement  de  ceux-ci  votèrent  avec  le 
parti  radical,  tandis  que  46  3/4  pour  cent  votaient  avec  les  partis  conser- 
vateur et  modéré.  Avec  une  législation  électorale  moins  défectueuse,  la 
proportion  des  partis  au  Storthing,  au  lieu  de  celle  rapportée  ci-dessus, 
eût  été,  par  conséquent,  de  60  à  61  pour  les  radicaux  contre  53  à  54  pour 
les  conservateurs  et  les  modérés. 

Le  parti  radical  employa  aussitôt  sa  notable  prépondérance  dans  le 
Storthing,  ei  cela  d'une  façon  qui  n'est  possible  qu'avec  la  Constitution 
norvégienne.  En  effet,  le  parti  composa  exclusivement  de  ses  propres 
adhérents  l'une  des  divisions  du  Storthing,  le  a  Lagthing  »,  ce  qu'il  pouvait 
faire  sans  perdre  en  même  temps  la  majorité  dans  l'autre  division  du  Stor- 
thing, a  rOdelsthing.  »  Et  comme  le  Lagthing,  réuni  à  la  cour  suprême 
^Hôiesteret)  forme  le  Rigsret,  tribunal  auquel  il  appartient  de  juger  les 
procès  intentés  par  l'Odclsthing  aux  membres  du  conseil  d'Etat  pour  cri- 
mes politiques  (Embedsforbrydelser),  il  en  résulte  qu'en  agissant  comme 
il  l'a  fait,  le  parti  radical  se  mettait  en  mesure  de  pouvoir  accuser  et  con- 
damner les  membres  du  ministère  qui,  de  façon  ou  d'autre,  pourraient 
exciter  le  mécontentement  du  parti,  ou  simplement  ne  pas  se  conformer  à 
ses  désirs. 

Sous  un  autre  rapport  aussi^  cette  notable  majorité  radicale  au  Stor- 
thing est  destinée  à  exercer  une  grande  influence  sur  notre  politique  parce 
qu'elle  permet  au  parti  de  réaliser  sans  obstacle  les  changements,  dont 
nous  parlerons  ci-après,  dans  le  pacte  fondamental,  (Grundloven),  chan- 
gements pour  lesquels  une  majorité  des  2/3  est  nécessaire. 

Comme  on  le  pouvait  prévoir,  le  triomphe  électoral  des  radicaux  devait 
aussi  exercer  son  influence  sur  la  composition  du  ministère.  En  effet, 
aussitôt  après  la  réunion  du  Storthing  au  commencement  de  février,  le 
ministère  de  concentration  Hagcrup  donna  sa  démission  et  le  roi  chargea 
M.  Steen,  un  des  chefs  du  parti  radical  et  qui  avait  déjà  été  à  la  tête  du 
gouvernement  de  1894  à  1893,  de  former  un  ministère,  lequel,  formé  le 
47  février,  se  composa  principalement  de  personnages  qui,  comme  M.  Slecn 


^ 


i 


132  BREDO    MORGENSIIERNE 

lui-même,  avaient  autrefois  siégé  dans  le  gouvernement.  Avant  sa  for- 
mation, une  polémique  acerbe  s'éleva  dans  la  presse  même  du  parti  radi- 
cal. En  effet  l'organe  de  ce  parti  rédigé  avec  le  pFus  de  talent  peut-être, 
le  «  Verdens  Gang»  se  fit  l'avocat  d'une  opposition  décidée  contre  M.  Steen 
et  ses  collaborateurs.  Il  les  représentait  comme  des  personnes  à  la  fois  peu 
capables  et  peu  considérées  dans  le  parti  et  leur  reprochait  spécialement 
d'avoir,  dans  les  questions  unionnelles,  fait  un  tel  fiasco  qu'on  estimait 
que  la  direction  du  parti  aussi  bien  que  leur  situation  de  conseillers  du 
Roi,  devait  maintenant  passer  en  d'autres  mains,  afin  d'infuser  un  sang 
plus  actif  dans  la  politique  du  parti.  Plus  tard  aussi  une  opposition  s'est 
formée  dans  le  propre  parti  du  ministère,  —  opposition  qui  toutefois  ne 
paraît  pas  avoir  réuni  autour  de  soi  une  fraction  notable  de  ce  parti  ;  —  elle 
s'est  manifestée  par  une  critique  constante  des  actes  du  gouvernement, 
critique  qui,  au  total,  en  arrive  à  dire  que  le  gouvernement  n'a  guère  fait 
autre  chpse  que  de  reprendre  et  d'appliquer  le  principe  américain  :  que 
les  emplois  de  l'Etat  appartiennent  au  parti  victorieux.  L'application  de 
ce  principe  présente  quelque  difficulté  dans  le  domaine  de  l'armée  et  delà 
marine,  car  il  y  a  relativement  très  peu  d'officiers  qui  aient  adopté  les 
vues  du  parti  radical.  Mais  on  travaille  cependant  énergiquement  à  éta- 
blir parmi  les  jeunes  officiers  la  conviction  que  les  voies  qui  conduisent 
aux  positions  supérieures  seront  fermées  à  quiconque  ne  se  ralliera  pas 
au  parti.  On  peut  donc  facilement  prévoir  que  notre  armée  et  notre  flotte 
seront  peu  à  peu  amenées  au  même  niveau  que,  par  exemple,  l'armée  et  la 
flotte  grecques  lorsqu'éclata  la  dernière  guerre  gréco-turque. 

Questions  unionnelles.  —  Nous  avons  dans  une  précédente  chronique 
mentionné  le  rapport  du  Comité  de  l'Union,  daté  du  29  janvier  1898.  La 
publication  de  ce  rapport,  qui  eut  lieu  simultanément  dans  les  deux 
royaumes  au  commencement  de  mars,  confirma  le  bruit  qui  courait  depuis 
un  temps  assez  long,  que  ni  l'ensemble  des  membres  suédois  et'  norvé- 
giens de  ce  comité,  ni  une  fraction  norvégienne  d'un  côté  et  une  fraction 
suédoise  de  l'autre  n'avaient  pu  arriver  à  un  accord  complet.  Il  est  certain 
qu'une  pluralité  de  membres  norvégiens  et  une  pluralité  de  suédois  étaient 
arrivées  bien  près  l'une  de  l'autre  et  même  s'étaient  mises  d'accord  sur  les 
questions  les  plus  importantes  et  touchant  de  plus  près  aux  principes, 
spécialement  sur  le  principe  même  de  Vorgcmisation  d'un  ministre  unionnel 
des  affaires  étrangères^  emploi  qui  pouvait  être  occupé  soit  par  un  Norvé- 
gien, soit  par  un  Suédois  ;  —  de  plus,  sur  une  représentation  diploma- 
tique commune  auprès  des  Etats  étrangers  ;  —  sur  la  subordination  du 
corps  consulaire  à  la  direction  commune  des  affaires  étrangères  ;  —  sur 
l'organisation  d'un  Hi^sret  commun  devant  lequel  le  ministre  des  affaires 
étrangères  serait  responsable  ;  —  sur  l'expédition  des  affaires  communes 
dans  un  Conseil  d'Etat  commun  formé  de  membres  des  conseils  d'Etat  des 
deux  royaumes  ;  —  et  sur  la  continuation  de  la  contribution  des  deux 
royaumes  à  la  couverture  des  dépenses  communes. 

Et,  ce  qui  n'était  pas  le  moins  important,  c'est  qu'on  était  arrivé  à  se 
mettre  d'accord  sur  ces  points  sans  qu'il  fût  devenu  nécessaire  de  recourir 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (nORVÈGE)  133 

à  Tor^anisation  de  délés^atioDS  unionnelles,  ainsi  que  cela  se  fait  en 
Autriche-Hongrie,  ni  —  comme  on  le  réclamait  en  plus  d'un  endroit  en 
Suède  —  sans  mettre  aucun  obstacle  à  la  souveraineté  particulière  de 
chaque  royaume  en  ce  qui  concerne  sa  puissance  et  son  organisation 
militaires. 

Et  cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  l'accord  n'était  pas  parfait.  Le 
dissentiment  portait  surtout  sur  deux  points.  L'un  concernait  la  respon- 
sabilité constitutionnelle  des  membres  des  conseils  d'Etat  Norvégien  et 
Suédois  qui  étaient  appelés  à  faire  partie  du  conseil  d'Etat  unionnel.  La 
pluralité  suédoise  voulait  en  effet  que  ces  conseillers  d'Etat,  comme  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lui-même,  ne  fussent  responsables  que 
devant  le  Higsret  unionnel,  tandis  que  la  pluralité  norvégienne  trouvait 
plus  juste  de  passer  outre  aux  règles  actuelles  de  la  responsabilité  des 
conseillers  d'Etat  pour  les  rendre  justiciables  soit  du  Rigsret spécial  sué-, 
dois,  soit  du  Rigsret  spécial  norvégien. 

Il  existait  un  désaccord  encore  plus  important  en  ce  qui  concerne  /'i/tf- 
litaiion  da  corps  consulaire.  Pendant  qu'en  effet  la  majorité  suédoise  du 
Comité  demandait  qu'il  fût  légalement  établi  dans  le  pacte  unionnel  que 
les  royaumes  devaient  aussi  avoir  un  corps  consulaire  commun,  la  majo- 
rité norvégienne  trouvait  qu'il  n'était  ni  nécessaire,  ni  même  utile,  de 
priver  pour  toujours  chaque  royaume  de  sa  liberté  sous  ce  rapport.  Cette 
fraction  du  comité  accordait  bien  que  le  corps  consulaire,  organisé  soit 
comme  commun,  soit  comme  séparé  pour  chaque  royaume,  devait  être 
subordonné  au  ministère  des  affaires  étrangères  commun  ;  il  accordait 
aussi  que  la  communauté  de  fait  du  corps  consulaire  qui  existe  main- 
tenant constitue,  pour  l'instant,  une  organisation  favorable  aux  deux 
royaumes.  Mais  il  trouvait  que  par  les  raisons  ci-dessus  rappelées,  on 
devait  se  borner  à  inscrire  dans  la  loi  la  continuation  de  cette  commu- 
nauté pour  une  période  de  15  années  après  laquelle  chacun  des  royaumes 
pourrait  mettre  fin  à  la  communauté  par  une  résolution  prise  sous  forme 
de  loi,  et  entrant  en  vigueur  après  un  délai  de  5  ans. 

On  pouvait  s'étonner  de  voir  que,  du  côté  de  la  Suède,  on  se  montrât  peu 
décidé  à  accepter  une  semblable  organisation.  Il  est,  en  eCFct,  incontesta- 
blement certain  que  les  cercles  gouvernementaux  et  diplomatiques  avaient, 
il  y  a  peu  d'années  encore,  une  tout  autre  opinion  à  cet  égard,  et  qu'une 
organisation  comportant  des  consuls  de  commerce  distincts  pour  chacun 
des  royaumes  était  considérée  par  eux  comme  très  compatible  avec  l'Union 
ainsi  qu'avec  une  direction  commune  des  affaires  étrangères  et  une  com- 
mune diplomatie.  On  savait  aussi  que,  personnellement,  le  roi  Oscar  par- 
tage ou  a  partagé  cette  opinion.  On  ne  risquerait  pas  de  se  tromper  beau- 
coup en  admettant  qu'il  aurait  été  possible  aux  deux  fractions  du  comité 
de  se  mettre  d'accord  sur  ces  points  et  sur  quelques  autres  points  litigieux 
moins  importants,  pour  si  peu  qu'il  y  eût  eu  quelque  chance  qu'un  pareil 
accord  entre  elles  eût  réellement  abouti  à  une  convention  entre  les  deux 
royaumes.  Mais  tout  espoir  à  ce  sujet  était,  pour  l'instant,  presque  éteint, 
et  la  grande  prépondérance  que  les  élections  norvégiennes  avaient  donnée 
au  parti  radical  —  qui,  en  grande  partie,  est  favorable  à  une  dissolution 
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OU  à  un  rclÂchemeni  de  l'Union  —  avait  pour  ainsi  dire  rejeté  en  dehors 
du  monde  des  réalités  cette  solution  qui,  cependant  eût  consolidé  les 
rapports  unionnels  pour  une  assez  long^ue  durée.  Aussi  n*y  a-t-il  point 
trop  à  s'étonner  si  même  les  fractions  du  comité  qui  étaient  favorable- 
ment disposées  pour  un  règlement  définitif  de  la  question  ont  considéré 
comme  peu  utile  d'abandonner  leurs  postulats  principaux  et  de  pousser  à 
l'extrême  leurs  concessions  réciproques.  Au  sujet  des  deux  minorités 
intransig'eantcs  du  comité,  l'une  suédoise  et  l'autre  norvégienne,  il  nous 
suffira  de  faire  remarquer  que  leurs  propositions  appartiennent  simple- 
ment au  monde  des  utopies  et  qu'il  n'en  sera  jamais  question  dans  une 
politique  pratique  d'union.  Les  amalgamistes  suédois  du  comité  propo- 
saient une  union  d'une  nature  bien  plus  intime  que  celle  qui  existe  actuel- 
lement. Entre  autres  choses,  ils  demandaient  des  délégations  unionnelles 
revêtues  du  droit  de  décider  dans  les  affaires  communes  ;  ils  voulaient 
aussi  introduire  dans  le  pacte  unionnel  plusieurs  stipulations  touchant 
au  gouvernement  intérieur  des  royaumes,  par  exemple  au  droit  de  sanc- 
tion donné  au  roi  sur  les  résolutions  de  modifications  aux  constitutions 
particulières  des  royaumes.  De  leur  côté,  les  séparatistes  norvégiens  du 
comité  réclamaient  la  cessation  d'une  direction  commune  des  affaires 
étrangères  des  royaumes  ;  ils  voulaient  que  chacun  des  royaumes  eût  son 
ministre  des  affaires  étrangères  particulier  et  une  représentation  diploma- 
tique particulière.  Toutefois  l'incompatibilité  de  ce  programme  avec  l'U- 
nion et  l'impossibilité  de  son  application  pratique  fut  reconnue  de  la  façon 
la  plus  incontestable,  notamment  par  la  majorité  norvégienne  du  comité, 
et  l'évidence  de  ce  fait  sera  certainement  de  plus  en  plus  reconnue  par  le 
parti  radical  en  Norvège. 

Lorsqu'on  apprit  que  l'accord  complet  n'avait  pu  se  produire  entre  les 
majorités  norvégienne  et  suédoise  du  comité,  les  partis  qui,  en  Norvège, 
désirent  la  continuation  de  l'union,  éprouvèrent  d'abord  une  vive  décep- 
tion. Cependant  on  ne  trouva  pas,  de  ce  côté,  qu'il  y  eût  lieu  d'envisager 
l'affaire  sous  un  aspect  trop  sombre.  Car  enfin  il  y  avait  là  ce  fait  satis- 
faisant, que,  par  suite  des  pourparlers  du  comité  et  de  sa  discussion 
approfondie  des  questions  en  litige,  on  était  arrivé  plus  près  de  se  com- 
prendre réciproquement  et  de  s'entendre  que  cela  n'avait  jamais  encore 
eu  lieu,  puisqu'en  effet  l'accord  complet  sur  l'organisation,  étudiée  dans 
tous  ses  détails,  de  la  charge  de  ministre  unionnel  des  affaires  étrangères 
devait  avoir,  sous  ce  rapport,  une  importante  signification.  Dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  donc  sujet  de  nourrir  l'espoir  que  les  dissentiments  qui 
subsistent  encore  au  sujet  de  points  relativement  moins  importants  pour- 
ront aussi,  et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  être  aplanis  à  leur  tour. 

Il  semblerait  que  les  pourparlers  et  le  rapport  du  comité  de  l'union 
aient  apporté  un  notable  changement  d'orientation  dans  la  politique 
unionnelle  du  parti  radical  norvégien.  Dans  les  grands  et  influents  cer- 
cles de  ce  parti,  en  effet,  on  pense  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  mettre  en 
doute  l'impossibilité  de  pouvoir  jamais  réaliser,  dans  le  cadre  de  l'union, 
le  plan  des  deux  ministres  séparés  des  affaires  étrangères.  Les  consé- 
quences ultérieures  de  cette  manière  de  voir  ont  été  toutefois  différentes 
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selon  les  groupes  différents  du  parti.  Dans  les  groupes  les  plus  rappro- 
chés du  gouvernement^  la  conséquence  semblerait  bien  avoir  été  une  cer^ 
taine  tendance  à  la  passivité,  avec  ajournement  à  un  avenir  plus  ou  moins 
éloij^né,  parce  que  Ton  craint  que  les  chances  pour  une  action  unionnelle 
énergique  ne  soient  bien  petites  pour  le  moment,  tandis  que  la  non-réus- 
site d'une  semblable  entreprise  ébranlerait  certainement  la  situation  du 
gouvernement.  Dans  d'autres  cercles  du  parti,  on  a  durement  critiqué  cette 
passivité  et  ces  lettres  de  change  à  longue  échéance  tirées  sur  l'avenir  et 
demandé  qu'au  moins^  «  en  attendant  n,  on  reprit  l'action  unionnelle  sur 
certaines  questions  bien  limitées,  et  spécialement  sur  des  questions  se 
rapportant  à  rétablissement  d'un  corps  consulaire  purement  norvégien. 
Enfin  bon  nombre  d'hommes,  et  des  plus  marquants  du  parti,  reconnais- 
sent ouvertement  que  le  programme  unionnel  suivi  jusqu'ici  par  le  parti  : 
ff  deux  ministres  des  affaires  étrangères  »,  a  été  frappé  d'avortement  et 
déclarent  vouloir  à  l'avenir  travailler  ouvertement  à  la  complète  dissolu- 
tion de  l'union.  Pour  faire  aboutir  ce  projet  et  se  concilier  aussi  bien  la 
Dynastie  qu'une  opinion  européenne  possible,  on  a,  de  ce  côté  mis  en  avant 
l'idée  d'un  «  Royaume  national  »,  c'est-à-dire  la  conservation  delà  forme 
d'Etat  monarchique  même  après  la  dissolution  de  l'union  et  le  transport, 
après  la  mort  du  roi  Oscar, de  la  couronne  de  Norvège  au  deuxième  de  ses 
fils  dans  l'ordre  de  succession  au  trône,  c'est-à-dire  au  prince  Charles,  le 
même  qui  l'automne  dernier  a  épousé  la  princesse  Ingeborg  de  Danemark. 
Quelque  fantastique  qu'un  pareil  plan  puisse  paraître,  rien  ne  prouve  qu'il 
ne  sera  pas  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  la  politique  unionnelle  future  du 
parti  radical. 

Enfin  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  solution  donnée  à  quelques 
affaires  qui  se  rattachent  à  la  question  unionnelle.  La  première  est  celle 
du  retour  des  apanages  du  Roi  et  du  Prince  Royal  au  chiffre  ancienne- 
ment fixi^.  En  4893,  et  comme  punition  d'une  politique  qui  n'était  pas  con- 
sidérée comme  suffisamment  docile  aux  exigences  du  parti  radical,  ces 
apanages  furent  réduits  de  respectivement  330.000  et  80.000  couronnes  à 
256.000  et  30  000  couronnes.  Mais,  dans  les  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler le  parti  put  se  convaincre  par  d'amères  expériences  du  manque 
d'efficacité  de  ce  moyen  de  punition,  en  même  temps  que  de  la  triste  im- 
pression  que  le  procédé  avait  éveillée  au-delà  des  frontières.  Aussi^  pen- 
dant qu'un  ministère  radical  avait  la  direction  des  affaires,  le  Storthing 
décida,  le  44  juin  dernier,  de  ramener  les  apanages  à  leur  ancien 
chiffre. 

Cette  résolution  pouvait  être  interprétée  comme  une  tentative  de  récon- 
ciliation avec  la  Suède,  où  la  réduction  des  apanages  avait  éveillé  beaucoup 
de  mauvaise  humeur. 

Il  en  est  tout  différemment  de  la  résolution  prise  pour  la  troisième  fois, 
le  47  novembre,  par  le  Storthing,  de  se  faire  enlever  dit  pavillon  commercial 
norvégien  la  marque  unionnelle  commune  instituée  en  1844-  Nous  avons 
dans  une  précédente  chronique  parlé  des  deux  précédentes  résolutions 
prises  à  ce  sujet  et  fait  remarquer  que,  d'après  la  constitution  norvé- 
gienne, une  résolution  légale  adoptée  pour  la  troisième  fois  devenait  loi 
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même  si  elle  n'était  pas  revêtue  de  la  sanction  du  roi.  Cette  éventualité 
8*est  maintenant  produite.  Dans  les  peu  nombreuses  occasions  précédentes 
où  une  résolution  légale,  après  s*étre  vu  refuser  deux  fois  la  sanction, 
était  adoptée  une  troisième  fois,  le  roi  avait  toujours,  la  troisième  fois, 
sanctionné  cette  loi,  de  façon  que,  quant  à  la  forme,  elle  était  loi  par  la 
volonté  concordante  du  roi  et  du  Storthing.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  atten- 
dre, le  ministère  Steen  demanda  au  roi  de  vouloir  bien  encore,  dans  la 
circonstance  présente,  employer  la  même  façon  de  procéder.  Toutefois, 
dans  une  pièce  dictée  au  protocole  du  conseil  d'Etat  du  10  décembre,  le 
roi  déclara  qu'il  croyait  nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  de  tous 
qu'il  ne  pouvait  donner  à  la  résolution  légale  cette  sorte  d'assentiment  que 
lui  eût  communiqué  un  consentement  de  sanction  ;  entre  autres  choses  il 
prononça  les  paroles  suivantes  qu'il  convient  de  citer  mot  pour  mot,  parce 
qu'elles  éclairent  la  situation  de  la  façon  la  plus  autorisée. 

c  La  marque  actuelle  d'union  placée  sur  les  pavillons  est  à  mes  yeux  le 
a  signe  le  plus  caractéristique  qu'on  puisse  imaginer  de  l'exacte  parité  des 
«  deux  royaumes,  sans  que  le  caractère  du  pavillon,  comme  pavillon  na- 
«  tional,  soit  le  moins  du  monde  altéré  ou  diminué. 

«  Lorsque,  dans  les  premières  années  du  règne  de  mon  père  bien-aimé, 
a  les  pavillons  de  l'Union  furent  simultanément  institués  dans  les  deux 
«  royaumes,  cette  résolution  royale  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par 
((  le  peuple  norvégien.  Et,  depuis  lors,  le  pavillon  norvégien,  frappé  de  la 
«  marque  unionnelle,  a  été  porté  sur  toutes  les  mers  du  monde,  reconnu 
((  comme  la  marque  d'un  royaume  indépendant,  partout  honoré,  partout 
<x  honorable.  Je  ne  puis  donc  trouver  aucune  raison  valable  d'un  change- 
«  ment  qui,  je  le  sais,  causera  un  grand  chagrin  à  un  grand  nombre  de 
a  patriotiques  citoyens  norvégiens. 

c  Lorsque  dorénavant  un  seul  des  deux  pays  continuera  à  porter  la 
(c  marquede  l'union  sur  son  pavillon  de  commerce,  tandis  que  l'autre  pays 
«  l'en  aura  effacé,  le  signe  commun  de  leur  parité  aura  disparu  et  Ton  peut 
a  croire  que  cela  amènera  une  appréciation  inexacte  et  nuisible  pour  la 
«  Norvège,  de  la  situation  réciproque  des  deux  royaumes.  » 

En  même  temps,  le  roi  décida,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
constitution,  que,  malgré  le  refus  de  sanction,  la  résolution  légale  serait 
promulguée  comme  loi,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  dans  le  journal  officiel 
norvégien  a  Lootidende  »  du  15  décembre.  Cette  date  sera  à  noter,  car  la 
loi  sur  le  pavillon  porte  qu'elle  entrera  en  vigueur  un  an  après  sa  promul- 
gation, c'est  à-dire  le  15  décembre  1899.  Mais,  outre  que  nous  avons  là 
le  premier  exemple  de  promulgation  royale  d'une  loi  non  revêtue  de  la 
sanction,  ce  qui  vient  de  se  passer  évoque  aussi,  à  uu  autre  point  de  vue, 
une  question  intéressante  de  droit  public  que  nous  allons  exposer.  La 
constitution  (Grundlov)  norvégienne  permet  au  roi  de  s'arrêter  à  une  déci- 
sion dont  tous  ses  conseillers  ont  cherché  à  le  dissuader  ou  contre  laquelle 
même  ils  ont  protesté.  El  cette  circonstance  ne  libère  point  les  ministres 
d'Etat  de  l'obligation  de  contresigner  une  résolution  de  cette  nature,  dont, 
par  conséquent,  personne  ne  porte  la  responsabilité  constitutionnelle. 
Comme  cependant  cet  état  de  choses  est  peu  en  accord  avec  les  doctrines 
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de  droit  public  qui  sont  plus  jeunes  que  la  loi  fondamentale  norvégienne, 
le  parli  radical  a  cherché  à  interpréter  rétroactivement  les  prescriptions  de 
la  loi  fondamentale  et  à  les  abroger  au  moyen  d'un  paragraphe  proposé  lors 
de  la  revision  delà  loi  fondamentale  en  1814,  —  paragraphe  expressément 
repoussé,  du  reste,  —  portant  qu'il  doit  toujours  se  trouver  un  ministre  res- 
ponsable de  chacune  des  décisions  du  roi,  et  que,  par  conséquent,  dans  la 
circonstance  actuelle, les  ministrcsd'Étatauraient  dû  refuser  dé  contresigner 
une  décision  déconseillée  par  eux  tous.  Le  ministère  Stcen  n'a  toutefois 
point  admis  cette  doctrine'dans  la  situation  actuelle,  puisque,  sans  donner 
sa  démission,  il  a  pris  son  parti  d'un  refus  de  sanction  auquel  tous  les 
membres  du  conseil  s'étaient  opposés  de  la  façon  la  plus  formelle,  et  que 
le  ministre  d'Etat  a  contresigné  la  décision  prise  par  le  roi  contrairement 
aux  avis  donnés. 

Lorsqu'une  nation  est  habituée  à  considérer  ses  symboles  nationaux  et 
parmi  eux  son  pavillon  comme  des  choses  sacrées  et  placées  bien  au-dessous 
de  la  politique  de  parti,  il  est  facile  de  comprendre  qu'un  changement  si 
important  dans  le  pavillon  commercial  norvégien  a  produit  le  plus  grand 
mécontentement  chez  la  plupart  des  Norvégiens  qui  ne  sont  pas  entièrement 
inféodés  au  parti  radical.  £t  il  était  naturel  aussi  que  les  Suédois  s'indi- 
gnassent en  voyant  effacer  du  pavillon  commercial  norvégien  la  marque 
d'union  commune  aux  deux  royaumes,  instituée  en  i844  à  la  suite  de  négo- 
ciations entre  Suédois  et  Norvégiens.  Toutefois,  comme  la  loi  ne  défend 
pas  aux  citoyens  d'employer,  dans  les  circonstances  non  officielles,  le 
pavillon  norvégien  jusqu'ici  en  usage  (c'est-à-dire  avec  la  marque  d'union), 
il  est  probable  que  c'est  là  ce  qui  va  être  fait  sur  une  grande  échelle  et 
surtout  par  nos  marins,  qui  voient  avec  amour  ce  pavillon  sous  lequel  la 
flotte  de  commerce  norvégienne  s'est  accrue  jusqu'à  devenir  une  des  plus 
importantes  du  monde  et  sous  lequel  elle  s'est  fait  connaître  sur  tous  les 
océans. 

Enfin,  on  ne  peut  oublier  de  considérer  l'importance  des  crédits  mili- 
taires  dans  leur  rapport  avec  la  question  unionnelle.  Lorsque  les  deux 
navires  cuirasses  pour  lesquels  un  crédit  avait  été  accordé  en  1895  eurent 
été  terminés  en  1897^  le  Storthing  alloua,  le  14  juin  1898,  par  74  voix  contre 
35,  les  sommes  nécessaires  à  la  mise  en  chantier  de  deux  autres  navires 
cuirassés  et  vota  en  outre  un  budget  militaire  extraordinaire  d'un  peu  plus 
de  9  millions  de  couronnes,  en  même  temps  qu'il  décrétait  l'émission  d'un 
nouvel  emprunt  d'Etat  de  20  millions  de  couronnes  pour  couvrir  les 
dépenses  militaires  extraordinaires  des  dernières  années.  On  disait  ouver- 
tement du  côté  du  parti  radical  que  ces  mesures  étaient  prises  dans  le  but 
de  procurer  une  force  plus  importante  à  l'action  politique  unionnelle  du 
parti.  Cependant,  si  l'on  met  ces  tendances  hors  de  cause  et  si  l'on  consi- 
dère celte  grande  augmentation  des  mesures  défensives  à  un  point  de  vue 
purement  objectif,  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  là  aucun  caractère  menaçant 
ou  belliqueux,  car  elles  peuvent  essentiellement  être  considérées  comme 
des  mesures  nécessaires  pour  réparer  ce  qui  avait  été  négligé  pendant  une 
longue  période  de  temps  par  le  nihilisme  dcfensif  du  parti  radical. 
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Modifications  a  la  constitution.  —  L'année  1898  est  destinée  à  rester  une 
année  remarquable  dans  l'histoire  de  notre  développement  politique,  non 
seulement  par  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  le  domaine  de  la 
politique  unionnelle,mais  aussi  par  les  modifications  qui  ont  été  apportées 
dans  la  constitution  intérieure  du  pays.  La  plus  importante  de  ces  modifi- 
cations est  rélablisso.ment  de  Storthing permanente. 

Jusqu'en  4874,  le  Storthini^  ne  se  réunissait  que  chaque  troisième  année. 
Depuis,  et  en  vertu  d'une  modification  apportée  en  4869  dans  le  pacte  fon. 
damental,  le  Storthing  s'est  réuni  chaque  année  au  commencement  de 
février.  On  pensait,  lorsque  cette  réforme  a  été  introduite,  que  la  durée  de 
cette  réunion  annuelle  ne  dépasserait  pas  3  ou  4  mois  (environ  la  durée  de 
session  du  Hiksdag  suédois).  Cependant  celte  durée  s'est  peu  à  peu  allon- 
gée, de  telle  sorte  que,  pendant  ces  dernières  années,  le  Storthing  est  resté 
réuni  pendant  cinq  ou  six  mois  et  quelquefois  davantage.  Tandis  que  le 
parti  conservateur  s'est  toujours  efi^'orcé  d'arrêter  cette  extension  en  présen- 
tant un  projet  de  limitation  de  la  durée  des  sessions  à  un  maximum  déter- 
miné pour  la  session  ordinaire  du  Storthing  (par  conséquent  ainsi  que  cela 
a  lieu  en  Suède  et  en  beaucoup  d'autres  pays,  l'idéal  des  chefs  du  parti 
radical  a  toujours  été,  au  contraire,  la  permanence  du  Storthing,  avec  la 
simple  interruption  des  vacances  d'été  et  de  Noël.  Cet  idéal  s'approche 
fortement  de  sa  réalisation  par  la  résolution  sanctionnée  du  pacte  fonda- 
mental du  40  juin  4898,  qui  fixe  au  40  octobre  le  commencement  des  ses- 
sions du  Storthing.  Par  cette  modification,  les  députés  ruraux  du  Storthing 
espèrent  pouvoir  revenir  un  peu  plus  tôt  au  printemps  à  leurs  travaux 
d'agriculture  et  à  l'aide  de  quelques  allusions  à  cet  espoir,  on  réussit  à 
gagner  à  cette  réforme  plusieurs  voix  même  en  dehors  du  parti  radical. 
Aucun  politicien  avisé  ne  doute  que  la  suite  de  cette  réforme  sera  que  la 
durée  des  sessions  du  Storthing  arrivera  à  s'étendre  sur  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  pour  n'être  interrompue,  en  été,  que  par  quelques  mois  de 
vacances  et  par  d'autres  vacances  plus  courtes  pour  les  fêtes  de  Noël.  Cette 
année  on  a  décidé  que  ces  vacances  de  Noël  s'étendraient  du  47  décembre 
au  9  janvier,  soit  une  durée  de  3  semaines.  Toutefois  pendant  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  ce  sujet  au  Storthing,  on  put  comprendre  par  quelques  allu- 
sions, qu'à  l'avenir  la  durée  de  ces  vacances  serait  notablement  accrue,  ce 
qui,  à  son  tour  aura  pour  conséquence  que  le  Storthing  ne  pourra  terminer 
la  session  qu'un  peu  plus  avant  dans  le  printemps  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
prévu.  Or,  les  adversaires  de  cette  réforme  craignent,  pour  deux  raisons 
surtout,  qu'elle  ne  vienne  à  exercer  une  influence  nuisible  sur  notre  poli- 
tique. Tout  d'abord,  l'ingérence  continuelle  du  Storthing  et  de  ses  comités 
dans  les  détails  de  l'administration  se  fera  encore  plus  fortement  sentir 
qu'à  présent  et  l'on  sait  par  les  tristes  expériences  faites  soit  chez  nous, 
soit  ailleurs,  combien  cette  ingérence  exerce  une  action  perturbatrice 
d'une  part  et  d'autre  part  démoralisante.  Bien  plus,  et  comme  cela  est  déjà 
arrivé,  les  comités  du  Storthing  deviendront  le  Centre  de  l'administration, 
sur  lequel  se  dirigeront  tous  les  regards  et  toutes  les  convoitises  et  où 
toutes  les  influences,  personnelles  ou  de  coterie,  sauront  se  faire  prévaloir. 
Ensuite  cette  réforme  fera  de  plus  en  plus  passer  le  mandat  de  député  dans 
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les  mains  de  ces  hommes  qui  font  de  la  politique  leur  industrie  princrpale 
et  pour  lesquels  ce  qui  devient  en  conséquence,  un  intérêt  personnel,  une 
affaire  de  premier,  rang*,  c'est  d'abord  d'être  élu  au  Storthing-,  pour  ensuite, 
si  la  chance  est  bonne,  se  conquérir  une  place  dans  un  ministère  ou 
dans  un  autre,  ou  si  la  fortune  n'est  pas  si  favorable,  pouvoir  au 
moins  se  faire  récom'penser  des  services  rendus  au  parti  par  la  nomi- 
nation à  un  emploi  de  TËtat.  Pendant  que  l'honnête  industriel  qui  ne 
peut,  sans  les  plus  grands  risques,  abandonner  ses  affaires  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année  se  verra,  par  la  prolongation  de  la  durée  jes 
sessions,  forcé  de  se  retirer  de  plus  en  plus  de  la  politique  active,  une 
assemblée  nationale  permanente  et  gouvernante  est  au  contraire  l'élément 
où  le  politique  professionnel  se  gaudit  comme  le  poisson  dans  Teau  et  où 
tout  le  long  de  l'année  il  peut  se  livrer  de  tout  cœur  à  son  sport  habituel, 
les  longs  discours  sur  la  politique  transcendante,  les  interpellations,  les 
votes  de  blâme,  les  intrigues  de  corridor,  les  échanges  de  bons  services 
et  le  plaisir  de  faire  et  de  défaire  les  ministères.  Malheureusement,  le 
politique  professionnel,  cette  plante  parasite  de  la  démocratie,  se  platt  et 
profite  d'une  façon  remarquable  dans  le  sol  norvégien  et  l'on  se  demande, 
non  sans  étonnement  et  sans  envie^  comment  il  se  fait  que  d'autres  pays, 
la  Suisse  par  exemple,  avec  sa  démocratie  si  caractérisée,  sont  cependant  à 
peu  près  exempts  de  cette  plaie  sociale. 

-Une  autre  importante  modification  apportée  en  1898  au  pacte  fondu- 
mental  contribuera  ausâi  à  porter  ce  mal  social  k  un  point  d'épanouisse- 
ment encore  plus  complet.  Je  veux  dire  par  là  l'introduction  dans  le  pacte 
fondamental  de  la  résolution  du  30  avril  instituant  le  suffrage  universel 
pour  les  élections  du  Storthing.  En  vertu  de  cette  résolution,  le  droit  de 
vote  appartient  à  tout  homme  âgé  de  25  ans  qui,  par  suite  de  certains 
délits,  n'a  pas  perdu  ce  droit  de  vote  et  qui  ne  reçoit  pas  ou  au  moins  pen- 
dant la  dernière  année  avant  Télection  n*a  pas  reçu  de  secours  de  l'assis- 
tance publique.  On  admet  que,  par  celte  réforme,  le  nombre  des  personnes 
jouissant  du  droit  de  vote  sera  porté  de  environ  il  0/0  à  environ  19  0/0  de 
la  population  et  à  environ  77  0/0  de  la  totalité  des  hommes  de  2,d  ans.  Or, 
aux  termes  de  la  constitution  norvégienne,  Torganisation  du  Storthing  est 
celle  d'une  Chambre  unique  renouvelable  en  son  entier  tous  les  trois  ans  ; 
—  tous  les  électeurs  sont  éligibles  ; —  la  composition  du  Sthorting  au 
point  de  vue  social  et  économique  est  éminemment  démocratique;  —  le 
roi  n'a  pas  le  droit  de  dissolution  et  ne  possède  en  fait  de  législation  qu'un 
veto  suspensif,  —  et  enfin  c'est  la  majorité  du  Storthing  qui,  de  facto  si- 
non de  Jure  y  détermine  la  composition  du  Ministère  et  dirige  l'administra- 
tion. Pour  toutes  ces  raisons,  on  doit  admettre  que  le  droit  de  vote  res- 
treint, comme  il  l'était  jusqu'ici,  fournissait  la  seule  et  unique  garantie 
conservatrice,  protectrice  de  la  minorité,  que  renfermât  la  constitution 
norvégienne.  En  brisant  cette  dernière  barrière,  la  constitution  norvé- 
gienne s'est  avancée  plus  loin  dans  la  direction  démocratique  radicale  que 
n'importe  quelle  autre  constitution  européenne,  sans  en  excepter  même  la 
constitution  grecque.  C'est  une  expérience  politique  dont  l'avenir  seul 
pourra  juger  les  résultats. 


140  BREDO    MOROENSTIERNE 

LÉGISLATION.  —  Parmi  les  lois  de  Tannée,  nous  mentionnerons  les  sui- 
vantes : 

i^  Loi  du  30  avril  1898  sur  la  créalion  d'un  asile  criminel  où  seront 
recueillis  les  aliénés  criminels. 

■ 

2°  Loi  du  4  juin  sur  le  traitement  des  cadavres,  en  partie  pour  la  pro- 
tection contre  l'inhumation  des  personnes  en  état  de  léthargie,  en  partie 
pour  entourer  de  plus  de' garanties  le  certificat  établissant  que  la  mort  n'a 
pas  été  occasionnée  par 'une  action  punissable. 

3®  Loi  du  11  juin  sur  la  crémation  des  cadavres,  portant  que  toute  per- 
sonne âgée  de  plus  de  quinze  ans  est  admise  à  faire  une  déclaration  portant 
que  son  cadavre  doit  être  incinéré,  déclaration  qui  sera  obligatoire  pour 
les  héritiers  à  la  condition  que  le  défunt  aura  laissé  après  lui  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais.  L'installation  et  le  mode  de  fonc- 
tionnement des  fours  crématoires  devront,  aux  termes  de  la  loi,  être 
approuvés  par  le  Roi. 

4®  Loi  du  28  novembre  sur  V Interdiction,  Les  actions  en  interdiction 
basées  sur  la  faiblesse  d'esprit,  la  folie,  Talcoolisme  ou  autres  motifs,  et 
devant  aboutir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  ressortiront  a  un  tribunal 
collégial  composé  d'un  ya<7e  ordinaire  de  première  instance  assisté  de  deux 
a  commissaires  de  conciliation  »  (juges  de  paix)  du  district.  Appel  de  la 
décision  pourra  être  porté  devant  la  cour  suprême. 

5^  Loi  du  10  décembre  sur  l'Entrepôt  et  la  Manutention  du  carbure  de 
calcium,  et  sur  la  fabrication  et  l'emploi  du  gas  acétylène.  La  loi  confie  au 
Roi  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  relativement  à  la  produc- 
tion, à  la  manutention,  etc., desdites  matières. 

Un  projet  de  loi  qui  a  été  antérieurement  plusieurs  fois  déposé  sans 
réunir  une  majorité  fut,  pendant  le  mois  de  décembre,  discuté  de  nouveau 
dans  rOdelsthing.  En  apparence,  il  a  pour  but  de  proléger  les  travailleurs 
des  fabriques  contre  une  pression  politique  injustifiable  de  la  part  des 
patrons;  mais  il  est  conçu  de  telle  façon  qu'en  réalité  il  donnerait  aux 
syndicats  socialistes  le  moyen  d'exercer  une  forte  pression  tant  sur  les 
patrons  que  sur  ceux  des  ouvriers  qui  ne  veulent  point  se  conformer  aux 
décisions  des  syndicats.  Comme,  par  suite  du  chiffre  élevé  des  imposi- 
tions et  aussi  de  la  rudesse  de  procédés  des  syndicats  et  du  manque  de 
discipline  des  ouvriers,  notre  industrie  se  trouve,  en  général,  dans  une 
position  extrêmement  critique,  un  projet  de  loi  comme  celui  en  question, 
qui  en  réalité  est  suscité  par  la  propagande  socialiste,  a  rencontré  une 
opposition  énergique  de  la  part  des  chefs  d'industrie,  quel  que  fût  leur 
point  de  vue  politique.  Après  un  violent  débat  qui  eut  lieu  le  14  décembre 
à  rOdelsthing,  et  à  une  majorité  insignifiante,  le  projet  fut  renvoyé  à 
l'examen  du  gouvernement,  et,  s'il  y  avait  lieu,  à  une  refonte  ultérieure. 

La  minorité  vota  pour  l'adoption  immédiate  du  projet  de  loi.  Sous  quelle 
forme  ce  projet  sera-t-il  retourné  au  Storthing  ?  C'est  ce  qui  reste  fort 
douteux. 

Enfin  il  ne  faut  point  oublier  de  mentionner  ici  qu'au  mois  de  juin,  le 
Shorthing  a  décidé  l'ouverture  d'un  crédit  de  quatre  cent  mille  couronnes 
pour  la  Participation  officielle  de  la  Norvvège  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris  en  4900. 
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Les  élections  communales.  —  La  loi  de  1896  sur  la  nouvelle  organisation 
des  Conseils  communaux  et  les  élections  à  ces  conseils  entre  en  vigueur  à 
partir  du  1er  janvier  1899,  mais  de  telle  façon  que  conformément  aux  règles 
posées  par  la  loi,  ces  élections  ont  été  commencées  déjà  dans  le  courant  de 
ces  derniers  mois.  Un  intérêt  particulier  s'attache  à  ces  élections  en  ce  que 
c'est  la  première  fois  que  la  méthode  des  élections  proportionnelles  est  em- 
ployée chez  nous.  Le  système  qu'a  choisi  la  loi  est  le  système  des  bulletins 
de  vote  concurrents  avec  droit  au  cumul  sur  les  noms  séparés  ;  il  serait  trop 
long  de  vouloir  décrire  plus  minutieusement  ici  les  particularités  de  ce  sys- 
tème. La  loi  n'impose  pas  cette  méthode  élective  comme  obligatoire  ;  elle 
donne  seulement  le  droit  à  une  certaine  fraction  des  électeurs  inscrits  dans 
une  commune  d'en  réclamer  l'emploi.  Ce  genre  de  réclamation  s'est  produit 
dans  un  nombre  important  de  communes  et  spécialement  dans  presque 
toutes  les  villes.  Le  résultat  se  montre  dans  la  composition  des  conseils 
communaux  récemment  élus,  au  sein  desquels  tous  les  partis  politiques 
veulent  être  représentés.  Ces  élections  présentaient  un  intérêt  particulier 
à  Christiania,  où  le  parti  conservateur  possédait  exactement  la  moitié  du 
nombre  total  des  sièges  et  le  parti  radical  un  peu  m'oins.  Or^  les  socia- 
listes, de  même  qu'un  groupe  particulier,  dont  le  but  social  est  d'arriver  à 
l'interdiction  absolue  des  boissons  spiritueuses,  réussirent  chacun  à  faire 
entrer  au  conseil  quelques-uns  de  leurs  partisans.  Ce  groupement  des  par- 
tis dans  le  conseil  va  amener  une  scission  du  parti  radical  au  sujet  des 
affaires  communales  ou  forcera  ce  parti  à  chercher  des  alliances  d'un  côté 
ou  de  l'autre.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  probable  sous  ce  rapport  est  la  fusion 
avec  les  socialistes,  parti  auquel  les  radicaux  de  Norvège,  comme  en  géné- 
ral ceux  de  tous  les  pays,  sont  de  très  près  apparentés. 

Bredo  Morgenstierne, 

Professeur  de  Droit  public  et  d'Economie  (lolitique 
à  l'Université  de  Cbristiania. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Les  Conatitutions  et  lea  principales  lois  politiques  de  la  France  depuis 
1789»  collationnées  sur  les  textes  officiels,  précédées  de  notice»  historiques  et 
suivies  d'une  table  analytique  détaillée  par  Léon  Duguit  et  Henry  Monnier, 
professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux.  —  Paris,  Pichon, 
1898. 

• 

Les  Facultés  de  droit  françaises  ne  sont  plus  ce  qu'elles  étalent  autrefois,  des 
étahlissem^uts  exclusivement  destinés  à  l'étude  du  Code  civil  ou  du  droit  romain: 
elles  mériteraient  le  nom  de  Facultés  des  sciences  politiques, que  l'on  ajoute  par- 
fois,  à  rétranger,à  leur  désispnation  primitive.  Le  doctorat  en  droit  (sciences  poli- 
tiques et  cconomiquesVcréé  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  le  doctorat  en 
droit(scicnces  juridiques),  n'a  faitque  précipiter  une  évolution,  commencée  depuis 
plusieurs  années  déjà.  Les  étudiants  des  deux  branches  de  doctorat  ont  à  leur  usage 
de  nombreux  et  savants  commentaires,  des  traités  où  la  clarté  ne  le  cède  en  rien  à 
l'érudition:  toutefois,  situation  bizarre,  ce  qui  doit  faire  partout  le  fondement  des 
études,  manquait  dans  la  pratique  aux  étudiants  en  sciences  politiques.  Moins  heu* 
reux  que  les  étudiants  en  droit  de  la  branche  parallèle,  ils  ne  pouTSient  trouver 
nulle  part  les  textes  qu'ils  avaient  à  consulter.  On  peut  presque  dire  sans  exagé- 
ration que  les  sources  mêmes  manquaient  dans  la  pratique,  ou  que,  si  elles  ne  man- 
quaient pas,  on  ne  pouvait  s'y  référer,  ce  qui  revient  au  même.  Quelques  recueils 
de  constitutions  françaises  existaient  à  la  vérité,  mais  les  éditions  en  étaient  épui- 
sées, et  si  par  hasard  un  intrépide  et  patient  chercheur  parvenait  à  mettre  la  main 
sur  un  exemplaire,  ces  recueils,  vieillis  avant  l'âge  {qui  vieillit  plus  vite  que  la 
science  politique  ?)  dépourvus  de  toute  note,  ou  ce  qui  est  encore  pis,  chargés  de 
commentaires  sans  valeur,  n'étaient  d'aucune  utilité  sérieuse. 

Cette  situation,  fâcheuse  assurément  pour  l'étudiant,  devenait  déplorable  pour 
le  professeur,  à  qui  la  recherche  d'un  document  insignifiant,  nécessaire  pour  la 
préparation  d'un  cours,  pouvait  coûter  de  nombreuses  recherches  et  d'incalcula- 
bles pertes  de  temps.  De  plus,  l'impossibilité  pour  l'auditeur  d'un  cours  de  con- 
trôler une  référence,  la  nécessité  où  étaient  les  étudiants  de  se  contenter  de  la 
glose  sans  avoir  le  texte  original,  ne  devaient  que  trop  porter  leurs  esprits^  une  . 
méthode  de  travail  absolument  amti-scientifique.  L'évolution  de  l'enseigne- 
ment dans  les  Facultés  de  droit  continuait  ses  progrès  et  se  terminait  par  le  sec- 
tionnement de  Tagrégation.  L'absence  d'un  recueil  de  textes,  que  le  candidat  à 
l'agrégation  de  droit  public  pût  rapidement  feuilleter  en  chaire,  au  cours  de  sa 
leçon  de  concours,  augmentait  d'une  manière  fâcheuse  les  difficultés  matérielles 
de  cette  épreuve,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  compensation. 

Deux  éminents  professeurs  de  l'Université  de  Bordeaux,  MM.  Léon  Duguit  et 
Henry  Monnier  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  un  terme  à  cette  situation.  . 
Leur  livre,  intitulé  Les  constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la  France 
depuis  ijSg,  constitue  incontestablement  l'un  des  ouvrages  les  plus  utiles  et  les 
plus  pratiques  qui  aient  paru  depuis  longtemps  dans  la  sphère  des  sciences  poli- 
ti({ues;H  allégera  les  cours  de  droit  constitutionnel  de  citations  autrefois  indis- 
pensables et  qui  les  alourdissaient;  le  professeur  ne  fera  plus  qu'une  allusion 
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brève  aux  textes,  renvoyant  à  notre  ouvrage  ad  référendum,  et  ce  référendum  sera 
de  bon  aloi. 

Le  nouveau  recueil  des  constitutions  n'est  pas  seulement  une  énumération  de 
textes  :  n'eut-il  été  que  cela,  que  son  utilité  eut  été  encore  indiscutable,  et  son 
apparition  très  opportune  :  mais  son  grand  mérite  est  de  débuter  par  une  très 
longue  notice  historique  qui  n'est  pas  un  commentaire  et  qui  ne  prétend  pas 
l'être.  Cette  notice  nous  rappelle  l'histoire  extérieure  de  la  rédaction  de  chaque 
constitution,  et  les  incidents  qui  sont  nés  à  la  traverse  :  c'est  le  côté  matériel  de 
l'élaboration  du  travail  du  législateur  constituant,  qui  n'est  pas  moins  intéres- 
sant que  le  côté  spéculatif,  et  qui  est  beaucoup  moins  connu,  mais  non  moins 
utile  à  connaître.  C'est  l'histoire  contemporaine  se  faisant  à  côté  du  droit  consti- 
tutionnel sa  place  qu'elle  n'eut  jamais  dû  perdre,  et  sans  laquelle  celui-ci  reste 
inintelligible.  Qui  de  nous  n'a  remarqué,  soit  dans  les  examens,  soit  ailleurs, 
que  la  faiblesse  des  candidats  en  droit  constitutionnel  provient  le  plus  souvent 
de  leur  ignorance  absolue  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  de  l'histoire  contem- 
poraine? La  première  partie  de  l'ouvrage  de  MM.  Duguit  et  Monnier  laissera  ces 
candidats  sans  excuse  :  elle  est  un  abrégé  très  concis  de  l'histoire  contemporaine  ; 
la  corrélation  entre  l'œuvre  du  législateur  et  les  événements  d'histoire  générale 
qui  en  ont  pu  être  la  cause  ou  le  résultat  est  indiquée  avec  autant  de  netteté  que 
de  discrétion.  Ajouterai-je  que  les  notes  placées  en  bas  des  pages  dans  cette 
première  partie  constituent  les  rudiments  d'une  excellente  bibliographie? 

Une  queMion  primordiale  a  dû  se  poser  tout  d'abord  devant  l'esprit  des  savants 
auteurs  du  recueil.  Quels  textes  admettre  ?  Quels  textes  au  contraire  élimi- 
ner? Ferait-on  place  dans  ce  recueil  de  droit  constitutionnel  à  toutes  les 
lois  politiques  importantes?  Ou  bien  ne  conserverait-on  que  les  textes  ayant  un 
caractère  constitutionnel  ?  C'est  que  la  notion  du  caractère  constitutionnel  à 
donner  à  une  loi  a  bien  varié  depuis  la  constitution  de  1791.  Les  premières  cons- 
titutions comprenaient  une  foule  de  textes  de  caractère  très  secondaire  et  que 
nous  sommes  bien  étonnés  d'y  trouver.  Les  tendances  modernes,  en  sens  absolu- 
ment inverse,  ont  au  contraire  tellement  déconsiitaiionnalisé,  —  pour  se  servir 
d'un  barbarisme  admis  maintenant  —  la  législation,  qu'en  prenant  au  pied  de  la 
lettre  le  critérium  très  étroit  de  4875  et  de  1884,  on  risquait  de  laisser  de  côté  des 
lois  extrêmement  importantes,  qui,  pour  n'avoir  pas  le  caractère  constitutionnel, 
s'imposent  peut-être  plus  pourtant  que  certains  textes  de  la  constitution.  MM.  Du- 
guit et  Monnier  ont  très  sagement  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'embrasser  dans  leur 
recueil  tout  ce  qui  a,  je  ne  dirai  pas  le  caractère  constitutionnel,  mais  ce  qui  est 
d'importance  constitutionnelle,  si  j'ose  me  servir  de  cette  phrase  qui  ne  rend 
qu'imparfaitement  ma  pensée,  en  d'autres  termes,  tout  ce  que  l'on  concevrait 
comme  pouvant  rentrer  dans  une  constitution.  C'était  agrandir  le  cadre  du  re- 
cueil, et  les  auteurs  ont  bien  exprimé  leur  idée  dans  leur  titre  même,  en  plaçant 
à  côté  des  constitations,  les  principales  lois  politiques.  Quelles  sont  les  principales 
lois  politiques,  où  commencent-elles,  où  s'arrêtent-elles?  Il  est  certain  que  tout 
critérium  fait  défaut  :  c'est  une  question  d'appréciation. 

Nous  ne  saurions  donc  qu'approuver  l'idée  des  savants  auteurs,  d'avoir  intro- 
duit, à  côté  des  lois  constitutionnelles,  beaucoup  de  textes  qui  n'avaient  pas  ce 
caractère.  Nous  eussions  même  été  peut-être  plus  hardi  qu'eux  et  nous  y  eussions 
fait  entrer  aussi  des  actes  qui  ne  sont  pas  même  des  lois,  mais  qui  ont  une  im- 
portance aussi  grande  que  certains  articles  de  constitution  :  nous  voulons  parler 
du  règlement  des  assemblées.  Malgré  leur  caractère  officiellement  secondaire  et 
modeste,  ces  règlements  ont  influé  d'une  manière  considérable  sur  l'évolution 
politique  ;  pour  se  faire  une  idée  de  l'histoire  d'une  période,  il  n'est  presque  pas 
moins  utile  de  connaître  le  règlement  des  Chambres  que  la  constitution  elle-même. 
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Nous  savons  bien  que,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  est  difficile  pour  un 
auteur  de  s'arrêter.  L*on  pourrait  se  trouver  amené  à  exiger  le  récit  de  certains 
événements  politiques,  destinés  à  former  ce  qu'on  appelle  des  précédents,  précé- 
dents de  plus  en  plus  importants  à  mesure  que  les  textes  constitutionnels  se  ré- 
duisent  et  que  la  constitution  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  traditionnelle.  Pour- 
quoi, après  tout  s'arrêter  à  ces  scrupules,  et  pourquoi  ne  pas  aller  jusque-là? 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  rappel  de  certaines  déclarations  célèbres  de  1896, 
prononcées  dans  l'enceinte  de  nos  deux  assemblées»  au  moment  de  l'un  de  leurs 
conflits  les  plus  aigus,  eut  été  un  horsd'œuvre  ;  —  quele  ministère  soit  responsa- 
ble devant  les  deux  Chambres  ou  devant  Tune  d'elles  seulement,  et  toute  l'écono- 
mie de  la  Constitution  se  trouve  changée. 

Nous  ne  saurions  assez  louer  MM.  Duguit  et  Monnier  d'avoir  eu  l'heureuse 
idée  de  nous  donner  le  texte  des  constitutions  avortées,  comme  la  constitution 
girondine  ou  celle  de  la  Chambre  des  représentants  de  1815.  Il  est  en  effet 
extrêmement  difficile  de  se  les  procurer,  et  leur  intérêt  tant  doctrinal  qu'his- 
torique'est  fort  considérable.  Elles  ont  du  reste  autant  d'importance  historique, 
ou  peu  s'en  faut  que  les  constitutions  promulguées,  mais  non  appliquées  comme 
celle  de  1793  ou  la  fameuse  (;on«/<7u^/on  de  rentes  du  Sénat  du  6  avril  1814.  Mais  ici, 
plus  hardis  peut-être  même  que  les  auteurs  du  recueil,  nous  n'aurions  pas  hésité 
à  faire  figurer  d'autres  textes  de  projets  constitutionnels  qui  intéressent  autant 
l'histoire  politique  que  le  peut  faire  le  projet  de  Condorcet.  Nous  citerons  comme 
exemple  le  projet  Dufaure  de  1873,  dont  les  événements  du  24  mai  ont  rendu  le 
vote  impossible,  —  et  aussi  le  projet  du  duc  de  Broglie  en  1874  sur  le  grand 
conseil.  Ces  projets  avortés  ont  laissé  leur  trace  dans  les  textes  définitifs  de 
1875  et  servent  à  en  expliquer  la  genèse  ;  elles  ont,  à  cet  égard,  plus  d'im- 
portance que  la  constitution,  girondine.  Celle-ci  sert  à  rappeler  les  tendances 
de  la  majorité  de  la  Convention  pendant  la  première  partie  de  l'année  1793,  mais, 
arrive  le  31  mai,  et  il  n'en  reste  plus  trace. 

Indépendamment  des  constitutions  proprement  dites,  il  y  a  eu  des  constitu- 
tions provisoires  ou  des  états  de  fait  dont  il  eut  été  intéressant  de  rappeler  le 
mécanisme.  De  1789  à  1791,  la  France  ne  parle  que  de  sa  constitution.  En  a-t-elle 
une  ?  Non,  au  sens  propre  du  mot,  puisque  la  première  constitution  est  celle  du 
14  septembre  1791.  Et  pourtant  il  y  a  bien  des  textes  promulgués  à  cette 
période,  de  véritables  constitutions  provisoires  partielles.  MM.  Duguit  et  Mon- 
nier nous  en  parlent  dans  leur  belle  notice  historique,  mais  ils  ne  nous  en  met- 
tent pas  le  texte  sous  les  yeux.  Et,  après  que  la  mise  en  vigueur  de  la  consti- 
tution de  1793  eut  été  renvoyée  à  des  temps  plus  heureux,  quels  furent  les 
textes  sur  lesquels  s'appuya  le  mécanisme  du  gouvernement  déclaré  révolution- 
naire jusqu*à  la  paix  V  Et  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  régime  de  la  terreur, 
mais  encore  du  fonctionnement  du  gouvernement  thermidorien.  Ces  textes  sont 
difficiles  à  trouver,  et  il  n'est  pas  mauvais  qu'un  recueil  les  contienne.  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  constitutions  officielles,  mais  encore  plus  de  gouverne- 
ments que  de  constitutions.  Pour  les  gouvernements  de  fait,  pour  les  dictatures 
provisoires,  pour  les  régimes  qui  font  fonctionner  la  machine  du  décret-loi,  il 
n'est  pas  mauvais  non  plus  de  connaître  les  textes,  quelqu'en  soit  le  nom  et 
l'origine,  sur  lesquels  ils  appuient  leur  mécanisme,  même  éphémère.  Les  réçi- 
mes  provisoires  et  les  époques  de  transitions  n'ont  été  que  trop  nombreux  dans 
la  France  contemporaine,  mais  il  est  bon  de  les  pouvoir  apprécier  par  le  détail 
et  de  bien  voir  qu'à  une  constitution  n'a  pas  toujours  immédiatement  succédé 
une  autre  constitution.  Primo  vivere,  deinde  philosopharif  c'est-à-dire  qu'un  gou- 
vernement doit  exister  avant  de  rédiger  sa  constitution  ;  mais  avant  cette  rédac- 
tion, il  y  a  toujours  une  organisation  rudimentaire  du  gouvernement  de  fait  qu'il 
est  intéressant  d'analyser. 
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A  côté  des  constitutions  mises  en  vigueur,  à  côté  des  projets  constitutionnels 
avortés,  on  peut  encore  trouver  d'autres  documents  intéressants  dans  le  même 
ordre  d'idées,  et  dont  le  riappel  n'est  pas  inutile.  La  déclaration  du  Parlement  de 
Paris.rendue  au  plus  fort  de  la  grande  crise  de  1788  et  qui  prétend, en  quelque  sorte, 
rédiger  la  constitution  de  l'ancienne  France,  transformer  en  constitution  écrite 
ce  qui  n'était  que  tradition,  ou  assemblage  d'actes  disparates,  peut  bien  être  mise 
au  frontispice  des  constitutions  françaises.  La  révolution  française  est  déjà 
très  énergiquement  commencée  en  1788,  mais  elle  n'a  pas  encore  le  caractère  de 
révolution  générale  et  fondée  sur  des  principes  abstraits  qu'elle  »ura  l'année 
suivaate.  En  17^8  la  révolution  française  se  fonde  encore  sur  les  droits  histori' 
çuest  vrais  ou  prétendus  :  elle  est  plus  exclusivement  nationale  que  dans  les 
années  suivantes  :  c'est  encore  une  sorte  de  révolution  à  l'anglaise,  dont  le  but 
est  ou  prétend  être  le  rétablissement  de  la  constitution  du  pays.  Aussi  la  décla- 
ration parlementaire  de  1788  a-t-elle  un  caractère  récognitif  plutôt  qu* attributif, 
el  les  innovations  que  tente  d'y  introduire  le  Parlement  de  Paris,  il  les  dissimule 
sous  le  couvert  d'une  constitution  préexistante.  Combien  différente  est  la  cons- 
titution de  1791,  faisant  litière  de  tous  les  droits  historiques  'et  partant  de 
principes  à  priori  !  Voilà  ce  qui  nous  fait  penser  que  le  document  parlementaire 
de  1788  ne  serait  pas  superflu  au  début  d'un  recueil  de  textes  constitutionnels. 
Autre  document,  bien  plus  important  que  la  manifestation  parlementaire  de  1788, 
c'est  la  déclaration  royale  du  23  juin  1789.  Cette  déclaration,  véritable  programme 
constitutionnel  émanant  de  Louis  XVI,  constitue  la  transition  délicate,  difficile 
à  saisir  entre  le  système  constitutionnel  basé  sur  des  droits  historiques,  vrais  on 
prétendus  et  les  systèmes  constitutionnels  modernes.  C'est  encore  un  document 
que  Ton  désirerait  lire,  à  sa  date,  dans  un  recueil  de  textes. 

Mais  n'est-ce  pas  là  trop  demander?  Le  cachet  d'un  ouvrage  facile  à  manier  ne 
serait-iL  pas  brisé  par  ces  additions  nombreuses?  N'en  défigureraient-elles  pas  le 
caractère  et  le  but  ?  La  facilité  des  recherches  ne  perdrait-elle  pas  ce  que 
gagnerait  l'abondance  des  matières  ?  Et  les  documents  primordiaux, ceux  que  les 
auteurs  ont  eu  la  pensée  de  mettre  surtout  sous  les  yeux  du  lect&ur  ne  seraient- 
ils  pas  noyés  dans  une  abondance  de  documents  évidemment  intéressants,  mais 
après  tout  secondaires  ?  C'est  sans  doute  ce  que  MM.  Duguit  et  Monnier,  ont 
pensé.  Ils  n'ont  pas  voulu,  il  faut  les  en  louer,  sacrifier  le  principal  à  l'accessoire. 
Ils  ont  voulu  nous  donner  les  textes  des  constitutions  et  des  principales  lois 
politiques  :  leur  œuvre  mérite  d'autant  plus  d'éloges  qu'elle  suppose  une  très 
grande  science  bibliographique  et  des  recherches  patientes  autant  que  nom- 
breuses. Etablir  le  texte  parfait  des  constitutions  françaises  n'est  pas  une  petite 
difficulté  :  il  y  a  parfoiis  plusieurs  versions  qui  se  contredisent.  MM.  Duguit  et 
Monnier  nous  ont  indiqué  dans  leur  préface  quelle  avait  été  leur  méthode  de 
travail  à  cet  égard,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'y  renvoyer  Ife  lecteur. 

Nous  serions  incomplet  si  nous  ne  disions  encore  que  l'ouvrage  se  Viermine  par 
une  table  analytique  des  matières  rédigée  avec  un  soin  minutieux  et  qui  rend 
toute  recherche  dans  le  corps  de  l'ouvrage  extrêmement  facile.  C'est,  à  ce  point 
de  vue,  plus  qu'une  table  :  c'est  une  sorte  de  petit  lexique  de  droit  constitution- 
nel remarquablement  fait  et  dont  la  lecture  seule,  grâce  aux  savantes  classifi- 
cation et  aux  nombreux  renvois  qui  s'y  trouvent,  est  facile,  autant  qu'attrayante 
et  instructive.  Elle  est  l'heureux  complément  de  l'ouvrage,  on  y  trouve  les 
même  rares  qualités  de  science  et  de  clarté.  Science,  clarté  et  précision,  tel  est 
en  effet  le  caractère  de  l'ouvrage  de  MM.  Duguit  et  Monnier  qui  sera  bientôt  et 
qui  est  déjà  le  vade  mecum  de  tous  ceux  qui  veulent  s'instruire  ou  se  perfec- 
tionner dans  la  difficile  science  du  droit  constitutionnel. 

I.  Lambire. 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon. 
Revue  du  droit  public—  t.  xi  10 
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E&tudiQB  sobre  instruccion  publloa,  par  Don  Miguel  L.  Amunatbgiji 

Un  des  écrivains  les  plus  remarquablei  qu'ait  produits  la  littérature  chilienne, 
c'est  incontestablement  Don  Mioubl  Luis  Amunàtkgui  {1828-i888).  *-  Sans  avoir 
accompli  les  prodiges  de  fécondité  de  VicuAa  Mackenna,  qui,  à  aa  mort,  laissa 
plus  de  cent  volumes  parus  en  librairie,  Amunategui  a  enrichi  notre  littérature 
d'un  çrand  nombre  d'ouvrages  d'un  réel  mérite.  Il  a  écrit  beaucoup  sur  la  criti- 
que littéraire,  sur  l'histoire  nationale  et  sur  les  questions  d'enseignement  et  de 
droit  public. 

Dans  £*/  cabildode  Santiago  (quatre  volumes},  il  a  mis  en  lumière  les  origines 
de  nos  institutions  municipales.  Les  Pracuraoïvs  de  la  indepemiancia  (trois  volu- 
mes), constituent  une  œuvre  dans  laquelle  l'auteur  étudie,  avec  un  esprit  élevé, 
les  causes  sociales  qui  ont  préparé  l'émancipation  des  colonies  hispano-améri- 
caines. Dans  ses  Tituh»  de  la  Republioa  de  Chilo  a  la  soberaniay  dominiode  la 
extrémité  australe  del  continento  americana,  il  rappelle,  expose  et  commente  tous 
les  antécédents  historiques  et  juridiques  qui  prouvent  que  la  Patagonie  était  au- 
trefois une  partie  intégrante  du  Chili.  La  liste  de  toutes  ses  œurres  occuperait 
plusieurs  pages. 

Amunategui  fut  professeur  de  littérature  à  l'Institut  National,  secrétaire  à 
vie  de  l'Liniversité,. député  et  président,  à  diverses  reprises,  de  la  Chambre  jeune, 
ministre  d'Etat  et  candidat  à  la  présidence  de  la  Hépublique.  Il  mourut  en  1888; 
mais  un  de  ses  frères  et  un  de  ses  fils  ont  entrepris  de  mettre  en  ordre  et  de 
publier  ses  travaux  inédits,  de  réunir  les  innombrables  études  qu'il  publia  dans 
les  journaux  et  dans  les  Revues.  Depuis  plus  de  six  ans,  on  a  publié,  chaque 
année,  deux  ou  trois  volumes  de  ses  œuvres  inédites  ou  de  ses  articles  épars. 

Les  Estudios  sobre  instruccion  publica,  dont  le  tome  troisième  vient  de  parattre, 
sont  formées,  comme  le  titre  l'indique,  de  la  réunion  de  mémoires,  d'essais  ou 
d'articles  sur  la  matière  la  plus  débattue  qu'il  y  ait  au  Chili,  sur  la  matière  qui 
divise  le  plus  profondément  et  le  plus  radicalement  les  libéraux  et  les  conser- 
vateurs. 

Amunategui,  qui  fut  un  libéral  doctrinaire,  dans  l'acceptation  la  plus  élevée 
de  ce  mot,  étudia  une  à  une  tontes  les  questions  relatives  à  l'enseignement  qui 
furent  soulevées  dans  le  cours  des  trente-cinq  dernières  années  de  sa  vie.  Et  la 
plupart  de  ses  études  servirent  de  fanal  et  de  guide  à  l'opinion  libérale. 

L'enseignement  classique  et  l'enseignement  scientiBque,  la  liberté  des  profes- 
sions, les  systèmes  d'examens,  la  gratuité  de  l'instruction  publique,  les  plans 
d'études,  les  internats,  les  méthodes  didactiques,  les  textes,  l'enseigiiemeDt  de 
l'histoire,  l'Etat  enseignant,  etc.,  etc.,  telles  furent  les  principales  questions  que 
le  maître  élucida  à  mesure  que  l'opinion  publique  les  lui  soumit. 

Bien  que  Amunategui  ne  soit  jamais  sorti  du  Chili,  son  nom  est  connu  de  toute 
l'Amérique  espagnole.  L'Académie  espagnole,  l'Académie  de  l'histoire  etd'a«lrcs 
corporations  savantes  de  l'Europe  l'ont  inscrit  au  nombre  de  lesrs  membres  cor- 
respondants. 

Valintin  Letelisa, 

ProfMa»ur  de  droit  adminMàralif  k  l*Ui»iv«ntté  éa 

Santiago^u-Chili . 
(Tradoil  par  M.  J.  G^ure  avocat). 


OnBAN   —   MANUEL   DE   DROIT   ADMINISTRATIF   BELGE  4-47 

Manuel  de  droit  administratif  belge»  destiné  à  l'enseignement  universitaire, 

par  M.  Orban,  professeur  à  l'Université    de    Liège.   Liège-Namur,  J.  Godenne, 

1897.  Un  voL  403  p. 

Le  professeur  de  Liège  a  voulu  faire  un  livre  pour  le»  étudiants  et  il  a  réussi 
à  leur  faciliter  Té tttde  de  leur  examen,  en  condensant  beaucoup  de  matières,  en 
multipliant  les  divisions  et  en  signalant  à  l'attention,  par  des  caractères  gras  et 
des  italiques,  les  idées  et  les  termes  principaux  de  son  enseignement.  Le  livre  est 
méthodiquement  composé  et  clairement  écrit.  Il  dit  simplement  et  correctement 
l'essentiel. 

Selon  la  conception  reçue  en  Belgique,  le  droit  administratif  comprend  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  centrauXi  pfOVitici&iixetloCAiiX,  des  établissements  publics 
(ici  M.  Orban  est  fort  bref),  les  relations  des  autorités,  entre  elles  ou  avec  les 
citoyens  ;  ptiis  une  série  de  •  matières  spéciales  w,  que  l'on  pourrait  grouper 
sous  le  titre  de  «  police  »,  si  ce  jaol  avait  conservé  toute  l'ampleur  désirable. 
L'ouvrage  de  M.  Orban  contient  encore  une  étude  succincte  de  la  fçrtune  pu- 
blfqoe. 

U  peut  servir  d'utile  initiateur  à  desétratigefs, 
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Revue  éem  Deaz«llende8,  Paris,  (15  rue  de  TUniversité  ;  in-8o,  bi-oneosuelle; 

50  fr.  par  an). 

A.  LEROY-BEAULIEU.  —  Le  rogne  de  l'argent.  La  spéculation  et  l'a- 
giotage (Liv.du  15  janv.  1898,  p.  342-368). 

Comment  réprimer  les  abus  de  la  spéculation  et  de  l'agiotage,  comment  arra- 
cher les  hommes  du  monde  et  les  inconnus  du  peuple  aux  séductions  du  jeu? 
Peut-on  s'en  fier  au  journal  ?  La  presse  est  trop  souvent  elle-même  un  agent  de 
corruption  et  le  pire  de  tous  parce  qu'elle  est  celui  qui  pénètre  le  plus  loin.  Po- 
rilier  la  presse  serait  non  moins  urgent  et  non  moins  malaisé  que  d'assainir  la 
Bourse.  Le  mercantilisme  a  gagné  toute  la  presse,  y  compris  les  Semaines  reli' 
gieuses  et  les  feuilles  socialistes.  L'Etat  peut-il  quelque  chose?  La  Convention 
avait  supprimé  la  Bourse  :  pour  être  devenu  clandestin,  l'agiotage  n'en  fut  que 
plus  effréné  et  plus  repoussant.  Comment  fermer  l'accès  de  la  Bourse  aux  caté- 
gories qu'on  veut  protéger  et  qui  trouveront  toujours  des  intermédiaires  ?  Com- 
ment épurer  le  personnel  des  affaires  et,  nommément,  comment  éliminer  le  Juif? 
La  réglementation  du  marché,  telle  qu'on  l'a  tentée  a  Berlin,  entrave  les  affaires 
et  tourne  au  profit  de  la  haute  finance.  Augmenter  les  impôts  sur  les  opérations 
de  Bourse  ferait  simplement  émigrer  l'agiotage. 

Il  y  a  bien  cependant  quelques  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  scandales 
financiers  et  protéger  les  honnêtes  gens,  par  exemple  une  réforme  des  lois  sur 
les  sociétés  anonymes  ;  encore  faudrait-il  se.  garder  de  faire  une  loi  contre  les 
sociétés  qui  les  livrerait  aux  fripons  ou  aux  besoigneux. 

Quelques-uns  ont  pensé  à  donner  à  l'Etat  non  seulement  le  contrôle  sur  les 
sociétés,  mais  même  la  nomination  des  directeurs  et  administrateurs  ou  du  moins 
l'approbation  des  élections  faites  par  les  actionnaires.  Ce  serait  susciter  et  mul- 
tiplier les  occasions  de  corruption,  rétablir  la  feuille  des  bénéfices,  livrer  les 
affaires  aux  partis  politiques.  L'exemple  du  Crédit  Foncier  est  à  cet  égard  suffi- 
samment instructif.  D'autre  part,  quelques  incidents  célèbres  ont  prouvé  que  lors- 
que l'Etat  exerce  son  influence  sur  la  Bourse;  il  le  fait  avec  pafffalité  et  sans 
souci  de  moralité.  Sans  remonter  jusqu'à  Law,  ni  même  jusqu'au  Directoire, 
sans  sortir  de  France,  qu'on  songe  à  l'Union  Générale,  à  l'ancien  Comptoir  d'Es- 
compte, au  Panama,  aux  interpellations  sensationnelles  dont  l'effet  sur  la  Bourse 
a  été  calculé  et  escompté  ;  aux  prétentions  émises  au  nom  de  l'Etat  que  les  con- 
trats ne  lient  pas  la  puissance  publique  ;  aux  louches  pratiques  du  fisc,  et  qu'on 
dise  si  l'Etat  peut  être  un  agent  de  moralisation. 

Nous  sommes  ici  en  face  d'un  mal  moral  auquel  il  ne  peut  être  que  des  remè- 
des moraux.  Le  mal  n'a  pas  son  principe  dans  la  Bourse  mais  dans  nos  cceurs 
et  pour  le  réprimer,  il  faut  une  réforme  morale.  Or  c'est  de  quoi  nul  ne  se  soucie. 
L'important   serait  de   changer  la   morale  des  affaires;  mais  cette  malhonnête 
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honnêteté  vulgaire,  le  monde  s'y  accommode,  le  monde  la  fait  sienne.  Elle  triom- 
phe dans  la  presse  et  dans  la  politique,  partout. 

F.  BRUNETiÈRE.  —  Après  le  procès,  (Liv.  du  15  mars  1808,  p.  428-446). 

A  propos  du   procès   Zola  qui  pour  des  questions  si  simples  à  poser  et  à  ré- 
soudre a  si  profondément  divisé  l'opinion,  M.  Brunetière  examine  divers  points. 

L'antisémitisme  est  devenu  une  sorte  de  danger  public,  un  peu  par  la  faute  de 
tout  le  monde.  Certains  savants  ont  affirmé  qu'il  y  a  des  races  supérieures  et  des 
races  inférieures,  irréductibles  au  point  de  vue  ethnographique  et  anthropologi- 
que ;  d'autres  sont  arrivés  à  la  même  conclusion  par  la  linguistique.  Puis,  les 
anciens  partis  ayant  été  exclus  de  la  vie  politique,  d'autres  ont  pris  leur  place, 
parmi  lesquels  les  Juifs  se  sont  placés  au  premier  rang  ;  en  sorte  que,  pour  partie 
au  moins,  l'antisémitisme  est  un  effort  pour  les  déposséder.  Les  Juifs  eux-mêmes 
ont  été  imprudents  et  ont  avec  une  trop  grande  netteté  découvert  leurs  prétentions 
exclusives.  Entre  l'armée  et  la  démocratie  et  même  le  socialisme,  il  n'y  a  aucune 
antipathie  radicale  ;  car  l'armée  fournit  un  exemple  de  phalanstère,  de  socia- 
lisation des  moyens  de  production,  et  surtout  de  cette  discipline  indispensable 
au  socialisme.  Même  l'influence  française,  ne  cherchÀt-on  qu'une  expansion  corn- 
merciale,  a  pour  conditions  indispensables  la  diplomatie  et  l'armée.  C'est  ce  que 
prouve  la  prospérité  commerciale  de  la  France  coïncidant  avec  le  plus  haut  point 
de  force  politique  et  militaire  ;  c'est  ce  que  prouvent  encore  l'exemple  de  l'An- 
fi^leterre  et  celui  de  l'Allemagne,  et  la  certitude  que  les  luttes  commerciales  se 
doubleront  de  luttes  diplomatiques  et  militaires.  L'armée  enfin  est  nécessaire 
ponr  assurer  chez  nous  le  maintien  des  institutions  démocratiques  dont  nous 
faisons  l'expérience  à  la  grande  inquiétude  de  nos  voisins.  C'est  ce  que  la  France 
a  compris  ;  elle  sait  aussi  que  notre  armée  est  foncièrement  démocratique,  l'a- 
vancement n'étant  soumis  à  aucune  influence  de  classe.  Quant  aux  intelleeiaelSj 
ils  ont  prétendu  faire  admettre  que  leur  supériorité  dans  une  science  ou,  moins 
encore,  leur  érudition  dans  des  connaissances  nullement  scientifiques  leur  créait 
un  droit  à  décider  souverainement  de  choses  qu'ils  ignorent.  Là  se  révèle  le  plus 
grand  mal  de  notre  temps,  l'individualisme  père  de  l'anarchie.  Aussi  bien  les 
intellectuels  ont  eu  l'occasion  de  voir  ce  que  leur  contentement  d'eux-mêmes  a 
d'antisocial.  Ils  seraient  impardonnables  de  n'y  pas  prendre  garde. 

LE  COUR  GRAND-MAISON.  —  Mundelle  et  les  conseils  d'arbitrage  en 
Angleterre  (Liv.  du  1"  avril  1898,  p.  583-609). 

La  grève  des  mécaniciens  dans  laquelle  les  patrons  ont  repoussé  l'arbitrage  a 
semblé  menacer  l'œuvre  pacificatrice  de  Mundelle.  Celle-ci,  pour  être  appréciée, 
doit  être  replacée  à  sa  date.  Les  Trade-Unions,  combattues  par  les  patrons, 
avaient  été  d'abord  mal  comprises  par  les  ouvriers.  Ils  risquèrent  des  grèves 
inconsidérées,  échouèrent  et,  désespérés  s'abandonnèrent  aux  agitateurs  socia- 
listes. La  fermeté  et  la  modération  du  gouvernement,  ses  encouragements  au 
mouvement  mutualiste  mirent  heureusement  une  prompte  fin  à  cette  excitation. 
Mais  la  difficulté  économique  subsista  et  provoqua  de  nouvelles  grèves. 

Mundelle,  industriel  et  sheriff  àNottingham,  avait  vu  de  près  la  crise.  Il  cher- 
chait le  moyen  d'en  conjurer  le  retour,  et  dans  ce  but  proposa  aux  patrons  et 
aux  ouvriers  la  création  de  conseils  permanents  d'arbitrage.  11  y  réussit,  non 
sans  peine  ;  puis  son  œuvre  prospéra  et  se  répandit  rapidement.  En  réalité,  l'ar- 
bitrage fonctionne  rarement  ;  mais  le  Comité  des  médiations  chargé  de  préparer 
les  affaires  réussit  en  général  à  ménager  un  accord.  L'institution  nouvelle  eut 
pour  conséquence  la  création  de  corporations  ouvrières  puissantes  et  disciplinées, 
qui  de  bonne  heure  comprirent  et  acceptèrent  la  nécessité  de  conseillers  apparte- 
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nant  à  d'autrei  classes,   Mnndelle  fut  l'an  das   plat  racherchéa  at  das  pini 

actifs. 

M.  Le  Cour  Grand-Maison  résume  ensuite  la  vie  de  Mundelle  et  s'attache  prin- 
cipalement à  marquer  son  influence  sur  la  législation  ouvrière  en  Angleterre. 

Ë.  LAMY.  —  Les  luttes  contre  l'EgUie  et  rstat  au  XIX*  ilèole.  —  III.  ^ 
La  Restauration  (Liv.  du  15  avril  1898,  p.  769-804). 

La  première  Heslauratton,  désireuse  de  rendra  à  la  nation  son  énergie  mo- 
rale» avait  décidé  la  liberté  de  l'enseignement  qui  ne  pouvait  profiter  qu'à  TE- 
glise,  puis  par  voie  de  conséquence  la  liberté  d'association  qui  allait  profiter  sur» 
tout  aux  Jésuites,  enfin  l'abrogation  des  articles  organiques  et  une  dotation 
stable  pour  le  clergé.  La  seconde,  plus  impressionnée  par  les  Cent  Jours  que  par 
la  Révolution,  voulut,  pour  se  défendre,  garder  toute  la  puissance  de  l'Etat. 
Naturellement,  elle  entend  se  servir  de  TEglise,  tout  en  la  servant.  L'Eglise 
allait>elle  retourner  à  l'ancien  régime  de  faveur  at  de  servitude,  ou  réclameraito 
elle,  comme  la  nation,  ses  droits? 

Deux  guides  se  présentèrent  à  elle,  également  convaincus  que  l'Eglise  n'avait  pas 
cessé  d'être  une  société  autonome  soumise  à  un  seul  chef.  De  Maistra  établit  snr 
la  doctrine  et  sur  l'histoire  la  primauté  du  pape  et  la  fausseté  du  gallicanisme. 
Lamennais  arriva  aux  mêmes  conclusions  par  la  raison  pure,  et  s'attacha  surtout 
au  point  de  vue  politique.  Us  suscitèrent  des  disciples  ;  maia  lea  catholiques  en 
général  ne  se  laissèrent  pas  ébranler.  Us  eurent  peur  sinon  de  la  liberté,  du 
moins  des  compagnons  et  des  voies  qu'il  eût  fallu  suivra  pour  l'obtenir. 

Au  lendemain  de  1819,  un  parti  réclamait  partout  la  liberté,  ou  mieux  trois 
points,  sans  se  soucier  des  autres,  la  liberté  de  la  presse,  le  régime  parlemen- 
taire, la  garde  nationale,  qui  pourtant  n'intéressaient  qu'une  étroite  minorité. 
C'est  que  ce  parti,  généreux  d'imagination  et  pauvre  d'expérience,  était  réelle- 
ment dirigé  par  les  épaves  de  la  Terreur  et  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne  voulaient  rien 
que  détruire  l'ordre  établi  en  1815.  Ne  comptant  pas  émouvoir  les  masses  popu* 
laires,  ils  s'appliquèrent  et  réussirent  à  soulever  un  conflit  général  entre  Is 
royauté  et  la  bourgeoisie. 

Or  l'Eglise,  qui  ne  pouvait  en  droit  admettre  l'égalité  entre  la  doctrine  divine 
et  les  doctrines  humaines,  constatait  en  fait  la  mesquine  insuffisance  du  pro- 
gramme libéral,  surprenait  dans  toute  l'Europe  un  plan  de  destruction  révolu- 
tionnaire, dressé  contre  les  monarchies  traditionnelles  et  catholiques.  Les  anciens 
gouvernements  lui  offraient  une  bienveillance  éprouvée,  la  Révolution,  dea  droits 
illusoires  ou  menaçants.  Klle  se  rallia  aux  premiers,  sans  se  demander  ai  elle 
ne  serait  pas  obligée  de  faire  des  sacrifices  au  gallicanisme  das  aouveraina,  pe^ 
suadée  que  la  paix,  fondée  sur  des  sentiments  vagues  et  non  sur  des  principes, 
durerait  éternellement  entre  le  roi  et  le  pape. 

Elle  dura  en  effet  sous  le  règne  de  Louis  XVUI,  qu'on  eût  difficilament  fait 
passer  par  un  inquisiteur.  La  nation  rassurée  sa  détourna  des  conspirateurs. 
Mais  lorsque  Charles  X  eut  ceint  la  couronne,  quand  le  royalisme  triomphant  se 
donna  des  allures  réactionnaires,  le  parti  révolutionnaire  entreprit  d'exploiter  Is 
répugnance  de  la  France  contre  l'Ancien  Régime  et  la  théocratie,  dénonça  les 
périls  de  la  société  moderne,  et  réclama  l'exécution  de  ces  lois  anciennes  que  la 
souveraineté  royale  jadis  faisait  défaisait  et  appliquait  à  sa  guise.  U  eût  l'habi- 
leté de  susciter  des  chrétiens  sincères  et  des  royalistes  incontestés,  comme  Mon- 
tlosier,  en  qui  survivaient  le  gallicanisme  et  le  jansénisme,  La  magistrature, 
requise  de  punir  les  attaques  à  la  religion  de  l'Etat,  acquitta  déclarant  qu'eUe  ne 
devait  protection  qu'à  l'Eglise  gallicane  ;  elle  condamna  au  contraire  Lamennais. 
Elle  refuse  de  sévir  contre  les  congrégations  illégales,    mais  parce  que  ce  droit 
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appartient  au  Gouvernement.  Gelui-oi  fut  saisi  par  la  Chambre  des  Pairs  de  la 
pétition  de  Montlosier  contre  les  Jésuites.  Enfin  les  élections  de  1827  donnèrent 
la  majorité  aux  libéraux.  Cependant  une  Commission,  nommée  par  le  Gouverne- 
ment  pour  examiner  la  question,  conclut  en  faveur  des  Jésuites.  Mais  la  passion 
publique  force  la  main  au  Gouvernement  qui  interdit  aux  Jésuites  l'enseignement 
secondaire  et  notamment  les  séminaires. 

Ces  incidents  étaient  instructifs.  Transportée  de  Tancien  régime  dans  le  nou- 
veau» Tantique  solidarité  entre  la  royauté  et  TEglise  s'était  heurtée  à  la  société 
nouvelle  et  au  gouvernement  nouveau,  à  la  division  du  pouvoir  jadis  un,  à  l'o- 
pinion force  nouvelle.  £n  même  temps,  se  formait  la  conception  d'un  avenir  dif- 
férent, où  les  faveurs  et  les  rigueurs  anciennes  déjà  notablement  atténuées,  n'au- 
raient aucune  place,  où  les  principes  modernes  assureraient  à  l'Eglise  le  droit 
commun,  sans  privilège  et  sans  arbitraire.  Le  clergé  ne  voulut  pas  adopter  cette 
politique  qui  lui  eût  donné  le  mérite  des  fondations  libérales  et  eût  déjoué  les 
plans  de  ses  adversaires,  mais  qui  eut  rompu  ses  traditions  royalistes  et  ses  ha- 
bitudes de  privilèges.  II  réclame  du  roi  un  acte  d'autorité  et  prend  ainsi  sa  part 
de  responsabilité  dans  les  événements  de  1830  où  l'Eglise  fut  vaincue  en  mémo 
temps  que  la  royauté. 

En  somme,  l'Eglise  avait  sans  compter  donné  son  dévouement  au  prince.  Elle 
n'en  avait  que  peu  reçu.  Elle  avait  abandonné  les  chances  de  conquête  pour  la 
certitude  de  n't'tre  pas  dépossédée,  l'espoir  d'inspirer  la  société  pour  l'avantage 
de  compter  dans  l'Etat.  Le  scepticisme  religieux  était  devenu  une  des  formes  de 
l'opposition  politique.  D'ailleurs  dans  le  désastre  commun,  l'Eglise  était  la  plus 
atteinte  ;  elle  ne  pouvait,  comme  le  roi  vaincu,  gagner  la  frontière.  Elle  demeurait 
pour  subir  de  longues  représailles,  pour  expier  pour  deux. 

A.  FOUILLÉE.  —  Le  peuple  grec;  esquisie  psychologique  (Liv.  du 
1"  mai  1898,  p.  46-76). 

Les  destinées  de  la  Grèce  ont  eu  deux  causes  principales  :  l'une  est  l'heureux 
mélange  de  deux  races  inférieures  ;  l'autre  est  la  position  privilégiée  de  la 
Grèce  en  un  point  où  devaient  forcément  se  rencontrer  et  se  mélanger  les  civili- 
sations européennes,  asiatiques  et  égyptiennes.  Des  découvertes  récentes  ont 
montré  que  les  peuples  méditerranéens  possédaient,  avant  leur  contact  avec 
l'Orient,  une  civilisation  intéressante,  due  en  partie  aux  dolicho^bruns  venus  de 
l'Europe  centrale  et  peut-être  de  l'Europe  septentrionale,  en  partie  aux  Hellènes 
dolicho-blonds  venus  de  la  Scythie.  La  Grèce  reçut  un  mélange  rare  de  ces  deux 
races  les  plus  intelligentes  et  les  plus  entreprenantes,  et  leur  a  donné  un  théâtre 
particulièrement  propre  à  son  développement.  Elle  n'est  en  somme  qu'une  seule 
montagne  à  sommets  multiples,  émergeant  des  eaux,  y  étendant  de  tous  côtés 
des  bras,  y  enterrant  des  golfes  sans  nombres.  Entre  les  cantons,  les  communi- 
cations terrestres  sont  difficiles,  les  maritimes  aisées.  D'où  l'individualisme  des 
cites  joint  à  l'expansion  et  à  la  possibilité  de  l'association. 

Le  mélange  des  deux  races  a  harmonieusement  associé  leurs  qualités  essen- 
tielles. Les  Grecs  étaient  et  sont  restés  moins  sensibles  que  sensuels,  moins 
sensuels  qu'intellectuels.  Ils  ont  les  passions  mobiles,  la  sensibilité  communi- 
cative,  la  sociabilité  développée.  Us  sont  surtout  intellectuels,  aiment  la  pensée 
pour  elle-même,  sans  souci  d'un  but  pratique.  Leur  langue,  riche  et  souple,  est 
propre  aux  exercices  dialectiques.  Par  leur  intellectualité  même,  les  Grecs  ont 
manqué  de  volonté,  et  leur  individualisme  a  fait  obstacle  à  la  formation  d'une 
grande  conscience  collective,  d'une  nation. 

Renan  la  considère  comme  une  race  peu  religieuse.  En  réalité  leur  religion  se 
ressent  de  leur  extrême  intellectualité,  et  leurs  divinités  tirent  leurs  formes  du 
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sens  artistique  et  du  souci  moral  du  peuple.  Enfin  leiir  déTeloppement  intellectuel 
devait  faire  triompher  chez  eux  la  haute  philosophie  et  les  mathématiques,  en 
même  temps  qu'il  leur  laissait  entretevoir  les  sciences  expérimentales. 

Les  Grecs  antiques  ont  été  presque  exterminés  par  les  guerres  macédoniennes 
et  romaines,  par  les  invasions.  La  population  actuelle  se  rattache  à  la  popula- 
tion compacte  qui  se  forma  vers  la  fin  de  l'Empire  romain  et  où  les  anciens 
esclaves  étaient  en  majorité.  Elle  continue  d'ailleurs  de  subir  l'influence  du 
territoire  et  de  sa  configuration,  de  la  langue  ;  elle  porte  aussi  la  trace  visible 
de  ses  malheurs.  L'appoint  slave  qu'elle  a  reçu  a  plutôt  accentué  ses  défauts,  sa 
légèreté  surtout.  Le  Grec  de  nos  jours  est  surtout  un  commerçant  et  un  politi- 
cien ;  il  est  tempérant,  chaste,  irritable,  enjoué,  hospitalier,  intelligent,  vain  et 
défiant.  Surtout  il  garde  un  amour  passionné  pour  la  liberté  et  pour  l'indépen- 
dance. Sa  condition  n'est  pas  favorable  actuellement  ;  son  territoire  est  exigu,  sa 
population  minime,  l'axe  de  la  civilisation  s'est  déplacé.  Cependant  il  n'est  pas 
impossible  que  la  Grèce  recouvre  sa  prépondérauce  dans  la  Méditerranée  orien- 
tale. L'essence  d'un  peuple  est  dans  sa  conscience  et  dans  son  vouloir-vivre.  On 
peut  encore  beaucoup  attendre,  en  dépit  de  ses  revers,  d'un  peuple  qui  a  con- 
servé, avec  l'indomptable  souvenir,  l'indomptable  espérance. 

ARTHUR  DESJARDINS.  —  La  guerre  hispano-américaine  et  le  droit  des 
gens  (Livr.  du  1"  juin  1898,  p.  518-549). 

Les  points  signalés  dans  ceCte  étude  sont  : 

La  déclaration  de  guerre,  qui  pour  les  Etats-Unis  a  suivi  de  cinq  jours  l'ouver- 
ture effective  dés  hostilités  ;  comme  elle  ne  peut,  malgré  le  vote  des  Chambres 
américaines,  avoir  effet  rétroactif,  les  prises  faites  auparavant  par  la  marine 
militaire  de  l'Union  ne  sauraient  être  validées. 

Les  armements  en  course  ;  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  n'ont  pas  adhéré  à  la 
déclaration  de  1856  et  ont  gardé  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marque.  Les 
Etats-Unis  cependant  renoncèrent  expressément  à  ce  droit  dès  le  début  de  la 
guerre;  ils  pourraient  sans  aucun  doute  revenir  sur  cette  renonciation  ;  même 
les  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Paris  pourraient  armer  en 
course  pour  répondre  à  de  pareils  armements  faits  par  une  puissance  non  signa- 
taire. Néanmoins  on  ne  saurait  admettrre,  bien  que  la  thèse  ait  été  souvent  pro- 
posée, que  les  puissances  signataires  aient  été  libérés  par  le  refus  d'adhésion  de 
quelques  Etats.  Il  est  vrai  qne  quelques  puissances  (Prusse,  Russie,  France)  ont 
organisé  une  flotte  auxiliaire  avec  des  éléments  empruntés  à  leur  marine  mar- 
chande ;  mais  cette  flotte  diffère  essentiellement  des  corsaires,  en  ce  qu'elle  est, 
en  cas  de  guerre,  commandée  par  des  officiers,  soumise  à  la  discipline  militaire, 
exclue  du  partage  des  prises.  On  ne  peut  soutenir  que  la  guerre  de  course  ait 
été  rétablie  sous  un  autre  nom.  M.  Desjardins  autorise  les  corsaires  à  visiter  les 
navires  neutres,  sous  l'obligation  de  produire  au  préalable  leurs  lettres  de 
marque.  y 

La  neutralité.  -^  On  oublie  quelquefois  que  la  neutralité  oblige  l'Etat,  mais  non 
les  particuliers,  et  on  se  figure  à  tort  que  la  déclaration  expresse  de  neutralité 
au  début  d'une  guerre  a  quelque  influence  sur  les  devoirs  des  neutres.  Sur  la 
question  de  savoir  si  un  vaisseau  de  guerre  peut  séjourner  dans  un  port  neutre, 
M.  Desjardins  pense  qu'un  neutre  peut  autoriser  ce  séjour,  à  la  condition  d'ac- 
corder aux  deux  belligérants  un  traitement  égal,  qu'il  peut  refuser  le  séjour  ou 
en  limiter  la  durée,  qu'en  cas  de  détresse  (manque  d'eau,  de  vivres,  de  charbons, 
mauvais  temps,  réparations  indispensables)  l'asile  ne  doit  pas  être  refusé,  même 
aux  corsaires.  —  L'Espagne  a  maintenu  le  droit  de  visite  sur  les  navires  neutres, 
se  conformant  ainsi  à  la  pratique  générale.  Elle  l'a  suivie  encore  pour  dresser  la 
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Jisle  des  marchandises  qu'elle  qualifiait,  en  Tabsence  d'un  accord  yainement 
tenté  jadis,  de  contrebande  de  guerre.  La  houille  n'a  été  ainsi  qualifiée  ni  par 
r£spagne  ni  par  les  Etats-Unis.  Ces  derniers  ont  prévu  pour  les  dénoncer  comme 
un  acte  anti-amical  les  facilités  que  le  gouvernement  français  offrirait,  à  la 
Martinique,  pour  donner  du  charbon  à  l'escadre  espagnole.  Ici  encore  il  serait 
indispensable  de  distinguer  les  actes  du   gouvernement  et  ceux  des  particulfers. 

Le  blocuM,  —  Le  Congrès  de  Paris  a  décidé  que  le  blocus  ne  serait  obligatoire 
que  s'il  était  effectif.  Cette  condition  sera'  suffisamment  réalisée,  selon  M.  Des- 
jardins, s'il  y  a  danger  évident  pour  un  navire  qui  voudrait  entrer  dans  le  port. 
Mais  le  blocus  de  Cuba  a  été  démontré  inefficace,  soit  par  les  allées  et  venues  du 
transport  espagnol  Montserrat,  soit  par  le  fait  que  plusieurs  bâtiments  améri- 
cains ont  quitté  les  eaux  cubaines  pour  aller  faire  du  charbon,  ce  qui  eût  rendu 
nécessaire  une  nouvelle  notification  de  blocus.  D'ailleurs  le  blocus  ne  saurait 
être  suppléé  par  des  mines  sous-marines  ou  des  navires  coulés  dans  les  pases, 
moyens  que  réprouve  le  droit  international. 

Le  bombardement.  —  Malgré  quelques  exemples  contraires  en  1871,  il  doit  être 
précédé  d'un  avis  préalable*.  Les  Américains  ont  négligé  cette  formalité  pour 
San -Juan. 

D'HAUSSONVILLE.  —  Les  non-dassées  et  rémigration  des  femmes  aux 
colonies  (Livr.  du  15  juin  1898,  p.  779-809). 

«  J'appelle  des  non-classées,  dit  l'auteur»  les  femmes  ou  plutôt  les  jeunes 
filles,  qui,  nées  dans  un  milieu  populaire,  ont  fait  effort  pour  s'élever  au-dessus, 
sans  y  avoir  encore  réussi,  et  qui  oscillent,  incertaines  de  leur  avenir,  entre  la 
condition  qu'elles  ont  quittée  et  celle  qu'elles  n'ont  pu  atteindre.  «  Leur  nombre 
est  grand  et  s'accrott  chaque  année.  Quelques-unes  entrent  au  couvent.  Les  plus 
nombreuses  cherchent  une  fonction  d'institutrice  communale,  de  receveuse  des 
postes,  de  télégraphiste,  de  téléphoniste,  ou  un  emploi  dans  les  grandes  sociétés 
financières  ou  industrielles.  Peu  réussissent,  le  nombre  des  places  est  minime, 
les  postulantes  innombrables.  Elles  s'obstinent,  attirées  non  par  le  salaire  qui 
est  faible  ni  par  la  nature  du  travail  qui  est  austère,  mais  par  la  sécurité  du 
gagne-pain,  et  par  l'espèce  d'ascension  sociale  qu'accomplit  le  fonctionnaire  ; 
elles  ne  se  laissent  pas  décourager  par  les  difficultés  matérielles  que  comporte  la 
vie  administrative,  par  l'absence  de  joies,  et  spécialement  de  joies  familiales,  qui 
la  signale. 

Leur  sort  ressemble  d'ailleurs  à  celui  des  jeunes  filles  nées  dans  les  petits 
ménages  bourgeois,  et  auxquelles  ne  s'offrent  que  les  ressources  problématiques 
et  parfois  dangereuses  dé  l'enseignement.  Quelques  œuvres  s'efforcent  de  venir 
en  aide  h.  ces  malheureuses.  Le  meilleur  moyen  serait  de  leur  procurer  un  emploi. 
C'est  à  quoi  a  pensé  l'Union  coloniale  française.  Les  colonies  françaises  man- 
quent de  femmes  et  conséquemment  ne  se  peuplent  pas,  tandis  que  nombre  de 
femmes  vivent  si  difficilement  en  France  ?  Pourquoi  celles-ci  n'émigreraient-elles 
pas?  L'idée  a  obtenu  en  Angleterre  des  patronages  puissants  et  a  réalisé  des 
résultats  importants.  En  France,  une  société  moins  fortement  appuyée  s'est  mise 
à  l'œuvre  et  a  remporté  quelques  succès,  bien  que  malheureusement  les  colonies 
ne  demandent  pas  les  institutrices,  les  dames  de  compagnie  et  les  sae;es-femmes 
qui  s'offrent.  Quelquefois,  très  exceptionnellement,  la  société  a  conclu  des  ma- 
riages. 11  serait  imprudent  de  compter  sur  elle  pour  aider  à  l'expansion  colo- 
niale. Mais  elle  rend  des  services  et  mérite  des  encouragements. 

X.  —  L'évolution  politique  de  l'école  primaire  (Llv.  du  15  juin  1898, 
p.  906-923). 

Dans  la  dernière  lutte  électorale  entre  modérés  et  radicaux,  les   instituteurs 
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primaires,  qai  depuis  quinze  ans  combattaient  pour  la  République,  ont  pris  parti 
pour  les  radicaux  contre  les  modérés.  Pourquoi  ? 

An  lendemain  du  Seize  Mai,  l'alliance  s'était  faite  entre  l'école  primaire  et  la 
République.  Celle-ci  faisait  des  instituteurs  des  soldats  et  des  colons,  et  en 
retour  elle  les  protégeait.  Ils  l'ont  aidée  dans  ses  luttes,  ont  pris  l'habitude  de 
suivre  les  préfets  comme  des  chefs.  D*un  autre  côté,  l'élaboration  et  l'exécatioa 
de  nos  lois  scolaires  furent  abandonnées  à  trois  hommes  éminents  du  protestan- 
tisme français,  MM.  Buisson,  Steeg  et  Pécaut.  Leurs  idées,  non  pas  anti-reli- 
pieuses,  mais  anti-catholiques,  eurent  besoin,  pour  triompher  des  traditions,  de 
l'appui  des  instituteurs,  même  de  ceux  qui  ne  professaient  aucune  foi  relijpease. 
Leur  libéralisme  va^^ue,  désa^able  non  seulement  aux  catholiques  mais  aussi  à 
beaucoup  de  leurs  coreligionnaires,  convenait  au  contraire  à  la  majorité  hétéro- 
gène qui  vota  les  lois  scolaires. 

Or  ces  instituteurs  ainsi  créés  et  formés  ont  été  en  1898  sollicités  par  les 
chefs  du  parti  radical  qui  leur  ont  montré  leur  œuvre  et  leur  situation  mena- 
cées par  la  réaction,  qui  ont  exalté  leur  mission  et  leurs  talents,  et  qui  par  la 
Ligue  de  l'Enseignement  dont  M.  Bourgeois  est  le  président,  sont  leurs  chefs 
bien  plus  que  ne  le  sont  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  lis  ont  donc  suivi  les 
radicaux.  D'ailleurs  en  voyant  les  modérés  unis  aux  ralliés,  c'est-à-dire  aux 
anciens  adversaires  de  la  République,  n'ont-ils  pas  eu  quelque  raison  de  croire 
et  surtout  de  faire  croire  à  la  trahison? 

Ainsi  l'arme  forgée  par  le  parti  opportuniste  s'est  retournée  contre  lui*méme. 
Par  un  heureux  hasard,  une  société  des  AmU  de  VEooU  vient  de  se  fonder  en 
vue  de  faire  attribuer  aux  autorités  universitaires  la  nomination  des  instituteurs. 
Idée  louable,  dans  laquelle  il  serait  désastreux  que  les  partis  cherchassent  un 
nouveau  moyen  électoral. 

mevne  de  Parla  (Paris,  85   bis.  faubourg  Saint-Honoré  ;  in-8  ;  bi-mensaelle  ; 

48  fr.  par  an.) 

E.  LAVISSE.  —  La  paix  d'Orient  (Liv.  du  15  février  1898,  p.  865-894). 

Au  moment  où  la  négociation  des  préliminaires  de  la  paix  s'ouvrit  le  3  juin 
1897,  entre  l'Europe  mandataire  de  la  Grèce  et  la  Turquie,  l'Europe  se  trouva  en 
présence  d'un  Abd-uI-Hamid  transfiguré  :  au  lieu  du  despote  trembleur,  haï  et 
méprisé  par  les  musulmans  eux-mêmes,  c'était  le  padischah  victorieux.  Qu'allait 
demander  l'Europe,  et  d'abord  s'accorderait-elle  pour  demander  quelque  chose? 
La  note  des  puissances  du  6  avril  1897  et  la  circulaire  ottomane  du  18  du  même 
mois  donnaient  une  base  aux  négociations  de  l'Europe  :  le  rétablissement  du 
9tatu  quo  ante  bellurn.  Et  les  puissances  auraient  dû,  après  avoir  arrêté  ensemble 
les  conditions  de  la  paix,  les  dicter  à  la  Grèce  et  à  la  Turquie.  Or,  celle-ci  for- 
mule les  prétentions  :  indemnité  de  230  millions,  cession  de  la  Thessalie,  sup- 
pression pour  les  sujets  hellènes  des  capitulations.  L'Europe  s'étonne,  puis  exa- 
mine. Elle  admet  sans  difficulté  que  la  Turquie  a  droit  à  une  indemnité,  mais 
non  à  une  cession  de  territoire,  à  une  rectification  de  frontière  tout  au  plus  et 
une  somme.  Mais  déjà  l'Allemagne  soutient  que  la  Thessalie  doit  être  le  gage  de 
l'indemnité  et  l'Angleterre  proteste.  Là-dessus  le  trône  est  menacé  en  Grèce  et  les 
puissances  se  retrouvent  d'accord,  la  République  française  comprise,  pour  dé- 
clarer que  la  Grèce  risque  de  s'aliéner  des  sympathies  qui  s'adressent  à  son  roi 
plus  qu'à  elle-même.  Pendant  cette  période  péparatoire,  la  France  et  la  Russie 
restent  timides,  défiantes  envers  l'Angleterre,  bienveillantes  pour  l'Allemagne. 
Ainsi  un  sultan  dont  l'attitude  est  celle  d'un  vainqueur  qu'on  prie  ;  des  puis- 
sances divisées;  deux  antagonistes,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  le  reste  embar- 
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rasfié,  passif,  commç  en  sous-ordre.  Voilà  les  partenaires.  La  partie  fut  longue 
et  difficile. 

Les  préliminaires  du  18  septembre  stipulent  une  rectification  de  frontières, 
une  indemnité,  le  maintien  des  capitulations  avec  réformes.  Ce  dernier  point 
avait  été  vivement  disputé,  le  régime  des  capitulations  donne  lieu  à  des  abus 
connus  en  Turquie  ;  mais  l'Europe  était  intéressée  à  ce  que  le  principe  ne 
fût  pas  touché.  Le  Sultan  réclame  longtemps  une  cession  territoriale,  alléguant 
sa  victoire,  exagérant  la  crainte  du  fanatisme  musulman,  essayant  de  la  faire 
naître  chez  les  puissances,  s'établissant  en  maître  dans  les  pays  occupés,  provo- 
quant des  pétitions  de  certaines  populations.  Les  ambassadeurs,  faiblement 
appuyés,  surtout  ceux  de  France  et  de  Russie,  par  leurs  chefs,  l'emportèrent 
enfin  *:  mais  le  Sultan  avait  obtenu  une  rectification  de  frontières  qui  lui  ouvre 
les  portes  de  la  Grèce  et  qui  ferme  à  celle-ci  toute  vue  sur  la  Macédoine. 

Quant  à  l'indemnité  de  guerre,  les  questions  qu'elle  souleva  mirent  l'Allema- 
gne en  conflit  avec  l'Angleterre  comme  avec  la  Grèce.  La  première  triompha  et 
obtint  des  autres  puissances  rétablissement  d'un  contrôle  européen  sur  les  finan- 
ces grecques. 

Comment  l'Europe  après  ce  point  de  départ  les  massacres  d'Arménie,  en  est- 
elle  arrivée  à  consacrer  la  victoire  de  la  Turquie,  à  rectifier  la  frontière  de  la 
Grèce  pour  l'ouvrir  à  l'invasion  turque,  à  priver  la  Grèce  d'une  partie  de  son 
indépendance  ?  Par  une  série  de  fautes  bien  connues,  par  la  décadence  des  senti- 
ments d'humanité,  de  nationalité  et  de  religion,  par  la  médiocrité  des  gouver* 
nants  entre  lesquels  seul  Guillaume  II  fait  figure. 

La  France  a  dans  cette  lamentable  affaire  déserté  son  rôle  historique  et  naturel. 
Elle  y  a  beaucoup  perdu  matériellement  et  moralement.  La  responsabilité  en 
doit  être  équitablement  partagée  entre  un  gouvernement  aveugle,  ignorant, 
timoré,  et  un  Parlement  incapable  d'une  discussion  sérieuse.  La  France  ne  serait- 
elle  pas  tombée  au  rang  des  puissances  de  second  ordre  ? 

G.  GAULIS,  —  Les  Allemands  à  Constantinople  (Liv.  du  15  mars  1898, 
p.  326-352  ;  liv.  du  1"  avril  1898,  p.  659-630). 

Guillaume  II  avait  été  choqué  dans  son  orgueil  par  l'accueil  indifférent  et  les 
allures  démocratiques  du  peuple  grec.  Sa  visite  à  Constantinople  lui  procura 
d'amples  et  diverses  compensations.  Il  s'en  retourna  enthousiasmé.  Ce  voyage 
modifia  la  politique  allemande  en  Turquie.  Longtemps  elle  s'était  désintéressée  de 
Constantinople  et  ne  sembait  pas  disposée  à  profiter  de  la  haine  contre  la  Russie, 
de  la  défiance  contre  l'Angleterre,  de  la  timidité  de  la  France.  Depuis  1880  pour- 
tant, un  ambassadeur  avait  obtenu  des  fonctions  importantes  pour  plusieurs 
Allemands  ;  mais  ceux-ci  semblaient  découragés  par  l'incurable  désordre  admi- 
nistratif, par  l'invincible  indifférence,  par  la  sournoise  hostilité  des  autorités 
turques.  L'Allemagne  s'est  rattrapée  du  côté  de  l'armée.  Sur  la  demande  du 
Sultan,  elle  lui  a  envoyé  des  officiers  auxquels  il  doit  son  armée  actuelle,  encore 
qu'il  les  ait  souvent  contrecarrés,  et  qu'il  leur  ait  constamment  refusé  tout  con- 
tact avec  les  troupes,  toute  autorité  sur  elles.  Plusieurs  générations  d'officiers  turcs 
sont  allés  faire  en  Allemagne  leur  éducation  militaire  et  ont  entretenu  la  tra- 
dition. 

L'oBuvre  est  encore  incomplète  et  imparfaite,  et  le  Sultan  n'en  est  pas  fâché. 
Telle  quelle,  elle  a  fait  ses  preuves,  au  profit  de  l'Allemagne  non  moins  que  du 
Sultan.  Désormais,  dans  le  peuple  turc,  l'idée  de  la  grandeur  militaire  de  l'Alle- 
magne est  entrée  et  avec  elle  a  grandi  l'influence  et  le  prestige  du  nom  Alle- 
mand. 

Les  commerçants  allemands,  banquiers  et  industriels,  se  sont. glissés  à  la  suite 
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des  officiers.  Leur  situation  a  été  consolidée  par  un  traité  de  commerce  où»  eo 
échange  d'avantages  importants,  la  Turquie  a  obtenu  de.rAllemaçne  la  renon- 
ciation au  régime  des  capitulations. 

L'ambassadeur  allemand  espéra  alors  rattacher  la  Turquie  à  la  Triple-Alliance, 
et,  dans  ce  but,  provoqua  la  visite  de  Guillaume  II  à  Constantinople.  Le  résultai 
fut  que  l'empereur  adopta  une  politique  personnelle  et  refusa  toute  liberté,  toute 
initiative  à  ses  ambassadeurs. 

Le  Sultan  jouit  alors  de  quelques  années  heureuses  ;  l'exemple  de  Guillaume  II 
avait  été  suivi  par  les  autres  gouvernements,  luttant  à  Constantinople  de  courtoi- 
sie et  d'amabilité. 

Les  massacres  d'Arménie,  de  Crète  et  de  Constantinople  faillirent  tout  gâter. 
Mais  bientôt  la  vérité  apparut  ;  le  concert  européen  n'existait  que  pour  empê- 
cher toute  répression  sérieuse,  et  la  Turquie  avait  ujie  amie  sûre,  l'Allemagne. 
Celle-ci  l'encourage  à  la  guerre,  l'aide,  la  soutient,  appuie  ses  prétentions  et  dans 
le  traité  lui  assure  des  avantages  importants,  non  sans  en  obtenir  pour  elle- 
même. 

D'autre  part,  l'Allemagne  a  entrepris  la  conquête  pacifique,  c'est-à-dire  la  prise 
de  possession  progressive  de  la  Turquie.  Le  capital  allemand  a  obtenu  du  Sultan, 
qui  n'a  pas  reculé  devant  un  acte  arbitraire,  la  concession  de  deux  grandes 
voies  ferrées,  le  long  desquelles  s'installe  une  grande  colonie  agricole  alle- 
mande, non  sans  quelques  difficultés  cependant.  La  Syrie  et  la  Palestine  ont 
actuellement  de  nombreux  établissements  allemands.  Les  Allemands  sont  surtout 
nombreux  dans  les  villes.  Ils  deviennent  propriétaires.  La  diplomatie  a  obtenu 
pour  l'industrie  allemande  d'importantes  commandes  en  armes  et  en  navires.  Les 
efforts  individuels  sont  encore  plus  intéressants  ;  l'importation  allemande  en 
Turquie  a  notablement  augmenté  au  préjudice  des  autres  nations,  et  les  derniers 
événements  lui  ont  beaucoup  servi.  L'Allemand  o£Fre  tout  ce  qui  se  vend  et  fa- 
brique au  rabais  tout  ce  qu'on  lui  demande.  Pour  satisfaire  la  clientèle,  il  n'hé- 
site pas  à  contrefaire  les  produits  français  et  anglais.  Il  y  vend  à  très  bas  prix, 
il  satisfait  et  même  prévient  tous  les  désirs,  au  besoin  fait  des  sacrifices  dont  la 
compensation  ne  se  fait  pas  attendre. 

Cependant  cette  situation  prospère  dépend  entièrement  du  caprice  des  deux 
Souverains,  et  elle  a  bien  des  points  faibles.  L'Allemagne  s'est  trop  isolée  et  va 
rencontrer  des  résistances.  Elle  n'a  pas  de  clientèle  parmi  les  peuples  orientaux, 
bien  qu'elle  cherche  à  s'en  faire  une  à  la  faveur  de  la  religion.  Au  reste,  les  Sul- 
tans passent  et  le  peuple  reste.  Or  la  France  a  sur  ce  peuple  deux  moyens  d'ac- 
tions dont  la  force  demeure  grande  encore  :  le  protectorat  catholique,  et  les  idées 
libérales  que  le  parti  réformateur,  duquel  seul  la  Turquie  peut  attendre  le  salut, 
a  apprise  à  notre  école. 

UN  ALGÉRIEN.  —  Problèmes  algériens  ^Liv.  du  15  mars  1898,  p.  385-408). 

A  qui  s'en  prendre  des  troubles  antisémitiques  qui  ont  agité  l'Algérie  ?  Aux 
hommes?  Plutôt  aux  institutions. 

L'Algérie  comprend  plusieurs  groupes  sociaux  irréductibles,  entre,  lesquels 
la  religion  n'est  pas  la  seule  différence  grave.  L'élément  juif  est  l'objet  de  la 
haine  de  tous.  Le  décret  Crémieux  a  pu  les  naturaliser  en  bloc  ;  il  n'a  pu  les 
assimiler  entièrement  à  des  citoyens  français,  ni  éteindre  les  haines  qui  brûlent 
contre  eux.  D'ailleurs  le  colon  français,  qui  déteste  dans  le  juif  le  concurrent 
commercial,  déteste  également  les  nombreux  étrangers  établis  en  Algérie,  pour 
le  même  motif,  et  déteste  enfin  les  agriculteurs  indigènes,  autres  concurrents. 

Or  à  cette  mosaïque  de  peuples,  on  a  eu  tort  d'étendre  le  régime  de  la  France 
unitaire.  En  particulier  on  a  eu  tort  de  lui  donner  une  représentation  parlemen- 
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taire,  parce  que  toules  les  questions,  et  d'abord  la  question  privée,  sont  devenues 
des  plateformes  électorales.  Abroger  rétroactivement  le  décret  Crémieux  et  la 
loi  de  1889  qui  a  naturalisé  un  grand  nombre  d'étrangers,  il  n*y  faut  pas  penser. 
Etendre  les  droits  politiques  aux  musulmans  amplifierait  le  mal.  II  faut  sim* 
plement  supprimer  les  députés  et  les  sénateurs  de  l'Algérie. 

Cette  réforme  permettra  les  autres.  II  faudra  renoncer  au  système  des  ratta- 
chements, fortifier  et  étendre  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  ;  réorganiser 
le  conseil  supérieur,  non  pas  en  éliminant  les  fonctionnaires  toujours  utiles, 
mais  en  renforçant  l'élément  élu,  en  lui  donnant  une  base  démocratique,  en  y 
admettant  des  délégués  des  indigènes  ;  étendre  les  attributions  de  ce  conseil, 
notamment  en  matière  financière  ;  renoncer  à  tirer  de  l'Algérie  un  profit  pécu- 
niaire, et  se  contenter  du  bénéfice  que  donne  à  la  mère-patrie  une  colonie 
prospère. 

LÉON  BOURGEOIS,.DENYS  COCHIN,  JEAN  JAURÈS,  RAYMOND  POINCARÉ.  — 
Vues  politiques  (Liv.  du  i«'  avril  1898,  p.  449-466.  511-524,  563-583,  638-659). 

La  Revue  de  Paris  a  demandé  aux  plus  distingués  représentants  des  partis  qui 
se  partagent  l'opinion  leur  sentiment  au  sujet  des  élections  générales.  Pour 
M.  Bourgeois,  la  question  posée  dans  ces  élections  est  celle-ci  :  la  Révolution, 
quia  presque  terminé  son  œuvre  politique,  accomplira-t-elle  son  œuvre  sociale  ? 
II  explique  la  défiance  que  suscite  auprès  de  plusieurs  républicains  le  rallie- 
ment de  certains  conservateurs,  qui  ne  sont  pas  sans  arrière-pensée  et  dont  l'atti- 
tude, non  spontanée,  a  été  inspirée  par  le  Pape  ;  —  l'initiation  des  vieux  répu- 
blicains qui,  après  avoir  lutté  et  triomphé  pour  la  fondation  définitive  de  la 
République,  aimeraient  se  reposer  et  craignent  que  le  collectivisme  compromette 
les  résultats  acquis,  l'indifférence  des  jeunes  générations  pour  les  idées  et  les 
théories.  De  là  est  né  un  gouvernement  qui  s'appuie  sur  une  coalition  instable, 
qai  n'est  qu'un  syndicat  d'intérêts,  et  dont  les  jours,  pour  cela  même,  sont 
compté&.  Dans  la  nouvelle  Chambre,  outre  les  irréconciliables  de  droite  et  de 
gauche,  il  y  aura  probablement  un  parti  démocratique  et  un  parti  conservateur. 
Plusieurs  questions  serviront  de  pierre  de  touche  :  interventron  du  Pape  dans  la 
politique  intérieure,  caractère  laïque  de  l'Etat,  revision  de  la  Constitution  en  ce 
qni  touche  le  Sénat,  progression  dans  l'impôt. 

M.  Cochin  marque  la  cause  de  division  qui  subsistait  entre  les  conservateurs 
et  les  républicains  modérés.  Les  lois  scolaires  et  les  lois  fiscales  contre  les  con- 
grégations demeurent  des  mesures  de  guerre.  La  droite  a  dû  critiquer  la  politi- 
que extérieure  du  gouvernement.  Elle  n'approuve  pas  tous  les  projets  financiers. 
Elle  l'a  appuyé  cependant,  parce  qu'elle  a  obtenu  ainsi  la  fin  du  régime  de  la 
concentration,  et  parcç  qu'elle  ne  voulait  pas  entraver  la  renaissance,  après  un 
temps  d'éclipsé,  du  caractère  foncièrement  conservateur  du  peuple  françaia,  agri- 
culteur, militaire,  fonctionnaire  par  goût,  économe  par  nature.  L'opinion  générale 
est  que  l'état  présent  ne  peut  durer.  Comment  la  France  en  sortira-t-elle  ?  Le 
césarisme  est  improbable.  Pourquoi  la  royauté  constitutionnelle  ne  retrouve- 
rait-elle pas  son  heure? 

Seul  entre  tons  les  partis,  dit  M.  Jaurès,  le  parti  socialiste  a  une  doctrine  géné- 
rale sur  la  société  ;  un  but  coîisidérable  :  la  suppression  de  la  propriété  indivi- 
duelle, qui  a  fait  son  temps.  Il  a  aussi  ses  moyens  propres,  et  notamment  la 
Intte  des  classes,  l'intervention  des  prolétaires.  Pour  les  élections  prochaines,  le 
programme  socialiste  se  résume  en  deux  formules  :  accroître  l'intensité  de  la  vie 
capitaliste,  c'est-à-dire  développer  l'activité  économique,  non  en  touchant  au 
régime  douanier  où  la  question  est  complexe  et  douteuse,  mais  par  de  grands 
travaux  publics  à  Paris   et  dans  tous  le  pays,  au  besoin  avec  la  contrainte  de. 
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l'Etat  sur  les  g;rands  propriétaires  ;  —  accroître  la  liberté,  le  bien  éirt,  la  science 
du  prolétariat,  par  des  lois  sur  la  durée  de  la  journée  de  trarail»  par  l'assurance 
contre  l'accident,  la  maladie  et  la  vieillesse,  par  le  remaniement  complet  du 
système  fiscal  et  le  remplacement  de  presque  tous  les  impôts  par  une  taxe  pro> 
gressive  sur  les  revenus  et  les  successions  et  par  des  monopoles  d*£tat,  par  la 
création  d'inspecteurs  du  travail  élus  par  les  ouvriers,.par  l'entrée  de  Téiémcnt 
ouvrier  dans  les  conseils  d'administration.  I«e  parti  socialiste  défendra  l'école 
contre  les  menées  cléricales,  le  suffrage  universel  (auquel  les  femmes  devraient 
être  associées)  par  la  suppression  du  sénat  et  le  référendum.  H  voudra  laïciser 
l'armée,  réduire  le  service  à  deux  ans,  adoucir  le  code  militaire. 

M.  Poincaré  estime  que  la  politique,  pour  être  descendue  à  un  empirisme 
aveugle  et  incohérent,  est  un  commencement  de  danger  public,  et  on  s'en  doiite 
et  on  s'en  inquiète.  Que  reste-t-il  de  la  souveraineté  nationale  et  de  la  Consliln- 
tion  de  1875  ?  Le  Président  de  la  République  avait  reçu  de  nombreuses  et  impor- 
tantes attributions  :  une  seule  est  demeurée  intacte,  la  présidence  des  solennités 
nationales.  Les  ministres  solidaires  devraient  gouverner  au  nom  de  la  France  ; 
au  conseil,  ils  délibèrent  sur  des  vétilles  et  règlent  seuls  les  questions  graves.  La 
Chambre  improvise,  grâce  à  un  règlement  débonnaire,  les  délibérations  les  plus 
importantes.  Aux  interpellations  le  meilleur  de  son  temps  et  de  son  activité  ; 
et  après  la  bataille,  les  auxiliaires  demandent  leur  récompense,  que  le  gouver- 
nement leur  accorde  en  mettant  chaque  circonscription  à  la  disposition  de  son 
député.  Pour  remède,  l'extrême  gauche  propose  la  révision  de  la  Constitution, 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  l'appliquer  correctement,  refuser  au  Parlement  ses 
interventions  illégales  dans  la  justice  et  dans  l'administration,  réformer  le  règle- 
ment, organiser  le  travail  parlementaire  ?  il  conviendrait  aussi  de  diminuer  le 
nombre  des  députés  et  de  réduire  la  durée  des  sessions.  Enfin  il  appartient  au 
pays  d'envoyer  au  Parlement  une  majorité  réelle. 

Le  parti  modéré  aura  pour  devise  :  ni  réaction  ni  révolution.  Ce  programme 
implique  d'abord  l'éducation  politique  et  morala  de  la  nation,  par  l'exemple, 
par  la  presse,  par  le  livre,  par  l'école  à  tous  ses  degrés  ;  une  meilleure  politique 
financière,  qui  renonce  à  faire  du  budget  une  réclame  électorale,  et  qui»  sans 
abdiquer  les  principes  de  la  Révolution,  introduise  plus  de  justice  dans  l'im- 
pôt ;  la  diminution  des  attributions  excessives  de  l'Etat,  la  décentralisation  et 
une  large  liberté  d'association. 

A.  AULARD.  —  Les  ori^net  dtt  parti  fépnblieahi  (livr.  dti  l*r  mal  18M, 

p.  «7-97). 

L'idée  républicaine  est  la  conséquence  logique  de  la  philosophie  du  zmi*  siè- 
cle, et  parmi  les  penseurs  influents,  presque  tous  la  louaient. Néanmoins  on  était 
d'accord  que  la  forme  républicaine  ne  convenait  pas  à  la  France^  el  on  désirait 
seulement  une  monarchie  démocratique  ou  tempérée.  La  nation  en  1789  était 
profondément  royaliste.  L'Assemblée  nationale  ne  met  pas  en  doute  lé  maintien 
du  trône,  bien  que  ses  actes  constitutionnels  et  ses  pratiques  politiques  atteignent 
gravement  le  prestige  royal.  Les  journalistes  sont  aussi  royalistes,  à  l'excepUon 
de  Camille  Desmoulins  qui  constate  lui-même  son  isolement. 

Le  parti  républicain  se  forma  au  moment  oii  Louis  XVI,  contraint  de  sanc- 
tionner la  constitution  civile  du  clergé,  devint  l'ennemi  irréconciliable  de  la 
Révolution.  Quelques  personnes  connurent  les  menées  royales  contre  l'ordre 
nouveau  et  en  conçurent  la  nécessité  de  supprimer  la  royauté.  Ce  premier  parti 
républicain  se  forma  et  tenait  dans  le  salon  littéraire  de  Madame  Robert,  femme 
d'un  avocat  qui  siégea  plus  tard  à  la  Convention.  A  la  fin  de  1790,  il  a  -laissé 
quelques  publications  et  commencé  sa  propagande  par  les  sociétés  populaires. 
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fondées  soos  les  auspices  du  Club  des  Gordeliers.  Mais  avant  la  fuite  A  Varen- 
nes,  aucune  manifestation  républicaine  dans  la  rue  ou  dans  l'atelier.  Les  démo- 
crates les  plus  ardents  n'expriment  qu'une  préférence  théorique  et  platonique 
pour  la  forme  républicaine. 

Aussitôt  que  la  fuite  à  Varennes  fut  connue,  les  idées  républicaines  firent 
comme  explosion.  Cependant  elles  ne  triomphèrent  pas  encore.  La  province  de- 
meurait royaliste,  Paris  même  ne  se  rallia  pas  en  masse.  Quant  à  l'Assemblée, 
elle  eut  peur  pour  son  œuvre  bourgeoise,  et  conserva  bien  sa  haine  des  démo- 
crates. Les  clubs,  tout  en  réclamant  la  punition  de  Louis  XVI,  ne  demandent 
pas  la  suppression  de  la  royauté.  Seule  la  pressé  examine  gravement  la  question 
républicaine.  Gondorcet  soutint  brillamment  l'idée  de  République  et  lui  rallia 
beaucoup  d'adhérents. 

Le  massacre  du  Champ-dc-Mars  terrorisa  un  moment  les  républicains.  Mais  ils 
durent  encore,  ils  se  multiplient  et  se  mettent  en  mesure  de  profiter  des  dernières 
fautes  de  Louis  XVL 

L.  MABILLEAU.  —  I.*effort  de  l'Italie  (livr.  du  !•'  mai  1898,  p.  i9»-idû). 

Pour  apprécier  sainement  cet  efForti  il  faut  se  rappeler  la  mauvaise  adminis- 
tration des  petits  Etats  italiens,  l'extension  indéfinie  des  grands  domaines  et  le 
morcellement  indéfini  des  petits  dus  aux  mêmes  causes  (ici  exploitation  indus- 
trielle des  terres,  là  pauvreté  du  sol  et  inertie  de  l'homme,  partout  accroissement 
des  terres  publiques,  ecclésiastiques,  et  pies),  les  dettes  énormes  dont  les  unes 
viennent  des  gouvernements  antérieurs,  les  autres  sont  les  frais  d'établissement 
du  nouveau  régime,  les  dernières  le  coût  du  militarisme.  La  condition  de  l'agri- 
culture était  devenue  déplorable,  elle  payait  des  impôts  énormes,  elle  ne  se  pro- 
curait de  l'argent  que  par  l'usure  qui  ruinait  souvent  en  même  temps  le  proprié- 
taire et  le  fermier,  ou  l'hypothèque  dont  l'efFet  était  non  moins  sûr.  L'industrie 
naissait  à  peine,  Lo  commerce  subissait  la  crise  générale  provoquée  en  Europe 
par  l'invasion  des  produits  exotiques  et  souffrait  de  la  rupture  du  traité  avec  la 
France.  Les  finances  étaient  mauvaises.  Les  peuples  émigraient  ou  s'agitaient. 

Or,  aujourd'hui  lltalie  a  un  budget  en  excédent,  et  dans  l'ordre  économique, 
elle  a  pris  le  pas  sur  les  nations  les  plus  avancées.  Il  s'agit  bien  entendu  de 
l'Italie  du  Nord,  qui  a  réussi  à  prendre  la  direction  des  affaires  communes.  Ll- 
talie du  Sud  est  encore  en  retard. 

Le  mérite  de  cet  heureux  résultat  revient  moins  au  gouvernement  qu'à  l'effort 
individuel  et  surtout  à  l'association.  Elle  a  organisé  tout  un  système  embrassant 
la  formation,  l'emploi  et  la  distribution  de  la  richesse  produite  par  le  travail. 

Pour  la  formation  du  capital  indispensable  au  travail  et  que  lltalie  ne  pouvait 
attendre  que  de  l'épargne,  la  coopération  s'est  attachée  à  la  consommation,  à  la 
production  et  au  crédit.  Les  c<K>pératives  de  consommation  sont  très  nombreuses 
et  très  prospères.  Les  coopératives  de  production  ont  obtenu,  en  agriculture  et 
en  industrie  des  résultats  considérables.  U  en  est  de  même  des  coopératives  de 
crédit.  —  Les  réserves  d'argent  ainsi  constituées  ne  vont  pas  comme  en  France 
s'immobiliser  dans  les  fonds  d'Etat  ;  elles  sont  mises  à  la  disposition  de  l'agricul- 
ture» et  les  premiers  résultats  sont  très  encourageants.  Enfin  les  banques  popu- 
laires, en  général  organisées  sur  le  type  Raffaissen,  ont  organisé  le  crédit  ouvrier 
et  agricole  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  hardiesse  à  la  fois  et  ont  rendu  de 
très  grands  services  sans  subir  de  pertes. 

De  tout  cela  est  résulté  un  accroissement  notable  de  l'activité  et  de  la  prospé- 
rité dans  tous  les  sens.  C'est  aux  coopératives  qu'en  revient  l'honneur. 
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M.  VAUTHIER.  ~  La  crise  du  libèraliBme  en  Belgique  (liyr.  du  15  mai 
1898,  p.  356-381). 

C'est  dans  la  philosophie  française  du  xviii*  siècle  qu'il  faut  chercher  les  ori- 
gines du  libéralisme  belge.  Il  apparaît  dans  la  révolution  brabançonne  de  1788. 
La  Belgique  reçut  ensuite  de  la  domination  française  une  empreinte  ineffaçable. 
En  1835,  elle  fut  rattachée  à  la  Hollande.  Le  roi  Guillaume  réussit  à  mécontenter 
tout  le  monde*  les  catholiques,  en  entreprenant  de  soumettre  le  clergé  catholique 
dont  rindépendance  le  choquait  ;  les  libéraux,  en  affirmant  et  en  pratiquant  le 
principe  de  la  souveraineté  royale.  Ainsi  l'émancipation  de  1830  fut  l'œuvre  du 
pays  entier.  Les  années  qui  suivirent  furent  assez  confuses.  Cependant,  en  face 
du  parti  catholique  qui  affectait  de  se  considérer  comme  maître  du  pays,  les  libé- 
raux s'organisèrent,  conquirent  le  pouvoir  et  le  gardèrent  de  1847  à  1884.  Leurs 
principes  rationalistes  et  optimistes  furent  adoptés  par  la  classe  moyenne,  qui 
s'enrichissait  et  que  les  grands  problèmes  de  l'âme  ne  tourmentaient  pas. 

Leur  défaite  en  1884  fut  provoquée  par  leurs  efforts  pour  laTciser  et  neutraliser 
les  écoles  primaires.  Elle  eût  été  éphémère  si  le  parti  libéral  n'avait  subi  une 
transformation.  Les  idées  démocratiques  de  liberté  et  de  justice  furent  perdues 
de  vue  par  la  bourgeoisie  enrichie,  et  matérialisées  dans  Tordre  économique 
seul.  Le  parti  attiédi  se  débanda.  II  eut  ensuite  une  cruelle  surprise  dans  la  for- 
mation du  parti  ouvrier  qui  entreprit  de  faire  donner  aux  classes  démocratiques 
un  droit  de  suffrage  et  y  réussit  en  1892.  Les  élections  de  1894  furent  un  désastre 
pour  les  libéraux.  Leurs  adversaires  l'ont  exagéré  à  plaisir,  car 'il  leur  reste 
nombre  d'administrations  municipales  et  ils  ont  recueilli  en  somme  plus  de  voix 
que  les  socialistes.  Telle  est  actuellement  la  situation  dffis  trois  partis  :  les  catho- 
liques ont  perdu  la  prépondérance  acquise  sous  le  régime  censitaire  ;  malgré  leurs 
efforts  dans  le   sens  des  problèmes  sociaux,   malgré  leurs  succès  électoraux  de 

1894,  ils  ne  sont  pas  sûrs  de  retrouver  dans  les  classes  populaires  une  armée  com- 
pacte ;  —  les  socialistes  auxquels  on  peut  reprocher  la  violence  et  la  grossièreté 
de  leurs  attitudes  politiques,  ont  su  profiter  des  aspirations  vers  le  mieux  natu- 
relles de  tout  peuple;  ils  arriveront  difficilement  à  faire  accepter  le  collectivisme 
intégral  ;  —  le  libéralisme  n'ayant  plus  les  libertés  à  défendre  manque  d'un 
principe  actif;  la  bourgeoisie  libérale  confond  ses  intérêts  matériels  avec  ceux  de 
l'Etat  et  voit  dans  l'émancipation  et  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  des  inno- 
vations dangereuses;  sans  oser  le  dire,  elle  répugne  à  la  démocratie  et  voudrait 
grouper  les  forces  conservatrices  du  pays  ;  c'est  la  cause  principale  de  sa  fai- 
blesse. 

^'oiiTelIc  Rovoe.  —  Paris,  28  rue  de  Richelieu  ;  in-8o;  50  fr.  par  an. 

H.  LICHTENBERGEK.  —  La  question  a^rraire  et  le  parti  socialiste  alle- 
mand (livr.  1««-  février  1898  p.  404-426). 

En  1894,  le  Congrès  de  Francfort,  après  avoir  reconnu,  par  un  vote,  la  nécessité 
de  protéger  le  paysan  et  le  travailleur  rural  comme  l'ouvrier  industriel,  remit  à 
une  commission  le  soin  de   présenter  au  congrès  suivant  un  projet  agraire.  En 

1895,  le  congrès  de  Breslau  repoussa  en  bloc  les  propositions  de  la  commission 
et  chargea  son  comité  directeur  de  faire  une  enquête  sur  les  problèmes  agraires. 
Quels  motifs  ont  amené  un  si  rapide  revirement? 

Les  théoriciens  du  socialisme  enseignent  que  primitivement  le  paysan,  jouis- 
sant privativement  du  sol  arable  et  collectivement  de  l'eau,  des  forêts  et  des  pâ- 
tnratces,  soumis  à  des  obligations  modérées  envers  le  seigneur, était  heureux.  La 
formation  des  agglomérations  urbaines    donne  plus  de  valeur  aux  produits  ali- 
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mentaires;  par  suite  la  propriété  collective  fait  place  à  la  propriété  de  la  com- 
mune, à  Texclusion  des  membres  nouveaux  ;  le  seigneur,  pour  suivre  le  luxe 
urbain,  a  besoin  d*ar^ent,  en  demande  à  la^erre.  Le  paysan  est  isolé.  Au  xix* 
siècle  seulement,  il  se  libère  des  charges  féodales.  Mais  l'agriculture  a  été  à  son 
tour  révolutionnée  par  le  machinisme  et  la  science.  La  petite  propriété  est  écra- 
sée par  la  grande,  et  le  prolétariat  rural  se  forme  et  se  développe.  Désormais  le 
paysan  végète  ;  il  se  soutient  encore  parce  qu'il  produit  la  plupart  des  choses 
qu'il  consomme.  Cependant  il  lui  faut  de  l'argent,  par  exemple  pour  payer  l'im- 
pôt. Son  travail  acharné  ne  l'empéche  pas  d'hypothéquer  son  bien  et  de  se  ruiner. 
Le  travailleur  rural  est  encore  plus  misérable  ;  sa  subsistance  est  incertaine  et  sa 
dépendance  envers  le  propriétaire  entière.  Ainsi  révolution  capitaliste  a,  dans 
l'agriculture  comme  dans  l'industrie,  supprimé  les  classes  moyennes  et  séparé 
une  minorité  opulente  d'une  masse  misérable.  La  crise  agricole  a  comblé  le  mal. 

Ces  idées  sont  en  général  admises  par  les  socialistes  allemands.  Les  divergen- 
ces portent  sur  la  tactique;  comme  le  parti  prétend  être  à  la  fois  scientifique  et  ré- 
volutionnaire, il  est  embarrassé  pour  déterminer  sur  chaque  question  son  atti- 
tude, et,  même  en  matière  d'industrie,  procède  par  compromis  successifs.  Or  les 
questions  agraires  et  le  monde  rural  sont  à  peu  près  inconnus  des  chefs  socia- 
listes ;  ceux-ci  doivent,  avant  d'adopter  un  plan,  en  prendre  connaissance.  D'autre 
part  le  prolétariat  rural  pourra  être  entrepris  par  les  procédés  qui  ont  réussi 
auprès  des  ouvriers  industriels.  Mais  les  propriétaires  ruraux  ?  Certains,  parmi 
les  socialistes,  veulent  les  protéger  comme  travailleurs  en  attendant  qu'on  les 
supprime  comme  propriétaires  ;  ne  souffrent-ils  pas  du  régime  capitaliste,  des 
mille  iniquités  sociales?  Il  conviendrait  notamment  ({ue  l'Ëtat organisât  le  crédit 
agricole,  qui  coûte  trop  cher  aux  petits  cultivateurs,  et  par  exemple  rachetât 
toutes  les  hypothèques.  En  outre  il  faudrait  reconstituer  les  communaux  et  en 
garantir  la  jouissance  aux  paysans. 

Ces  idées  ont  été  vivement  et,  en  somme,  victorieusement  combattues.  La  ques- 
tion agraire  est  une  question  mal  connue,  a-t-on  dit;  d'ailleurs  la  conversion 
des  petits  propriétaires  au  socialisme  est  une  chimère.  Les  mesures  proposées 
ne  valent  rien.  Le  rachat  des  hypothèques  profiterait  surtout  aux  capitalistes; 
et  les  communaux  sont  contraires  à  l'esprit  socialiste  comme  à  la  bonne  exploi- 
tation du  sol. 

Donc  parmi  les  socialistes  les  uns  ont  cherché  à  utiliser  pour  le  parti  le  mé- 
contentement des  classes  agricoles  et  ont  consenti  à  voiler  les  fondements  de  la 
doctrine.  Les  autres  n'ont  voulu  se  plier  à  aucune  habileté.  C'est  &  ceux-ci  que 
le  Congl'ès  de  Breslau  a  donné  raison. 

ELBERT.  —  La  Charité  (liv.  du  l«r  avril  1898»  p.  451-465,  liv.  du  !•'  juin, 
p.  496-512). 

La  société  nouvelle  a  sur  l'ancienne  l'indiscutable  supériorité  de  la  réflexion 
substituée  à  l'instinct  dans  l'entente  et  la  pratique  de  la  charité.  Il  faut  cepen« 
dant  constater,  malgré  la  sincérité  des  efforts  accomplis  et  l'ennui  de  l'aveu  à 
faire  qu'on  s'est  trompé  dans  le  principe  et  dans  l'application.  L'erreur  première 
a  été  le  rêve  d'une  charité  d'Etat,  alors  ({ue  l'Etat,  étant  impersonnel,  ne  saurait 
être  charitable  et  ne  peut  que  synthétiser  et  admînistrer.On  a  ainsi,  la  politique 
et  la  fausse  dévotion  aidant,  stérilisé  l'initiative  privée  et  favorisé  certains  aux 
dépens  de  la  massct  Les  fonctionnaires  des  services  charitables  sont  choisis  pour 
des  qualités  administratives,  incompatibles  avec  le  rôle  qui  leur  est  dévolu. 

De  cette  erreur,  la  cause  principale  est  le  désir  de  simplification,  tandis  que 
)a  charité  devrait  être  indéfiniment  variée  pour  atteindre  des  maux  si  divers  eux- 
mêmes.  L'hôpital    par    exemple   s'offre  uniformément  à  tous   les  malades  sans 
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tenir  compte  de  la  famille.  Il  coûte  énormément  et  serait  souvent  avantageuse- 
ment remplacé  par  un  secours  direct. 

L'assistance  publique  et  les  œuvres  innombrables  qui  s'efforcent  de  la  suppléer 
dans  sa  fréquente  insuffisance  ont  le  tort  de  permettre  k  chacune  de  se  reposer 
sur  elle  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  charitable  et  de  dépenser  des  sommes 
énormes  en  secours  d'efficacité  temporaire.  En  outre  la  loi  fait  un  délit  du 
malheur  qui  consiste  à  avoir  perdu  son  gagne-pain.  Est-ce  le  moyen  d'apaiser  les 
révoltes  que  suscite  la  misère  ? 

DE  VOUVOURVILLE.  —  La  politique  nationale  de  la  France  lointaine 

(liv.  du  1"  mai  4898,  p.  5-25). 

La  politique  extérieure  n'est  plus,  dans  notre  régime  de  suffrage  universel,  un 
domaine  ouvert  à  quelques  initiés  seulement.  Il  devient  nécessaire  de  lui  impri- 
mer une  direction  nouvelle.  La  France,  en  effet,  a  pu  appliquer  son  génie  cen- 
tralisateur à  de  petites  colonies  relativement  faciles  A  assimiler.  Elle  occupe 
aujourd'hui  d'immenses  possessions,  où  les  populations  sont  relativement  nom- 
breuses et  civilisées,  où  il  existait  une  vie  politique,  qu'il  est  impossible  de 
transformer  en  départements  français,  auxquels  convient  mieux  le  régime  du  pro- 
tectorat. Or,  ce  régime  exige  que  le  protecteur  épouse  sans  arrière-pensée  les  in- 
térêts de  son  protégé,  dans  les  cas  très  fréquents  où  ces  intérêts  ne  rencontrent 
pas  ceux  du  protecteur.  Jusqu'à  présent,  par  malheur,  la  France  a  toujours  fait 
prédominer  l'intérêt  métropolitain,  elle  n'a  pas  voulu  se  convaincre  que,  devenue 
par  exemple  puissance  asiatique,  sa  politique  devait  se  ressentir  de  ce  fait.  C'est 
ainsi  que  trop  longtemps  notre  attitude  de  protecteurs  du  christianisme  a  voilé 
nos  intérêts  politiques  et  nous  a  engagés  dans  une  lutte  stérile  contre  la  Chine, 
et  que  pour  ne  point  paraître  oppresseurs,  nous  avons  toléré  les  agissements  inso- 
lents de  petits  Etats  (même  le  Siam). 

Actuellement,  notre  intérêt  nous  commande  de  maintenir  d'accord  avec  la  Rus- 
sie, Tintégrité'de  la  Chine,  de  favoriser  l'expansion  commerciale  de  la  race  anna- 
mite, d'acquérir  une  pleine  liberté  d'action  dans  le  bassin  du  Mékong. 


F.    MOHEAU, 
Proftsseur  à  rUniTeraité  d'Aix-Marteilie* 
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Le  dixième  Confiés  de  crédit  populaire 

Le  iO«  Congrès  du  crédit  populaire  et  âjçricole  a  été  tenu  à  Angouléme  du 
3  au  9  novembre  1898. 

Les  rapports  et  communications  ont  porté  sur  les  questions  suivantes  : 
i^  De  C économie  générale  de  la  Corse  et  det  institutions  de  crédit  appliquées  à  ce 
pays  f Rapporteur  :  M.  Donati)  ;  2^  Situation  des  sociétés  coopératives  agricoles 
dans  ta  Charentê-In/érieure  (Communication  de  M.  Oudet)  ;  8*  Le  crédit  agricole  et 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Rapporteur  :  M.  Dufourmantelle)  ;  4«  Le  crédit 
populaire  et  la  question  sociale  (Conférence  de  M.  Kerç^all)  ;  5®  Un  point  de  Vhistoirs 
du  crédit  coopératif  en  France  (Communication  de  M.  Audonneau)  ;  6®  La  fonction 
des  caisses  centrales  de  crédit  agricole  en  Belgique  (Rapporteur  :  M.  Lépreux)  ; 
7'  Sources  du  crédit  populaire  et  agricole  (Rapporteur  :  M.  Rayneri)  ;  8**  La  coopé^ 
ration  au  familistère  de  Guise  et  la  papeterie  d' A ngouléms  {Conférence  de  M.  Luz- 
zatti);  9*  Le  fonctionnement  pratique  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  (Rap- 
porteur  :  M.  Georjçes  Maurin);  10*  Le  fonctionnement  de  la  caisse  agricole  du 
département  de  la  Charente  (Communication  de  M.  Nivet)  ;  !!•  Une  hmélioration  à 
introduire  dans  la  loi  du  {•'  avril  1898  sur  la  mutualité  quant  à  remploi  des  fonds 
en  prêts  (Rapporteur  :  M.  L.  Mabilleau);  112*  L*association  professionnelle  à  tra- 
vers les  âges  (Conférence  de  M.  Georçes  Maurin);  13*  L* impossibilité  de  confondre 
dans  une  même  association  les  services  du  syndicat  agricole  et  ceux  de  la  société 
de  crédit  (Rapporteur  :  M.  le  comte  de  Rocquigny);  14*  Création  cTune  caisse 
rurale  à  responsabilité  limitée  dans  le  département  des  Ardennes  (Rapporteur  : 
M.  Le  Conte)  ;  15*  Les  warrants  agricoles  et  la  loi  du  18  juillet  1898  (Rapporteur  : 
M.  Dançuy). 

Le  11*  Congrès  se  réunira  à  Paris  pendant  l'Exposition  de  1900  et  sera  interna- 
tional. 

Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées.  Le  Congrès * 

1*  En  l*état  des  conditions  économiques  générales  de  la  Corse  et  des  obstacles 
qui  8*y  opposent  au  développement  de  Tagriculture,  notamment  le  manque  d'en- 
seignement professionnel  dans  les  écoles  primaires  et  l'usure  dans  les  campa- 
gnes, —  est  d'avis  que  la  création  d'associations  coopératives  de  crédit  popu- 
laire rural,  coordonnée  soit  avec  le  mandat  spécial  donné  aux  professeurs 
officiels  d'agriculture  de  porter  sur  place  la  connaissance  des  légitimes  usages  du 
crédit  et  d'aider  à  la  naissance  de  coopératives,  soit  avec  un  essai  de  chaire 
ambulante  comme  celles  que  des  institutions  libres  ont  fait  surgir  en  Italie  et 
qui  y  rendent  de  précieux  services,  serait  un  puissant  moyen  d'améliorer  la 
situation  de  la  Corse  ;  —  estime  que  les  ressources  naturelles  de  la  Corse  et  les 
habitudes  de  probité  de  sa  population  sont  de  nature  à  faciliter  l'utilisation 
locale  de  la  coopération  de  crédit;  —  appelle  sur  ces  besoins  et  le  moyen  d'y 
satisfaire  la  bienveillante  attention  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

2*  Affirmant  de  nouveau  pour  l'application  des  lois  fiscales  aux  sociétés  coopé- 
ratives les  principes  posés  par  les  Congrès  antérieurs,  et  se  référant  aux  décla- 
rations du  ministre  de  l'agriculture  dans  la  séance  de  la  Chambre  dos  députés 
du  27  novembre  1897  ;  —  émet  le  vœu  que  dans  l'interprétation  de  la  décision 
rendue  par  le  Conseil  d'Eu!  le  24  décembre  1897,  l'administration  des  finances  ne 
considère  comme  assimilables  aux  banques  ou  aux  escompteurs  que  les  associa- 
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lions  qui  ne  présenteraienl  pas  les  véritables  caractères  de  la  coopération,  ou 
qui  feraient  avec  les  tiers  des  opérations  autres  que  les  dépôts;  —  réitère  le  vœu 
que  le  législateur,  soit  dans  la  loi  des  finances,  soit  dans  le  projet  de  loi  des 
finances,  soit  dans  le  projet  de  loi  des  sociétés  coopératives,  formule  expressé- 
ment pour  les  sociétés  coopératives  qui  n'agissent  qu'avec  leurs  membres  Tinap- 
plicabilité  de  la  patente. 

3^  Constate  une  fois  de  plus,  dans  les  rapports  des  caisses  centrales  de  crcdîl 
rural  en  Belgique  avec  la  Caisse  générale  d'épargne,  la  légitimité  et  les  utilités 
d'un  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  agricole,  même  dans  le  système 
d'une  caisse  générale  d'épargne  à  garantie  d'Etat,  mais  à  libre  emploi,  et  signale 
dans  ce  système  comme  une  condition  nécessaire  du  concours  des  garanties 
qu'assure  la  législation  belge,  et  notamment  celle  qui  résulte  du  fonctionnement 
d'organismes  régionaux  intermédiaires  qui  groupent  par  affiliation  les  coopéra- 
tives locales,  les  animent  d'un  même  esprit,  en  contrôlent  la  marche,  jouent  le 
rôle  d'offices  compensateur^^  peuvent  intervenir  comme  cautions  vis-À-vis  de 
l'institution  d'épargne,  ces  organismes  devant  d'ailleurs  surgir  du  développe- 
ment des  coopératives  locales  plutôt  que  le  précéder;  —  affirme  de  nouveau 
pour  l'application  de  ces  idées  la  supériorité  du  système  de  Caisses  d'épargne 
décentralisées  et  autonomes. 

4<>  Tout  en  affirmant  ses  préférences  pour  les  associations  coopératives  de  cré- 
dit s'alimentant  par  elles-mêmes  au  moyen  de  l'épargne  locale,  soit  directement, 
soit  par  l'int^médiaire  des  banques  populaires  et  des  caisses  d'épargne  à  libre 
emploi  décentralisé  ;  —  estime  que  l'aide  de  l'Etat  à  des  caisses  régionales  fon- 
dées par  l'initiative  privée,  ayant  pour  but  de  faire  bénéficief  l'agriculture  de  la 
nouvelle  avance  accordée  et  de  la  redevance  annuelle  à  verser  par  la  Banque  de 
France,  n'est  pas  à  repousser  en  l'état  actuel  du  régime  de  l'épargne  et  des  diffi- 
cultés d'acclimatation  de  la  coopération  de  crédit,  à  la  condition  toutefois  que 
les  caisses  régionales  n'en  usent  que  modérément  et  avec  le  dessein  d'arriver 
graduellement  à  se  suffire  par  elles-mêmes;  —  émet  le  vœu  : 

«  A.  Que  l'ensemble  du  projet  de  loi  s'harmonise  avec  l'organisation  actuelle 
des  syndicats  et  des  unions  de  syndicats  agricoles  et  avec  les  résultats  déjà 
obtenus;  —  B,  Que  l'Etat  prélève  un  ijitérét  inférieur  de  1  0/0  au  taux  d'es- 
compte de  la  Banque  de  France  sur  les  avances  à  accorder  aux  caisses  régiona- 
les, et  que  le  produit  en  soit  affecté  à  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de 
réserve  destiné  à  parer  aux  pertes  éventuelles  ;  —  C  Qu'une  définition  plus  pré- 
cise soit  donnée  de  l'objet  des  caisses  régionales  qui  est  triple  :  avances  aux 
caisses  locales  et  réescompte  de  leur  portefeuille  ;  réception  de  leurs  excédents 
de  caisse  ;  aide  à  la  diffusion  des  institutions  de  crédit  agricole;  —  D.  Que  tou- 
tes les  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole  fondées,  soit  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1867,  soit  sous  le  régime  de  celle  de  1894,  puissent  faire  partie  des  caisses 
régionales  et  que  le  projet  de  loi  indique  clairement  si  le  public  peut  souscrire 
des  parts  ou  si  la  souscription  est  limitée  aux  membres  des  syndicats  ;  — 
E.  Que  le  montant  des  avances  à  faire  par  l'Etat  aux  caisses  régionales  puisse 
s'élever  jusqu'à  concurrence  du  capital  versé  augmenté  du  capital  de  garantie 
et  des  réserves  et  que  la  répartition  des  avances  soit  faite  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  après  avis  des  comités  régionaux  prévus  au  §  I,  et  sur  avis  de  la 
commission  spéciale  instituée  par  la  loi  ;  —  F.  Que  la  durée  maxima  des  avan- 
ces soit  réduite  à  deux  ans,  et  subsidiairement  pour  le  cas  où  le  délai  de  5  ans 
serait  maintenu,  qu'elles  soient  remboursées  par  un  amortissement  annuel  ;  — > 
G.  Que  des  représentants  des  Unions  régionales  de  syndicats  agricoles  et  des 
fédérations  de  sociétés  de  crédit  populaire  soient  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission  de  répartition  ;  —  /T.  Que  la  fixation  du  maximum  des  dépôts  à 
recevoir  et  des  bons  à  émettre  ne  soit  pas  réservée  aux  statuts,  mais'  laissée  à 


LE   DIXIÈME   CONGHKS   DE   CRÉDIT   POPULAIRE  i65 

Tappréciation  de  l'assemblée  f^énérale  annuelle,  et  que  la  loi  ne  fixe  aucune  limi. 
tation  sur  ce  point;  —  /.  Que  la  surveillance  des  caisses  régionales  soit  confiée 
à  des  comités  établis  dans  chaque  région,  composés  de  personnes  expérimentées 
en  la  matière,  et  que  les  caisses  Caisant  partie  d'une  fédération  soient,  comme 
en  Allemagne,  exonérées  du  contrai^ officiel,  à  la  condition  de  se  soumettre  au 
contrôle  de  la  fédération  à  laquelle  ellè«  appartiennent,  et  d'en  justifier  périodi- 
quement ;  —  /.  Que  l'article  6  de  la  loi  du  5  novembre  1894  soit  modifié  dans  le 
sens  d'une  atténuation  de  la  responsabilité  des  administrateurs,  en  ce  qui  con- 
cerne la  violation  involontaire  des  dispositions  statutaires  ne  résultant  pas  obli- 
gatoirement de  la  loi  ;  —  K,  Que  les  parts  sociales  soient  affectées  à  la  garantie 
des  engagements  des  caisses  adhérentes,  et  ne  puissent  être  transférées  qu'après 
paiement  des  avances  obtenues  par  ces  dernières  ;  —  L»  Que  les  caisses  régiona- 
les aient  qualité,  sans  mandat  spécial,  pour  intervenir  au  nom  des  caisses 
locales  à  l'effet  d'effectuer  les  dépôts  prescrits  par  l'article  5  de  la  loi  du  5 
novembre  1894;  —  réitère  avec  énergie  lés  vœux  des  congrès  antérieurs  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  législation  des  caisses  d'épargne  dans  le  sens  du  libre 
emploi  facultatif  et  réglementé  d'une  partie  des  dépôts,  notamment  pour  venir 
en  aide  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  populaire  et  agricole.  » 

5" Est  d'avis  que  la  faculté  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  consentir  à 
leurs  membres  de  modestes  avances,  notamment  des  prêts  sur  l'honneur,  en  cas 
de  chômage  ou  de  maladie,  est  conforme  à  l'essence  de-  ces  associations,  vérita- 
bles cellules  de  la  prévoyance,  à  la  pratique  des  associations  mutualistes  en 
d'autres  pays,  et  à  l'esprit  libéral  de  la  loi  qui  est  la  charte  nouvelle  de  la 
mutualité  française;  — estime  que  l'exercice  de  cette  fonction  d'aide  préventive, 
plus  utile  encore  que  celles  de  pure  réparation,  présente  des  facilités  et  des 
garanties  spéciales  dans  le  rayon  de  la  société  mutuelle,  où  l'on  se  connatt  en 
général  et  oii  la  caution  morale  des  parrains  du  demandeur  de  crédit  est 
réelle;  —  affirme  le  droit  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  créer  dans 
leur  sein  une  caisse  annexe  autonome,  dotée  de  ressources  spéciales,  pour  con- 
sentir des  prêts  à  leurs  sociétaires,  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  et  prend 
acte  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  i"  avril  1898 
au  Sénat;  —  émet  en  outre  le  vœu  qu'une  disposition  soit  introduite  dans 
l'art,  i*'  de  la  loi,  à  l'effet  d'inscrire  la  faculté  de  prêts  modiques  aux  sociétai- 
res en  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  res- 
treinte des  ressources  extraordinaires  parmi  les  buts  naturels  et  les  services  nor- 
maux des  sociétés  mutuelles. 

G*  Signale  le  concours  que  certaines  succursales  de  la  Banque  de  France  don- 
nent au  crédit  agricole  par  le  réescompte  accordé  libéralement  à  quelques  socié- 
tés locales  de  crédit  agricole,  et  émet  le  vœu  que  cette  pratique  soit  généralisée 
comme  pouvant  compléter  heureusement  l'organisation  du  crédit  agricole. 

7^  Affirmant  de  nouveau  le  principe  constamment  posé  par  les  congrès  du  cré- 
dit populaire  dès  1892  à  Lyon,  —  est  d'avis  qu'en  fait  comme  en  droit,  le  syndi- 
cat agricole  et  l'organisme  distributeur  du  crédit  agricole  doivent  toujours 
demeurer  deux  institutions  autonomes  et  distinctes,  même  lorsqu'elles  sont  for- 
mées et  administrées  par  les  mêmes  personnes.  —  Il  en  résulte  que  :  1**  Le  syn- 
dicat ne  peut  s'identifier  avec  la  société  de  crédit  agricole  dans  une  seule  et 
même  association  ;  —  2*^  Il  est  à  désirer  que  le  syndicat  s'abstienne  de  traiter  des 
opérations  de  crédit  agricole,  même  sous  forme  de  fournitures  à  crédit,  la  créa- 
lion  d'une  institution  de  crédit  agricole  lui  offrant  à  cet  égard  des  facilités  et 
des  avantages  qu'il  ne  saurait  posséder  directement. 

8*  En  attendant  la  modification  qu'il  a  demandée  de  l'article  6  de  la  loi  du 
5  novembre  1894,  et  en  vue  d'en  atténuer  les   rierueurs  excessives,  conseille  aux 
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fondateurs  de  caisses  agricoles  de  reporter  dans  le  règlement  général  celles  des 
dispositions  d'ordre  intérieur  qui  peuvent  tomber  sous  l'application  de  cet 
article. 

9<>  Tout  en  rendant  justice  à  l'intention  du  législateur  qui  a  voulu  par  la  loi 
du  18  juillet  1898  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  des  moyens  de  crédit 
réel  pour  se  procurer  des  ressources  sur  leurs  principaux  produits  en  attendant 
le  moment  opportun  de  la  vente,  et  tout  en  le  remerciant  d'avoir  dans  l'orierani- 
sation  des  warrants  agricoles  tenu  compte  des  vœux  du  congrès  de  Nîmes  en 
1895;  —  affirme  de  nouveau  sa  conviction  que  les  modes  de  crédit  personnel 
serviront  plus  utilement  le  développement  du  crédit  rural,  et  en  outre  que  les 
sociétés  coopératives  de  crédit  agricole  sont  celles  qui  se  prêtent  le  mieux  à  la 
négociation  du  warrant  agricole  ;  —  émet  le  vœu  :  !•  Que  les  lenteurs  et  les 
complications  qui  résultent  de  la  loi  du  18  juillet  1898  soient  simplifiées  dans 
la  mesure  du  possible  ;  —  2®  Que  les  frais  de  l'intervention  des  greffiers  de  paix, 
qui  représentent  une  majoration  sensible  du  taux  d'intérêt  malgré  les  atténua- 
tions apportées  par  le  décret  du  29  octobre  1898,  soient  encore  réduits  et  rame- 
nés à  un  chiffre  qui  corresponde  à  une  commission  normale  de  banque;  —  que 
les  frais  de  poste  soient  également  diminués. 

10*  Emet  le  vœu  que  les  sections  locales  du  Centre  fédératif  créées  ou  à  créer 
prennent  l'initiative  de  promouvoir  des  associations  coopératives  de  crédit 
urbain  et  agricole  par  la  méthode  de  la  chaire  ambulante.  —  11  conseille  aux 
promoteurs  de  caisses  agricoles  de  s'appuyer  dans  leur  propagande  notamment 
sur  le  personnel  de  l'enseignement  agricole. 

liA  prochaine  rénnlaii  4e  la  Hoclété  aniçlalAe  de  droit  liilernatleBal 

Par  une  lettre  du  14  février  1899,  la  Société  anglaise  de  droit  international 
{International  law  Associationf  33,  Chancery  Lones,  W.-C.  London)  annonce  à  ses 
adhérents  qu'à  la  suite  do  l'invitation  de  1'  «c  American  Bar  Association  »,  elle 
a  décidé  de  tenir  sa  prochaine  session  à  Buffalo,  dans  l'Etal  de  New- York,  les 
jeudi,  vendredi  et  samedi  31  août,  1"  el  2  septembre,  tandis  que  TAmerican  Bar 
Association  y  tiendra  sa  réunion  annuelle  les  lundi,  mardi  et  mercredi  28,  29  et 
,  30  août.  Le  comité  est  heureux  de  compter  sur  la  présence  et  le  concours,  à  la 
Conférence,  de  l'honor.  Sir  William  H.  Kennedy,  D'  F.  Sieveking,  Juge  Rai- 
kcs,  Q.  C.  ;  M.  Joseph  Walton,  Q.  C.  ;  M.  Cowcr,  Q.  C.  ;  M.  Foole,  Q.  G.  ;  Sir  John 
Scott,  Df  Evans  Darby,  M.  Louis  Franck,  d'Anvers. 

Les  sujets  d'études,  sans  être  encore  définitivement  fixés,  seront  probablement 
les  suivants  : 

1.  L'Arbitrage  international,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  constitution  et 
la  procédure  des  Cours  d'arbitrage  ;  —  2.  Un  Gode  international  .  d'assurance 
maritime  ;  —  3.  Les  contrats  d'affrètement,  avec  une  étude  spéciale  de  Vffarter 
Act  de  1893  pour  les  Etats-Unis;  —  4.  L'exécution  des  jugements  étrangers  ;  et 
tout  autre  sujet  qui  sera  indiqué  au  Conseil  de  l'Association  par  les  adhérents 
d'Amérique  comme  susceptible  d'intéresser  leurs  compatriotes. 

Regrettant  que  des  circonstances  malheureuses  aient  successivement  empêché 
la  réunion  des  conférences  antérieurement  projetées  à  New-York  en  1897  et  à 
Saratoga  en  1898,  la  Société  anglaise  de  droit  international  fait  appel  à  tous  ses 
membres  d'Europe  el  d'Amérique  pour  le  succès  de  cette  réunion,  en  vue  d'éten- 
dre sur  les  Elats-Lînis,  devenus  un  si  important  facteur  du  droit  international, 
l'influence  de  l'Association. 
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RELATIONS   INTERNATIONALES 

Discours  prononcé  aux  réceptions  du  1*' janvier  par  le  Président  de  la  Répu^ 
bliqae  en  réponse  à  l'allocution  du  nonce  du  Saint-Siège  parlant  au  nom  du  corps 
diplomatique  (/.  O.,  2-3  janvier  1899,  p.  65). 

Allemagne.  —  Décret  du  30  novembre  1898  prescrivant  la  promul§^ation  de 
l'arrangement  provisoire  concernant  V alimentation  du  canal  de  la  Marne  aa  Jïhin 
signé  à  Alberschweiler,  le  8  juin  1898,  entre  la  France  et  rAIlcmagne  (J.  O,,  15 
décembre  1898,  p.  7543). 

L'arrangement,  qui  a  une  durée  de  trois  ans  et  doit  continuer  ses  effets  d'année  en  année 
s'il  n'ost  pas  dénoncé  six  mois  à  ravance  par  Pun  des  deux  gouvernements,  remplace  le 
i^iflement  du  33  avril  1873. 

Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse.  —  Loi  du  28  décembre  1898  portant  appro- 
bation d'un  protocole  additionnel  à  Varrangement  monétaire  du  15  novembre 
1893,  signé  à  Paris  le  15  mars  1898,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce, 
1  Italie  et  la  Suisse  (/.  O.,  31  décembre  1898,  p.  8072). 

Belgique,  Luxembourg  et  Pays-Bas.  —  Décabt  du  81  décembre  1898  por- 
tant promulgation  de  l'arrangement  international  signé  à  Paris,  le  24  octobre 
1898,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relatif  au  transport  de  certaines 
marchandises  par  chemins  de  fer  (J,  0,,  5  janvier  1899,  p.  97). 

Brésil.  —  DÉCRET  du  31  août  1898  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
clue à  Hio-de-Janeiro,  le  10  avril  1897,  en  vue  de  fîxer  définitivement,  par  la  voie 
de  l'arbitrage,  les  frontières  de  la  Gayane  française  et  du  Brésil  {J.  O.,  6  décembre 
1S98,  p.  7348). 

L'arbitre  choisi  est  le  gouvernement  de  la  confédération  helvéii()ue.  —  Sur  les  points  liii- 
f^euz  spéciûés  dans  la  convention,  Tarbitre  doit  se  prononcer  déflniliveroent  par  une  sentence 
obligatoire  et  ssns  appel.  Chacune  des  deux  parties  doit  présenter  un  mémoire  contenant 
Texposé  de  ses  droits  et,  si  elle  le  juge  nécessaire,  un  second  mémoire  en  réponse  aux  allé- 
gations de  l'autre  partie.  L'arbitre  aura  le  droit  d'exiger  dea  parties  les  éclatrcissememts  qu*il 
jugera  nécessaires  et  réglera  les  cas  non  prévus  par  la  procédure  do  l'arbitrage  et  les  inci- 
dents qui  iurvicndraient. 

Réception  par  le  Président  de  la  République  de  la  lettre  par  laquelle  S«  £xc. 
M.  Ferraz  de  Campos-Salles  lui  notifie  qu'il  a  assumé  les  fonctions  de  Président 
de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  {J,  0.,  28  janvier  1899,  p.  lOi). 

Crète.  —  Notification  de  la  fin  du  blocus  de  Vile  de  Crète  [J.  O.,  8  décembre 

1898,  p.  7395). 

Le  blocus  a  pris  fin  le  5  décembre  1898.  Les  dispositions  interdisant  l'introduction  dans 
rile  des  armes  et  munitions  de  guerre  restent  en  vigueur. 

Espagne.  —  Décret  du  25  décembre  1898,  prescrivant  la  promulgation  de  la 
déclaration  signée  à  Bayonne,  le  4  octobre  1894,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
portant  modification  de  l'article  4  de  la  convention  du  18  février  1896,  pour  Veccer- 
cice  de  la  pèche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa  (/.  O.,  26  décembre  1898,  p.  7809). 

La  période  d'interdiction  de  la  pèche  est  close  le  15  septembre  au  lieu  du  15  novembre. 
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Etats-Unis.  —  Décret  du  30  novembre  1898  inierdisant  l'entrée  en  France  et  le 
transit  des  arbres,  arbustes,  etc.,  provenant  des  Etats-Unis  {J,  O.,  4"  décembre 
1898,  p.  7256). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE.   NAVIGAHON. 

Tableau  des  quantités  d*or  et  d'argent  présentées  à  la  marque  ou  à  la  vérifica- 
tion du  i«r  janvier  au  30  novembre  1898  (J.  0.,  20  décembre  1898,  p.  7654). 

Il  y  a  augmentation  pour  la  fabrication  nationale,  et  diminution  pour  les  objets  importé! 
de  l'étranger  avec  paiement  des  droits  de  garantie  et  pour  l'exportation  des  bijoux  k  tous  ti- 
tres n*ayant  pas  été  soumis  k  la  marque,  et  des  montres  au  4«  titre. 

Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  la  fin  du  mois  de  no- 
vembre 1898  (/.  O.,  24  décembre  1898,  p.  7749). 

La  production  générale  de^  onse  premiers  mois  de  Tannée  1898  est  en  augmentation  snr 
celle  de  1897  de  105.464.  L'augmentation  est  tout  entière  due  à  la  production  des  bouilleurs 
et  distillateurs  de  profession  qui  a  augmenté  de  138.1%  hectolitres,  tandis  que  celle  des  bouil- 
leurs de  cru  (évalaée  par  approximation)  a  diminué  de  39.664  sur  celle  correspondante  de  1897. 

INDUSTRIE  ET  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 

Bulletin  des  accidents  (Tappareils  à  vapeur  survenus  en  1897  (/.  0.,  6  décembre 

1898,  p.  7355). 

On  trouve  62  causes  pour  45  accidents.  Le  Bulletin  ranporte  la  date  de  Taccident,  la  sa- 
ture et  la  situation  de  l'établissement  où  l'appareil  était  placé,  la  nature,  la  forme  et  la  des* 
tination  de  l'appareil,  les  circonstances  de  l'accident,  ses  conséquences  et  sa  cause  présumée. 

Rapport  adressé  le  30  novembre  1898  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  Tapplicatibn,  pendant  l'année  1897,  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels  (J.  O.,  26  décembre  1898,  p.  7792). 

Sur  390#305  établissements,  le  personnel  de  l'inspection  do  travail  en  a  visité  135.775,  soit 
43.32  p.  100  ;  5.6%  de  plus  qu'en  1896. 

1.9^  procès- verbaux  ont  été  dressés,  s'appliquant  à  9.156  contraventions;  en  1896,  il  y 
avait  eu  1.612  procès- verbaux  et  13.837  contraventions. 

A  la  suite  du  rapport  est  une  annexe  relative  à  l'application,  pendant  l'année  1897,  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  où  les  ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines  remplacent  les  inspecteurs  du  travail. 

Rapport  adressé  le  23  décembre  1898,  au  ministre  des  travaux  publics  par  la 
commission.de  statistique  minérale  sur  la  statistique  de  ^industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  en  France   et  en  Algérie  pour  Tannée  1897  (/.  O.,  18  janvier 

1899,  p.  419). 

La  commission  constate  le  développement  de  la  production  minérale  et  métallurgique;  la 
production  des  houilles  a  atteint  30.378.000  tonnes  valant  334  millions  ;  celle  des  minerais  de 
fer,  4.582.000  tonnes  valant  15  millions;  celle  des  pyrites  de  fer  303.000  tonnes  valant 
3.763.000  fr.  ;  celle  des  minerais  autres  que  le  fer,  147.000  tonnes  valant  11  millions  :  celle 
des  mines  de  sel,  607.000  tonnes,  celle  des  phosphates  de  chaux,  535.000  tonnes  en  France 
et  228.000  tonnes  en  Algérie  valant  au  total  environ  20  millions. 

Le  nombre  des  accidents  a  été  de  329,  presque  tous  individuels,  la  proportion,  de  10,7  par 
10.000  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  combustible,  de  20,6  dans  les  autres  mine«,  de 
22,4  dans  les  carrières. 

La  MkiDbre  des  journées  de  salaire  dans  les  mines  de  houille  s'est  élevé  k  41.319.000,  efc 
le  montant  des  salaires  k  171.198.000  fr.,  soit  un  salaire  moyeu  de  4  fr.  14.  Il  y  a  en.  par 
suite  de  grèves,  91.500  journées  de  chômage,  2.500  ouvriers  ont  fait  grève  à  la  Orand- 
Gombe. 

Il  y  a  100  sociétés  de  secours  comptant  158.770  participanU  ;  leurs  recettes  ont  été  de 
5.146.830  fr.  dont  60  p.  100  dé  retenues  sur  les  salaires,  30  p.  100  de  versements  des  ex- 
ploitants, 6  p.  100  d*amendes  ;  les  dépenses  se  sont  élevées  à  4.677.279;  la  réserve  est  de 
1.757.214  fr. 

La  production  de  la  fonte  a  atteint  2.484.200  tonnes  valant  145.600.000  fr.,  celle  des  fers 
784.000  tonnes  valant  127.900.000  fr.,  celle  de  l'acier 994.900  tonnes  valant  236.400  000  ft-. 

Il  y  a  une  augmenttition  des  appareils  è  vapeur;  le  total  des  chaudières  est  de  101.884, 
celui  des  récipients  de  vapeur  de  30.053.  22  accidents  ont  amené  la  mort  ou  des  blessures 
graves,  23  accidents  n'ont  causé  que  des  blessures  légères. 

PROCÉDURE  CIVILE.  ORGANISATIOX  JUDICIAIRE.   AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE 

Décret  du  26  décembre  1898  portant  modification  an  décret  du  16  février  1807, 
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fixaot  le  tarif  def  frais  et  dépens  dans  le  ressort  de  la   cour   d'appel  de  Paris 
(/.  Om  30  décembre  1898,  p.  8028). 

DROIT  CRIMINBL  ET  RÉOlMB    PéNITBNTlAlRE 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  sur  le  régime  des  établisse'' 
menis  (Téducation  pénitentiaire  (J.  0.,  8  décembre  1898,  p.  7399). 

La  drculaire  recomosaDde  pour  les  enfanta  aoumia  à   la    tutelle  adminiatrative    la   plus 

frande  discrétion  dans  les  punitions  qui  nt»  devront  jamais  atteindre  ni  la  santé,  ni  la  dignité 
u  pupille. 

Décret  du  6  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant détermination  des  lieux  dans  lesquels  les  rélégués  collectijs  subissent  la  ré- 
légation  et  relatif  au  délit  d'évasion  commis  par  les  rélégués  de  cette  catégorie 
(J.  O..  11  janvier  1899,  p.  212). 

Las  lieux  de  rélégation  sont  les  dépôts  de  préparation  et  les  établissements  de  travail 
dans  lesquels  ils  sont  places. 

II  7  a  évasion  en  cas  d'absence  non  autorisée  dépassant  IS  heares. 

AGRICULTURE.  URÛIT  RURAL.  LÉGISLATION  FORESTIÈRE. 

Enquête  séricicole  de  Tannée  1898  (./.  0.,  U  décembre  1898,  p.  7472). 

II  y  a  eu  1*23.288  sériciculteurs  ;  la  production  totale  en  cocons  frais  a  été  de  6.893.033  kil. 
La  diminution  est  constante  depuis  1894. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  20  décembre  1898,  modifiant 
la  composition  du  conseil  de  perfectionnement  de  Vinstitat  national  agronomique 
(/.  O.,  23  janvier  1899,  p.  559). 

Ce  conseil  comprendra  :  les  4  directeurs  du  ministère  et  le  directeur  de  l'Institut»  mem- 
l>res  de  droit,  5  professeurs  désignés  par  le  conseil  de  l'école  et  6  membres  nommés  par  le 
mlaistre.  U  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an.  Les  procès-verbaux  doivent  être  trans- 
mis au  ministre  après  chaque  séancok 

L«(-onseil  adrease  k  la  fin  de  cbaaue  année  scolaire  au  ministre  de  Tagriculture  un  rap- 
port sur  l'ensemble  des  services  de  renseignement  de  Tlnstitut  agronomique  et  les  amélio-. 
rations  à  y  apporter. 

LéGISLATlON  BXTRA-CONTl.SBNTALE  (ALGERIE,   COLONIES,  PROTECTORATS) 

Décret  du  4  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du    ministre   des  colonies, 

modifiant  l'article  2  du  décret  du  20  octobre  1896  sur  le  service  médical  dans  les 

établissements  pénitentiaires  et  dans  les  services  locaux  (/.  O.,  8  décembre  1898, 

p.  7399). 

Le  décret  renforce  l'autorité  du  chef  de  service  de  santé  sur  les  officiers  du  corps  de  santé 
dos  colonies  et  suporime  le  concours  éventuel  d'officiers  hors  cadres  des  autres  corps  de 
santé  milttairaa  ou  de  médecins  civils. 

Décret  du  6  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant réorganisation  du  personnel  des  comptables  des  matières  des  colonies  (J.  O.,  9 
décembre  1898,  p.  7415). 

Ce  décret  règle  le  recrutement,  TavaDcement,  la  sqjde,  les  indemnités,  le  cautionnement, 
la  retraite  et  la  discipline.  Les  punitions  sont  ;  les  arrêts  simples  ou  de  rigueur,  la  prison 
pour  15  jours  au  plus,  la  retenue  de  traitement,  la  rétrogradation,  le  licenciement  et  la  révo* 
cation. 

Décret  du  23  décembre  1898  portant  règlement  sur  les  formalités  à  observer 

pour  l'exécution  des  travaux  mixtes  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  sur 

le   territoire  desquels   existe   un  point  d'appui   de   la   flotte  iJ.  O.,  29  décembre 

1898,  p.  8008). 

Les  travaux  mixtes  aux  colonies  intéreaient  k  la  fois  les  services  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  du  ministre  des  coloniei.  Ils  comprennent  :  les  cours  d'eau  navigables,  les  ports, 
bavres,  rades,  mouillages,  phares,  fanaux,  les  dessèchements  de  lacs,  étangs  et  marais,  les 
modifications  aux  établissements  militaires  et  maritimes,  les  ouvrafçes  de  fortification,  les 
chemins  de  fer,  et  les  routes  de  plus  de  4  mètres  de  largeur  daos  une  sone  de  10  kilonièlrps 
à  partir  de  l'enceinte  extérieure  des  forts. 
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Ces  projeta  gont  ioatruito  par  les  directeurs  de  rartillerie  et  des  travaux  publics  aile  com- 
mandant de  la  marine.  En  cas  de  désaccord  entre  les  départements  ministériels  Intéressés, 
ii  est  statué  par  décret  en  conseil  des  ministres,  sur  l'avis  d'une  commission  mixte  composée 
d'un  conseiller  d'Etat,  d'un  offlcier  général  de  la  marine,  et  de  l'inspecteur  général  des  tra- 
yaux  publics  des  colonies. 

Décret  du  27  décembre  1898  prorogeant  jusqu'au  !•' janvier  1900  \t  privilège  det 
banques  coionialeê  (/.  O.y  29  décembre  1898,  p.  8008). 

Décret  du  9  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  colonies  et 
des  finances,  plaçant  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  les  comptes  des 
payeurs  chefs  des  services  de  trésorerie  en  Indo-Chine  {J.  O.,  10  janvier  1899, 
p.  193). 

Le  décret  du  25  octobre  1880  confiait  la  vérification  des  comptes  des  protectorats  de  l'An* 
nam  et  du  Tonkin  et  du  protectorat  du  Cambodge  à  une  commission  spéciale,  placée  sous  la 

S  résidence  du  président  ae  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat  et  composée  de  membres 
u  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes  et  d'inspecteurs  généraux  des  finances  et  des  co- 
lonies. La  Cour  des  comptes,  de  son  c6té,  exerçait  son  contrôle  sur  les  services  floanciers 
compris  dans  le  budget  de  l'Etat»  U  n'y  a  plus  désormais  qu'une  seule  juridiction. 

Rapport  au  ministre,  des  colonies  sur  les  travaux  de  la  commission  des  Jar- 
dins dressais  {J.  0.,  31  janvier  1899,  p.  756). 

Décret  du  29  janvier  1899,  ]>récédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant créalion  d'un  jardin  d'essais  colonial  à  Vincennes  et  ÂRRiâré  instituant  un 
conseil  de  perfectionnement  des  jardins  d'essais  coloniaux  (/.  O.,  31  janvier 
1899,  p.  759). 

Algérie.  —  Décret  du  6  janvier  1899  rapportant  le  décret  du  21  septembre 
1898  nommant  un  membre  de  droit  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  en  Algé- 
rie {J.  O.,  12  janvier  1899,  p.  2o7). 

DÉCRET  du  18  janvier  1899,  relatif  à  la  perception  des  droits  d*octroi  de  mer  en 
Algérie  (/.  O.,  26  janvier  1899,  p.  622). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  2i  novembre  1898  rendant  applicable  à  Tlndo-Chine 
française  l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1872  sur  droits  de  statistique  {J.  0„  6 
décembre  1898,  p.  7351). 

Loi  du  23  décembre  1898  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  (/.  O.,  27 
décembre  1898,  p.  7791). 

Le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  est  autorisé  k  emprunter  une  somme  de  300 
millions  remboursable  en  75  ans,  alfectée  à  la  construction  de  cnemins  de  fer.  La  construc- 
tion des  lignes  suivantes  est  autorisée  :  HaTphong  à  Hanoï  et  Laokay  ;  HanoY  à  Nam-Dinh  et 
Vinh;  Tourane  à  Hué  et  Quant;-Tri;  SaTgon  au  Kbanh-Hoa  et  au  Lang-Biao,  Mytbo  k 
Cantho.  Les  travaux  seront  ouverts  pour  chaque  ligne,  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général. 

Une  garantie  d'intérêts  ne  dépas'^ant  pas  3  millions  par  an  et  devant  durer  au  maximum  75 
ans  pourra  être  accordée  par  le  gouvernem<)nt  général  &  la  Compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fur  de  Laokay  i\  Yunnan-Sen  et  prolongements,  le  versement  eu  sera  garanti  parle 
Gouvernement  de  la  République.  Les  conventions  réglant  les  conditions  de  l'exploitation 
ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  une  loi.  Il  en  sera  de  même  de  la 
convention  par  laquelle  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  aurait  accordé  une  garan. 
tie  d'intérêts  à  la  Compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Laokay  &  Yunnan-Sen. 

Loi  du  26  décembre  1898  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  reliquat  de  Vemprunt 

de  8o  millions  contracté  par  le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  (J.  O.,  26-27 

décembre  1898,  p.  7792). 

6  millions,  dont  1.500.000  fr.  pour  routes  en  territoire  militaire,  S.500.000  pour  travaux 
agricoles,  1.000.000  pour  l'amélioration  du  port  de  Hongay,  1.000.000  pour  la  station  sanitaire 
de  Laogsa  (Annam). 

DÉCRET  du  21  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant création  à  Hano!  et  à  Haïphone^  de  deux  tribunaux  mixtes  de  commerce  [J.  On 
30  décembre  1898,  p.  8038). 

Les  tribunaux  mixtes  de  commerce  se  composent  de  deux  juges  consulaires  élus  et  d'un 
président  qui  est  un  magistrat  de  carrière.  Il  y  a  trois  puges  suppléants  élus;  le  président 
est  remplacé  en  cas  d'empêchement  par  le  lieutenant  de  juge. 

DÉCRET  du  29  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
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fixant  le  tarif  des  droits  de  douane  à  perceyoir  sur  ItB  produite  exportée  de  Tlndo- 
Chine  (J.  O.,  31  décembre  1898,  p.  8100). 

Les  produits  exportés  de  l'Indo-Ghine^  à  destination  de  la  France  ou  des  colonies  françai- 
ses, sont  exempts  de  tout  droit  de  sortie 

Décret  du  29  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 

portant  modification  du  régime  douanier  àt  Tlndo-Chine  («/.  O.,  31  décembre  1898, 

p.  8101). 

Le  nouveau  tarif  est  établi  principalement  su  vue  de  favoriser  la  production  et  l'industrie 
do  I*In do- Chine.  Il  supprime  un  cerUin  nombre  d'exemptions  au  tarif  métropolitain  et  relève, 
pour  d'autres  articlos,  la  taxe  réduite  dont  ils  bénéflcient  actuellement.  Pour  un  petit  nom- 
bre de  produits  qui  payent  l'intégralité  des  droits  du  tarif  métropolitain,  il  y  a  réduction  de 
taxes  ou  exemptiota  totale.  Les  défrrèvements  accordés  aux  produits  étrangers  en  Indo- 
Chine  se  trouvent,  en  somme,  sensiblement  diminués. 

DécRBT  du  29  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  finances 

et  des  colonies,  autorisant  la  réalisation,  par  voie  d*emprunt,  d'une  somme  de  50 

millions  à  valoir  sur  celle  de  200  millions  prévue  par  la  loi  du  25  décembre '1808 

(/.  O.,  2-3  janvier  1899,  p.  66). 

DÉCRET  du  30  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  re- 
latif au  régime  de  la  presse  en  Indo-Cbine  (J,  O,,  31  décembre  1898,  p.  8099). 

La  circulation  en  Indo-Chine  des  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger,  en 
quoique  langue  que  ce  soit  peut  être  interdite  par  arrêté  du  gouverneur  général.  La  publi- 
cation de  tout  journal  ou  écrit  périodique  rédigé  en  langue  annamite,  en  langue  cbiooise.  ou 
en  toute  autre  langue  étrangère,  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  du  gouver. 
nenr  général.  Dans  les  deux  cas,  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'Indo-Cbine 
doit  donner  son  avis. 

Les  articles  3  à  8  concernent  les  dispositions  répressives,  pour  lesquelles  compétence  ex- 
clcsive  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

DÉCRET  du  30  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ap- 
prouvant le  mode  d'assiette  el  les  règles  de  perception  des  taœes  et  des  contribua 
tiens  indirectes  destinées  à  alimenter  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  (/.  O,,  31 
décembre  1898,  p.  8099). 

Il  s'agit  de  taxes  établies  par  des  arrêtés  locaux  et  qui  doivent  être  approuvées  par  décret 
en  ee  qui  concerne  leur  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception. 

DÉCRET  du  30  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  organisation  du  service  des  douanes  et  régies  en  Indo-Chine  {J,  0.,  31  dé- 
cembre 1898,  p.  8103). 

Ce  décret  règle  le  recrutement,  Tavancement,  la  discipline,  les  traitements  et  le  classe- 
ment du  personnel  au  point  de  vue  des  frais  de  route,  de  séjour  à  l'hôpital,  des  indemnités 
de  s<^jour,  des  passages  et  des  voyages  à  l'étranger. 

DÉCRET  du  30  décembre  1898  relatif  au  versement  et  au  retrait  des  fonds  provenant 

de  Vemprunt  contracté  par  le  gouvernement  général   de   l'Indo-Chine,  et  Arrêté 

du  gouverneur  général   de   i'Indo-Chine,  en  date  du  30  décembre  1898,  portant 

création  d^obîigations  pour  la  réalisation  de  celte  somme  de  50  millions  (J.  0.,  2-3 

janvier  1899,  p.  66). 

L«s  obligations  sont  affranchies  de  tous  impôis,  taxes  ou  retenues,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  établis  ou  qui  pourraient  dans  l'année  être  établis  en  Indo-Chine.  Elles  no  sont  sou- 
mises ni  au  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières  ni  à  Timpôt  sur  le  retenu,  tels 
qu'ils  sont  actuellement  établis  en  France. 

DÉCRET  du  30  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  supérieur  de  l'Indo-Chine,  le  décret  du 
23  décembre  1897  sur   la  solde  et  les  accessoires  de  solde  {J.  O.,  6  janvier  1899, 

p.  116). 

Le  traitement  et  les  frais  de  premier  établissement  et  de  représentation  du  lieutenant-gou- 
verneur de  la  Cocbinchine  et  des  résidents  supérieurs  du  Tonkin,  do  l'Annam  et  du  Cam- 
bodge sont  uniflés. 

DÉCRET  du  20  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  au  ministre  des  colonies,  por- 
tant création  d'une  direction  des  affaires  civiles  au  gouvernement  général  de 
l'Indo-Chine  (/.  O.,  26  janvier  1899,  p.  630). 
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Le  directeur  des  affaireji  ciTîlea  fait  partie  da  conseil  supérieur  âe  riodo-Chine  et  de  la 
section  permanente  ;  il  peut  les  présider  par  déléjçation  ;  il  remplace  le  gouverneur  général 
en  caa  a'absence.  Il  est  assimilé  aux  résiaeota  supér.eurs. 

Madag^ascar.  —  Décret  du  4  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  approbation  des  pénalités  prévues  à  des  arrêtés  pris  par  le 
gouverneur  général  de  Madagascar  (J.  O.,  7  décembre  1898,  p.  7384). 

Il  s'agit  d*arrété8  réglementant  le  travail  des  indigènes. 

Océanie.  —-Décret  du  21  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 

colonies  complétant  le  décret  du  9  mai  1893,  instituant  un  régime  douanier  dans 

les  établissements  français  de  l'Océanie  (/.  O.,  8  janvier  1899,  p.  167). 

Le  décret  du  9  mai  1892  contenait  dans  son  article  18  une  omission  relative  aux  excédents, 
quant  au  nombre  des  marchandises,  omission  que  le  décret  du  21  déeembre  1896  vient 
combler.  ^ 

St-Pierre-et-Miquelon.  —  Décret  du  3  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  constituant  un  service  de  Vintériear  aux  îles  St-Pierrc-et- 
Miquelon  (/.  O..  6  janvier  1899,  p.  117). 

DROIT   ADMINISTRATIF   GÉNÉRAL 

Rapport  adressé  le  28  novembre  1898  au  ministre  du  comiperce  par  le  direc- 
teur de  rOfflce  du  travail  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  en  1897 
(/.  O..  5  décembre  1898,  p.  7331). 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  de  108.068  ;  mais  cet  excédent  ne  provient 
pas  d*on  plus  grand  nombre  de  naissances;  il  n'est  que  la  conséquence  d*un  moina  grand 
nombre  de  décès.  Il  y  a  eu  ^1.46*2  mariages,  soit  1.291  de  plus  qu'en  1896.  Le  nombre  en 
▼a  croissant.  Il  en  est  de  même  pour  les  divorces  :  7.460  contre  7.051  en  1896. 

Décret  du  13  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  Vorganisatiôn  de  l* administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre  et  Décret  en  date  du  même  jour,  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  direction  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire  (/.  O,,  14  jan- 
vier 1899,  pp.  308  et  309). 

Le  ministère  de  la  guerre  comprend  les  i ervices  suivants  :  cabinet  du  ministre,  état-majo, 

Sénéral,   directions  du  contrôle,  du  contentieux,  de  rinfanterie,  de  la  cavalerie,  de  Partillerier 
u  génie,  de  Tintendance  militaire,  des  poudres  et  salpêtres,  du  service  de  santé,  et  service 
intérieur.  • 

La  direction  du  contentieux  et  de  la  justice  milita're  créée  par  le  décret  du  13  janvier  1899 
centralise  toutes  les  ouestions  ayant  un  caractère  juridiojue  qui  jusqu'alors  ressortissaient  à 
plusieurs  directions.  Dans  sea  attr.butions  rentrent  la  liquidation  oes  pensions,  l'étude  des 
questions  ouvrières  et  les  travaux  parlemeutaires  n'incombant  pas  à  la  direction  du  con- 
trôle. 

Décret  du  15  janvier  1899,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Vorganisatiôn  de  Vadministraiion  centrale  des  cultes  {J.  O.,  17  )anvicr  1899,  p.  365). 

L'administration  centrale  des  cultes  comprend  sept  bureaux  placés  sous  Pautorité  immé- 
diate d*un  directeur  général.  Dispositions  sur  les  traitements,  le  recrutement,  ravancement, 
la  discipline. 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  FINANCIÈRES.   RÉ^'IMB  DOUANIER.  RÉGIME  NONÉTAIRE 

Décret  du  29  novembre  1898  portant  réglementation  d'administration  publi- 
que pour  l'application  des  articles  7  à  10  de  la  loi  du  16  décembre  1897  sur  les  al' 
cools  {J.  O.,  2  décembre  1898,  p.  7i72.) 

La  loi  du  16  décembre  1897  est  relative  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  et  è  diver- 
ses mesures  concernant  les  alcools. 

Décret  du  10  décembre  1^93,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  articles  5  à  8  de  la  loi  du  13  avril  1898,  relatif  au  modèle 
de  la  plaque  de  contrôle  à  apposer  sur  les  vélocipèdes  et  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  sera  délivrée  aux  intéressés  (J.  O.,  17  décembre  1898,  p.  7589). 
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La  ptaqae  de  contrôle  eet  dAIivrée  gratuitement  par  le  percepteur  des  contributions  directes 
à  tont  possesseur  de  vélocipède  inscrit  au  rôle.  Les  personnes  domiciliées  à  Tétranger  ne 
BODt  soumises  à  l'obliinition  que  si  leur  séjour  en  France  doit  excéder  trois  mois.  Au  des- 
sous  de  trois  mois,  elles  ne  sont  astreintea  qu*à  la  nécessité  d'un  permis  de  circulation. 

Loi  du  23  décembre  189S  concernant  la  rcj^ularisalion  des  décrets  des  3  et  4 
mai  1898,  suspendant  temporairement  les  droits  sur  le  bléti  abaissant  temporaire- 
ment  les  droits  sur  les  farines  {J.  0,,  25  décembre  1898,  p..  7778). 

Loi  du  24  décembre  1898  portant:  1" ouverture,  sur  l'exercice  1899,  dcscrédiis 
provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  et  février  1899  ;  2*  autorisation  de  per- 
cevoir pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (•/.  O.,  25  décembre 

1898,  p.  7761). 

La  loi  du  34  décembre  1898  établit  deux,  dousièmes  provisoires. 

Loi  du  24  décembre  1898  portant  prorogation,  jusqu'au  31  décembre  1899,  du 
délai  imparti  par  la  loi  du  29  décembre  1899  pour  abaisser  les  droits  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  {J.  O.  25  décembre  1898,  p.  7778). 

I^  délai  imparti  pour  Papplication  de  la  loi  du  29  décembre  1897  sera  prorogé  au  31 
décembre  1899  pour  les  communes  qui  réclameront  le  bénéfice  du  sursis,  lequel  sera  auto- 
risé par  décret.  Dans  ce  cas  aucune   c'es  taxes  de  remplacument  ne  pourra  être  perçue  en 

1899.  La  prorogation,  pour  une  période  d'un  an,  de  surtaxes  sur  l'alcool  et  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels  peut,  aans  certains  cas,  être  approuvée  par  décret^  rendus  en 
Conseil  d'Ktat. 

Loi  du  27  décembre  1898  autorisant  la  ville  de  Paris  à  percevoir,  jusqu'au 
31  décembre  1899,  les  taœes  sur  les  boissons  (J.  0.,  29  décembre  1898,  p.  7912). 

Loi  du  29  décembre  1898  portant  ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spé- 
cial «  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  des  services  mili- 
taires »  pour  l'année  1899  (/.  O.,  30  décembre  1898,  p.  8027). 

Le  crédit  ouvert  est  de  66.310.050  fr. 

Décret  du  29  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  désignant  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
comme  ordonnateurs  secondaires  du  département  des  travaux  publics  au  lieu  des 
préfets  (J.  O.y  1"  janvier  1899,  p.  1). 

Aux  termes  des  règlements  des  16  septembre  18i3et38  septembre  1849,  les  préfets  étaient 
seuls  titulaires  des  crédits  de  déIég|ition  pour  le  ministèra  des  travaux  publics.  Mais  ils  f«i- 
salent  rempUr  effectivement  les  fonctions  d'ordonnateura  secondaires  par  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées. 

Décret  du  31  décembre  i898,  portant  création  de  nouveaua;  typef  destinés. à 
timbrer  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  efifets  publics  des  gouvernements 
étrangers  (/.  O.,  13  janvier  1899,  p.  282). 

Décret  du  8  janvier  ljB99  comprenant  les  meubles  fabriqués  en  Corse  dans  la 
nomenclatare  des  produits  admissibles  en  franchise  sur  le  continent  français 
{/.  0.,  12  janvier  1899,  p.  257).  ^ 

Décret  du  18  janvier  1899,  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1895,  en  ce  qui 
concerne  l'apposition  d'une  marque  distinctive  sur  les  cartes  à  jouer  destinées 
aux  cercles,  clubs  et  casinos  {J.  O.,  26  janvier  1899,  p.  022). 

Las  dispositions  du  §  4  de  l'article  Ur  «ont  abroges. 

Décret  du  20  janvier  1899,  portant  promulgation  du  protocole,  signé  le 
15  mars  1898,  additionnel  à  Varrangement  monétaire  conclu  à  Paris,  le  15  novem- 
bre 1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  (J,  O.j 
22  janvier  1899,  p.  541). 

Le  gouvernement  italien  ayant  décidé  de  prohiber  la  sortie  du  royaume  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes,  l'Italie  est  affranchie  de  l'obligation,  de  reprendre,  pendant  une 
année  à  partir  de  l'expiration  de  la  convention  du  6  novembre  1885,  celles  de  ses  monnaies 
divisionnaires  qui  se  trouveraient  en  circulation  ches  ses  alliés  monétaires. 
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Décret  du  13  Janvier  1899,  relatif  k  la  mise  en  rente  de  cigares  ^origine 
mexicaine  {J.  O.,  26  janvier  1899,  p.  622). 

Décrets  du  44  janvier  1899  fixant  :  P  les  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  explo- 
sifs de  mine,  î®  le  droit  intérieur  à  percevoir  sur  la  dynamite,  3»  les  prix  des 
poudres  à  feu  destinées  à  Texporlation,  4^  les  prix  des  poudres  à  feu  pour  les 
(çouvernemenis  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  (J.  O.,  29  jan- 
vier 1899,  pp.  717,  718  et  719). 

Rapport  au  ministre  des  finances,  en  date  du  23  janvier  1899,  relatif  à  rem- 
ploi, pour  l'année  1899,  du  crédit  de  4.466.540  fr.  pour  le  service  des  allocations 
supplémentaires  créées  par  l'arlicle  49  de  la  loi  du  26  janvier  1899  (J.  0.,  29  jan- 
vier 1899,  p.  722). 

Le  crédit  dépasse  de  360.000  fr.  celui  de  1897  -,  sur  ce  tiédit,  LSav.*??!  fr.  sont  néceaMÙiM 
pour  le  ieryjce  des  allocations  afféreotei  aux  pensions  unifiées;  il  reste  3.076.819  ftr.  4 
répartir  entre  les  49.876  intéressés;  d'après  le  tarif  de  la  loi  de  189^,  ces  49.*^  parts  r«pii- 
aeataient  1.748.155  fr.,  d'où  une  majoration  de  76  p.  100. 

Décision  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  en  date  du  30  jan» 
vier  1899,  approuvée  par  le  ministre  des  finances,  apportant  des  modifications 
au  rèiçlement  particulier  du  3  décembre  1891  (J.  0.,  31  janvier  1899,  p.  760). 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION   MILITAIRBS 

Décrets  des  22  novembre,  2  et  9  décembre  1898,  précédés  de  rapports  des 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  déterminant  l'étendue  du  territoire  néces- 
saire :  1*>  à  la  déjense  des  places  de  Fortrde-France  (Martinique)  et  de  Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie);  2<^  à  la  défense  des  Saintes  (Guadeloupe) ;  3®  à  la  défense 
des  points  d'appui  de  Libreville  (Congo),  Goubet-Kharal  (colonie  d*Obock)  et 
Gorée-Dakar  ^Sénégal)  [J.  0.,  16  décembre  1898,  p.  7574). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  30  novembre  1898,  concernant 
l'application  aux  troupes  de  la  marine  des  règlements  militaires  en  vigueur  dans 
Carmée  de  terre  (J,  O.,  1"  décembre  1898,  p.  7257). 

Il  s'agit  des  règlements  de  manœuvres  et  instructions  qui,  jusqu'à  cette  circulaire,  étaiwil 
déclarés  applicables  par  décision  spéciale  et  qui  le  seront  désormais  d'une  façon  générale  • 

Décret  du  30  novembre  1898,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

modifiant  les  décrets  des  25  février  1889  et  10  juillet  1895,  relatifs  à  la  soleU,  aux 

revues,   à  l'administration  et  à  la  comptabilité  des  équipages  et  des  corps    de 

troupe  (/.  0„  2  décembre  1898,  p.  7274). 

Décret  du  25  février  1889  :  articles  modifiés  (808  8  1  et  9,  809  §  1) 
Décret  du  10  juillet  1895  :  article  modifié  (564  |  1  et  3). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  9  décembre  1898,  relatif  à  la 
mobilisation  des  exclus  métropolitains  (/.  O.,  11  décembre  1898,  p.  7469). 

Il  s'agit  des  exclus  de  l'armée  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  janvier  1889  pour  cause 
de  condamnations  pénales. 

Décret  du  15  décembre  1898,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  delà  marine 
et  des  colonies,  déterminant  l'étendue  du  territoire  nécessaire  à  la  défense  des 
points  d'appui  de  Diégo-Suarez  (Madai^ascar)  et  Forl-Phaétou  (Tahiti)  (/.  O., 
20  décembre  1898,  p.  7648). 

Décret  du  17  décembre  1898.  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

portant  modification  de  l'article  10  du  décret  du  29  avril  1893  sur  l'organisation 

du  personnel  administratif  secondaire  de   la   marine   (/.  O.,    18  décembre  1898, 

p.  7628). 

Les  candidats  reconnus  dignes  d'être  portés  au  tableau  d'avancement  doivent  y  être 
classés  par  rang  d'ancienneté. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  en  date  du  22  décembre 
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1898,  relative  à  Vannonce  aux  familles  des  décès  des  militaires  (/.  O.,  23  décem- 
bre 1898,  p.  7716). 

La  circulaire  recommande  que  les  avis  de  ce  genre  soient  donnés  aux  familles  arec  les 
plus  grands  ménagements. 

Rapport  présenté    au   ministre   de    la  marine,   le   29   décembre  1898,  par  le 

comité  d'examen  des  comptes  des  travaux  de  la  marine  sur  les  comptes  de  IVxer- 

cice  1897  {J.  0.,  19  janvier  1899,  p.  450). 

Rapport  très  détaillé  ei  très  technique  jie  terminant  par  un  certain  nombre  de  résolutions 
du  comité  relatives  à  des  modifications  4  apporter  aux  comptes  des  travaux  de  la  marine. 

Décret  du  9  janvier  1899,  portant  modification  à  l'ordonnance  du  25  mars  1841 

sur  les  succursales  de  la  Banque  de  France  (J.  0.,  20  janvier  1899,  p.  498;. 

Les  administrateurs  et  censeurs  doivent  être  propriétaires  de  3  actions,  les  directeurs  d'un 
nombre  déterminé  par  le  Conseil  général  et  variant  de  5  à  15  ;  ces  actions  sont  inaliénables 
pendant  la  c'urée  des  fonctions  des  titulaires. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  10  janvier  1899,  relative  à  la 
constitution  d'un  conseil  d* administration  pour  les  batteries  d*artillerie  de  ta  marine 
stationnées  à  la  Martinique  (/.  O.,  11  janvier  1899,  p.  212). 

Arrêté  du  ministre  delà  marine,  en  date  du  21  janvier  1899,  relatif  au  ser- 
vice des  officiers  mécaniciens  à  terre  et  à  la  mer  (/.  O.,  26  janvier  1899,  p.  604). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  janvier  1899,  relative  aux 

dépenses  engagées  et  aux  crédits  supplémentaires  {J,  O»,  2o  janvier  1899,  p.  603). 

Invitation  aux  chefs  de  corps  d'armée  à  n'engager  des  dépenses  supplémentaires  qu'excep- 
tionnellement et  après  le  vote  des  crédits  :  frais  de  route,  mouvements  de  troupe,  rengage- 
ments, entretien  des  casernements,  etc. 

Arrêté  du  27  janvier  1899  relatif  à  Vembarquement  des  aumôniers  de  la  marine 
(J,  O.,  28  janvier  1899,  p.  704). 

Instruction  publique  et  beaux-arts 

Décret  du  7  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  de  Tinslruction 
publique,  de  Tintérieur  et  des  finances,  sur  la  comptabilité  des  collèges  commu- 
naux (/.  O.,  13  janvier  1899,  p.  281). 

Les  recettes  et  dépenses  sont  effectuées  par  les  receveurs  municipaux  ;  un  agent  spécial, 
nommé  par  le  maire  et  agréé  pat*  le  recteur,  peut  être  cha^é  des  mêmes  dépenses.  La 
budget,  préparé  par  le  principal,  est  voté  par  le  Conseil  municipal  et  approuvé  par  le  minis- 
tre de  l'instmotion  publique.  Le  maire  est  ordonnateur  de:»  dépenses;  les  comptes  adminis- 
tratifs sont  approuvés  par  les  conseils  municipaux  et  réglés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  20  janvijer  1899, 
modifiant  les  articles  172  et  173  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  relatifs  à  l'examen 
du  certificat  d^aptitude  au  prof  essorât  dans  Us  écoles  normales  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  (J,  0,,  21  janvier  1899,  p.  522). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  20  janvier  1899, 
modifiant  les  articles  175  et  176  de  l'arrêté  du  18  janvier  4887,  relatifs>à  Vexamen 
de  rinspection  des  écoles  primaires  (J,  O.,  21  janvier  1899,  p.  522). 

Assistance  publiqub  bt  institutions  de  pasvotance 

I>écret  du  20  décembre  1898  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  1898,  instituant  une  caisse  de  prévoyance 
entre  les  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  (/.  O., 
25  décembre  1898,  p.  7779). 

Lfe  décret  spécifie  les  justifications  à  produire  pour  rétablissement  du  droit  et  les  délais 
dans  lesquels  ces  justifications  devront  être  présentées. 

Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  en  date  du  27  décembre 
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1898,  relative  à  Temploî  de  la  subvention  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompien 
et  le  malériel  d'incendie  (J.  0.,  28  décembre  1898,  p.  7893). 

La  subveotiou  doit  âtre  consacrée  !•  à  l'aftsurance  contre  les  accidents  de  serrice  enlni- 
nant  une  incapacité  pt^rmanente  de  tnvail  ;  S»  aux  secours  pour  soius  médicaux  et  interrup- 
tioQ  de  travail  par  suite  d'accident  n'ayant  entraîné  qu'une  incapacité  temporaire  ;  3"  aux 
secours  annueis  renouvelables  aux  pompiers  ayant  au  moins  vin^t-cinq  ans  de  aervioei  et 
soixante-cinq  ans  d'âge  ;  4*  à  l'achat  et  à  l*entretit;n  du  matériel  dMncendie. 

Décret  du  29  décembre  1898  fixant  le  taux  de  l'intérêt  composé  pour  le  calcul 
du  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  {J.  O.,  31  décembre  1898,  p.  8084). 

Le  taux  de  cet  intérêt  est  âxé  à  3  fr.  50  0/0  pour  les  versements  effectués  pendant  l'an- 
née 1899. 

Note  sommaire  sur  les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Pans  pendant 
l'année  1898  [J.  O.,  1er  janvier  1899,  p.  51). 

Au  31  décembre  1898,  le  solde  dû  k  653.499  dépo<iant8  s'élève  à  141.133.461  fr.  46.  Le  nom- 
brd  dtrs  déposants  a  augmenté  dans  Tannée  de  607,  et  le  solde  a  diminué  de  6.535.970  fr.  24. 

Décret  du  27  décembre  1898,  portant  création  d'une  caisse  de  retraite  à  tOpéra- 
Comique  [J.  O.,  22  janvier  1899,  p.  543). 

Au  profit  de  l'orchestre  et  du  petit  personnel.  Versement  de  S  p.  100  qui  reste  la  propriété 
du  participant  jusqu'à  10  ans  de  services,  et  lui  constitue  un  droit  à  pension  après  10  aos. 
Une  représentation  annuelle  aura  lieu  au  profit  de  la  caisse. 

Décret  du  21  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  modification  au  décret  du  26  août  J881,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
11  avril  1881,  créant  une  commission  pour  la  constatation  de  V état  d invalidité  des 
inscrits  maritimes  (J.  0.,  24  janvier  1899,  p.  588). 

Cette  coroniis^iion  est  chargée,  par  la  loi  du  21  avril  1895,  de  procéder  à  la  visite  des  marias 
susceptibles  d'obtenir  une  pension  ou  une  indemnité  renouvelable  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance des  mariiis  français.  Outre  la  réunion  ordinaire  de  janvier,  elle  pourra  être  convo- 
3uée  en  avril,  juillet  et  octobre,  à  l'effet  d'examiner  ceux  des  inscrit»  qui  se  troureraieot 
ans  le  cas  de  lui  étra  présentés,  en  vue  de  l'obtention  de  Tune  des  allocations  ci-dessus. 

Travaux  publics  et  voies  de  communication 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  20  janvier  1899,  suspen- 
dant provisoirement  l'effet  des  arrêtés  et  décisions  du  20  décembre  1898  portant 
fixation  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (/.  0., 
21  janvier  1899.  p.  522). 

Voir  les  interpellations  de  MM.  Pastre,  Debussy,  Pourquery  de  Boisserin  à  la  Chambre. 
Séance  du  30  janvier  1895. 

Postes  et  télégraphes 

Décret  du  17  décembre  1898,  portant  modification  des  taxes  à  percevoir  pour 
rafFrancliissement  des  colis  postaux  à  destination  de  diverses  colonies  anglaises 
(J.  O.,  23  décembre  1898,  p.  7711). 

Décrets  du  20  décembre  1898  portant  promulgation  :  1®  de  la  convention  pos- 
tale universelle  ;  2**  de  l'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  6oi7ri 
avec  valeur  déclarée;  3**  de  la  convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  ; 
4"  de  l'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste;  de  l'arrangement 
concernant  le  service  des  recouvrements  ;  5®  de  l'arrangement  concernant  les 
.livrets  d*identitéf  signés  à  Washington  le  15  juin  1897,  et  Décrets  de  la  même 
date  concernant  :  V  rechange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée  fî^  les 
colis  postaux  ;  3®  l'échange  des  mandats  de  poste  ;  4"  le  service  des,  recouvrements; 
5"  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances  ordinaires  et  recommandées  a 
destination  ou  provenance  de  l'extérieur,  ainsi  que  le  prix  des  livrets  d'identité 
{J.  a,  29  décembre  1898,  pp.  7921  à  7989). 

Véritable  code  des  services  postaux  internationaux. 
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Décret  du  29  décembre  1898  relatif  aux  tarifs  téléphoniques  et  Aruété  fixant  la 
date  de  l'application  de  ce  décret  (J.  O.,  l**"  janvier  1899,  p.  14). 

Décret  du  16  janvier  1899  autorisant  Torganisation  d'un  seruice  d*appel  télé' 
phonique  et  Arrêté  du  ministre  ^u  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
^aphes,  en  date  du  17  janvier  1899,  fixant  la  date  et  le  fonctionnement  de  ce 
service  (/.  O.,  22  janvier  1899,  p.  543). 

Grande-Bretagne.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de 
l'adhésion  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  l'arrangement  conclu  à 
Washington  le  15  juin  1897  j^.  0.,  30  décembre  1898,  p.  8023)  et  Décret  du  28 
décembre  1898  concernant  l'échange  des  lettres  de  valeurs  déclarées  dans  les  rela- 
tions avec  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  (J.  O.,  31  décembre  1898, 
p.  8085). 

Questions  oiVBqsBS 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  aux  direc- 
teurs des  écoles  de  dessin,  des  beaux-arts,  d'art  décoratif  et  d'art  industriel, 
relative  à  V Exposition  universelle  de  1900  (/.  0.,  17  décembre  1898,  p.  7594). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  réglant  les  concours  internationaux  cTexerci' 
ces  physiques  et  de  sport  à  l'Exposition  universelle  de  1900  (/.  O.,  12  janvier  1899, 
p.  262). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  9  janvier  1899,  relative  à  la 
participation  des  corps  de  troupe  a  V Exposition  universelle  (/.  0.,  25  janvier 
1899,  p.  6i0). 

Discours  officiels  • 

Discours  prononcé  à  la  séance  publique  annuelle  de  VÂcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  M.  Desjardins  (compte-rendu  des  concours)  et  M.  Geor- 
ges Picot  (notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire)  le 
3  décembre  1898  (/.  O.,  4  décembre  1898,  pp.  7313  et  7317). 

Discours  prononcés  le  19  décembre  1898  à  la  séance  publique  annuelle  de 
VAcadémie  des  sciences,  par  M.  Wolf  et  M.  Berthelot  (notice  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  M.  Brown-Séquard)  [J.  O.,  20  décembre  1898,  pp.  7654  et  7658). 

Discours  prononcés  par  M.  le  procureur  général  et  M.  le  premier  président  à 
Vaudience  solennelle  de  la  cour  des  comptes^   le  6  janvier  1899  (J.  0.,  17  janvier 

1899,  p.  370). 

Le  discours  du  procureur  général  renferme  d'intéressants  d^^tails  sur  les  comptabilités  de 
fabrsqiies.  Sept  faoriques  m<^tropoiitaines  et  cathédrales  sur  quatre  vingt-sept  se  sont  refu- 
sées jusqu'à  présent  à  toute  production  de  comptes. 

Le  discours  du  premier  président  nous  apprend  que  la  Cour  des  comptes  réclame  depuis 
longtemps  la  comptabilité  des  conventions  de  cbemms  de  fer. 
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Projets  ht  propositions  de  loi. 

Actes  signifiés  par  huissier.  —  Adoption  en  2*  délibération  de  la  propo- 
sition de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sur  le  secret  des  —  Séance  du 

9  décembre  1898  (/.  0.,  iO  décembre,  p.  985). 

Arrangement  monétaire.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  approbation  de  1'  —conclu  k  Paris  le  15 mars  1898 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  —  Séance  du  24  dé- 
cembre 1898  (/.  0.,  25  décembre  1898,  p.  1088). 

Casier  judiciaire.  —  Première  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
—  Séances  des  8  décembre   1898  (/.  0.,  9   décembre,  p.  965)  ;  9  décembre  (J.  0.. 

10  décembre,  p.  982). 

Chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux —  Séance  du  24  dé- 
cembre 1898  {J.  0.,  24  décembre,  p.  10"C». 

Code  d'instruction  criminelle.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération 
cl  rejet  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Waldeck-Rousseau,  portant  modification 
de  l'article  445  du  —  (affaires  Dreyfus  et  Picquarl)  —  Séance  du  8  décembre  181)8 
{J.  0.,  9  décembre,  p.  964). 

Code  de  justice  militaire. —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  et  re- 
jet de  la  proposition  de  loi  de  M.  Delpech,  portant  modification  du  —  Séance  du 
22  décembre  1898  {J.  0.,  23  décembre,  p.  1060». 

Conseil  de  guerre.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  l'instruction 
préalable  à  la  procédure  devant  les  —  Séance  du  1"  décembre  1898  {J.  O.,  2  dé- 
cembre, p.  927). 

Douzièmes  provisoires ^  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  deux —  Séance  du  23  décembre  1898 
{J.  0.,  24  décembre,  p.  1065). 

Droits  sur  les  blés.  —  Adoption,  en  2*  délibération,  du  projet  de  loi,  adoptée 
la  Chambre  des  députés  concernant  la  régularisation  des  décrets  des  3  et  4  mai 
1898,  suspendant  temporairement  les  —  et  abaissant  temporairement  les  droits 
sur  les  farines  —  Séance  du  6  décembre  1898  {J.  0.,  7  décembre,  p.  957). 

Emprunt  de  80  millions  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  —  Discussion  et  adop- 
tion (urgence)  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  l'emploi  du  reliquat  de  1*  —  Séance  du  24  décembre  1898  {J.  O.y 
25  décembre,  p.  1087). 

Exécutions  capitales.  .—  Discussion  et  adoption  de  la  proposition  de  loi  re- 
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lative  à  la  suppression  de  la  publicité  des  —  Séance  du  5  décembre  1898  (J.  0.,  6, 
décembre,  p.  944). 

Matériel  d'armement.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  portant  ouverture  de  crédits  relatifs  au  —  et  à  la 
rèinstallation  des  services  militaires  —  Séance  du  23  décembre  1890  (/.  0.,  24 
décembre,  p.  6t)5). 

Petite  propriété  rurale.  —  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  faciliter  la  constitution  et  le  maintien  de 
la  —  Séances  des  5  décembre  1898  (J.  O.,  6  décembre,  p.  946)  ;  6  décembre  (J.  O., 
7,  p.  956). 

Police  sanitaire  des  animaux.  —  ir*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  —  Séance  des  15  décembre  1898  (/.  0.,  16  décembre,  p.  997)  ;  16  dé- 
cembre (/.  0.,  17  décembre,  p.  1011). 

Répression  des  fraudes.  —  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
—  dans  la  vente  des  marchandises.  —  Séance  du  24  janv.,  1899  (/.  O.,  25  janv., 
p.  82). 

Tarif  général  des  douanes.  —  Discussion  et  adoption  (urgence),  du  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant  modifications  au  —  Séances  des 
27  janv.,  1899  (/.  O.,  28  janv.,  p.  38)  ;  30  janv.,  (/.  O.,  31  janv.,  p.  54). 

Taxes  d'octroi.  -—  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  prorogation  des  —  sur  les  boissons 
hygiéniques.  —  Séance  du  24  décembre  1898  (/.  O.,  25  décembre,  i.  1093).  Dis- 
cussion et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  à  la  prorogation  des  —  perçue  à  Paris  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques. —  Séance  des  23  décembre  1898  (/.  O.,  25  déc,  p.  1099). 

Tirailleurs  algériens.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi,  adopté  parla 
Chambre  des  députés  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  —  Séance  du 
30  janv.,  1899  (J.  0.,  31  janv.,  p.  53). 

Trahison.  — >  Discussion  et  adoption  des  propositions  de  loi  et  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatives  à  la  répression  de  la  —  et  de 
l'espionnage.  —  Séances  des  20  décembre  1898  (/.  O.,  21  décembre,  p.  1037)  ; 
22  décembre  1898  (J,  O.,  23  décembre,  p.  1058). 

ZouaTes.  — Adoption  (urgenee)  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  —  Séance  du  30  janv.  1899 
{J.  0.,  31  janv.  p.  53). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Colis  postaux  en  Corse.  —  Question  adressée,  par  M.  Jacques  Hébrard  au 
ministre  du  commerce  sur  le  service  des  —  Séance  du  24  janvier  1899  (/.  0., 
25  janv.,  p.  80). 

Conserves  alimentaires.  —Question  adressée  par  M.  Viseur  au  ministre  de 
la  guerre  sur  les  —  Séance  du  24  janvier  1899  {J.  0.,  2a  janv.,  p.  81). 

Démission  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire.  —  Interpellations  de  MM.  Le 
ProTOBt  de  Launay  et  Girault  sur  les  motifs  de  la  —  (affaire  Dreyfus).  Séance  du 

19  janvier  1899  (/.  0.,  20  janv.,  p.  17). 

Eksojle  de  filles  à  Sarzeau.  —  Interpellation  de  M.  de  Lamarzelle  relative  à 
la  création  d'une  —  Séance  du  22  décembre  1898  (/.  0.,  23  décembre,  p.  1053). 

Règlement  de  Juges  dans  les  affaires  Picquart.  —  Interpellation  de 
M.   Ponthier  de   Ghamaillard,  relative  au  —  Séance  du  19  janvier  1899  (/.  O., 

20  janvier,  p.  13). 

8er?ioet  maritimes  postaux  de  la  Corse.  —  Question  adressée  par  M.  de 
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Casabianca  au  miiiislre  du  commerce  sur  les  —  Séance  du  24  janv.  1899  {J.  O.t 

25  janv.,  p.  80}. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  lois. 

Budget  de  1898.  —  Discussion  générale,  —  Séances  des  16  janv.  99  (/.  0., 
17  janv.,  p.  29)  ;  17  janv.,  (/.  O.,  18  janv.,  p.  49)  ;  19  janvier  (J.  O.,  20  janv., 
p.  65).  —  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Séances  des  23  janvier  1897  (J.  0., 
24  janv.,  p.  107)  ;  24  janv.,  (/.  O.,  25  janv.,  p.  124).  —  Budget  des  cultes.  — 
Séance  du  30  janv.,  1899  (J.  O.,  31  janv.,  p.  231).  —  ^ttrf^eMc /7/i/cri>ar.  — 
Séances  des  25  janvier  1899  (/.  O.,  26  janv.,  p.  170)  ;  26  janv.,  (/.  0.,  27  janv., 
p.  170)  ;  27  janvier  (/.  O.,  28  janv.,  p.  203)  ;  30  janv.,  {J.  O.,  31  janv.,  p.  215). 

Chapelle  «expiatoire.  —  Discussion  et  rejet  d'une  proposition  de  loi  relative 
à  la  démolition  de  la  —  Séance  du  3o  janv.,  1899(7.  O.,  21  janv.,  p.  89). 

Chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d*an 
projet  de  loi  relatif  aux  —  Séance  du  15  décembre  1898  (/.  O.,  16  décembre,  p. 
2441). 

Algérie.  —  Discussion  des  interpellations  de  MM.  Drumont,  Firmin  Faure  et 
Rouanet  sur  la  révocation  de  M.  Max  Régis,  maire  d'Alger,  et  sur  Tantisémitisme 
en  —  Séance  du  23  décembre  1898  [J.  0.,  24  décembre,  p.  2607). 

ATancement  des  officiers  dd  marine.  —  Question  de  M.  Tainiral  Rieunier 
relative  à  T  —  Séance  du  5  décembre  1898  (/.  O.,  6  décembre,  p.  2367). 

Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  [affaire  Dreyfus).  —  Intei^ 
pellation  de  M.  Massabuau  sur  les  moyens  dont  dispose  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  rappeler  au  respect  de  la  loi  la  —  Séance  du  12  janvier  1899  (/.  0.,  13  jan- 
vier, p.  6). 

Colonie  pénitentiaire  d'Aniane.  —  Question  adressée  par  M.  Fournièrc  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  —  Séance  du 
2  décembre  1898  (/.  0.,  3  décembre,  p.  2343). 

Comptes  de  la  Chambre  des  députés.  —  Adoption  d'un  projet  de  résolu- 
tion portant  règlement  définitif  des  —  pour  l'exercice  1897.  —  Séance  du 
22  décembre  1898  (J,  O.,  23  décembre,  p.  2561). 

Conserves  alimentaires.  —  Question  adressée  par  M.  Chassai ng  au  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  —  Séance  du  25  janvier  1899  [J.  O.,  26  janvier,  p.  149). 

—  Interpellation  de  M.  Gallot  sur  la  distribution  de  —  aux  troupes.  —  Séance 
du  27  janvier  1899  (/.  O.,  28  janvier,  p.  197). 

Démission  de  M.  Quesn^  de  Beaurepaire  (affaire  Dreyfus).  —  Interpel- 
lation de  MxM.  Millevoye,  Baudry-d'Asson  et  Gautret  sur  les  motifs  qui  ont  amené 
la  —  Séance  du  12  janvier  1899  (/,  O.,  13  janvier,  p.  6). 

Dépenses  de  la  Chambre  des  députés.  —  Adoption  d'un  projet  de  résolu- 
tion portant  fixation  des  —  pour  l'exercice  1899.  —  Séance  du  22  décembre  1898 
(/,  O.,  23  décembre,  p.  2562). 

Election  de  la  l'-**  circonscription  de  Narbonne.  —  Interpellation  de 
M.  Viviani  sur  la  suite  que  le  gouvernement  entend  donner  à  la  révélation  appor- 
tée à  la  tribune  par  le  président  de  la  commission  d'enquête  sur  V  —  Séance  du 
16  décembre  1898  {J.  O.,  17  décembre,  p.  2460). 

Exposition  uniTerselle.  —  Question  adressée  par  M.  SUnislas  Ferrand  au 
ministre  du  commerce  relativement  aux  travaux  de  V  —  Séance  du  2  décembre 
1898  {J.  0.,  3  décembre,  p.  2340). 

Frais  accessoires  des  chemins  de  fer.  —  Interpellations  de  MM.  Debussy, 
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Pourquer}'  de  Boisserin,  Pastre  et  Isnard,  sur  l'arrêté  du  20  décembre  1898  relatif 
aux  —  Séance  du  20  janvier  1899  (/.  0.,  21  janvier,  p.  91). 

Inondations  dans  le  Sud-Est.  —  Question  adressée  par  M.  Rivet  au  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  les  désastres  causés  par  les  —  Séance  du  20  janvier  1899 
(J.  O.,  21  janvier,  p.  86). 

Ministère  de  la  guerre  (affaire  Dreyfus),  —  Interpellation  de  M.  Paschal 
Grousset  sur  les  menées  antinationales  de  certains  fonctionnaires  et  ci-devant 
fonctionnaires  du  —  Séance  du  12  décembre  1898  (/.  O.,  13  décembre,  p.  2412). 

Obligations  de  l'emprunt  indo-chinois.  —  Question  adressée  par  M.  Pli- 
chon  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exemption  d'impôts  dont  bénéRcient  les  — 
Séance  du  16  janvier  1899  (J,  O.,  17  janvier,  p.  26). 

Poursuites  contre  deux  députés.  —  Question  adressée  par  M.  Julien 
Dumas  au  garde  des  sceaux  sur  l'attitude  d'un  substitut  annonçant  à  l'audience 
correctionnelle  l'intention  du  parquet  d'exercer  des  —  Séance  du  13  décembre 
1898  {J.  O,,  14  décembre,  p.  2423). 

Secrets  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat  (affaire  Dreyfaè),  —  Interpella- 
tion de  M.  Lasies  sur  les  mesures  que  M.  le  président  du  Conseil  compte  prendre 
pour  protéger  contre  les  indiscrétions  possibles  les  —  Séance    du  19  décembre 

1898  (J,  O.,  20  décembre,  p.  2485). 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Question  adressée  par  M.  Louis  Ricard  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  l'application  de  la  loi  du  1^'  avril  1898  sur  les  -— 
Séance  du  30  janvier  1899  (J.  O.,  31  janvier,  p.  230). 

Torpilleurs  submersibles.  —  Discussion  d'une  proposition  de  résolution 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les 
—  Séance  du  19  janvier  1899  (/.  O.,  20  janvier,  p.  63). 

Traitements  infligés  aux  soldats.  ^  Interpellation  de  M.  Poulain  sur  les  — 
Séance  du  27  janvier  1899  (/.  O.,  28  janvier,  p.  194). 

Tramways  de  pénétration.  —  Question  adressée  par  M.  Puech  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  les  —  Séance  du  23  décembre  1898  (J.  O.,  24  décembre, 
p.  2606). 

Code  d'instruction  criminelle  (affaire  Dreyfus),  —  Discussion  sur  le  renvoi 
à  la  commission  d'un  projet  de  loi  modifiant  l'art.  445  du  —  Séance  du  30  janvier 

1899  (/.  O.,  31  janv.,  p.  212). 

Crédits  supplémentaires.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  —  Séance  du  11  décembre  1898  (/.  0.,  13  décembre,  p.  2405). 

Délégués  mineurs.  —  l*"*  délibération  sur  une  proposition  de^loi  tendant  à 
modifier  la  loi  sur  les  —  Séance  du  8  décembre  1898  (/.  O,,  9  décembre,  p.  2400). 

Douanes. —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  portant  modi- 
fications au  tarif  des  —  Séances  des  19  décembre  1896  (/.  O.,  21  décembre,  p. 
2513)  ;  21  décembre  1898  {J.  O.,  22  décembre,  p.  2524). 

Douzièmes  provisoires.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
concernant  deux  —  Séance  du  22  décembre  1898  (J.  O.,  23  décembre,  p.  2563). 

Emprunt  de  80  millions  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  —  Discussion  et 
adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'emploi  du 
reliquat  de  1'  —  Séance  du  23  décembre  1898  {/.  O.,  24  décembre,  p.  2605). 

Extradition.  — Adoption  (urgence)  d'une  convention  d'  —  entre  la  France  et 
la  République  de  Libéria.  — Séance  du  16  janv.,  1899  (J.  O.,  17  janv.,  p.  28). 

Impôt  sur  le  reTenu.  —  Discussion  sur  une  proposition  d'  —  présentée  par 
M.  Magniaudé.  —  Séance  du  16  janvier  1899  (/.  O.,  17  janv.,  p.  43). 

Matériel  d'armement.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  relatifs  au  —  et  à  la  réinstallation  de  services  militaires.— 
Séance  du  22  décembre  1898  (J.  O.,  23  décembre,  p.  2564). 
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Paiement  des  salaireft  des  ouvriers.  —  Discussioa  et  adoption  (urgence) 
de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  relative  au  —  Séances  dea  6  décem- 
bre 1898  (/.  0„  7  décembre,  p.  237S}  ;  8  décembre  1898  (/.  0.,  9  décembre,  p. 
2398). 

Personnel  de. la  marine.  —  Adoption  (urgence)  d*un  projet  de  loi  relatif  au 
^  Séance  du  24  décembre  1898  (J.  0.,  25  décembre,  p,  2629). 

Protection  des  vignobles  d'Algérie.  —  Discussion  et  adoption  (urgence) 
d*un  projet  de  loi  relatif  à  la  —  Séance  du  16  janvier  1899  (/.  0.,  17  janv,, 
p.  27), 

Tarif  minimum.  — Discussion  et  adoption  (urgence)  d*un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  gouvernement  à  appliquer  le  —  aux  produits  italiens,  à  l'ex- 
ception des  soies  et  soiries.  —  Séance  du  22  décembre  1898  (/.  O.,  23  décembre, 
p.  2565). 

Taxes  d'Octroi.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  de  propositions  de  loi 
relatives  à  la  suppression  des  —  sur  les  boissons  hygiéniques.  —  Séance  du 
13  décembre  1898  (J.  O.,  14  décembre,  p.  2425). 

—  Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  taxes  perçues  à 
Paris   sur  les  boissons  hygiéniques.  —  Séances  des   22  décembre   1898  (J.  Û., 

23  décembre,  p.  2581)  ;  23  décembre  [i.  O.,   24  décembre,  p,  2591)  ;  1"»  séance  du 

24  décembre  (J.  O.,  25  décembre,  p,  2630).  —  Discussion  et  adoption  (urgence) 
d*un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  des  mêmes  textes.  -^  2*  séance  du 
24  décembre  1898  {i.  O.,  25  décembre,  p.  2658). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Administration  du  préfet  de  la  Gironde.  —  Interpellation  de  M.  Charles 
Bernard  sur  V  —  Séance  du  27  janvier  1899  (/.  0.,  28  janv.,  p.  190). 

A£Faire  Dreyfus.  —  Interpellation  de  M.  Millerand  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  le  dossier  sera  communiqué  à  la  cour  de  cassation  (affaire  Dreyfus). — 
Séance  du  19  décembre  1898  (J.  0„  20  décembre,  p.  2498). 

—  Interpellation  de  M.  Breton  sur  le  dossier  ultra-secret  de  1* —  Séance  du 
20  janv.,  1899  {J,  0.,  21  janv.,  p.  92). 
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Italie 

C/est  cette  année  (1898)  qu'a  eu  lieu  le  cinquantième  anniversaire  de  la  con- 
cession du  statut  piémontais  qui,  à  la  suite  de  l'unification  italiennei  est  de- 
venu, sur  la  base  des  plébiscites,  la  Carta  costituzionale  cTItalia.  Un  grand 
oombre  d'ouvrages  ont  paru  pour  commémorer  cette  date  glorieuse. 

Et  tout  d'abord,  il  convient  de  mentionner  ceux  qui  ont  été  publiés  par  ordre 
des  présidents  des  deux  Chambres,  et  qui  sont  relatifs  aux  travaux  du  Parlement 
depuis  1848  jusqu'à  ce  jour. 

La  publication  de  la  Chambre  des  députés  porte  ce  titre  :  Indice  générale  deili 
atU  parlementarii  —  Storia  dei  collegi  elettorali  (l).Elle  forme  un  gros' volume  de 
près  de  deux  mille  pages,  et  est  divisée,  comme  l'indique  le  titre,  en  deux  par- 
ties bien  distinctes. 

La  première  partie  contient  l'énumération  de  toutes  les  propositions  de  loi,  de 
tous  les  documents  financiers  et  diplomatiques,  depuis  1848  jusqu'à  aujourd'hui. 
Elle  est  l'œuvre  de  M.  Raffabllo  Ripfolï  et  de  M.  Camillo  Montalcino,  le  premier, 
directeur,  et  le  second,  vice-directeur  du  bureau  du  secrétariat  et  du  bureau  des 
archives  de  la  Chambre.  Les  matières  sont  réparties  avec  méthode  et  sont  accom- 
pagnées de  tables  générales  et  partielles  qui  facilitent  beaucoup  les  recherches. 

Dans  la  seconde  partie,  figure  tout  ce  qui  a  trait  aux  votes  dans  les  collèges 
électoraux,  aux  diverses  formes  de  scrutin,  |aux  vacances,  aux  élections  sup-^ 
plémentaires,  le  tout  suivi  de  notes  et  de  commentaires.  Et  c'est  ajuste  titre  que 
cette  partie  a  été  appelée  Storia  dei  Collegi  elettorali.  L'auteur  de  ce  travail 
est  M.  LuiGi  NuvoLONi,  vice-directeur  des  bureaux  de  la  questure  de  la  Chambre. 

La  publication  entière  de  ces  documents  était  placée  sous  la  haute  direction 
du  député  E.  Pihchia,  secrétaire  du  bureau  de  la  Chambre,  savant  et  sympathique 
gentilhomme  piémontais. 

La  publication  du  Sénat  porte  ce  titre  :  Notifie  sul  Senato  e  indice  per  ma- 
terie  digli  atti  dei  Parlamento  durante  el  mezzo  secolo  dalla  sua  instituzione  (2). 
Elle  a  été  faite  d'après  les  ordres  de  la  présidence  du  Sénat,  par  les  bureaux  du 
secrétariat  et  de  la  bibliothèque. 

Elle  constitue  un  fort  volume  de  mille  pages  environ  ;  et,  comme  le  titre  l'in- 
dique, elle  est  divisée  en  deux  parties,  dont  la  seconde,  bien  qu'elle  soit  ordon- 
née d'une  autre  manière,  renferme  les  mêmes  matières  que  la  première  partie  de 
la  publication  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  la  table  des  actes  parlementaires  pen- 
dant le  cours  de  cette  moitié  de  siècle. 

Mais  la  première  partie  est  surtout  importante  au  point  de  vue  de  notre  droit 
public  ;  c'est  celle  qui  a  pour  titre  :  Notizie  intorno  al  Senato,  Elle  renferme  : 
l*la  liste  des  divers  présidents  du  Sénat  depuis  1848  justiu'à  ce  jour  ;  —   %^  \t 

(1)  Rome.—  Typographie  de  la  Chambre  de»  députés,  1898. 
(3)  Rome.  —  Fomni  et  Cie,  im primeurs  du  Sénat. 
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tableau  nominatif  des  sénateurs  nommés»  morts,  démissionnaires  ou  étant  en 
charge  à  la  fin- de  chaque  législature,  le  tout  divisé  par  provinces  d'origine  et  par 
départements  (de  la  i"  à  la  xix«  législature)  ;  —  3"*  une  étude  sur  le  rapport  en- 
tre la  population  et  le  nombre  des  sénateurs,  la  population  étant  divisée  par 
provinces  et  départements  ;  —  4®  le  ta^^leau  nominatif  des  sénateurs  nommés, 
décédés  et  démissionnaires  dans  la  période  comprise  entre  le  1*' janvier  et  le  31 
décembre  de  chaque  année  depuis  le  3  avril  1848  jusqu'au  2  mars  1897,  c'est-à- 
dire  depuis  la  i'*  jusqu'à  la  xix*  législature  inclusivement  ;  —  5^  le  tableau  gé- 
néral des  projets  de  loi  présentés  au  Sénat  depuis  la  promulgation  du  Statut 
jusqu'à  ce  jour,  avec  notes  relatives  au  sort  qui  leur  a  été  réservé  ainsi  qu'au 
nombre  des  séances  et  des  sénateurs  qui  ont  pris  part  à  leur  étude  ;  —  6*  un  ta- 
bleau résumé  faisant  connaître  l'âge  des  sénateurs  à  l'époque  de  leur  nomina- 
tion, tableau  suivi  d'un  autre  qui  indique  la  distribution  des  sénateurs  dans  les 
diverses  catégories  statutaires  (Voir  art.  33  et  34  du  statut),  d'après  le  décret 
royal  de  nomination  ;  — 7"  la  liste  des  sénateurs  d'après  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion depuis  la  promulgation  du  Statut  jusqu'à  la  fin  delà  xix^  législature  ;  enfin 
la  liste  alphabétique  des  sénateurs  durant  la  même  période. 

A  côté  de  ces  travaux  sur  le  Parlement,  qui  ont  un  caractère  presque  officiel, 
il  en  existe  d'autres  qui  se  réfèrent  à  l'histoire  constitutionnelle  et  dont  il  cod* 
vient  de  dire  quelques  mots. 

L'auteur  de  ces  lignes  a  publié  les  Verbali  délie  Sederte  del  consifflio  dei  inini$- 
tri  nelle  quali  Ju  discusso  e  deliberato  lo  Statuto, 

Ces  séances,  au  nombre  de  sept,  du  3*février  au  4  mars  1848,  eurent  lieu  sous 
la  présidence  du  roi  Charles-Albert  au  Palais  Royal  de  Turin  ;  et  les  procès- 
verbaux  de  ces  séances  ont  été  copiés  par  le  soussigné,  à  la  bibliothèque  du  roi 
à  Turin,  sur  l'exemplaire  authentique  qui  y  est  conservé,  et  onKété  publiés  in- 
tégralement dans  la  langue  qui  a  servi  à  leur  rédaction,  c'est-à-dire  en  fran* 
çais  (1).  Le  même  auteur  a  étudié  également  le  Statut  dans  sa  formation  histori- 
que dans  une  conférence  qui  a  eu  lieu  le  4  mars  de  cette  année  à  l'Université 
Royale  de  Sienne  (2). 

Le  professeur  Gaetano  Arangio-Ruiz,  un  érudit  en  matière  de  droit  constitu- 
tionnel, et  qui  bientôt  occupera  une  chaire  universitaire,  a  publié  une  HUloria 
costituiionale  del  Regno  tfltalia  (1848-1898)  (3),  en  un  fort  volume  de  GOO  pages. 
Ce  travail  est  divisé  en  vingt^ieux  chapitres.  Il  part  des  troubles  du  4  mai 
1848  et  va  jusqu'en  1897.  L'auteur  explique  de  la  manière  suivante  les  principes 
qui  l'ont  guidé.  11  distingue  dans  l'histoire  constitutionnelle,  l'histoire  parlemen- 
taire et  l'histoire  de  la  constitution.  La  première,  d'après  lui,  comprendrait 
seulement  les  vicissitudes  intérieures  du  Parlement  et  se  bornerait  à  des  notes  qui 
auraient  peu  ou  point  de  rapports  avec  le  développement  de  l'Etat  et  du  gouver- 
nement et  qui  n'en  auraient  aucun  avec  le  mouvement  social.  —  La  seconde 
donnerait  lieu  à  un  travail  scientifique  destiné  à  tirer  des  faits  historitfues  un 
enseignement  qui  permettrait  de  connaître  les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  . 
aux  lois  et  aux  institutions  afin  d'éliminer  tout  ce  qui  est  mauvais  et  de  faire 
ressortir  tout  ce  qui  est  boii.  Pour  M.  Arangio-Ruiz,  l'histoire  constitutionnelle 
est  à  la  fois  civile  et  politique.  Elle  doit  traiter  de  la  formation  de  l'Etat,  des 
faits  politiques  n'ayant  que  des  rapports  même  indirects  avec  le  régime  parle- 
mentaire, des  lois  principales  que  l'on  peut  qualifier,  dans  un  sens  large,de  cons- 

(1)  Lo  statuto  di  Carlo 'Alberto  secondo  li  processi  verbali  del  Consigllo  di  Con- 
ferenza  del  3  febbraio  al  4  ynarso  i848,  par  Dombnico  Zanicbblli.—  Société  d'Adition, 
Dante  Alighieri,  1898. 

(9)  Lo  statuto  di  CarlO' Alberto  Conferensa  letta  nelV  aida  mugna  delta  R,  Uni" 
versita  di  Siena  par  Dombnico  Zanichki.li,  professeur  de  dro>t  conatitationnel.  —  Sienne 
I^sseri,  1898. 

(3)  Florencie,  189S.  Cirelli. 
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titutionnelles,  de  celles  qui  se  rapportent  d'une  manière  plus  particulière  au  pro- 
grès civil.  Elle  doit,  en  outre,  s'occuper  des  questions  constitutionnelles  véritables, 
du  groupement  et  de  la  dissémination  des  partis  politiques,  des  crises  mipisté- 
rielles  et  parlementaires,  en  remontant  toujours,  lorsque  l'occasion  se  présente, 
aux  conditions  primordiales  de  la  société. 

Ces  conditions  sociales  mettent  l'auteur  dans  l'obligation  de  parler  de  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  strictement  constitutionnelles,  telles  que  les  questions 
financières  ;  car  c'est  à  propos  de  telles  questions  que  naissent  et  que  tombent 
les  cabinets,  que  se  forment  et  se  rompent  des  groupements  de  députés.  C'est  ce 
qui  leur  donne  un  aspect  constitutionnel. 

Au  surplus,  M.  Arangio-Ruiz  fait  observer  que  la  vie  du  Parlement,  en  Italie, 
n'est  pas  aussi  liée  qu'en  Angleterre  à  la  vie  de  la  société.  Par  suile,  l'historien 
constitutionnel  doit  tantôt  laisser  de  côté  le  Parlement  pour  s'attacher  aux  faits 
politiques  de  la  formation  de  l'Etat,  et,  tantôt  ne  s'occuper  que  du  Parlement 
et  oublier,  pour  ainsi  dire,  la  société  et  l'EtaC 

Dans  ces  conditions,  l'historien  constitutionnel  italien  doit  nécessairement 
suivre  l'ordre  chronologique,  tandis  que,  au  contraire,  comme  le  fait  remarquer 
cet  autejir,  il  devrait  étudier  séparément  les  diverses  institutions,  en  indiquant 
leurs  vicissitudes  et  leurs  mutuels  rapports,  tout  en  conservant  le  mode  d'expo- 
sition historique  dont  l'Angleterre  nous  fournit  de  remarquables  exemples. 

Telles  sont  les  idées  qui  ont  guidé  M.  Arangio-Ruiz  dans  son  travail.  Comme 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  œuvre  bibliographique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  disenter, 
de  même  qu'il  n'y  a  pas  à  indiquer  les  défauts  et  les  qualités  de  cette  étude.  Mais 
il  convient  toutefois  de  dire  que  l'auteur  a  fait  preuve  d'une  grande  somme  de 
travail  en  réunissant  et  en  exposant  les  faits,  sans  tomber  dans  des  erreurs  his- 
toriques, tout  en  restant  toujours  impartial,  bien  qu'en  pareille  matière  il  soit 
bien  difficile  de  ne  pas  faire  connaître  son  opinion  personnelle. 

L'auteur  de  cet  écrit  a  publié  un  ouvrage  d'histoire  parlementaire  intitulé  : 
Introdazione  storica  allô  studio  del  sistema  parlementare  italiano  (i).  Il  est  divisé 
en  trois  chapitres  :  1*  le  Parlement  subalpin;  —  2®  le  Parlement  italien  depuis  la 
proclamation  du  Royaume  d'Italie  jusqu'à  la  mort  du  comte  de  Gavour  ;  —  3"  le 
Parlement  italien  depuis  la  mort  du  comte  de  Cavour  jusqu'à  la  réforme  électo- 
rale de  1882. 

Le  premier  volume  d'une  véritable  histoire  parlementaire  italienne  a  été  publié 
par  l'ancien  député  M.  E.  Arbib,  publiciste  distingué  et  actuellement  directeur 
du  journal  qui  paraît  en  langue  française  à  Rome  sous  ce  titre  :  Vltalie. 

Son  livre  est  intitulé  ainsi  :  CinquanV  anni  di  sloria  parlementare  del  Regno 
cTItalia,  Le  premier  volume  comprend  l'histoire  des  quatre  premières  législatu- 
res depuis  le  8  mai  1848  jusqu'au  21  novembre  18Ô3  (2).  M.  Arbib  déclare  que  la 
raison  de  cette  division  réside  dans  ce  fait  que  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  qua- 
trième législature,  que  les  institutions  représentatives  apparurent  comme  conso- 
lidées et  qu'on  n'eut  plus  rien  à  craindre  pour  leur  durée.  Et  cela  est  certaine- 
ment vrai  ;  car  c'est  avec  cette  législature  que  se  clôt  la  première  période  du 
ministère  Cavour,  période  pendant  laquelle  ce  dernier  prit  une  force  telle  qu'il 
pat  entreprendre  dans  la  suite  les  grandes  réformes  intérieures  relatives  à  Tin- 
dépendance  italienne.  La  langue  de  M.  Arbib  est  claire,  précise  et  impartiale  ; 
et  il  est  à  souhaiter  que  l'auteur  puisse  conduire  à  bonne  fin  l'œuvre  qu'il  a 
commencée  et  qui  est  loin  d'être  courte  et  facile. 

Deux  recueils  d'ouvrages  scientifiques  sur  le  droit  public  intérieur  se  pu- 
blient actuellement  en  Italie.  L'un  d'eux,  c'est  la  Biblioieca  di  scienze  politiche 
é  amminitfative  (3),  qui  forme  la  seconde  série  de  la  Biblioteca  di  science  politiche, 

(1)  Tarin.  Bocca  frères,  1898. 

(3)  Rome.  Typographie  de  la  Chambre  des  députés,  1898. 

(3)  Turin.  Union  typographique  d'édition  de  Turin. 
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qui  a  fini  de  paraftre.  Cette  seconde  partie,  de  même  que  la  première,  est  dae 
à  rinfati^able  activité  du  Commr.  Amuo  Brunialti,  actuellement  conseiller  d*Etat 
et  récemment  encore  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de  Turin. 

Nous  nous  arrêterons  seulement  à  cette  seconde  série  qui  est  encore  en  cours 
de  publication.  Elle  doit  se  composer  de  dix  gros  volumes.  Le  premier  a  paru 
en  entier.  II  a  pour  titre  :  La  scienza  délia  pablica  amministraeione  seconda  Stein, 
et  contient  un  abrégé,  pour  les  Italiens,  des  sept  volumes  du  traité  et  des  trois 
volumes  du  manuel  de  la  science  de  Tadministration  publique  de  M.  L.  Vo:f 
Stein.  Ce  travail  est  précédé  d'une  préface  de  M.  Bru^ialti,  dans  laquelle,  àc^té 
de  considérations  sur  l'origine  et  le  développement  de  cette  science,  on  étudie 
l'idée  que  l'on  se  fait  d'elle  en  Italie  ainsi  que  la  littérature  italienne  touchant 
cette  matière. 

Le  second  volume  est  également  complet.  Il  comprend  :  1®  une  étude  de 
M.  L.  Palma,  actuellement  conseiller  d'Etat  et  naguère  professeur  de  droit  eons* 
titutionnel  à  l'Université  de  Rome,  sur  les  costihizioni  moderne  dei  popoli  Uberi, 
qui  sont  toutes  examinées  et  exposées  avec  soin  ;  —  2®  la  reproduction  des  tea^le* 
de  ces  mêmes  constitutions  ;  —  3^  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Frebmamn  sur  le 
développement  de  la  Constitntion  anglaise  ;  et  enfin,  comme  préface,  une  étude  de 
M.  BnuNiALTi  sur  la  format ione  e  révisions  délie  costitusioni  moderne. 

Le  troisième  volume  est  également  complet,  il  renferme  l'ouvrage  de  M.R.Gnwst 
sur  V  administrât  ion  et  le  droit  administratif  anglais  \  il  est  précédé  d'une  étudf 
de  M.  BnuNiALTi  sur  les  transformations  da  droit  anglais  en  cette  matière. 

Quant  aux  volumes  IV,  V  et  VI,  leur  publication  n'est  pas  encore  commencée. 
Les  deux  premiers  contiendront  un  traité  complet,  de  droit  administratif;  le 
troisième,  une  étude  de  M.  Bronialti  sur  le  droit  administratif  italien  comparé. 

La  publication  du  septième  volume  est  très  avancée.  Cet  ouvrage  renferme 
une  longue  exposition  de  M.  Brdnialti,  qui.  porte  pour  titre  :  //  diritto  costitueio- 
nale  e  la  politica  nella  é  scienea    nette  istituzioni. 

Le  huitième  volume  est  à  peine  commencé.  II  doit  s'occuper  de  la  Justice  admi' 
nistrative  et  de  son  organisation,  avec  un  travail  de  M.  Santanoblo  Spoto  inti- 
tulé :  La  ginstisia  nelV  amministrazione. 

Le  neuvième  volume  a  paru  en  entier.  II  est  consacré  à  la  colonisation  et  aux 
problèmes  qui  s'y  rapportent.  Il  contient  :  l'*  une  étude  détaillée  de  M.  Bruitulti 
sur  la  colonizzazione  degli  Italiani  ;  —  2"  la  traduction  de  l'œuvre  magistrale  de 
M.  Lbrot-Bbaulieu  sur  la  Colonisation  des  peuples  modernes  ;  —  3**  l'ouvrage  tra- 
duit de  M.  Sbbley  sur  VExpansion  anglaise  \  —  4*  la  traduction  de  l'étude  de 
M.  José  DEL  Perojo  sur  les  Colonies  espagnoles,  et  enfin,  5^  la  traduction  de  l'ou- 
vrage de  M.  DcTBois  :  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs. 

Quant  au  dixième  volume,  sa  publication  non  seulement  n'est  pas  commencer, 
mais  on  n'a  pas  encore  déterminé  sa  composition.  Il  devra  cependant  renfermer 
les  plus  importants  ouvrages  étrangers  à  paraftre  ou  récemment  parus  en  matière 
de  droit  constitutionnel  et  administratif. 

L'autre  publication  qu'on  peut  également  qualifier  de  recueil  d'ouvrages,  c'est 
celle  qui  porte  ce  titre  :  Primo  traftato  compléta  italiano  di  diritto  amministra- 
tivo.  Elle  paraît  à  Milan  sous  la  direction  de  M.  V.  E.  Orlapïdo,  professeur  de 
droit  administratif  à  l'Université  de  Palerme. 

Cet  éminent  juriste,  qui,  en  matière  de  droit  public  interne,  est  un  véritable 
chef  d'école,  a  pensé  avec  raison  que,  pour  faire  une  œuvre  vraiment  complète, 
un  seul  homme  ne  peut  pas  suffire,  d'autant  plus  qu'il  serait  porté  à  s'étendre 
trop  longuement  sur  certaines  questions  et  à  en  négliger  certaines  autres.  Aussi, 
M.  Orlando,  mettant  à  profit  l'autorité  scientifique  dont  il  jouit  à  juste  titre,  a 
appelé  autour  de  lui  les  hommes  les  plus  compétents,  en  ce  qui  touche  au  droit 
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administratif,  que  possède  lltalie,  tant  dans  l'enseignement  que  dans  l'exercice 
des  fonctions  publiques  et  dans  le  barreau.  Et  à  chacun  d'eux,  il  a  confié  l'éla- 
borition  d'un  traité. 

Cette  publication  a  été  entreprise  depuis  trop  peu  de  temps  pour  qu'il  soit 
possible  de  porter  sur  son  compte  un  jugement  sûr.  Mais  le  nom  de  son  direc- 
teur et  inspirateur  est  une  garantie  que  l'œuvre  sera  conduite  dans  un  sens 
réellement  et  exclusivement  scientifique  et  qu'elle  répondra  à  l'idée  qui  l'a 
inspirée. 

Maintenant,  je  vais  m'occuper  des  ouvrages   qui  traitent  de  questions  partiel 
les  de  droit  public,  mais  j'avertis  d'avance  que  je  ne  puis  pas  assurer  que  je  ne 
commettrai  aucun  oubli  ;  et  cela  à  raison  des   difficultés  qu'il  y  a  à  rassembler 
et  à  examiner  les  ouvrages  dont  il  s'agit. 

A  l'occasion  du  trente-cinquième  anniversaire  de  l'entrée  dans  l'enseignement 
de  M.  Fr.  Schupper,  professeur  d'histoire  du  Droit  à  l'Université  de  Home  et 
l'un  des  plus  éminents  jurisconsultes  italiens,  les  professeurs  de  droit  des  Uni- 
yersités  italiennes,  lui  ont  offert  trois  volumes  contenant  des  études  originales 
écrites,  pour  la  circonstance,  par  la  plupart  d'entre  eux  (1). 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  reproduire  les  titres  de  ceux  qui  se  rapportent  au 
droit  public  interne  : 

i*  0.  RAiVBLLBtTi  :  //  disconoscimento  délia  personnalita  n$ffli  atti  amministrativi 
privati  illiciti  ; 

2*  ÂNT.  CAYAONAHi  :  Nuooo  siatema  di  rappreêentanea  politîca  ; 

3"  M.  SiOTTO-PiNTOR  :  Sovranita  populare  e  sovranita  degli  ottimi  ; 

4"  DoiaNiQui  Zanighblu  :  Carlo-Alberto  e  i  Jêsuitî  in  Piemonte  nel  i848  ; 

V*  £.  L.  Catellani  :  La  dotlrina  platonica  délie  idée  é  il  concetto  del  la  soeieta 
internationale  ; 

6<*  LoD.  FuLCi  :  L'autorita  Judiziaria  e  il  delito  ministeriale  ; 

7'  Carlo  F.  Fbrraris  :  Elettorato  e  eleggibilita  nel  commune  ; 

8'  Vmc.  LiLLA  :  //  diritlo  nei  suoi  rapporli  colla  persona^  colla  soeieta  é  col  h 
»tato  ; 

9"  ViTT.  BnoNDi  :  L*  alto  complesto  nel  diritto  pabblico. 

Ce  sont  là  de  petites  monographies,  mais  qui  ont  bien  leur  importance,  sur- 
tout celles  qui  ont  pour  auteurs  nos  maîtres  les  plus  estimés  en  matière  de  droit 
public. 

M.  Alberto  Morblli,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de 
Modène,  a  publié  un  gros  volume  intitulé  :  //  Re  (2).  Après  une  longue  intro- 
duction relative  au  concept  et  à  l'idée  de  l'Etat,  à  la  souveraineté  et  aux  formes 
du  gouvernement,  aux  diverses  espèces  de  gouvernements  représentatifs  et  à  la 
théorie  de  la  division  des  pouvoirs,  il  traite  avec  détails  de  toute  la  matière  du 
droit  public  constitutionnel  qui  se  réfère  au  roi.  Il  y  joint  de  nombreuses  notes 
historiques  qui  ont  trait  spécialement  à  la  monarchie  italienne,  sans  négliger 
ce  qui  se  rapporte  aux  législations  et  aux  constitutions  étrangères. 

C'est  là  un  travail  net,  précis,  qui  prouve  que  l'auteur  connaît  à  fond  son  sujet. 
11  est  d'une  utilité  incontestable  pour  quiconque  veut  étudier  le  droit  constitu- 
tionnel des  pays  monarchiques. 

l'ne  autre  publication  importante  du  même  auteur,  c'est  celle  qui  a  pour  titre  : 
Che  oosa  sono  le  liberta  civili  ?ei  dans  laquelle  M.  Morelli  défend  avec  une  grande 
finesse  de  raisonnement,  la  thèse  suivant  laquelle  les  libertés  civiles  ne  seraient 

(1)  Studit  giuridicl  dedlcati  a  Francesco  Schupfer  nella  rioorrenfa  del  XXXV 
anno  del  sua  insignamento^  3  volumes  :  l«r  Droit  romain  ;  2*  Histoire  du  droit  italien  ; 
3«  Droit  actuel.  Turin.  Bocca  tVères. 

(i)  Bologne.  Typographie  ZaDîchelii. 
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pas  dtitre  cho^e  que  des  droils  privés  des  indiyidas.  C'est  une  thèse  plus  liardie 
qu'acceptable  (1). 

Comme  étude  d'histoire,  un  autre  de  ses  ouvrages  est  encore  diçne  d'altenlion: 
La  prima  cattedra  di  diritto  costituzionale  (2).  Il  y  prouve,  à  la  suite  de  longues  et 
patientes  recherches,  que  la  première  chaire  de  droit  constitutionnel,  non  s^ale- 
ment  en  Italie,  mais  encore  en  France,  est  celle  qui  a  été  établie  à  l'Université  de 
Ferrare  en  1797  et  à  la  tête  de  laquelle  fut  placé  le  professeur  Compagnoni. 

M.  Livio  MiNGUzzi,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  dePavie,  a 
publié  un  volume  intitulé  :  /  limite  délia  attivita  adverse  alla  Costitusione,  dans 
lequel  il  étudie,  comme  cela  est  naturel,  le  problème  au  point  de  vue  spécial  de 
l'Etat  libre  représentatif  (3).  Les  conclusions  auxquelles  s'arrête  le  savant  auteur 
sont  les  suivantes  : 

1<*  C'est  un  caractère  propre  de  l'Etat  constitutionnel  de  donner  libre  carrière 
aux  activités  contraires  à  sa  constitution  ; 

2«  Les  actes  matériels  dirigés  contre  l'Etat  doivent  être  poursuivis  et  punis  ; 

3<>  Les  actes  contraires,  d'ordre  purement  idéal,  doivent  jouir  d'une  absolue 
liberté; 

4<>  Dans  la  sphère  intermédiaire  entre  les  idées  et  les  actes,  c'est-à-dire  dans 
cette  série  de  faits  qui,  sans  être  entièrement  antijuridiques,  constituent  néan- 
moins une  préparation  à  la  violence,  il  ne  faut  ni  liberté,  ni  prohibition  abso- 
lues ;  il  faut,  au  contraire,  une  liberté  relative  réglée  par  l'idée  du  péril  social  et 
ayant  son  expression  légale  dans  une  faculté  discrétionnaire  de  l'Etat  en  vertu 
d'une  défense  préventive  ; 

5«  Dans  des  cas  de  nécessité  suprême,  on  ne  peut  contester  à  l'Etat  le  droit 
de  faire  des  lois  exceptionnelles  ; 

6"  L'Etat  a  le  droit  d'avoir  une  organisation  de  police  pour  la  découverte  des 
actes  coupables  et  pour  la  recherche  des  dangers  qui  le  menacent,  le  tout  dans 
la  mesure  qui  est  nécessaire  pour  lui  permettre  d'user  des  facultés  qui  lui  sont 
accordées. 

M.  L.UIGI  Rossi,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de  Bologne, 
déjà  connu  par  la  publication  d'un  ouvrage  sur  les  Principii  fondamentali  delta 
rappresentanea  poliiica,  dont  le  premier  volume  seulement  a  paru  sous  ce  titre  : 
//  rapporta  rappresentativa  (4),  est  l'auteur  d'une  étude  courte^  mais  très  précise 
et  très  sensée,  sur  Yimmunita  dei  deputati  {art.  45  dello  ittatuto),  in  se  e  nella  sua 
applicatione  ai  militari  in  tempo  di  guerra  (5).  II  traite  la  question  de  savoir  si  on 
doit  appliquer  aux  officiers  qui  sont  députés,  l'article  45  qui,  durant  le  cours  des 
sessions,  défend  d'intenter  toute  poursuite  contre  un  député  sans  le  consentement 
de  la  Chambre. 

Du  même  auteur,  nous  devons  signaler  un  autre  volume  de  Scritlivari  di  diritto 
costitueionale  (6),  parmi  lesquels  deux  sont  surtout  importants  :  le  staio  d'as- 
sedio  nel  diritto  pubblico  italiano  et  Vadmissione  del  deputato  alla  caméra  prima 
délia  convalidazione  desuoititoli.DABS  la  première,  l'auteur  soutient  que,  vu  qu'il 
n'y  a  pas  en  Italie  de  loi  qui  réglemente  la  suspension  des  libertés  publiques  en 
temps  de  paix  pour  cause  de  troubles  graves  intérieurs  (suspension  vulgaire- 
ment appelée  Etat  de  siège),  l'état  de  siège  lui-même  ne  peut  pas  être  qualifié  d'i/i- 
constitationnelt  mais  bien  à* extraconstitutionnel,  puisqu'il  dérive  d'une  condition 
juridique   superconstiti^tionnelle,   c'est-à-dire    d'une    condition  extraordinaire  de 

n)  Modène,  1S98. 
(^)  Modène,  1898. 

(3)  Milan,  Noépli,  1898. 

(4)  B>logne,  1804.  —  Typographie  Pava  et  Garaguani. 

(5)  Bologne,  1898. 

(6)  Palerme,  1898. 
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droit,  déterminée  par  la  nécessilé  de  eonttroalion  de  l'Eut.  Aussi,  conci 
de  siège  De  devrait  pas  élre  organisi  par  une  loi,  mais  bien  devrait  • 
uniquement  sous  ta  responsabilité  ministérieJle. 

L'autre  élude  ou  question  concerne  le  dépuli  qui  est  nommé  à  la  ! 
clectioo  complémentaire,  c'est-k-^jre  lorsque  la  Cbambreesldéjà  consli 
ci  peut-il  entrer  i  la  Chambre  avant  que  son  élection  soil  validée  ?  ' 
répoud  néçalivemenl,  en  comparant  le  lexle  de  l'article  GO  du  statut 
de  l'article  I"  du  règlement  de  la  Chambre,  de  l'article  t  de  la  loi  du 
bre  mi  sur  te  serment  des  députés  et  de  l'article  44  du  statut. 

Le  oi<me  auteur  publie  actuellement  la  première  partie  de  son  ouv 
modtrna  icUnca  del  dirilto  coalilacionnie  neili  iiaiioni  latine,  déjà  Irad 
rue  allemande  par  les  soins  de  M.  Mai  von  Setdkl.  Celle  première  pan 
tive  à  la  France.  La  période  examinée  par  l'auteur,  est  celte  qui  va  de 
Â-dlré  de  la  promulgation  des  lois  organiques  de  la  Hépublique  jusqu'i 
M.  Rossi  s'occupe  d'abord  des  Irailét  et  des  ouvraffes  généraux,  puis  dt 
pliift  et  des  oaurai/ea  tpéciaoj:.  Et  il  nous  semble  que  l'auteur  con 
manière  parfaite  ta  llllérature  française  louchant  cette  matière  (1). 

Du  même  M.  Rossi,  nous  devons  encore  signaler  une  élude  sur  les 
tlili  ffiuriitico-polilïci  de  Giovanhi  di  Legha-io,  lecteur  de  jurisprudence 
à  rUniversilé  de  Bologne  depuis  136Î  jusqu'en  1383  (!).  C'est  un  ju 
Ruelfe,  c'est-à-dire  favorable  Â  l'autorité  pontificale,  non  seulement  pouj 
spiriluellei,  mais  encore  pour  les  chutes  temporelles. 

En  raison  de  l'importance  scientifique  qu'elle  a,  nous  devons  ment 
courte  étude  du  professeur  C,  P.  Febhahis,  de  l'Université  de  Padoue, 
tiont  KÏenliJica  del  dicentainento  amminUtralivo  (3).  C'est  une  notable  et 
à  la  littérature  sur  celle  matière,  d'autant  plus  qu'elle  s'appuie  sur  d 
scientiltques  tout  t  fait  modernes. 

Notre  attention  doit  encore  être  attirée  par  un  ouvrage  de  M.  L.  Ha' 
atnt  i  It'niversitè  de  Bologne,  sur  la  Scienza  delf  adminittratioae  n 
gini  ilaliane  e  nrl  laopià  rectnii  soïlappo  {i).  L'auteur,  qui  enseigne  cet 
revendique  pour  l'Italie  l'honneur  d'avoir  créé  la  science  de  l'administi 
sidérée  comme  une  doctrine  qui  étudie  l'action  de  l'Etal  sur  la  société 
qu'elle  doit  être  attribuée  à  G.  D.  Rohagnosi.  Ensuite,  il  indique  la  pi 
occupe  dans  la  hiérarchie  des  sciences  juridico-sociales,  et  signale  I 
tique  qu'elle  joue  dans  l'Etal  moderne. 

Le  professeur  Gjietako  Mobca,  de  l'L'niversité  de  Turin,  déjà  connu 
blicBlion  qu'il  a  faite,  il  y  a  quelques  années,  d'un  livre  sur  la  leo 
vtrni  t  il  gaaemo  parlanifnlare,  qui  fut  si  bien  accueilli  en  Italie  (5)  | 
dénotait  un  immense  talent  chez  son  auteur,  M.  MoscA,  à  qui  un  pri: 
cerné  par  la  plus  célèbre  de  nos  académies,  VAcaitémie  de  Lincei,  pour 
intitulé  :  EUnunti  de  icieata  jioUtica  (n),  a  fait  paratlre  dans  le  cou 
année  un  petit  volume  ;  Qaeitioni  pratiche  di  diritlo  coalUaiionale  (7). 

Parmi  ces  questions  se  trouve  une  monographie  bien  documentéeetrli 
qifi  concerne  Varl.  4?  dello  ilatuto  (lequel  donne  à  la  Chambre  des  i 
droit  d'accuser  tes  ministres  devant  la  }laule-Cour).et  (a  competenca 
corle  di  giaaiiiia.  L'auteur  montre  d'abord  l'imporlance  de  la  questioi 

|l)  Bologna,  1SB8. 
<!l  BaloRB*,  t8S8. 
(3)  Venise,  ISK. 
(41  BdIohd*.  ISM. 
(Â)  Turin,  Bocca  friroa. 
(6)  Bone,  Bocca  frérai. 
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les  systèmes  anglais  da  bill  of  attainder  et  de  Vimpeachment,  s'occupe  en  passant, 
des  sanctions  de  la  responsabilité  ministérielle  dans  les  Etats  représentatifs  ; 
puis  il  décrit  le  système  admis  par  le  statut  italien  qui,  affirmerait-il,  s'inspire 
principalement  du  système  anglais,  en  ce  sens  qu'on  voit  prévaloir  chez  lui  le 
concept  suivant  lequel  c'est  seulement  l'accusation  de  la  Chambre  qui  caractérise, 
qui  détermine  le  délit  ministériel.  Il  indique  ensuite  les  conséquences  juridî* 
ques  de  ce  système  et  en  démontre  les  avantages  politiques.  Il  passe  en  revue  les 
deux  cas  de  prétendus  délits  ministériels  qui  se  sont  produits  en  Italie  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années  (Qiolitti  et  Citispi),  critique  vivement  les  senten- 
ces rendues  par  la  Cour  de  cassation  en  cette  matière  :  il  finit  en  établissant  les 
limites  qui  existent  entre  le  droit  d'accuser  qui  appartient  à  la  Chambre  et  le 
droit  de  juger  qui  appartient  au  Sénat. 

Une  autre  monographie  comprise  dans  ce  petit  volume,  traite  des  </tii  possibili 
niodificationi  del  sistema  parlementare  in  lialia,  c'est^-dire  de  la  réduction  pro- 
posé du  nombre  des  députés  et  de  la  substitution  au  système  parlementaire  dus3r8- 
tème  constitutionnel  allemand.  A  l'aide  d'une  foule  d'observations  judicieuses, 
l'auteur  combat  ces  deux  propositions  qu'il  démontre  être  plus  dangereuses 
qu'utiles  au  point  de  vue  du  fonctionnement  normal  des  institutions  libres  en 
Italie. 

Le  professeur  Giovanni  Vaccuelli,  de  l'Université  de  Pise,  auteur  de  travaux 
nombreux  et  estimés  tant  sur  le  droit  administratif  que  sur  le  droit  constitu- 
tionnel, parmi  lesquels,  pour  ne  parler  que  des  derniers,  nous  citerons  les  deux 
principaux  :  le  basi  psicologichedeldiritto  pabhlico  ({)  et  la  responsabilita  ministe- 
riale  (2),  a  publié  récemment  un  volume  intitulé  :  La  defensa  ffiuriadU tonale  dei 
diriiti  dei  cittadini  verso  Pautorita  amministratiua  (3). 

Dans  un  premier  chapitre,  M.  Vacghblli  expose  les  principes  généraux  concer- 
nant le  droit  du  citoyen  vis-à<vis  de  l'Etat  et  la  juridiction  pour  la  défense  du 
droit.  — 11  examine  dans  le  second  chapitre  le  droit  du  citoyen  et  la  compétence 
du  juge  ordinaire  d'après  les  principales  législations  étrangères.  —  Le  troisième 
chapitre  est  consacré  a  l'exposition  du  développement  historique  de  la  législation 
italienne  dans  l'ordre  de  la  défense  juridictionnelle  des  droits  du  citoyen  envers 
l'autorité  administrative.  —Le  quatrième  traite  du  droit  du  citoyen  vis-à-vis  de 
l'Etat  dans  la  législation  italienne  et  des  limites  de  la  compétence  judiciaire.  — 
Le  cinquième  étudie  le  système  des  limites  entre  la  compétence  judiciaire  et  U 
compétence  administrative  selon  la  législation  italienne.  — Le  sixième  et  der- 
nier est  consacré  entièrement  à  l'exposé  de  considérations  générales  sur  le  déve- 
loppement des  institutions  touchant  la  défense  juridictionnelle  des  droits  des 
citoyens. 

Un  jeune  amateur  de  droit  public,  le  docteur  Ettore  Lombardo  Pkllegrino  a  fait 
paraître  deux  ouvrages  qu'il  importe  de  prendre  en  considération.  Le  premier 
est  relatif  à  la  Teoria  giuridica  délie  deliberasioni  amministrative  (4),  et  le  second 
a  pour  titre  :  Déterminât ione  scientijica  •  del  diritto  costituzionale.  La  pre- 
mière partie  seule  a  été  publiée.  Elle  est  intitulée  :  Critique  des  précédents  (5). 
C'est  un  ouvrage  assez  fin  et  assez  exact,  mais  trop  (beaucoup  trop)  vif  dans  la 
forme. 

Le  docteur  Francbsgo  Racioppi,  priva trdoccnt  à  IX'niversité  de  Rome,  est  connu 


(1)  Milan,  Noepli,  18^5. 

(2)  Crémona,  1896. 

(3)  Milao,  1896.  Librairie  de  la  société  d'édition. 

(4)  Milan,  1898.  Librairie  de  la  société  d'édition, 
p)  Messine,  1898.  Salvaggio. 
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par  GTS  études  sur  la  représcalation  des  minoritcs  cl  sur  le  droit  constitutionnel 
comparé.  Il  •  publïéi  cette  année,  un  volume  :  Forme  di  stiito  e  forme  di  |;overno 
qu'il  convient  de' mentiuauer  (1).  Il  cummence  par  «xaminrr  les  ctassilIoBlions 
principales  des  formes  poliliiiuca  depuis  Arislote  jusqu'à  re  jour  :  il  s'occupe  en- 
suite de  la  souveraineté  dans  les  direraes  formes  d'Etal,  de  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté dans  les  diverses  formes  de  gouvernement.  Le  quatrième  chapitre  est 
consacré  à  l'eiamen  comparatif  du  gouvernement  absolu  et  du  gouvernement  cons- 
titutionnel. Le  ciuquUne  est  relatif  au  gouvernement  monarchique  comparé  avec 
le  gouvernemenl  républicain;  1«  sixième,  au  gouvernementdirect  comparé  avec  le 
septième  concerne  le  gouvernement  unitaire  et  le 
tième.  le  gouvernement  constiiutionnet  simple  et 

iteur  mérite  également  d'attirer  notre  allention. 
I  tiato  tTattedio  é  i  Irîbunali  mililari  (S).  C'est  une 
ïts  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  conUrmé 
nilitalres  rendus,  pendant  la  période  d'étal  de 
l'auteur  se  déclare   l'adversaire  acharné   de  l'élat 


une  écrivain  déjA  avantageusement  connu  pour 
lit  de  propriété  dam  PEIai  conslilutlonnel  (3)  et  une 
pratique  da  régime  parlementaire  (i).  I[  e  publié 
ime  dans  lequel  il  étudie  la  question  du  chef  de 
^binet  (S). 

)  la  monarchie  absolue  e(  de  la  théorie  de  l'Etat 
a  théorie  radicale  en  celte  malièrc  el  la  doctrine 
me  conservateur.  Il  s'occupe,  ensuite,  du  gouver- 

el.  Il  termine  en   examinant    In   fonction    et  l'im- 

l'union  américaine  el  en  France. 
re-docent  de  droit  administratif  h  l'Université  ilc 
1  public  une  remarquable  élude  sur  la  teorin  dei 
fait  paraître,  cette  année,  deux  ouvrages  :  le  pre- 
i  approvazione  |7)  ;  le  second,  sur  la  niMiione  e  la 
■Il  dellostato  {»).  Dans  ce  second  ouvrage,  après 
les  de  ses  recherches,  il  étudie  la  notion  de  l'of- 
t  entre  l'Elal  et  ses  organes  constitutionnels,  l'é- 
ft,  el,  enfin,  le  rapport  entre  l'Etat  et  les  personnes 

lo,  de  l'Université  royale  de  Gènes,  qui  s'est  fait 

imerica  Heltenlrionale  (9),  vient  de  faire  paraître 
(i  giuridlei  del  diritto  coslUationale  e  il  i-apporto 
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ira  la  tiato  e  il  ciltndino  \\).  Dans  ce  livre,  il  ne  cunsîd' 
coQiplèler  son  iraité  A  l'aide  d'un  autre  volume.  Le  prem 
cré  à  l'ùtude  du  concept  At  l'Etat  dans  la  doctrine  du  di 
expose  Je  concept  de  l'Etal  dans  la  doctrine  prétendue  orfi 
dernier  a  trait  à  la  théorie  juridique,  c'est-à-dire  à  la  tbé' 
de  l'Etal. 

Le  professeur  Vincenzo  Micili,  de  ri'niveriiti  libre  de 
étudr  sur  l'iiiiniuniVci  parlamenlare  {il.  Dans  le  premiers 
concept  de  l'immunilé;  dans  le  second  il  expose  l'origine  hi 
nilé  ;  dans  le  troisième,  sa  base  juridique  ;  dans  le  qni 
léii;islBtion  comparée  ;  dans  le  cinquième,  le  droit  positif  i' 

Il  est  bon  de  signaler  un  autre  petit  ouvrage  du  même  a 
dre  Is  fondation  d'une  chaire  de  droit  parlementaire  (3). 

EnHn,  ce  même  auteur  a  publié  un  manaalt  di  dirillo  coi 
pelll  de  format,  mais    qui  renferme,  malgré   cela,  toutes  I 

qu'il  conslitup,  non  seulement  un  eicellenl  livre  pour  les  i 
qui  ont  à  préparer  des  examens,  mais  encore  un   ouvrage 
sgniies  instruites  qui  s'occupent  de  la  chotif  publique. 
Il  comprend  une  partie  générale  et  une  partie  spéciale.  L 

sources,  l'Elat,  la  Ejociélé,  la  nation,  le  gouvernement,  l'orig 
de  l'Elat  légitime,  les  formes  des  Euts,  la  souveraineté,  I 
Liienl,la  division  des  pouvoirs,  la  théorie  du  gouvernemen 

La  partie  spéciale  se  divise  en  deujc  chapitres  :  1*  les  pc 
â*  la  liberté.  Le  chapitre  des  pouvoirs  comprend  :  le  chc 
législatif,  le  droit  clccloral  et  ses  divers  modes.  la  procéduj 
lulion  deii  Chambres  et  les  autres  faits  préliminaires,  1rs  Ti 
le  pohvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire.  —  Le  chapitre 
■  comprend  :  le  concept  moderne  des  libertés  constilutionn 
principaux  qu'elles  prenuenl  ;  coup  d'ieil  sommaire  sur 
dbnstitutionnelles;  les  garanties  constitutionnelles. 

Ces  derniers  jours,  a  paru  une  étude  de  M.  Piunce^co  Ci 
alla  teoriche  lalla  revi»iont  dttU  lejgi  cotlilutionati  tS). 
chapitres.  Le  premier  traite  du  concept  qui  considère  le  sla 
le  second  de  l'omnipotence  parlementaire  même  en  matii 
siéme  détermine  la  nature  delà  souveraineté  et  du  pouvo 
triéme  et  le  cinquième  exposent  les  divers" systèmes  de  ré( 
dans  les  divers  Elols  ;  le  septième  et  dernier  expose  le 
détend  elqii'il  appelle  système  mixte. 


(Traduit  par  M.  J.  Gaori,  . 


It)  GéoH.  TTBofrrapbie  Sordo-BlKti,  1 
(■i)  Milan,  IKÏS.  Libniria  de  la  tocitK 
(3)  Romt,  1898.  TypoBnphis  ilalieaDs. 
(4|  Uilan,  I^OS.  Libniria  ds  U  sociitf 
IM  Turin,  1898,  BiKca  ftèrea. 


.   CHEVALII^K-MAKESCQ,    IMPRIMEOR-GÈl 


de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  E.  LArLEun  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  La 
(Univ.  Laval,  à  Hoalréal)  ;  Leuieux,  av.  a  Montréal. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

>aneinark.  —  E.  HoLsr»,  docl.  en  droit. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Tohhës-Caupos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustane: 
pÉoÈs,  CARBONELy  Ruiî  (Uoiv.  de  la  Havane)  ;  Cabbonell  yRuiz  (Ramon  1),  i 
Revisla  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcaratb,  Giner  de  los  Bios,  Mohel  y  Remis 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Doraho,  Gil  y  Robles  ' 
Satamanque)  ;  M.  Altauira,  secrËt.  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva. 
dr.,  olBcialau  Conseil  d'Etal;  Sanz  y  Escartin. 

Itats-UniB  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adamb  (Univ.  J 
KIN8,  à  Baltimore)  ;  Bushnell^Haht,  J.-B.  Thayeb,  Taussig  (UnIv.  Harvardài 
ge)  ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale.à  New-Haïen);B[.AcKM*B  (Uriv.  du  Kansas,  à  La' 
W.  W.  WiLLouQHBï  (Univ.  de  Leiand  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  W 
Wllbob (Collège  ofNew  Jersey,  à  PrincelonJ;  Cohn  (Columbia-College,à  New 
Falkner,  Robinson,  Tiiorpe  (Univ.  de  Peneylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G. 
(Univ.  de  Brown,  i  Providence)  ;  Jaues  (Univ.  de  Chicago),  Clark,  Roas,  ( 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  sUtiaticieri  de  l'offict 
vail,  i  Washington. 

trèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Stheit  ;  MM.  les  agrégea  Callispérts,  C 
(Univ.  d'Athènes). 

[ollande  :  MMles  prof,  de  Hartoo  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  vam  deh  Lith,  0 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LooTïR(Uniï.  d'Utrecht);  M.  Plempvan  DuiVELANO.doct. 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

talle  :  MM.  Luiïati,  ancien  ministre  des  finances  ;SALANDRA,anc.sous  sec.  d'E 
HiALTi.  Palma,  conseil!.  d'Etal  ;PiEnANTo.vi,  sénateur  ;  MM.Ies  prof.  Gehma.Ros 
de  Bologne)  ;  Palumbo,  Ranelettc  (Univ.  de  Camerino)  ;  Sitta  {Univ.  de  Ferra 
LA  VoLTi  (Inst,  des  sciences  sociales  de  Florence)  ;  Bioliati,  Grasso,  Wauthj 
CNAHi  (Univ.  de  Gênes)  ;  Macri  (LTniv.  de  Messine)  ;  Morelli  (Univ.  de  Modèn 

UENA,    ArCOLEO,    BOVIO,    CoNTLMi,    P,  FlORE,    DiODATO  LlOY,  MlRAOLfA,    NiTTI, 

(Univ.  de  Naples)  ;  Loria  (Univ.  de  Padoue)  ;  Paternostro,  Oblando,  Schia 
(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ.  de  Parme)  ;  Lonûo,  Mlnouïzi  tUnlv,  d( 
MicEU,  (Univ.  de  Pérouse);ANzii.oTTi  (Univ.de  Pise);  Mosca  (Univ.  de  Rome) 
TAs-ZicHiNA  (Univ.  deSassari)  ;  Lepdrini,  Z\NicHELLi(Univ.  de  Sienne)  ;  Bbusa 
FusLNATO  (Univ.  de  Turin)  ;  Grahatibri  (Université  d'Urbino). 

Kpon  .'M.  les  prof.  Y.  Hosuai,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

[onaoo.  —  M.  Theppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 

rorrrègfl  :  M.  les  professeurs  Aschehouho,  Morûenstierne  (Univ.  de  Christiani 

'Oitagal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Fioueiredo  de  l'Acad.  royale  <: 
Lisbonne  ;  M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre), 

loomanie  :  M"°  Saruiea  Bilcgsco,  docteur  en  droit  ;M.  Marguilouan,  ancien  r 
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LÀ  NOTION  DE  PERSONNALITE  MORALE 

ia»  article). 


SoMMAiRB.  —  m.  —  Exposé  dcs  systèmes  divers  qui  admettent  la  réalité  de  la  per- 
sonne morale,  en  cherchant  à  démontrer  qu'elle  est  douée  de  volonté  :  —  i^ 
Théorie  organique  des  sociétés.  —  On  ne  peut,  à  supposer  qu'elle  soit  admis- 
sible, en  faire  découler  la  notion  de  personnalité  philosophique  des  sociétés  ; 
—  2^  Théorie  de  Zitelmann,  et  d'autres  auteurs  (Willenstheorie).  —  Elle  n'est 
basée  sur  rien  de  réel  ;  —  3^  Théorie  de  M.  Hauriou.  —  Elle  ne  s'applique  pas 
à  tontes  les  personnes  morales  et  fait  une  trop  large  part  à  la  fiction  ;  —  4^ 
Théorie  de  Jellinek.  —  Son  insuffisance  pour  l'explication  du  problème. 

IV.  —  Il  ne  faut  pas  voir  dans  la  volonté  le  fondement  principal  du  droit  :  —  i^ 
Démonstration  de  cette  idée.  —  L'intérêt  juridiquement  protégé,  et  la  volonté 
qui  le  représente  sont  les  deux  éléments  du  droit  ;  mais  le  second  ne  réside  pas 
nécessairement  dans  le  sujet  de  droit.  —  La  personne  juridique  est  l'être,  col- 
lectif ou  individuel,  dont  les  intérêts  sont  protégés  au  moyen  de  la  puissance 
reconnue' à  une  volonté  qui  la  représente;  —  2®  Deux  conditions  sont  donc 
nécessaires  et  suffisantes  pour  qu'il  y  ait  personne  morale  :  un  intérêt  distinct 
des  intérêts  individuels;  une  organisation  capable  de  dégager  une  volonté  col- 
lective ;  —  3®  Exposé  très  sommaire  des  conséquences  que  le  système  doit 
produire  quant  à  la  vie  de  la  personne  morale. 

III. 

La  personne  morale  n'est  pas  une  personne  fictive.  Elle 
n'est  pas  non  plus  un  simple  artifice  derrière  lequel  on  trouve, 
soit  des  patrimoines  sans  maître,  soit  des  individus.  Il  reste 
qu'elle  soit  une  personne  réelle.  C'est  notre  thèse  ;  mais  il  y  a 
encore  bien  des  manières  diverses  de  la  comprendre,  et  ce 
sont  elles  que  nous  devons  maintenant  examiner. 
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Commençons  par  rappeler  Tidée  que  nous  avons  énoncée  dès 
le  début  :  en  soutenant  la  réalité  de  la  personne  morale,  nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'elle  constitue  une  personne  au  sens 
philosophique  du  mot.  La  notion  que  nous  cherchons  à  dé- 
g'ager  est  une  notion  purement  juridique.  Tout  le  problème 
consiste  donc  à  savoir  quels  sont  les  êtres  que  Ton  doit  con- 
sidérer comme  capables  de  droits  ;  et,  pour  le  résoudre,  il  faut 
savoir  nécessairement  ce  que  Ton  entend  par  droit  (au  sens 
subjectif  du  mot). 

D'après  la  définition  la  plus  ordinairement  donnée,  le  droit 
subjectif  est  une  puissance  attribuée  à  une  volonté  par  le  Droit 
objectif  y  unejaculté  de  vouloir  reconnue  par  le  Droit  (1).  Cette 
définition,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  n'est  pas 
inexacte  en  elle-même,  mais  elle  est  incomplète  parce  qu'elle 
indique  seulement  la  conséquence  du  droit  subjectif,  non  son 
fondement  et  sa  raison  d'être.  Elle  éveille  l'idée,  fausse  se- 
lon nous,  que  la  volonté  libre  est  elle-même  le  fondement  du 
droit,  et  que  l'ordre  juridique  n'a  pas  d'autre  objet  que  de 
protéger  ses  manifestations,  en  empêchant  qu'elles  ne  heur- 
tent la  liberté  d'autrui  (2).  Pour  ceux  qui  admettent  cette  idée, 
il  est  clair  qu'un  droit  subjectif  ne  peut  exister  qu'au  profit 
d'un  être  doué  de  volonté  personnelle  et  libre.  La  personnalité 
juridique  supposera  donc  l'existence  d'une  volonté  de  celte 
nature  ;  elle  coïncidera  avec  la  personnalité  philosophique. 

Si  l'on  prend  ce  point  de  départ,  il  faudra,  pour  arriver  à  dé- 
mon trer  que  des  êtres  collectifs  ont  une  personnalité  réelle,  prou- 
ver qu'il  y  a  en  eux  une  volonté  semblable  à  celle  de  l'homme, 
et  respectable  pour  les  mêmes  motifs.  Il  ne  suffira  pas  de  faire 
cette  preuve  par  approximation;  il  faudra  montrer  que  cette 
volonté  est  libre  comme  la  volonté  humaine,  puisqure  cette  li- 
berté seule  explique  les  prérogatives  qu'on  lui  attribue. 

(1)  Cette  définition  ou  d*autres  qui  n'en  diffèrent  que  par  les  mots,  se  trouvent 
dans  un  grand  nombre  d'auteurs.  —  V.  notamment  :SAViGNT,Systém6,I.  l.{IV,p.  7.  ; 
WnrDscHEiD,  Pandeelegf  |  37  ;  Armdts,  Pandeetes,  |  21.  ;  Capitant,  Introduelion  à 
l'étude  du  droit  civil,  p.  i8  ;  Mburbr,  op.  cit.  p.  36  ; —  Zitblmann,  op.  cit.,  p.  62.  — 
Les  Allemands  emploient  ici  le  mot  Wollendûrfen  qui  est  à  peu  près  équivalent 
aux  mots  faculté  de  vouloir.  —  Gierke,  Deutiches  Privatreeht  §  27,  donne  une  défi- 
nition qui  au  fond  concorde  avec  les  précédentes.  Elle  est  seulement  plus  com> 
plexe,  parce  qu'il  y  fait  rentrer  à  la  fois  le  côté  actif  et  le  côté  passif  du  droit. 

(2)  on  sait  que  c'est  là  la  doctrine  de  Kant  qui  définit  le  Droit  :  l'ensemble  des 
conditions  dans  lesquelles  la  liberté  de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  de 
tous,  d'après  un  principe  général  de  liberté. 
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lain  moment,  quelques  cellules  font  pencher  ta  balance.  De 
même,  dans  nos  assemblées  législatives,  quelques  députés  as- 
surent le  triomphe  d'une  proposition  au  délrimenl  d'une  au- 
tre »  (1).  Et  qu'on  objecte  pas  que  les  cellules  de  noire  cer\'eau 
ne  sont  ni  libres,  ni  conscientes,  qu'elles  n'ont  pas  de  volonté 
propre,  alors  qu'il  en  est  différemment  des  hommes  qui  for- 
ment le  cerveau  social,  et  que  ceux-ci  peuvent  prétendre  à  bon 
droit  avoir  pris  eux-mêmes  la  décision   que 
Société.  On  répondrait  qu'entre  la  cellule  e 
que  des  différences  de  degrés,  que  les  celluli 
conscience  dans  une  certaine  mesure,  et  qui 
plus  qu'elles  que  l'illusion   de  la   liberté  (ï 
comme  dans  la  Société,  les  voHtions  se  forme 
ciproque  des  cellules  les  unes  sur  les  autres, 
elle-même  par  la  structure  de  l'organisme  et 
extérieures. 

Si  on  admet  cette  doctrine,  et  si  on  con 
tous  les  groupements  humains,  —  c'est  un  pi 
adeptes  ne  s'accordent  pas  pleinement  (3)  — 
accorder  au  groupe  le  même  traitement  juri<j 
vidus.  Ils  sont  doués  de  volonté  dans  la  mên 
leur  volonté  a  le  même  degré  de  réalité,  ni  j 
la  notion  d'organisme  découlera  donc  la  no 
lité  juridique.  Tout  organisme  pouvant  être 
produisant  une  volonté  sera  apte  à  devenir  ^ 
raie  (4). 

Nous  ne  voulons  point  faire  ici  une  discussion  détaillée  de 
cette  doctrine  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  été  développée 
dans  toute  sa  rigueur  par  aucun  juriste.  Il  importe  cependant 
de  montrer  pourquoi  elle  ne  peut  nous  mener  au  but. 

ll|  Noïicow,  Conttience  et  volonté  lociala,  p.  US,  113. 

(2)  WoRus,  Organiimt  et  loeiiti  (Thèse  189fi),  p.  59. 

J3}  M.  WoHus,  i>.  30,  0(1.  €il.,  dcplare  sa  théorie  «pplicabi 
gaisit  l'homme  enlier,  rt  non  aux  groupes  secondaires  ou  B: 
en   vue  d'un  but  spécial.  Mais  il  ajoute  que  cea  derniers  auE 

que  de  plus  loin,  un  orçaninmc  animé,  el  que  sa  dimonslra  • 

suEceptible  d'être  étendue  un  jour  i  ces  i;roupemenl5  secondi 
a  étendu  beaucoup  plus  franchement  la  nolion  d'organisme  ai 
condaircs.  —  M.  Fouiller  fSeitlee  toeiale  contemporaine,  p.  ÏS^ 
gérations  «uiquelles  conduit  celle  doctrine  quand  ou  veut  1'* 
pement. 

(4)  Nous  soulignons  le  mol  op(*  parce  qu'i  raison  même  d«  la  né^tion  de  la 
liberté  que  l.i  llièse  implique  'comme  nous  allons  le  montrer),  on  ne  peut  trouver 


LA   NOTION    DE   PERSONNALITÉ 

1°  Elle  suppose  tout  d'abord  admise  C( 
pemenls  sociaux  so/if  des  organismes.  O 
lion,  dont  les  sociologues  ont  fait  pendi 
de  leur  science  nouvelle,  est  aujourd'l 
grand  nombre  d'entr'eux  (1).  H  y  a  sans 
pements  sociaux  et  les  organismes  bio 
blances  frappantes  ;  mais  les  différence 
nombreuses,  et  il  est  au  moins  douteux  < 
réunir  sous  une  dénomination  commui 
avec  quelque  raison  (2),  il  n'y  a  là  au 
de  mots,  et  tout  dépend,  en  dernière  ani 
moins  étendu  que  l'on  donne  au  mot  or 
moins  transi toiremenl,  trouver  quelque 
à  titre  de  méthode  scientifique,  un  sysi 
entre  les  sociétés  et  les  organismes  biol 
ble-t-il,  tout  ce  que  l'on  doive  concé 
fameuse. 

2°  Mais,  concédât-on  le  mot,  on  ne  : 
avancé  quant  aux  conséquences  que  l'oi 
terrain  juridique.  Pour  faire  sortir  l'idée 
losophïque  de  l'idée  d'organisme  (3),  il 
chose  de  plus  que  la  simple  constatation 
tre  la  Société  et  les  êtres  vivants.  11  faut 
-dans  les  organismes  sociaux  une  volonté 
que  dans  l'organisme  humain...  Or,  pou 
lation,  il  faut  aller  jusqu'à  un  détermin 


diinsce  sjsWme  rapprorhé  de  la  définilion  du  droit  si 
base  d'une  personnalité  s'imposanl  k  l'ÉlBl,  et  ayant  t 
Ire  par  loi.  La  Ibèse  ne  peut  sllerplus  loin  qne  l'aplil 

(I)  V.  sur  ee  point  la  diBcnssioo  approfondie  qui 
1S97,  dans  le  Congrii  dt  t'Inttilut  inttTnationai  de  tôt 
Irrn.  ditoeiol.,  l.  IV,  p.  JTO  el  sulr.).  La  théorie  or^i 
contré  au  moins  autant  d'adversaires  que  d'adhéren 
valions  de  M.  Tarde,  p.  237  et  suiv.  —  Le  même  am 
rendant  compte  de  ce  con^rts  :  <  La  lAchc  propre  du 
gïe  aura  i\i  de  faire  disparaître,  comme  un  échafai 
avoir  pu  n'être  pas  sans  quelque  utilité,  l'idée  de  Vu 
lemiltionale  de l' Enteignimenl  lupéritur,  t.  34,  p.  259), 

|2|  BiBNATiiE,  dans  Archie.  far  ôfftnlt.  ««Ai.  t..  \ 
Dtr  Slaat,  p.  £S. 

(3)  Nous  nous  plaçons  toujours  dans  la  définilioi 
plus  haut,  définition  avec  laquelle  la  personnalité 
personnalité  philosophique. 
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conséquence,  si  on  voulait  Tadmettre,  serait  précisément 
d'enlever  à  la  volonté  humaine  tout  ce  qui  pourrait  en  faire  le 
fondement  du  droit. 

En  effet,  la  théorie  que  nous  avons  esquissée  plus  haut  sup- 
pose qu'il  n'y  a,  soit  dans  la  volonté  humaine,  soit  dans  la 
volonté  collective,  rien  autre  chose  qu'une  combinaison  de 
cellules.  Pour  peu  que  l'on  admette  dans  l'homme  un  élé- 
ment indépendant  des  phénomènes  physiques  ou  chimiques 
qui  se  succèdent  dans  son  organisme,  cet  élément,  si  réduit 
qu'on  veuille  le  supposer,  suffit  à  distinguer  nettement  l'homme 
du  groupe,  et  à  lui  donner  un  degré  de  personnalité  auquel  ce 
dernier  ne  saurait  prétendre..M.  Fouillée,  par  exemple,  quia 
pris  dans  ces  questions  une  position  intermédiaire,  admet  au 
moins  dans  Thomme  Vidée  d'un  moi  unique,  idée  qui  n'est 
qu'une  résultante,  mais  qui  se  réalise  en  se  concevant,  en 
croyant  à  sa  propre  réalité  (1),  et  qui  n'existe  pas  dans  l'orga- 
nisme social.  Gela  lui  suffit  pour  conclure  très  légitimement 
que  la  Société,  qui  àses  yeux  est  un  organisme  physiologique^ 
n'est  point  cependant  une  individualité  psychologique- (^)*  11 
lui  dénierait  sans  doute  la  faculté  d'avoir,  au  sens  naturel  du 
mot,  une  volonté  propre  ;  il  ne  pourrait  en  effet  lui  reconnaî- 
tre ce  degré  atténué  de  liberté  qu'il  admet  chez  l'individu,  li- 
berté qui  consiste  à  pouvoir  agir  sur  son  développement  ulté- 
rieur par  l'idée  une  fois  conçue.  Il  faut,  pour  avoir  même  la 
liberté  ainsi  entendue,  une  conscience  c^/i/ra/is^'^  comme  celle 
de  l'homme  ;  la  conscience  dispersée  qu'il  reconnaît  dans 
l'organisme  social  n'y .  suffit  pas,  parce  qu'elle  n'existe  que 
dans  les  éléments  de  l'organisme  et  que  ce  dernier  n'a  pas  un 
moi  central  qui  puisse  concevoir  l'idée-force. 
■  A  plus  forte  raison  en  est^il  de  même  si  l'on  admet,  avec 
les  écoles  de  philosophie  spiritualiste,  qu'il  existe  dans 
l'homme,  derrière  la  série  changeante  des  phénomènes,  une 
substance  permanente  qui  assure  la  continuité  et  la  réalité  du 
moi  humain.  M.  Fouillée  lui-même  explique  (3)  que  rien 
n'empêche  de  supposer  dans  l'homme  un  fond  de  réalité  per- 
sistante,  quelque  chose  comme  un   chef  d'orchestre  mysté- 

(1)  Science  sociale  coniemporainet  3*  éd.,  p.  222. 

(2)  76.,  p.  245. 

(3)  Ib.,  p.  224. 
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rieux  dont  l'action  assure  l'harmoaie  et  la  coordi 

phénomèties  :  il  déclare  seulement  que  c'est  là  ufae 

métaphysique  en  dehors  du  domaine  de  la  scient 

parait  évident  qu'aucune  hypothèse  semhlahle  n'e 

sérieusement  pour  l'organisme  social.   Et  l'assimil; 

'    ■  avec  celle  de  l'individu  devient 

dmet,  comme  nous  le  faisons,  qu 

distincte  du  corps,  et  capahie  d« 

IX  qui  ontcelte  croyance  (que  ne 

,  l'idée  de  personnalité  philoso 

eur.  La  définition  qu'il  faut  do 

de  vue  philosophique  est  celli 

s  natarce  individaa  substantia,  e 

>pliquer  à  la  société.  II  y  a  alo 

et  celle  de  l'individu  une  différ 

elle  :  la  volonté  de  l'individu  < 

|ui  lui  appartient  en  propre  (bi 

de  extérieur  et  de  son  organisa 

lé  à   la  former)  ;  celle  du   gr 

les  volontés  des  individus  ;  dans 

former,  il  n'y  a  rien  autre  que  ce 

sprits  subtils  et  enclins  aux  rév 

hercher  l'assimilation  dans  une 

n'y  avait  pas  une  âme  des  socié 

humaine.  L'école  or^^anique 

-.8  origines  de  notre  école  sociolc 

re  celte  idée  (t).  Mais  il  nous  si 

rder, 

auteurs  qui  essaient  de  démon 
morale,  en  la  basant  sur  la  vol 
>re  qui  prennent  un  autre  poin 
les  groupes  sociaux  aux  organif 
mment  le  cas  des  auteurs  qui  onl 
la  théorie  de  la  volonté  (VVille 
ie,  à  ce  qu'il  nous  semble,  avec 
,n  (2),  laisse  de  côté  les  données 

ginlrale  de  l'ÉliH.  L.  1  i  a"  S,  6,  7. 

nd  Wiien  der  logenannttu  juriilitehen  Per 
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ques,  et  présente  une  théorie  tout  idéaliste.  Il  parle  bien 
d'unité  organique,  mais  il  entend  par  là  simplement  l'unité 
des  diverses  parties  concourant  à  former  un  tout.  C'est  ce 
qu'il  appelle  le  principe  de  l'unité  dans  la  pluralité.  Un  en- 
semble d'individus,  nous  dit-il,  devient,  dès  qu'il  est  uni  or- 
ganiquement, un  être  réel  nouveau,  distinct  des  individus  qui 
le  composent,  mais  ayant  en  lui  la  qualité  commune  à  tous 
ces  individus.  Cette  loi  est  fondamentale,  et  on  peut  la  formu- 
ler scientifiquement  :  si  deux  grandeurs  A  et  B,  se  réunissent 
purement  et  simplement,  elles  ne  forment  pas  pour  cela  une 
individualité  nouvelle,  et  leur  réunion  donne  simplement 
(A  4-B).  Mais  si,  à  la  réunion  de  ces  deux  grandeurs,  vient 
s'ajouter  une  force  d'unité  organique,  A  et  B  forment  une 
troisième  grandeur  C,  différentes  l'une  de  l'autre,  et  qui  a  les 
qualités  communes  à  A  et  à  B.  Cette  troisième  grandeur  n'a 
pas  une  existence  purement  fictive,  mais  aussi  réelle  que  celle 
de  ses  parties.  La  formule  du  principe  est  donc  :  A  +  B  =  C, 
par  opposition  à  :  A  +  B  =  (A  +  B). 

Le  principe  ainsi  posé,  Zitelmann  l'illustre  par  des  exem- 
ples empruntés  à  tous  les  ordres  de  connaissances.  Le  corps 
humain  est  autre  chose  qu'une  certaine  quantité  d'oxygène, 
d'hydrogène,  d'azote,  autre  chose  qu'une  certaine  quantité 
d'os,  de  sang,  de  chairs.  Il  y  a  en  lui  un  principe  d'unité,  ré- 
sultant de  cette  force  inconnue  dans  son  essence,  mais  per- 
ceptible dans  ses  effets,  qu'on  appelle  la  vie.  Il  a  du  reste  la 
qualité  commune  aux  parties  qui  le  composent  :  comme  elles, 
il  est  matière.  —  Le  composé  chimique  est  autre  chose  que  la 
réunion  des  composants,  le  principe  d'unité,  ici,  n'est  plus  la 
vie  ;  c'est  l'affinité  chimique  ;  la  qualité  des  parties  qui  se  re- 
trouve dans  le  tout  est  d'être  matière  chimique.  —  De  même 
une  œuvre  d'art  est  autre  chose  qu'un  assemblage  de  sons  et 
de  couleurs  ;  son  principe  d'unité  est  dans  le  but,  qui  est  la 
recherche  du  beau.  —  Une  maison  est  autre  chose  qu'un  as- 
semblage de  poutres  et  de  pierres  ;  ici,  encore,  c'est  le  but 
qui  est  le  principe  d'unité.  —  Parcourez  tous  les  ordres  de 
sciences,  et  partout  la  même  idée  sera  applicable. 

C'est  à  cette  idée  qu'il  faut  recourir  pour  expliquer  l'exis- 
tence des  universitates  personarum^  ou  personnes  collectives. 

suiv.  La  théorie    de  Zitelmann  a  été  aussi  développée  par  Mbuiuer,  Begriff  wnd 
Eigenthûmer  der  heiligen  Saehen,  p.  84  et  suiv. 
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Ce  qui  est  uni  en  elles,  ce  ne  sont  point 
essentiel  dans  la  théorie  ;  car,  si  on  vo 
même  l'unité  composante,  on  arrive  à 
ayant  la  qualité  commune  aux  parties, 
humain.  Non  ;  ce  qui  est  uni,  ce  sont  i 
dire  les  volontés.  Ce  n'est  pas  l'homme,  e 
table  sujet  du  droit,  c'est  la  volonté  hu 
un  autre  partisan  de  la  théorie  (1),  la  U' 
personne  est  tout  entière  dans  la  volon 
que  l'on  nomme  personne  physique  n'es: 
la  personne  juridique,  avec  un  superflu i 
ainsi  groupées  ont  en  elles  un  princii 
communauté  du  but  ;  leur  réunion  co: 
organique  distinct  des  parties  qui  le  et 
qualité  commune  à  chacune  d'elles,  c'e 
elles,  il  est  une  volonté. 

La  démonstration,  comme  on  le  voit, 
mes.  A  son  terme,  comme  à  son  point 
une  volonté,  c'est-à-dire,  nous  dit-on,  i 
malheur  est  que  tout  cet  appareil  scoh 
rien  de  réel.  Il  est  faux  que  le  droit  ne  i 
que  la  volonté  ;  ce  qu'il  a  en  vue,  c'est  b 
tier,  avec  ses  besoins,  ses  aspirations, 
corps  et  son  âme  ;  le  droit  n'est  pas  Fait 
traite  et  métaphysique,  il  est  fait  pouri'] 
ser  donc  que  la  mystérieuse  opération  d 
que  décrite  par  Zitelmann  donne  le  rési 
ne  nous  mène  pas  au  but.  Ce  qu'elle  noi 
un  être  réel,  mais  une  volonté,  c'est-à 
attribut  appartenant  à  un  être.  Quel  est 
lonté  ?  Nous  ne  le  voyons  pas.  —  Il  nou 
reste,  que  sur  le  résultat  même  de  l'opi 
fait  de  singulières  illusions  ;  le  prétendu 
lité  commune  aux  parties  se  retrouve  m 
tout  conduirait  parfois  à  de  bien  singu 
en  tout  cas  il  aurait  besoin  d'être  démoi 
raît  inutile  d'insister  sur  ce  point.  L'ob 
à  nos  yeux,  c'est  que  la  théorie  est  fausst 

(I)  MEimzn,  Dp.  cil.,  p.  7i. 
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sée  uniquement  sur  la  volonté,  et  que  sur  ce  fondement  uni- 
que on  ne  peut  construire  solidement. 

La  théorie  précédente  n'est  du  reste  applicable  qu'aux  cor- 
porations. Pour  les  fondations,  Zitelmannen  aune  autre  :  ici 
la  volonté  qui  est  le  sujet  du  droit  est  celle  du  fondateur  lui- 
même  ;  celui-ci  a  objectivé  sa  volonté  par  rapport  à  la  fonda- 
tion ;  il  l'a  en  quelque  sorte  cristallisée,  en  transformant  sa 
faculté  de  vouloir  en  une  obligation  de  vouloir,  ou  mieux  en 
une  impossibilité  de  vouloir  autrement  (1).  Elle  subsistera 
donc,  toujours  dirigée  vers  le  but  qu'il  lui  a  assigné,  et  suffira 
pour  animer  la  fondation  pendant  toute  sa  durée.  —  Mais  on 
a  répondu  (2)  (et  l'objection  est  si  convaincante  qu'il  nous  pa- 
raît inutile  d'y  insister),  qu'une  volonté  détachée  de  l'homme 
ne  peut  être  sujet  de  Droit  :  «  La  volonté  n'a  de  force  que 
comme  faculté  de  vouloir  ;  comme  série  de  volitions  successi- 
ves, elle  n'en  a  pas.  »  Si  le  sujet  de  droit  est  la  volonté  (ce  que 
pour  notre  part  nous  contestons),  en  tout  cas  ce  ne  peut  être 
la  volition.  Sinon  on  arriverait  à  multiplier  les  sujets  de  droit 
d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire. 

3"  —  En  France  même,  où  les  recherches  de  ce  genre  ont 
été  jusqu'à  présent  si  rares  (3),  M.  Hauriou  a  fait  récemment 
une  tentative  très  remarquable  et  très  ingénieuse  pour  arriver 
à  baser  sur  la  volonté  une  théorie  de  la  réalité  de  la  personne 
morale  (4).  L'idée  fondamentale  qu'il  introduit  dans. le  débat 

(l)Le  Wollendûrfen,  nous  dit  Zitblmann,  s'est  transformé  en  WollenmûueH,  ou 
mieux  eo  Niehtanderswollenkônnen. 

(2)  V.  la  réfutation  de  M.  de  Lapradblle,  Théorie  et  pratique  des  fondations,  p- 
436.  A  nos  yeux,  cette  réfutation  n*est  vraiment  décisive  qu'en  ce  qui  concerne 
la  théorie  des  fondations;  elle  ne  Test  pas  en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  corpo- 
rations que  nous  avons  analysée  plus  haut. 

(3)  La  théorie  de  la  volonté  collective  de  l'Etat  est  pourtant  classique  en  France, 
et  RoussBAO  lui  a  donné  sa  formule  dans  le  Contrat  social  (L.  I,  ch.  VI  et  L.  H, 
ch.  III).  Mais,  outre  que  la  théorie  de  Rousseau  est  singulièrement  obscure,  il  ne 
nous  paraît  pas  démontré  (bien  qu'il  admette  la  personnalité  publique  de  l'Etat), 
qu'il  ait  vu  dans  la  volonté,  la  base  même  de  la  personnalité  juridique.  C'est 
l'idée  de  souveraineté  qu'il  tentait  d'établir  sur  un  fondement  nouveau  quand  ii 
opposait  la  volonté  générale  à  la  volonté  individuelle  ;  et  nulle  part  on  ne  le  voit 
appliquer  l'idée  aux  groupes  autres  que  l'État  ou  la  cité.  V.  au  surplus  sur  la 
théorie  de  Rousseau  :  Esmein.  Droit  constitutionnel^  p.  155  et  suiy.  II  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  démonstration  de  M.  Hauriou  que  nous  analysons  ici  se  rap- 
proche sensiblement  de  la  théorie  de  Rousseau;  elle  est  seulement  plus  précise 
et  plus  compréhensive. 

(4  Revue  générale  du  Droit,  1898  et  suiv.  Ce  serait  dépasser  la  véritable  pensée 
de  M.  Hauriou  que  de  le  considérer  comme  ayant  voulu  établir  la  réalité  méta- 
physique ou  naturelle  de  la  volonté  collective.  II  la  considère  seulement  comme 
ayant  une  réalité  sociale,  en  sorte  que  sa  théorie  se  rapproche  de  celle  de  Jellinek 
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la  personne  physique,  ne  sont  pas  toujours  tes  mêmes,  et  ne 
sont  pas  toujours  en  acte.  Il  sufBt  qu'elles  existent,  qu'elles 
soient  l'œuvre  de  la  réalité  ;  le  Droit  s'emparera  d'elles  et  en 
fera  la  base  de  la  personnalité  juridique  collective  :  «  La  part 
de  la  fiction  n'est  pas  plus  grande  d'un  côté  que  de  l'autre  et 
d'ailleurs  cette  fiction  n'est  point  l'œuvre  de  l'autorité  publi- 
que, mais  celle  du  milieu  social.  »  (I) 

Il  y  a  dans  ces  observations  une  grande  pari  de  vérité.  Mais 
remarquons  tout  d'abord  qu'on  ne  peut  guère  les  appliquer 
qu'aux  associations  purement  volontaires.  Dans  celles-ci  il  y 
a  toujours,  derrière  les  résistances  que  peut  provoquer  chez 
une  partie  des  membres  une  décision  prise  en  leur  nom,  au 
moins  une  volonté  persistante  commune  :  celle  de  continuer 
l'œuvre  collective.  Par  là  les  membres  mêmes  qui  ont  com- 
.  battu  la  décision  l'acceptent  implicitement,  puisqu'ils  ne  ces- 
sent pas  de  faire  partie  de  la  société.  On  peut  donc,  sans 
s'éloigner  des  faits,  parler  de  fusion  de  volontés,  et  d'unani- 
mité. Mais  il  n'en  est  déjà  plus  de  même  dans  les  groupements 
politiques,  tels  que  l'Etat  et  la  Commune,  qui  ne  sont  pas  pu- 
rement volontaires.  Là  où  l'unanimité  n'est  jamais  obtenue, 
et  où  les  décisions  du  groupe  ne  s'imposent  que  par  la  force 
à  la  minorité,  il  y  a  une  1res  large  part  de  fiction  à  dire  que 
toutes  les  volontés  se  confondent  en  une  jinion  réelle.  Et  cette 
part  s'élargit  encore  si  l'on  considère  les  fondations.  M.  Hau- 
riou  lui-même  (2)  avoue  qu'il  y  a,  en  ce  qui  les  concerne,  quel- 
que difficulté  à  apercevoir  le  groupe  des  représentés  derrière 
le  groupe  des  représentants  formé  par  les  administrateurs  de 
l'établissement.  Il  n'y  a  d'autres  représentésque  les  bénéficiai- 
res de  la  fondation,  malades,  pauvres,  étudiants,  etc.  Il  faut 
donc  admettre  que  c'est  la  volonté  de  ces  bénéficiaires  qui,  fu- 
sionnée avec  celle  des  administrateurs,  forme  la  volonté  de 
l'être  moral  I  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  là  de  la  fiction  pure, 
une  fiction  bien  plus  grave  que  celle  que  l'on  trouve  à  la  base 
de  la  personnalité  individuelle,  puisqu'elle  consiste,  non  pas 
seulement  à  donner  à  la  volonté  d'une  personne  une  conti- 
nuité plus  grande,  mais  à  lui  attribuer  une  volonté  qu'elle  n'a 
pas? 
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D'autre  part,  la  théorie  ainsi  construite  soulève  une  autre 
objection.  Eu  admettant  ce  phénomène  réel  de  fusion  des  vo- 
lontés, pourquoi  attribue ra-t-on  la  volonté  ainsi  formée  au 
groupe,  el  non  pas  à  chacun  des  membres  qui  le  composent? 
On  dit  bien  que  «  ces  volitions  s'organisent  en  un  faisceau,  de 
manière  à  produire  une  unité  »  (1).  Mais  dans  [a  réalité  elles 
restent  des  volitions  individuelles  conformes  entr'elles.  L'opé- 
ration est  toute  semblable  à  celle  qui  s'accomplît  dans  mille 
cas  divers  où  il  y  a  fusion  de  volonté  sans  qu'on  ait  songé  à 
parler  de  personnalité  morale  :  décisions  prises  en  commun 
par  des  copropriétaires,  par  des  créanciers  d'une  faillite,  pftr 
les  époux  dans  la  société  conjugale,  par  les  membres  d'une 
société  non  personnalisée.  Le  système  ne  fournit  aucun  crité- 
rium qui  permette  de  distinguer  les  phénomènes  de  ce  genre 
de  celui  de  la  personnalité  juridique  (2). 

M.  Hauriou  est  revenu  sur  la  question  dans  ses  Leçons  sur 
le  Mouvement  social  (3).  Mais  il  ne  nous  semble  pas  avoir 
modiBé  sensiblement  sa  théorie.  Il  appuie  l'unité  de  la  vo- 
lonté corporative  sur  ce  qu'il  appelle  Vunité  représentative, 
c'est-à-dire  la  concordance  des  représentations  mentales  exis- 
tant à  l'intérieur  de  la  corporation.  «  Il  faut  qu'à  l'intérieur 
de  la  corporation  et  autour  d'elle  dans  le  milieu  social,  il  se 
produise  une  unanimité  de  représentations  mentales  d'oi^  jail- 
lisse la  conception  des  droits  corporatifs.  Ces  représentations 
mentales  ne  peuvent  qu'être  l'œuvre  de  la  solidarité  représen- 
tative. Les  membres  de  la  corporation  se  font  une  idée  de 
l'association,  de  son  but,  de  ses  intérêts,  des  droits  qu'il  lui 
faut,  des  actes  nécessaires  pour  exercer  ces  droits.  Sur  tous 
ces  points,  l'unité  représentative  s'accomplit,  non  point  en 
vertu  de  l'unité  de  l'organisme,  mais  par  unanimité...  Les 
droits  réalisés  sont  ceux  voulus  par  l'unanimité  des  volontés 

(1)  16.,  p.  \u. 

{%)  M.  BoiBTiL,  dans   soD  Cou»  de  pkilotopMt  du  droit  (dont  nous  n'aTOai  eu 

semblable  à  celles  de  Zitelmann  rt  de  M.  Hauriou.  Pour  lui,  ce  qui  constitue  la 
persoune.  c'est  «  le  faisceau  des  volontés  dea  associés,  en  tant  que  ces  voloQt^a 
se  dirigent  d'accord  vers  le  but  social  "  (t,  II,  n'  31*).  —  En  adoptant  cette  déRnî- 
tion  il  est  conduit  à  voir  une  personne  morale  daos  la  Bocîélé  conjugale  |n°3ii): 
ob,  en  effet,  l'union  de  deux  volontés  est-elle  plue  inlime  et  plus  continue  -l  Nous 
ne  croyons  pas  cependant  qu'il  soit  possible  d'accepter  ici  l'idée  de  personnalité 
morale.  C'est  là  un  vice  commun  A  toutes  les  théories  basées  sur  la  volonté  ;  au- 
cune d'elles  ne  peut  se  limiter  aux  personnes  morales  réellement  reconnues  par  le 
droit  positif  des  divers  peuples. 

(3(  P.  OS  et  SUIT.,  el  2*  Appendice,  p.  iU  el  iulr. 
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fondues  en  une  représentation  mentale  unique.  Dès  lors  je 
conçois  qu'il»  puissent  être  attribués  à  une  personne  morale 
unique.  »  C'est  là  exprimer^  en  termes  difFérents,  l'idée  de 
fusion  des  volontés  par  la  représentation.  Seulement,  dans 
ces  nouvelles  explications,  l'auteur  mélange,  avec  cette  théorie 
de  l'unanimité,  la  théorie  organique.  Quand  l'unanimité  n'est 
pas  obtenue,  la  contrainte  dev^«nl  nécessaire;  elle  est  fournie 
par  l'orçanisme  social,  dans  natérAtde  l'organisme  lui- 
même,' c'est  pour  cela  que,  lorsque  l'unuDimité  ne  peut  être 
obtenue  en  fait,  on  vote  à  la  majorité,  «t  que  la  décision 
prise  par  la  majorité  est  censée  prise  par  tous.  Mais  n'est-ce 
pas  là  détruire  le  système?  Si  la  contrainte  4«  l'organisme 
apparaît,  c'est  précisément  partie  que  la  fusion  des  volontés 
n'existe  pas  ;  ce  n'est  plus  qu'artifîcieUement,  parfieUon,  que 
l'on  peut  considéror  la  volonté  des  personnes  qui  couposent 
la  majorité  comme  celle  de  l'être  moral.  M.  Hauriou  hit  en 
sottime  ici  lui-même  à  sa  théorie  l'objection  que  nous  présen- 
tions plus  haut  (1). 

IV.  —  D'autres  auteurs,  sans  abandonner  la  théorie  de  ht 
volonté,  cherchent  à  établir  l'existence  de  la  personnalité  mo- 
rale dans  le  monde  juridique,  en  évitant  de  se  prononcer  sur 
son  existence  au  point  de  vue  absolu.  C'est  notamment  la  si- 
tuation adoptée  par  Jellinek  en  exposant  la  théorie  de  la  per- 
sonnalité morale  de  l'Etat  (2).  Il  y  a,  noua  dil-il,  suivant  le 
poini  de  vue  auquel  on  se  place,  des  notions  différentes  d'un 
même  objet,  notions  qui  ne  doivent  point  se  contredire,  mais 
qu'on  ne  peut  confondre  sans  commettre  un  vice  de  méthode. 
Pour  le  physiologiste  et  le  psychologue,  par  exemple,  une 
symphonie  de  Beethoven  n'existe  pas  comme  objet  distinct; 
elle  n'est  qu'une  succession  de  mouvements  produisant  une 
succession  de  sensations.  Pour  l'esthéticien  au  contraire,  elle 
est  une  chose  distincte,  qui  existe  au  moins  dans  le  monde 
des  sentiments  esthétiques,  et  qui  doit  être  étudiée  comme 
telle.  Il  en  est  de  même  des  institutions  juridiques.  La  ques- 
tion qui  se  pose  au  juriste  n'est  pas  de  savoir  si  elles  existent 
dans  le  monde  physique  comme  des  êtres  individuels;  il  se 

(1)  Cpr.  danilt  sens  d«  M.  Hauriou. 
tonna  moraltt  et  It  problime  lit  Uar  n 
p.  191  ei  auiv). 

li)  Sytiem  der  tabjtelîvtn  iiffentUchtn  Reehte,  m 
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demande  seulement  comment  on  doit  les  concevoir  dans  le 
monde  des  relations  humaines,  auquel  seul  elles  appartien- 
nent. Rien  de  plus  dangereux  que  de  confondre  les  deux  gen- 
res de  notions  :  n  Le  synchrétisme  méthodique  compte  parmi 
les  vices  scientifiques  de  notre  époque.  La  méthode  des  scien- 
ces naturelles,  la  recherche  empirique,  l'investigation  biolo- 
g'ique  entrent  en  scène,  et  nous  apportent  des  découvertes 
sensationnelles.  D'un  cdté,  on  avertit  le  juriste  que  l'Etat, 
n'ayant  ni  tète  ni  jambes,  ne  peut  pas  être  une  personne.  De 
l'autre  on  découvre  comme  une  vérité  destinée  à  faire  époque, 
que  l'Etat  fotme  avec  les  bacilles,  les  fougères,  les  mammifè- 
res, lés  associations  et  les  corporations,  une  grande  catégorie 
d'individus  semblables  dans  leur  essence.  »  Le  inonde  juri- 
dique n'est  pas  un  monde  physique.  C'est  un  monde  d'êtres 
qui  n'existent  que  dans  la  pensée  de  l'homme,  qui  toutefois 
ne  sont  pas  des  fictions,  mais  des  abstractions,  c'est-à-dire  des 
notions  générales  dérivées  du  monde  réel  à  peu  près  comme 
les  notions  mathématiques.  On  n'a  jamais  nié  l'existence  du 
point  ou.de  la  ligne,  ni  traité  v^2  comme  une  fiction,  sous  pré- 
texte que  ce  ne  sont  pas  là  des  choses  visibles  et  saisissables. 
Le  juriste  n'a  pas  à  rechercher  quelle  est  l'essence  physique  de 
l'Etat,  mais  seulement  ce  qu'il  est  dans  le  monde  juridique. 

Or,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  tout  relatif,  on  trouve 
dans  l'Etat,  (comme  dans  toute  personne  collective),  deux  ca- 
raclères.  En  premier  lieu  il  est  une  unité  de  personnes  (1). 
L'idée  d'unité  est  dans  le  monde  pratique  une  idée  toute  sub- 
jective :  la  seule  unité  réelle  serait  l'atome  ;  les  unités  dont 
nous  admettons  l'existence  ne  sont  telles  que  dans  notre  es- 
prit; elles  se  composent  d'éléments  distincts,  soit  dans  le 
temps,  soit  dans  l'espace,  éléments  que  nous  réunissons  par 
la  pensée  à  raison  d'un  caractère  commun  qui  leur  appar- 
tient. Dans  le  monde  juridique,  ce  caractère  commun,  c'est  le 
but.  On  le  retrouve  dans  toutes  les  parties  du  domaine  du 
droit  :  si  le  droit  envisage  une  chose  déterminée  comme  un 
objet  distinct,  c'est  parce  que,  comme  telle,  elle  peut  servira 
l'un  des  besoins  de  l'homme.  Pour  le  physicien  ou  le  chimiste, 

(1}  L'auteur,  qui  parle  ici  sptcialemenl  de  l'Etal,  ajoute  :  oavec  un  fondement 
tcrrilorial  >.  Nous  supprimons  ces  mots  pour  embrasser  dans  la  dimanslralion 
toutes  les  personnes  collectiTes. 
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il  n'y  a  pas  des  tables,  des  chaises,  des  maisons,  mais  seule- 
ment du  bois,  de  la  pierre,  ou  du  métal.  C'est  le  but  qui  indi- 
vidualise ces  objets.  C'est  le  but  aussi  qui  individualise,  au 
point  de  vue  du  droit,  les  actions  humaines,  qui  fait  par 
exemple  qu'un  délit  ou  un  acte  juridique  sera  considéré 
comme  une  chose  unique,  alors  même  qu'il  se  compose  d'ac- 
tes isolés  par  le  temps.  C'est  le  but  enfin  qui  donne  l'unité  à 
des  successions  ou  à  des  réunions  d'individus  :  la  succession 
des  fonctionnaires  remplissant  un  emploi,  ou  des  sentinelles 
montant  la  garde  à  la  porte  du  général  ;  la  réunion  formée  par 
une  famille,  une  association,  une  corporation.  Au  point  de 
vue  absolu,  il  n'y  a  là  que  des  hommes  qui  se  succèdent,  ou 
qui  entrent  en  relation  les  uns  avec  les  autres  ;  au  point  de 
vue  juridique,  il  y  a  là  de  véritables  unités,  agglomérées, 
maintenues,  cimentées,  par  l'unité  du  but. 

L'État  qui  constitue  ainsi  une  unité  constitue  aussi  une  per- 
sonnalité. C'est  encore  là  une  notion  purement  juridique  (1), 
qui  n'exprime  autre  chose  que  la  capacité  d'être  sujet  de  droit. 
Si  elle  existe  au  profit  de  l'homme  individuel,  ce  n'est  pas  en 
vertu  de  la  nature  elle-même,  c'est  seulement  en  vertu  du  droit, 
et  à  la  suite  d'un  long  développement  historique.  Jellinek  ad- 
met, comme  les  auteurs  précédents,  que  |e  sujet  de  droit  doit 
avoir  nécessairement  une  volonté  personnelle.  Mais  à  ses  yeux 
l'Etat,  comme  toute  personne  collective,  est  capable  d'avoir 
une  volonté  qui  n'a  rien  de  fictif.  Nous  concevons,  ditr-il,  cette 
volonté  comme  une  volonté  distincte,  en  vertu  de  la  même  né- 
cessité intellectuelle  qui  nous  fait  admettre  l'unité  de  la  per- 
sonne collective.  Du  moment  que  cette  unité  existe,  nous  de- 
vons lui  attribuer,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  raison  pra- 
tique^ les  actes  de  volonté  qui  la  dirigent  vers  son  but.  Ces 
actes  seront  donc  dans  le  monde  physique  des  axâtes  de  volonté 
des  individus  (2),  mais  dans  le  monde  juridique  des  actes  de  vo- 
lonté  de  la  collectivité.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  qu'une  loi 

(1)  Jellînek  insiste  sur  cette  idée  (du  reste  admise  en  dehors  de  lui  par  la  pla* 
part  des  auteurs),  que  Tidée  de  personnalité  juridique  doit  rester  une  notion  pure- 
ment juridique.  Ace  point  de  vue,  il  n'existe  pas  de  personne  naturelle  ;  l'homme, 
comme  les  êtres  collectifs,  ne  devient  une  personne  juridique  que  par  l'établisse- 
ment du  règne  du  droit. 

(2)  Jellinek  est  très  ferme  sur  ce  point,  et  combat  nettement  la  théorie  de  la  to- 
lonté  de  l'organisme.  C'est  nous  qui  soulignons  ce  passage  particulièrement  ca- 
ractéristique. 
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le  reconnaisse.  Si  nous  les  considérons  comme  tels,  c'est  en 
vertu  d'une  ii.écessité  de  notre  esprit  qui  s'applique  à  toute 
unité  d'individus  organisée  en  vue  (l'un  but,  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  association  de  malfaiteurs  ou  de  Idul  autre 
groupemenl  illicite.  Mais  cette  personnalité  de  fait  ne  devient 
une  personnalité  juridique  qu'en  vertu  du  Droit,  qui  fait,  de 
l'organe  de  la  volonté  de  fait,  un  organe  juridiquement  re- 
connu. 

Cette  théorie  a  le  mérite  de  poser  nettement  la  question  sur 
son  véritable  terrain,  et  de  renoncer  à  une  démonstration  mé- 
taphysique de  la  personnalité..  Nous  sommes  d'accord  avec  elle 
sur  cette  idée  essentielle  que  la  notion  qu'il  s'agit  de  dégager 
est  une  notion  purement  juridique.  Elle  a  seulement  le  tort, 
à  nos  yeux,  de  maintenir  comme  indispensable,  dans  la  notion 
de  personne,  celle  d'une  volonté  lui  appartenant  en  propre. 
Elle  s'oblige  par  là  à  démontrer  que  les  personnes  collectives 
sont  douées  de  volonté,  et  cette  démonstration,  en  réalité,  elle 
ne  la  fait  pas.  Elle  équivaut  à  dire  que  les  personnes  morales 
n'ont  point  de  volonté,  maïs  que, par  une  conception  naturelle 
de  notre  esprit,  nous  lut  attribuons  la  volonté  des  personnes 
physiques.  Les  partisans  de  la  fiction  ne  disent  guère  autre 
chose,  et  s'abstiennentseulementd'insistersur  lecaractère  né- 
cessaire del'opération.Aussi  les  Germanistes  reprennent-ils  sé- 
vèrement Jellinek,  en  faisant  observer  que  ce  n'est  pas  mettre 
de  côté  la  fiction  que  de  l'exprimer  en  termes  différents  (1). 
D'autre  part,  la  théorie  de  Jellinek  s'expose  au  reproche  si 
souvent  encouru  par  les  juristes  d'oublier  les  faits  de  la  vie 
réelle  pour  se  jeter  dans  le  monde  des  abstractions.  Elle  ne 
montre  pas  comment  l'abstraction,  qui  est  nécessaire,  se  relie 
à  la  réalité.  Elle  permet  de  soutenir  que  les  faits  sont,  ici,  non 
seulement  interprétés,  mais  transformés.  Par  quel  coup  de 
baguette  magique,  en  effet,  la  volonté  des  individus  devient-elle 
la  volonté  du  groupe?  On  ne  nous  l'explique  pas,6inon  en  nous 
disant  qu'il  est  nécessaire  pratiquement  que  le  Droit  la  con- 
sidère comme  telle,  et,  étant  donné  le  point  de  départ,  cela 
ne  nous  satisfait  pas. 

(I|  Pnvsi,  dans  Arcliiu.  /ûr  ùffenlUches  RechI,  1889,  p.  80  ;  et  dans  Gtmeindt, 
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IV 

Si  Ton  tombe  dans  toutes  ces  difficultés  d'où  il  est  impossible 
de  sortir,  c'est,  croyons-nous,  qu'on  a  pris  un  faux  point  de 
départ  dans  la  définition  du  droit  subjectif  telle  que  nous 
l'avons  donnée  plus  haut.  Comme  définition  descriptive  elle 
n'est  point  inexacte,  elle  exprime  le  résultat  tangible  que  pro- 
duit, au  profit  de  son  titulaire,  le  droit  subjectif,  résultat  qui 
est  de  donner  à  sa  volonté  ou  à  la  volonté  qui  le  représente  un 
certain  pouvoir  que  la  loi  protège.  Mais  ell^  n'exprime  pas  le 
fondement  et  l'essence  même  du  droit.  11  est  pas  vrai  que  ce 
fondement  se  trouve  dans  la  volonté.  La  puissance  reconnue 
à  celle-ci  par  la  loi  n'est  qu'une  conséquence,  conséquence 
qui,  il  est  vrai,  se  produit  nécessairement,  mais  qui  peut  se 
produire  au  profit  d'une  autre  volonté  que  celle  du  titulaire 
du  droit  (t), 

jo  —  Pour  prouver  cette  assertion,  on  peut  invoquer  tout 
d'abord,  comme  l'a  fait  Ihering  (2),  la  situation  des  êtres  hu- 
mains dénués  ou  à  peu  près  dénués  de  volonté,  tels  que  le  fou 
ou  y  infans.  L'absence  de  volonté  chez  eux  n'a  jamais  empêché 
de  leur  reconnaître  une  personnalité  et  de  leur  attribuer  des 
droits.  Elle  a  eu  seulement  pour  effet  d'obliger  le  législateur 
à  déléguer  Texercice  de  ces  droits  à  des  représentants  légaux. 
Par  quoi  cependant  s'explique  cette  personnalité  ?  On  a  dit 
que  la  volonté  de  ces  personnes  existait  au  moins  en  germe, 
l'enfant  pouvant  grandir,  et  le  fou  arriver  à  la  guérison  (3). 
Mais  la  réponse  est  manifestement  insuffisante,  car  elle  mène- 
rait à  conclure  que  leur  personnalité,  elle  aussi,  n'existe  qu'en 
germe,  et  que  les  droits  qui  lui  sont  rattachés  doivent  dispa- 
raître rétroactivement  —  comme  ceux  de  l'enfant  conçu  et 
non  encore  né  —  si  le  germe  ne  se  développe  pas.  On  a  dit 
aussi,  et  l'objection  paraît  au  premier  abord  plus  sérieuse, 
qu'en  réalité  ces  personnes  ne  sont  nullement  dénuées  de  vo- 
lonté :  «  L'enfant  et  le  fou,  dit  M.  de  Lapradelle  (4),  présentent 

(1)  La  théorie  que  nous  développons  dans  les  paçcs  suivantes  est  dans  ses  li- 
gnes principales,  celle  qui  a  déjà  été  émise  par  certains  auteurs  :  Ber\atzik, 
dans  Archiv.  fur  ôffentUche  Recht,  1890  (t.  V.j,  pp.  169  et  suiv.;  Karlowa,  dans 
Gr&nhuCs  Zeitschrift,  t.  XV  (1888),  pp.  381  et  suiv.;  Rosin,  dans  Annalen  des 
deutschen  Reichs^  4883,  p.  286  et  suiv.  Nous  jugeons  peu  utile  de  préciser  les 
points  de  détail  qui  nous  séparent  de  ces  auteurs,  ou  qui  les  séparent  entre  eux. 

(2)  Esprit  du  droit  romain.  Trad.  Guenoux,  t.  IV,  {  70,  p.  319-320. 

(3)  KoGuiK.  La  règle  du  droite  p.  395. 

(4)  Théorie  et  pratique  des  fondations,  ip .  429,. 
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i:s  maiiitciiuiil  une  rcflexioii  el  uno  votuuté,  l'une  naissante, 
autre  malade,  mais  dont  la  faiblesse  chez  le  premier,  et  l'alté- 
alion  chez  le  second  supposent  rexis(ence,  car  on  ne  qualifie 
■an  le  néant.  »  Et  l'observation  est  très  exacte,  mais  elle  ne 
Ésout  pas  la  difficulté.  Car  ce  n'est  pas  cette  volonté  naissante 
u  maladequi  peutêtre  le  fondement  des  droits  qu'on  leur  re- 
onnalt  ;  la  preuve  en  est  qu'on  n'accorde  à  cette  volonté  au- 
un  effet,  et  que  lorsqu'elle  vient  à  se  manifester,  la  loi  n'en 
lent  pas  compte,  mais  lui  substitue  une  volonté  étrangère.  Si 
on  ne  cherche  pas  ailleurs  que  dans  la  volonté  la  raison  d'être 
u  droit,  on  est  obligé  logiquement  de  dire  que  le  titulaire  du 
roit  n'est  autre  que  celui  dont  la  volonté  est  protégée,  par 
onséqucnt  le  représentant  toutes  les  fois  que  la  représenta- 
on  n'est  pas  purement  volontaire.  Et  alors  le  fou,  Vin/ana,  el 
'une  façon  générale  tout  incapable  frappé  d'incapacité  abso- 
le,  ne  peuvent  plus  être  que  des  personnes  fictives,  sur  qui  on 
-ansporte  artiticiellement  le  bénéfice  de  droits  qui  en  réalité 
pparliennent  à  d'autres(l). 
Mais  on  peut,  en  quittant  ce  terrain  un  peu  étroit,  arriver  à 
ne  démonstration  plus  complète.  Même  chez  l'être  juridique 
ar  excellence,  chez  l'homme  adulte  et  maitre  de  ses  droits,  ce 
'est  pas  la  volonté  en  elle-même  et  pour  elle-même  qui  est 
rotégée.  Elle  n'en  serait  pas  toujours  digne,  puisqu'elle  peut 
;  déterminer  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal  (2).  Aussi  tout 
de  de  volilion  n'est-il  pas  protégé.  Le  Droit  distingue  parmi 
!s  manifestalion.s  d'une  même  volonté  ;  il  donne  aux  unes  sa 
mctiun,  il  la  refuse  aux  autres.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que, 
::  que  le  Droit  veut  protéger  quand  il  sanctionne  une  volonté, 
;  n'est  pas  l'acte  de  volition  en  lui-même,  c'est  son  contenu. 
n  ne  peut  pas  vouloir  sans  vouloir  quelque  chose  (3),  c'est  ce 

(Il  CrrlorDj  ailleurs  n'onl  pas  reculé 
r  jarUlisclien  ifraadbeyriffe  (188^1,  l.  1 
[i:  KouiLLÊE,  Idèt  modfrae  du  lirait,  p 
.  Fouillée  démoatre  que  ce  lilirr  a 
olégi  pour  lui-même  :  •  Crlte  faculli 
land  il  pourrait  vouloir  l'opposé  n'e: 
rce  de    la    vapeur,  qui   peut    faire  al 
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l'on  y  peut  renvoyer  U  vapeur  el  appliquer  ta  force  motrice  i  deux  fius.. ,  î  i 
|3)  iBLLiunt,  Op.  cit.  p.  iù.  On  arrive  i  un  résultat  un  peu  analogue  au  autre 
l'on  admet,  avec  M.  BoiSTKt.  {Cour»  de  philosophie  du  droit,  p.  78,  et  paitim), 
le  le  droit  a  sa  base  danu  l'acle  de  volonté  protégé  par  la  moraU.  Le  fondement 
I  droit  n'est  plus,  comme  dans  I  ecote  libérale  pure,   la   liberté  d'iadiffèreuce. 
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quelque  chose  qui  est  Tobjet  de  la  protection  légale,  non  pas 
uniquement  parce  qu'il  est  voulu,  mais  parce  qu'il  estconforme 
à  ridéal,  quel  qu'il  soit,.que  le  législateur  s'est  formé  de  l'ordre 
et  de  la  justice.  La  loi  protège,  non  la  volonté,  mais  rinlérèl 
que  cette  volonté  représente. 

Avant  de  répondre  aux  objections  que  cette  doctrine  peut 
soulever,  il  importe  de  bien  la  préciser.  L'intérêt  est  l'élément 
fondamental  du  droit;  le  titulaire  du  droit  est  l'être  collectif 
ou  réel,  dans  l'intérêt  de  qui  ce  droit  est  reconnu.  Mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  volonté  ne  soit  pas  aussi  dans  le  droit 
un  élément  essentiel  ;  elle  est  seulement  un  élément  plus  se- 
condaire, parce  qu'elle  n'est  pas  la  cause  du  droit  et  qu'elle 
ne  réside  pas  nécessairement  dans  son  titulaire.  Toutefois  elle 
ne  peut  être  complètement  absent.e  ;  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  purement  et  simplement,  comme  l'a  fait  M.  Ihering  (1 1, 
que  le  droit  est  un  intérêt  juridiquement  protégé.  Il  y  a  des 
intérêts  répondant  à  cette  définition  qui  ne  sont  pas  pour  cela 
élevés  à  la  dignité  de  droits  :  l'intérêt  des  fabricants  et  des 
ouvriers  protégés  contre  la  concurrence  par  un  droit  de 
douane  ;  l'intérêt  des  indigents  à  recevoir  des  secours  de  FAs- 

mais  uniquement  la  liberté  tendant  au  bien.  Au  fond,  dans  ce  système,  c'est  bien 
plus  le  contenu  de  la  volonté  que  la  volonté  elle-même  qui  est  élevée  par  la  loi 
à  la  dig'Jiité  de  droit  positif.  Sans  doute  on  peut  dire  —  et  nous  l'admettons,  " 
que  le  législateur  doit  reconnaître  comme  droit  toute  activité  libre  protégée  p»r 
la  morale.  Mais  comme  il  est  seul  compétent  en  fait  pour  déterminer  les  idées 
morales  dont  il  s'inspire,  cela  équivaut  à  dire  qu'il  protège  les  intérêts  qui  lui 
paraissent  en  harmonie  avec  l'idéal  qu'il  se  fait  de  l'ordre  et  de  la  justice.  H  ie& 
protège  du  reste,  comme  nous  l'expliquons  à  la  suite  du  texte,  en  donnant  aux 
volontés  humaines  le  pouvoir  de  les  réaliser. 

(1)  Esprit  du  droit  romain,  I.  l\\  pp.  320  et  337. C-pr.  Hogitin.  La  règle  du  dnùt, 
p.  83.  Cet  auteur  élimine  complètement  l'élément  volonté.  Quanta  Ihprinff,  il  fait 
lui-même,  p.  337,  l'observation  que  nous  sie^nalons  sur  les  intérêts  qui,  bien  que 
protégés  par  action  réflexe,  ne  sont  pas  pour  cela  des  droits.  îi  a  seulement  le  tort 
de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  intérêts  dans  la  délînition  qu'il  répèle  à  deux  re- 
prises. —  M.  Haukiou  ;i  donné  du  droit  subjectif  une  définition  analogue  à  celle 
d'Ihering;  un  intérêt  individuel  socialement  garanti.  Cette  définition  {Précisât 
droit  administratifs  p.  317,  note  3'  n'est  pas  non  plus  assez  précise.  —  Tn  de  ses 
élèves,  M.  Bahthélemy  {Essai  d'une  théorie  des  droite  subjectifs  des  administrés, 
1899,  p.  'l\)y  a  défini  le  droit  subjectif  :  celui  dontla  réalisation  peut  être  obtenue 
par  un  moyen  juridique  k  la  disposition  du  sujet.  La  définition  est  à  nos  yeux 
excellente,  si  l'on  ajoute  :  ou  de  son  représentant.  Le  moyen  juridique  qui  est  le 
signe  de  l'existence  du  droit  subjectif,  c'est,  pour  cet  auteur,  comme  pour  Ihcri ne. 
l'action  en  justice.  Pour  nous  ce  n'est  point  exact.  L'action  en  justice  est  la  sanc- 
tion la  plus  habituelle  du  droit;  elle  n'en  est  pas  la  seule  sanction  possible.  I! 
peut  y  avoir,  et  il  y  a  en  fait  dans  les  législations  positives,  d'autres  moyens  ju- 
ridiques à  la  disposition  du  sujet,  par  exemple  ceux  que  peut  invoquer  le  créan- 
cier d'une  obligation  naturelle.  V.  au  surplus  ce  que  nous  disons  plus  loin  de 
l'intérêt  protégé  par  le  droit  naturel. 
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iislance  publique  dans  les  législations  qui  n'admettent  pas  le 
ïrincipe  du  droit  personnel  à  l'assistance;  l'inlérèt  des  parti- 
îuliers  à  jouir  des  avantages  que  leur  présentent  certaines 
larttes  du  domaine  public,  et  autres  semblables.  Que  man- 
]ue-t-il,  dans  ces  divers  cas,  pour  que  nous  nous  trouvions  en 
ace  d'un  droit  subjectif?  Il  manque  une  volont<^  à  qui  la 
tuissance  soit  donnée  de  réaliser  ou  de  ne  pas  réaliser  le  droit 
•uivant  son  bon  plaisir  ;  qui  soit  chargée  de  le  défendre  si  on 
'attaque,  et  de  faire  les  actes  nécessaires  à  son  exercice  ;  en 
m  mot,  une  volonté  qui  le  représente.  Tant  que  la  loi  ne  re- 
connaît pas  une  volonté  de  celte  nature,  elle  ne  protège  l'in- 
érét  que  d'une  façon  indirecte  ;  elle  ne  le  protège  pas  pour 
ui-même,  mais  en  considération  d'un  autre  intérêt  général  ou 
)articulier...  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  qu'elle  voit,  dans 
'ensemble  des  êtres  intéressés  plus  ou  moins  directement  au 
(Ut  qu'elle  vise  une  perssnne  juridique,  parce  que  ces  êtres 
u-,  peuvent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leurs  représentants,  in- 
oquer  la  protection  légale.  Ce  sont  là  de  simples  intérêts 
^rantis  par  l'effet  réllexe  d'un  droit  appartenant  à  l'Etat  ou  à 
ine  autre  personne  ;  on  leur  a  donné  le  nom  de  droits-re- 
lets  (1)  ;  en  réalité  ce  ne  sont  pas  de  véritables  droits.  Pour 
[u'it  y  ait  droit  il  faut  une  protection  directe  et  immédiate, 
^ous  définirons  donc  le  droit  subjectif  :  Vinlérêt  d'un  homme 
<u  d'an  groupe  d'hommes  juridiqaement  protéffé,  au  moyen  de 
a  puissance  reconnue  à  une  volonté  de  le  représenter  et  de  le 
Ufendre.  Nous  ajouterons  que  le  titulaire  du  droit  est  l'être 
collectif  ou  individuel)  dont  rinlérêt  est  ainsi  garanti,  alors 
nème  que  la  volonté  qui  le  représente  ne  lui  appartiendrait 
tas  en  propre  au  sens  métaphysique  du  mot.  Il  suffit  que  cette 
olonté  puisse  lui  être  socialement  attribuée  pour  que  la  loi, 
ans  s'écarter  de  son  rdle  qui  consiste  à  interpréter  les  faits 
ociaux,  doive  la  considécer  comme  la  sienne 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  notre  théorie  soulèvera 

(I)  BAnTHCLKMi.  Op.  Cl/,,  p.  111.  CVil  ts  Iradiictîon  ingénieuse,  quoiqu'un  peu 
ibrr,  de  l'exiirp-ision  allemande  :  Rejlej:reclit.  IkerINC  a  signalé  ces  effets  réflexes 
e  certains  droits,  oti  actions  réflexes  juridiques,  dans  son  Eêprîl  du  droit  ro- 
lain  iTrad.  Mculenaire,  t.  IV,  p.  337)  ;  il  les  a  étudiés  dans  [es  Jahrbûcher  (I.  X. 
p.  Sis  et  sniv...,  article  reproduit  «lans  ses  Gesammetle  Aaftàtte,  t.  II,  pp.  79  et 
uiv.)  Enfln  la  di<itinclion  du  Rejlexredit  et  du  droit  suhJei'liF  n  été  mat^islrale- 
icnt  étudiée  au  point  de  vue  du  droit  puhlic  pnr  jKLit.iNEK  {Syilfin  drr  rabjeclivea 
fftnll.,  Rtchli,  pp.  63  et  euiv  ) 
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une  objection  fondamentale  que  Ton  a  opposée  à  la  définition 
d'Ihering*.  Elle  semble  au  premier  abord,  si  Ton  a  sur  la  base 
du  droit  individuel  certaines  idées,  faire  disparaître  les  droits 
de  la  personne  humaine  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  donner  à  celui-ci 
un  pouvoir  illimité  pour  déterminer  les  intérêts  qu'il  ju^e 
dignes  de  protection.  Si  l'homme,  dira-t-on,  est  un  sujet  de 
droit  naturel,  s'il  a  des  facultés  inaliénables  sur  lesquelles 
l'Etat  ne  peut  porter  la  main,,  c'est  qu'il  est  doué  de  raison  et 
de  volonté,  que  cette  volonté  est  responsable^  et  qu'elle  doit 
avoir  les  moyens  de  réaliser  sa  vocation  divine  vers  le  perfec- 
tionnement moral.  «  Aujourd'hui  tout  homme  est  une  per- 
sonne, dit  Laurent  (1).  Pourquoi?  Parce  que  tous  les  hommes 
ont  pour  mission  de  devenir  parfaits,  comme  leur  Père  dans 
les  cieux  ;  c'est  la  parole  de  Jésus-Christ,  et  c'est  aussi  la  doc- 
trine des  philosophes.  Cette  œuvre  de  perfectionnement  indé- 
fini implique  la  jouissance  des  droits  qui  mettent  l'homme  à 
même  de  développer  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales  dont  Dieu  l'a  doué.  Il  est  d'évidence  que  cette  notion 
de  la  personne  ne  s'applique  qu'à  l'homme,  dont  la  vie  est 
.une  existence  infinie,  consacrée  à  son  développement.  Les 
corporations  n'ont  point  de  vie  réelle  ;  elles  n'ont  qu'une  exis- 
tence fictive  ;  donc  elles  ne  sauraient  être  des  personnes.  »  Si 
nous  voyons  dans  l'intérêt  le  fondement  du  droit,  que  devien- 
nent ces  droits  de  la  personne?  L'un  des  plus  éminents  re- 
présentants de  l'Ecole  libérale  (2)  va  nous  répondre,  en  nous 
montrant  quels  sont  dans  ce  système  les  conséquences  de  la 
doctrine  de  l'intérêt  :  a  Ihering  conteste  que  les  droits  de  la 
personne  aient  une  réalité  indépendante  et  nécessaire;  il  ne 
les  reconnaît  pas  en  dehors  d'une  sûreté  juridique  acquise, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  dehors  d'une  concession  de  la 
loi  ;  ce  ne  sont  pour  lui  que  des  intérêts  juridiquement  pro- 
tégés... Quelle  réalité  le  droit  a-t-il  s'il  n'existe  pas  en  dehors 
d'une  sûreté  juridique  acquise,  en  d'autres  termes  d*une  con- 
cession et  de  l'appui  de  l'autorité?  »  . 

L'objection  est  juste  peut-être  si  on  la  dirige  contre  l'ensem- 
ble de  la  théorie  d'Ihering.  Elle  ne  l'est  plus  si  on  l'adresse  à 
sa  définition  du  droit,  que  nous  avons  reproduite  en  la  cora- 

(1)  Avant-projet  de  revision  du  Code  civil  belffe,  t.  I,  p.  379. 

(2)  Beudant.  Le  droit  individuel  et  VEiat,  p.  210. 
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plëtant.  Celle  déônilion,  prise  en  elle-r 
patible  avec  la  notion  de  droit  naturel,  qu 
l'idée  que  l'on  se  fasse  de  ce  droit.  Un  i 
protégé,  c'est  à  nos  yeux  un  intéri^t  proté 
tif,  et  il  n'est  nullement  nécessaire  d'ent 
rél  protégé  par  le  droit  positif.  Pour  not 
dans  l'Etal  l'interprète  et  non  le  créalei 
existe  en  dehors  de  lui,  tout  ^u  moins  i 
que  l'Etat  ne  saurait  méconnaître  impi 
même  il  n'est  pas  entièrement  dénué  di 
cette  sanction  soit  imparfaite.  L'intérêt 
protège  mérite  donc  déjà  le  nom  de  droil 
dire  d'ailleurs  que  ce  droit  subjectif  n'i 
réalisation,  et  n'est  revêtu  d'une  protectio 
que  lorsqu'il  est  reconnu  par  l'Etat.  Ces 
metlre  à  la  disposition  du  sujet  le  moyei 
assurer  celte  protection.  Aucun  système, 
peut  écarter  ici  la  brutalité  du  fait.  Mais  i 
l'Etat  crée  ou  concède  le  droit  ;  il  le  re 
défense.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir 
reconnaître. 

En  prenant  l'intérêt  comme  base  de  m 
nons-nous  plus  libre  jeu  à  son  arbitraire 
courante  ?  Nullement.  Au  contraire,  nous  ■ 
et  nous  arrivons  à  classer  parmi  les  droi 
connaître,  d'abord  les  droits  de  l'indivic 
core  que  la  thèse  contraire  laisse  dans  l'i 
est  trop  exclusive. 

D'abord  les  droits  de  l'individu  :  le 
puisse  demander  la  protection  légale,  ce 
de  la  personne  humaine.  Le  Droil  est  fai 
pour  mission  de  le  placer  dans  les  cond 
plus  favorables  à  son  bien-être  physique 
nement  moral  el  intellectuel:  pour  celi 
dans  la  mesure  du  possible,  le  libre  exer 
ccssaires  à  son  développement.  C'est  là 
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que  le  lég'islateur  doit  avoir  en  vue  et  qu'il  protèçe  par  la  re- 
connaissance de  la  personnalité  humaine.  L'homme  est  par 
conséquent  le  premier  des  centres  d'intérêts  auquel  la  per- 
sonnalité doit  être  reconnue.  Remarquez  seulement  que  si  par 
là  sa  volonté  est  protégée,  elle  ne  l'est  pas  en  elle-même  et 
pour  elle-même  ;  elle  est  considérée  comme  un  moyen  et  non 
comme  un  but  ;  le  but,  c'est  l'homme  lui-même,  l'homme  tout 
entier  et  non  telle  ou  telle  de  ses  facultés.  Cette  idée  seule 
peut  à  la  fois  expliquer  la  protection  accordée' à  certaines  ma- 
nifestations de  sa  volonté,  et  déterminer  les  limites  de  cette 
protection.  Baser  le  droit  uniquement  sur  la  liberté  que  Ton 
doit  laisser  à  la  volonté,  c'est  se  condamner  à  en  respecter 
toutes  les  manifestations  du  moment  qu'elles  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  liberté  d'autrui  (1);  et  nous  croyons  qu'aucune 
société  ne  peut  se  fonder  sur  cette  idée  unique.  Dans  toutes  les 
léç^islations  on  trouve  certaines  dispositions  qu'elle  est  im- 
puissante à  expliquer.  Pourquoi  donne-t-on  au  père  un  droit 
de  puissance  sur  son  fils,  et  au  mari  une  autorité  sur  sa 
femme?  Pourquoi  interdit-on  certains  faits  immoraux,  qui 
ne  portent  atteinte  à  aucune  liberté,  tels  que  l'inceste,  les  ex- 
hibitions scandaleuses,  les  outrages  à  la  pudeur?  Pourquoi 
réprime-t-on  l'alcoolisme  ?  Pourquoi  d'autre  part  n'ac- 
corde t-on  pas  d'action  en  justice  pour  sanctionner  tout  ac- 


(1)  Beudant  {Op.  cit. y  p.  142),  tout  en  soutenant  que  le  droit,  en  thèse,  se  con- 
fond avec  la  liberté  idéale,  c'est-à-dire  illimitée,  (ce  qui  est  ressencc  même  de  la 
théorie),  ajoute  :  «  Le  droit  positif,. qui  est  l'hypothèse,  c'est-à-dire  la  pratique, 
n'admet  qu'une  liberté  limitée,  et  limitée  doublement;  par  le  respect  dû  au  droit 
d'autrui,  et  par  les  nécessités  sociales  reconnues  par  la  loi.»  —  La  première  de  ces 
limitations  résulte  implicitement  de  la  théorie  elle-même  ;  la  liberté  de  chacun 
n'est  respectable  qu'autant  qu'elle  s'accorde  avec  la  liberté  de  tous.  Cette  limita- 
tion figure  dans  tous  les'exposés  du  système,  notamment  dans  l'art.  2  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  dans  la  formule  de  Kant  :  «  Agir  extérieure- 
ment de  telle  sorte  que  Tusaçe  de  sa  liberté  puisse  s'accorder  avec  celle  des  au- 
tres suivant  une  loi  générale  de  liberté  »,  formule  qui  aboutit  à  donner  du  droit 
objectif  la  définition  rappelée  plus  haut  :  «  L'ensemble  des  conditions  dans  les- 
quelles la  liberté  de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  de  tous  d'après  un 
principe  général  de  liberté.  »  —  Mais  la  seconde  limitation  (nécçssités  sociales 
reconnues  parla  loi)  nous  paraît  contradictoire  avec  le  principe  posé  ;  car  le  prin- 
cipe équivaut  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  nécessité  sociale  que  d'assurer  U 
liberté  de  chaque  individu  dans  la  mesure  où  elle  est  compatible  avec  celle  des 
autres.  S'il  y  en  a  d'autres,  il  faut  dire  quelles  elles  sont;  et  alors  on  sera  amené 
forcément  h  une  théorie  différente  de  la  pure  théorie  libérale  ;  il  faudra  les  baser 
sur  une  autre  idée  que  la  liberté  de  la  personne  humaine. 
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cord  de  volonté?  (1)  Toutes  ces  questions,  et  autres  semblât: 
ne  trouvent  aucune  réponse  dans  la  formule  libérale  pi 
Pour  y  répondre,  il  faut  placer  plus  haut  le  but  du  droit 
faut  le  yoir,  non  dans  la  volonté  humaine,  mais  dans  l'hon 
lui-même.  Il  est  un  sujet  de  droit,  non  parce  qu'il  veut,  li 
parce  qu'il  vit  (2),  et  parce  que  le  législateur,  dans  la  péri 
de  civilisation  où  nous  nous  trouvons,  a  conscience  qu'i 
peut  arriver  au  complet  développement  de  son  être  que 
une  large  protection  accordée  à  sa  volonté.  Cette  protec 
ne  va  pas  jusqu'à  couvrir  sans  distinction  toutes  les  mani 
talions  de  cette  volonté,  à  cette  seule  condition  qu'elle 
heurte  pas  la  volonté  d'autrui.  Elle  couvre  seulement  et 
qui  ont  pour  but  un  intérêt  humain  que  le  législateur  co 
dère  comme  digne  d'être  protégé  (3). 

S'il  en  est  ainsi,  l'homme  envisagé  en  tant  qu'individu 
devra  pas  être  la  seule  personne  protégée  par  le  di 
L'homme  est  un  être  social.  Sa  destinée  ne  peut  être  rem 
que  s'il  associe  ses  efforts  à  ceux  de  ses  semblables.  lsol( 
face  de  la  nature,  il  ne  peut  rien  par  sa  seule  force  inc 
viduelle.  Pour  que  l'humanilé  arrive  au  degré  de  civilisa 
où  nous  la  voyons  parvenue,  il  a  fallu,  pendant  des  siècle 
travail  collectif  et  suivi  des  générations  qui  se  sont  suce 
Si  le  droit  veut  correspondre  aux  besoins  de  l'humanilé, 
gager  la  formule  exprimant  aussi  exactement  que  possibb 
rapports  existant  dans  la  société  humaine,  il  ne  doit  pas  : 
lement  protéger  l'intérêt  de  l'individu,  il  doit  garantir  aus 
élèvera  la  dignité  de  droits  subjectifs  les  intérêts  collectif 
permanents  des  groupements  humains.  Il  doit  donc  permeti 
ces  groupements  d'être  représentés  par  des  volontés  agis; 
en  leur  nom  ou,  en  d'autres  termes,  les  traiter  comme  des 

!l)  Ihe«[NG  {Eîpril  du  droit  romain,  t.  IV,  |>.  3^9.  noir  SOSi  demiinde  fort  j 
mrnt  pourquoi,  dans  ce  sysMtnf,  on  ne  bâtit  pas  une  Rction  à  raison  d'uni 
mière  vals«  promise  el  refusée. 

<S)  Otto  Mater.  Dealtches  VtrwallangarecM,  t.  II,  p.  387. 

(3)  On  ïoil,  par  les  développements  précédents,  que  nous  ne  repoussons 
la  Ihéoric  de  droit  naturel  qui  considère  romme  l'idée  primordiale  du  droit 
du  respect  de  la  personnalité  humaine  dans  les  limites  de  ta  loi  morale, 
lions  combattons  l'idée  que,  dans  cliaque  droit  subjectif  envisagé  séparéi 
on  doive  trouver  une  volonté  spéciale  du  sujet  de  droit.  Le  respect  de  la  p( 
nalité  humaine,  largement  entendu,  nous  conduit  à  respecter  les  intérêts 
limes  que  tes  hommes  poursuivent  collectivement,  alors  même  qu'on  ne 
coniidérer  le  groupe  qu'ils  forment  comme  doué  de  volonté  naturelle, 
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sonnes  morales.  Reconnatlre  le  groupement  comme  licite, 
c'est  par  là-même  reconnaître  Tintérêt  qu'il  poursuit  comme 
di^ne  d'être  protégé  ;  c'est  par  conséquent  reconnaître  impli- 
citement sa  personnalité  juridique. 

2^  —  Mais  pour  cela  deux  conditions  sont  nécessaires,  con- 
ditions qui  correspondent  aux  deux  éléments  que  nous  avons 
dégagés  dans  le  droit  subjectif  :  un  intérêt  distinct  des  intérêts 
individuels;  une  organisation  capable  de  dégager  une  volonté 
collective  qui  puisse  représenter  et  défendre  cet  intérêt. 

a)  Un  intérêt  distinct  des  intérêts  individuels.  Pour  qu'il 
soit  utile  de  reconnaître  la  personnalitéjuridique  d'un  groupe, 
il  faut  qu'il  représente  un  de.  ces  intérêts  collectifs  et  perma- 
nents dont  nous  venons  de  parler.  Ce  sont  ceux-là  seulement 
que  la  personnalité  individuelle  est  impuissante  à  incarner 
parce  qu'ils  la  dépassent  soit  dans  l'espace,  soit  dans  le  temps  ; 
ils  ne  peuvent  être  représentés  que  par  un  groupe  embrassant 
un  certain  nombre  d'individus,  et  ayant  une  certaine  perma- 
nence. Le  premier  intérêt  qui  puisse  prétendre  à  cette  protec- 
tion est  celui  de  chaque  nation  indépendante  groupée  sur  un 
territoire  déterminé  ;  c'est  cet  intérêt  qui  est  représenté  par  la 
personne  morale  Etat.  Il  est  infiniment  complexe,  car  il  em- 
brasse tous  les  droits  qui  sont  destinés  à  assurer  la  vie  et  la 
prospérité  de  la  nation.  Il  ne  doit  donc  pas  être  borné  arbi- 
trairement à  l'intérêt  qu'offre  pour  celle-ci  la  conservation 
d'un  patrimoine  privé.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  per- 
sonnalité morale  de  l'Etal  offre  deux  faces  :  personne  morale 
de  droit  public,  il  exerce  les  droits  qui  se  rattachent  à  l'idée 
de  souveraineté  ;  personne  morale  de  droit  privé,  il  exerce  les 
droits  patrimoniaux  qui  ont  en  somme  la  même  destination 
que  les  premiers,  qui  n'en  diffèrent  pas  par  le  but  en  vue 
duquel  ils  sont  reconnus,  mais  uniquement  par  leur  mode 
d'exercice.  Il  saute  aux  yeux  d'ailleurs  que  dans  ces  deux  do- 
maines TElat  a  bien  des  intérêts  collectifs  et  permanents  dis- 
tincts de  ceux  des  membres  qui  le  composent.  Il  peut  deman- 
der à  ces  membres  des  sacrifices  qui  peuvent  aller  parfois 
jusqu'au  sacrifice  de  leur  vie.  C'est  pour  donner  un  centre  à 
ces  intérêts,  pour  leur  assurer  une  représentation  que  la  per- 
sonne morale  prend  naissance  d'une  façon  habituellement 
toute  spontanée. 
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Au-dessous  de  l'Etal,  nous  trouvons  d'autres  intérêts  coIIcct 
tifs  et  pennaneiitii  qui  ont,  comme  les  siens,  une  base  territo- 
riale, c'esl-à-dire  qui  ont  pour  objet  les  besoins  d'une  popu- 
lation occupant  un  territoire  déterminé.  Ce  sont  les  intérêts 
locaux  représentés  par  la  commune  :  ils  consistent  notamment 
à  défendre  l'agglomération  contre  les  dangers  qui  la  mena- 
cent ;  a  y  faire  réçner  l'ordre,  la  sérurilé  et  la  salubrité;  à 
gérer  enfin  et  à  préserver  contre  toute  atteinte  le  patrimoine 
collectif  de  l'agglomération.  Ici  encore  comme  pour  l'Etat,  la 
personnalité  sera  à  double  face,  à  la  fois  de  droit  public  et  de 
droit  privé  ;  la  personne  morale  qui  est  unique,  aura  en  même 
temps  des  droits  de  puissance  publique  et  des  droits  patri- 
moniaux. 

Exisle-t-il  des  intérêts  collectifs  et  permanents  autres 
que  ceux  de  l'Etat  et  de  la  commune  ?  Oui,  sans  aucun  doute. 
Notre  première  condition  est  remplie  d'une  manière  évidente 
par  les  diverses  associations  à  but  idéal,  telles  que  les  asso- 
ciations religieuses,  scientifiques,  littéraires  ou  charitables. 
Obliger  les  intérêts  que  ces  groupes  ont  en  vue  à  s'abriter  der- 
rière la  personne  individuelle  de  chaque  associé,  c'est  visible- 
ment aller  contre  le  but  de  l'association.  Celle  ci  ne  cherche 
pas  une  augmentation  du  patrimoine  de  ses  membres  ;  les 
considérer  comme  copropriétaires  des  fonds  consacrés  à  l'œu- 
vre commune  (ainsi  que  le  font  MM.  Van  den  tieuvel  et  de 
Vareilles-Sommières),  c'est  véritablement  dénaturer  leur  in- 
tention. Le  fonds  appartient  au  groupe  considéré  dans  son 
unité  ;  ce  groupe  poursuit  la  réalisation  d'un  intérêt  qui  sur- 
vivra aux  membres  actuels,  et  qui  probablement  sera  étranger 
aux  personnes  qui  recueilleront  leurs  biens. 

On  peut,  au  contraire,  éprouver  plus  de  doute  à  déclarer 
que  notre  première  condition  est  remplie  par  les  sociétés  ci- 
viles et  commerciales,  qui  n'ont  d'autre  but  que  l'enrichisse- 
ment pécuniaire  de  leurs  membres;  et  il  est  vraiment  singulier 
que  notre  législation  et  notre  pratique,  si  réfractaires  à  l'idée 
de  personnalité, en  ce  qui  concerne  les  associations  à  but  idéal, 
l'aîentau  contraire,  pour  les  sociétés  de  gain, si  facilement  ac- 
ceptée. II  y  a,  dans  ces  sociétés,  non  pas  précisément  un  inté- 
rêt collectif,  mais  des  intérêts  individuels  qui  se  rencontrent 
et  s'associent  parce  que  leur  union  les  rendra  plus  forts.  Cha- 
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oun  y  en  a  en  vue  non  pas  le  mt'me  but,  mais  un  but  semblable, 
car  chacun  y  a  en  vue  sun  enricliissemenl  personnel  (1)  ;  aussi 
l'intérêt  que  chacun  a  dans  la  société  fera-t-il  partie  de  son 
patrimoine  et  sera-t-il  transmis  à  ses  héritiers.  L'idée  de  per- 
sonnalité collective  est  donc  ici  moins  essentielle  que  dans  les 
croupes  précédents,  et  l'on  sailque,  sauf  pour  certaines  socié- 
tés imporlantes.  les  Romains  ne  l'avaient  pas  admise.  Si  notre 
législation  l'accepte  (question  que  nous  réservons),  il  ne  faut 
guère  voir  là  qu'un  artifice  pour  grouper  en  un  faisceau  les 
intérêts  individuels;  ou,  comme  l'a  dît  M.  I^bbé,  une  forte 
concentration  des  droits  individuels.  Nous  croyons  pourtant, 
sauf  à  revenir  plus  tard  sur  ce  point,  que  l'idée  de  personna- 
lité est  indispensable  dans  les  sociétés  de  longue  durée,  non 
contractées  intiiîta  persontp,  telles  que  nos  sociétés  par  actions. 
Ces  sociétés  cherchent  à  atteindre  un  but  placé  à  une  telle  élé- 
vation au-idessus  de  la  portée  de  l'effort  individuel  que  ce  mode 
de  groupement,  dans  lequel  l'intérêt  collectif  est  considéré 
comme  supérieur  aux  intérêts  de  chacun  des  membres,  leur 
est  indispensable. 

Les  intérêts  précédents  ne  sont  point  encore  les  seuls  qui 
soient  aptes  à  être  représentés  par  une  personne  morale.  Dans 
tous  les  cas  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  l'intérêt  est 
celui  d'un  groupe  qui  s'organise,  spontanément  ou  quasi- 
spontanément  (2),  en  vue  de  produire  la  volonté  collective 
nécessaire  à  l'exercice  du  droit;  laseconde  condition  delaper- 
sonnalité  morale  que  nous  développerons  plus  loin  y  est  rem- 
plie en  même  temps  que  la  première, et  par  le  groupe  intéressé 
lui-même.  Mais  il  existe  des  intérêts  collectifs  et  permanents 
pour  lesquels  il  n'en  est  pas  de  même,  paree  que  les  intéressés 
ne  peuvent,  ou  ne  veulent  se  grouper,  ou  simplement  parce 
qu'ils  négligent  de  le  faire.  Il  est  possible  que  l'État  prenne 
lui-même  en  main  ces  intérêts,  et  reste  seul  A  les  représenter. 
Mais  il  peut  aussi  admettre  qu'ils  seront  représentés  par  une 
personne  morale  distincte,  à  condition  qu'ils  recevront  l'orga- 
nisation nécessaire.   11  y  a  alors  une  personne  morale  prove- 

(l)Cpr.  K*BU>WA,  Op.  eil.  p.3!l7. 
<^)  .Nous  ajoutons  et  demi 

publique  iV.m/râ).   ' 


LA    NOTION    DE   PERSONNALITÉ 

nant  d'une  fondation  (1),  en  employant 
le  plus  général  (2);  et  elle  peut  être  l'œu 
même,  soit  d'un  simple  particulier.  Mais 
qu'elle  s'accomplisse,  elle  ne  diffère  de 
de  personnes  morales  que  par  son  orgai 
vue  de  la  condition  primordiale  que  ii 
moment,  la  situation  est  la  même  ;  il  s'a; 
la  scène  juridique  l'intérêt  collectifetpei 
et  c'est  encore  ce  croupe  lui-même  qui 
ble  titulaire  du  droit.  Dans  la  fondation 
pie,  lesujctde  droit  sera  le  groupe  des  p 
auxquels  la  fondation  s'adresse;  dans  la 
le  groupe  des  fidèles  d'une  circonscripli 
la  fondation  artistique,  le  groupe  des  pf 
certain  territoire,  s'intéressent  à  telle  ( 
de  l'art  (3).  Ces  groupes,  par  eux-même; 
cela  n'empêche  point  qu'on  ne  puisse 
nalité  ;  cela  fait  seulement  obstacle  à  i 
cessairepour  l'exercice  des  droilsse  dégt 
sociation.  Il  faudra  donner  au  groupe,  ] 
personnalisé,  une  organisation  venue  à 
qui  l'animera  sera,  s'il  est  permis  de  s'e 
cendante  et  non  immanente. 

b)  La  seconde  condition  nécessaire  à  1; 
sonnalité  morale  correspond  au  secon 
avons  trouvé  dans  le  droit  subjectif  :  1 
n'est  pas  le  fondement  de  la  personnalit 
tiel  pour  que  la  personne  puisse  agir 
qu'on  lui  attribue.  Il  faut  que  le  groupi 
sonnalité  ait  une  organisation  capable  di 
collective  qui  le  représentera  dans  les 

(I)  Nous  ne  prenons  pas  ici  parti. encore, sur  la  que 
tion  enlre  la  corporation  et  la  fondation  a  ou  doit 
Mous  nous  bornons  à  analyser  le  processus  de  la  n. 

(S)  La  fondation  peut  aussi  avoir  lieu  sans  donnei 

B  l'idée  de  droits  appartenant  à  des  groupes  litiniain 
appartenant  à  une  corporatîou  ;  le  i^roiipe  amorphe 
représentation  n'en  est  pas  une;  il  peut  seuieuients'i 
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Celle  volonté  ne  sera  toujours  métaphysiqfuement  que  la 
volonté  d'individus  isolés^  mais  socialement  elle  devra  ou 
pourra  être  regardée  comme  formant  la  volonté  du  groupe, 

La  formation  de  cette  volonté,  peut  d'ailleurs  se  présenter 
sous  des  formes  très  diverses.  Dans  l'Etat  elle  se  produit  spon- 
tanément (1)  ;  elle  est  un  fait  dont  le  Droit  est  obligé  de  tenir 
compte  tel  que  le  lui  présente  la  réalité.  La  volonté  collective 
s  y  dégage  soit  par  le  consentement  de  tous,  soit  par  la  force; 
au  point  de  vue  moral,  la  première  formation  est  assurément 
préférable;  au  point  de  vue  juridique  cela  importe  peu.  Il 
suffit  pour  que  la  volonté  dirigeante  soit  considérée  comme 
celle  du  groupe  qu'elle  réussisse  à  s'imposer  d'une  manière 
ou  de  l'autre,  par  la  persuasion  ou  par  la  contrainte^  au  groupe 
entier.  C'est  là  le  fait  social  qui  achève  la  personnalité  de 
l'Etat  quand  les  autres  conditions  de  son  existence  sont  d'ail- 
leurs réunies  (2).  Le  Droit  n'a  pas  ici  de  pouvoir  d'apprécia- 
tion, il  ne  crée  rien  ;  il  ne  peut  que  se  borner  à  reconnaître  la 
personnalité  ainsi  constituée.  Elle  s'impose  à  lui,  s'il  ne  veut 
méconnaître  les  faits,  parce  qu'elle  a  les  éléments  essentiels 
de  la  personnalité  juridique. 

Pour  les  groupements  inférieurs,  la  volonté  se  forme  égale- 
ment d'une  manière  toute  spontanée  dans  les  associations  qui 
se  constituent  librement.  Il  est  bien  exact  ici  de  parler,  comme 
le  fait  M.  Hauriou,  de  véritable  unanimité  ;  car  Tunanimité 
existe  au  moins  sur  le  point  essentiel  qui  est  la  formation 
même  de  l'association  ;  les  divergences  de  détail  sur  la  direc- 


(1)  On  peut  concevoir  un  Etat  créé  par  une  sorte  de  fondation  venant  du  dehors, 
Tel  est  l'Etat  indépendant  du  Congo,  créé  en  1885,  par  l'acte  général  de  la  confé- 
rence de  Berlin.  Il  remplit  la  première  condition  de  la  personnalité  morale.puis- 
qu'il  est  destiné,  au  moins  officiellement,  à  représenter  les  intérêts  collcclifs  et 
permanents  des  populations  de  son  territoire.  Mais  l'organisation  lui  a  été  donnée 
du  dehors,  d'une  manière  tout  artificielle.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive,  tant 
qu'il  subsiste,  le  considérer  comme  une  personne  juridique,  car  ces  constructions 
artificielles  ne  peuvent  qu'être  acceptées  par  le  Droit  tant  qu'elles  restent  debout. 
Elles  constituent,  comme  les  autres,  des  faits  sociaux  dont  il  doit  tenir  compte. 
Mais  on  peut  douter,  quand  il  s'agit  d'un  Etal,  qu'une  personne  ainsi  créée  soit 
née  viable.  Aussi  le  Congo  est-il  sur  le  point  de  devenir  une  colonie  belge. 

(2)  De  ces  autres  conditions,  l'une  est  nécessaire  pour  qu'il  naisse  une  personne 
morale  :  c'est  la  condition  développée  plus  haut  (existence  d'un  groupe  ayant  des 
intérêts  collectifs  et  permanents). Les  autres  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
que  la  personne  ainsi  créée  soit  un  État  et  non  une  personne  juridique  d'une 
autre  nature  :  c'est  d'une  part  une  base  territoriale  et  d'autre  part  l'indépendance 
du  groupe  vis-à-vis  des  groupes  voisins. 
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.ion  à  lui  donner  deviennent  seconde 
iccepte  implicitement  les  décisions  foi 
a  constitution  qu'il  a  acceptée,  et  qu 
puisqu'il  ne  cesse  pas  de  faire  part 
lésage  donc  encore  ici  une  volonté  qi 
in  point  de  vue  social  comme  la  vol 
iroit  trouve  toutes  réunies  les  condit 
norale. 

Toutefois  il  y  a  ici  deux  observalii 
;ette  volonté  collective  ne  se  dé^a^e  qu 
mire  individus  doués  eux-mêmes  de 
lalilé.  Le  Droit  est  appelé  à  règlement 
nterprètc  du  Droit,  pourra  donc  avoi 
ictes  préliminaires  qui  aboutissent  s 
noral.  C'est  lui  qui  déterminera,  par  ( 
]ilions,àla  suite  de  quelles  formalités, < 
e  gproupe  sera  considéré  comme  consti 
latité.  D'autre  part,  il  s'agit  ici  de  gr 
louverains.  L'Etat  a  donc  le  droit  d'en 
;'il  les  juge  dangereux.  Au  point  de 
:ela  n'est  pas  contestable,  et  il  ne  peut 
usajge  plus  ou  moins  lion  que  l'Etat  i 
Vest,  au  fond,  la  discussion  même  du  f 
lociation,  discussion  que  nous  ne  voul 
'Etal  considère  le  groupe  comme  liciti 
e  considérer  comme  une  personne  moi 
litions  de  la  personnalité  morale  se  li 
/expédient  qui  consiste  à  admettre 
icite  sans  lui  accorder  la  personnalité 
lous  l'avons  déjà  dit,  les  pouvoirs  foi 
>eut  fournir  transitoirement  une  soli 
aines  difficultés;  maïs  il  est  contra  n 
nent  la  liberté  d'association  entraîne  a 
lance  de  la  personnalité  des  associati 
outes  tes  mesures  qui  tendent  à  sup 
:ette  personnalité  ne  sont  que  des  mesi 
cnl  être  justitiées  par  des  motifs  spéci 

ft)  Le  nouveau  Code  oivil  dllomanil  inrt.  i\  el  si 
'irjiieiDenl  sur  la  nature  de  la  personualil^  morali 
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Si  maintenant  nous  considL'rons  les  personnes  morales  qui 
e  rentrent  pas  dans  l'un  dos  deux  groupes  précédents,  nous 
ous  convaincrons  de  suite  que  la  formation  s'y  produit  sou 
;nt  d'une  manière  différente.  Nous  reuconlrons  d'abord 
>rtaines  associations  qui  ne  sont  pas  purement  volontaires; 
ar  exempte  la  commune,  le  département  ou  la  province,  par 
ïemple  aussi  nos  associations  syndicales  de  propriétaires 
ans  lesquelles,  en  vertu  d'une  disposition  légale^  il  existe, 
uant  à  la  formation  même  de  l'association,  un  droit  de  con- 
ainte  de  la  majorité  sur  la  minorilé.  Nous  trouvons  ensuite 
s  fondations,  suit  qu'elles  proviennent  de  l'Etat  lui-même 
u  de  la  commune,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  particulier. 

Dans  les  associations  forcées,  il  y  a  encore  un  groupement 
silile  où  se  trouvent  réunis  les  véritables  intéressés;  mais 
Drganisation  et  la  volonté  qui  en  dérive  ne  proviennent  pas 
itièrement  d'eux.  Elle  pourra  être  très  artiOcielle,  Nos  com- 
lunes  ont  longtemps  été  gouvernées  par  des  maires  nommés 
ar  le  pouvoir  central,  et  même  par  des  conseillers  municipau.x 
ue  désignai!  le  préfet.  Nos  départements  sont  encore  au- 
lurd'hui  administrés  par  le  préfet.  On  ne  peut  soutenir  sans 
outc  que  ce  soient  là  des  organisations  idéales.  Mais,  du 
loment  qu'elles  existaient  ou  qu'elles  existent  encore,  on 
evait  ou  on  doit  les  considérer  comme  douées  de  pei'sonna- 
lé.  Elles  en  présentent  les  deux  traits  :  intérêt  collectif  et 
ermaneiit,  volonté  organisée.  Seulement  celte  volonté  est  ici 
rganisée  par  la  loi  et  non  par  les  intéressés.  Des  deux  élé- 
lents  essentiels,  la  loi  a  trouvé  le  premier  existant  en  dehors 

elle,  elle  a  elle-même  constitué  le  second. 

Il  en  est  de  même,  mais  avec  une  action  de  l'État  encore 
ien  plus  apparente,   dans   les  fondations  créées  par  l'État. 

quCE  en  Kraiiiie  (larlie  coiifornics  niix  idi-es  i[iif  nous  rxprimoDii  ii'i.  Dan»  le 
stèmc  de  réyltmenlnlion  légale  igiii  a  tlrislemenl  Iriomphù  pour  toutes  les  asso- 


implisscmenl  de  crrlahies  conditions,  nolammenl  1' 

inscription  sur  un  regislrp 

un  certain  délai,  opposilio 

l'inKcripLiun  pour  des  motifs  délmninés   [V.  pour 

les  drlails,  le  commenlair 

!Planck.  sur  l'an,  g],  el  sur  les  arliclrs  (il  et  62;  e 

1  la  note  de  M.  Saleilles  su 

icquisilioii  de  la  per:^onnalilé  civile  dans  le  Code 

civil  atlemand,  I8!I9).  Nou 

!  pouvons  nous  empêcher  do  Faire  remarquer  A  re  \ 

iropos  combien   sernit    util 

>ur  la  soienre   frnnÇHise  une   Irnductiun   ilu  Code  c 

ivil  allemand  accompagné 

>in  romiiienlBÎre   de  i|neli|ue  .leiiduc,  fiimme  M,  Sal 

leillrs  en  a  donne  Teiempl 

ins  Ih  noie  pro.'iltp  pour  lc^«^^i,■les  il  fl  "3.  Le  lej 

at  seul  du  Code  serait  t»u 

fail  iii!iurii!ianl  pour  donner  à  des  lecteurs  fraisai! 

>  une  connaissance  effecliv 

:■  dispositions  qu'il  reaferme. 

LA    NOTION    DE   PERSONNALITÉ  MORAt 

Nous  entendons  par  là  quelques-uns  (1)  au  mu 
semenls  que  noire  droit  administratif  design 
d'établissemenls  publics  :  ce  sont  des  services 
de  personnalité  par  une  disposition  légale.  Ici 
trouvé  tout  prêt  l'élément  premier  :  l'inlénU  c 
manent  d'un  i^roupe.  Cet  intérêt  était  jusqu'à] 
par  lui-même  ou  par  un  t^ruupe  inférieur  tel  c 
ment  ou  la  commune,  ou  bien  il  n'était  pas 
tout.  L'État  le  dote  d'une  représentation  spëcia 
naît  la  personnalité  morale,  après  l'avoir  pourv 
second  élément  essentiel.  Ici  du  reste,  à  la  diJ 
précédent,  ie  groupement  intéressé  n'est  plus  v 
tement  délimité.  Force  est  bien,  si  l'on  veut 
personnalité,  de  lui  donner  son  organisation  di 
Quant  aux  fondations  privées,  elles  reçoiv 
leur  organisation  du  dehors,  mais  non  point  f 
la  reçoivent  du  fondateur,  et  l'Etat  se  borne  ; 
en  réglementant  les  conditions  dans  lesquelles 
d'user  de  celte  permission.  Nous  ne  voulons 
ici  la  question  de  liberté  des  fondations,  pas 
de  liberté  d'association  (3).  Mais  nous  devons  ù 
qu'au  point  de  vue  de  ta  personnalité  morale,  i 
deux  questions  un  rapprochement  à  indiquer  : 
sociation  entraîne  logiquement  la  personnali 
associations  ;  la  liberté  des  fondations  entraîne 
la  reconnaissance  de  leur  personnalité,  toutes  1 

(1)  Nous  disons  quelques-uns,  parce  que  plusieurs  de  nos  étal 
ont  une  oiigine  diflcrenle  ;  ou  bien,  comme  les  hospices,  ils- 
rîqaemenl  dins  une  large  mesure  de  l'iniliative  privée;  □' 
élablissements  ecclésiastiques,  ils  sout  l'œuvre  de  l'Eglise.  L 
créés,  mais  seulement  transformés  en  services  publics  en  leui 
sonnaille  ;  on  peut  dire  qu'il  les  a,  non  point  enf^endrés.  mais 

(i)  On  peut  prendre  comme  exemple  la  personnalité  morali 
naui.  créée  par  la  loi  du  IG  avril  1895,  art.  52  à  56.  Le  Rrou| 
extrêmement  vaste  et  mal  délimhé  ;  c'erft  celui  de  toutes  tes 
France,  s'intéressent  aux  arts.  La  loi  lui  a  donné  sa  représenti 
maisrinlérét  collectif  et  permanent  existait  en  dehors  d'elle.  I 
rait  pas  songé  à  créer  cette  personnalité  morale  si  personne 
tcressait  aux  arts. 

(3)  Nous  considérons  qu'il  y  »  i  la  liberté  de  fondations  < 
plus  ^aves  qu'à  In  liberté  d'association,  et  que,  d'autre  pari 
moins  utile,  parce  que.  ainsi  que  l'a  démontré  M.  de  Lapradt 
libéralité  adressée  A  personne  morale  préexistante  sufflt  A  la  ] 
de  la  pratique. 
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fondateur  aura  conçu  sou  œuvre  sous  la  forme  d'une  per- 
sonne morale,  et  aura  ré|^lementé  son  org^anisation.  Cela  suffit 
en  effet  pour  que  nous  trouvions  dans  Tœuvre  une  fois  cons- 
tituée les  deux  éléments  essentiels  de  la  personnalité.  : 
d'une  part  Tintérêt  collectif  et  permanent  d'un  groupe 
humain  plus  ou  moins  étendu  (une  famille,  les  pauvres  d'un 
village,  la  succession  des  personnes  qui  occuperont  une 
charge  ecclésiastique  déterminée,  etc.)  ;  de  l'autre  l'organisa- 
tion de  la  volonté.  Il  serait  contradictoire  d'admettre  cette 
forme  de  la  fondation  et  de  ne  pas  considérer  celle-ci  comme 
une  personne  morale. 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
(sauf  pour  l'Etat  et  pour  les  associations  puremeqt  volon- 
taires), la  volonté  est  plus  ou  moins  artificielle.  Non  seule- 
ment elle  n'est  pas  la  volonté  du  groupe  au  sens  métaphysique 
du  mot;  mais  encore  elle  ne  lui  est  attribuée  que  par  le 
dehors  ;  elle  ne  naît  pas  dans  le  groupe  lui-même.  Si  on  peut 
la  lui  attribuer  légalement  sans  faire  violence  aux  faits  so- 
ciaux, c'est  que  Ton  peut  présumer  que  le  groupe  lui-ipème  y 
consent  (I).  Mais  en  somme  il  nous  paraît  évident  qu'il  y  a 
ici  une  volonté  légale  du  groupe  bien  plus  qu'une  volonté 
naturelle.  Il  y  a  représentation  du  groupe  par  certaines  per- 
sonnes sans  que  cette  représentatipn  s'explique  par  la  yplo^té 
manifestée  des  membres  du  groupe.  Dans  tous  les  cas  du 
reste,  même  dans  les  premiers,  la  volonté  naturelle  n'est 
jamais  à  nos  yeux  que  celle  des  personnes  physiques,  et  il  y 
a  un  pl^énomène  de  représentation  de  la  personne  morale; 
la  seule  dififérence,  c'est  que  dans  les  premiers  cas  cp  phéno- 
mène se  rapproche  bien  davantage  de  la  réalité  (2). 

(1)  C'est  pour  cela  que  nous  disons  volontiers,  même  dans  ce  cas,  que  la 
volonté  peut  socialement  être  attribuée  au  groupe. 

{t)  Les  deux  conditions  que  nous  venons  de  passer  en  revue  sont  seules 
nécessaires  et  suffisantes  pour  donner  naissance  à  la  personnalité  morale.  Il  est 
cvi(|cnt  qu'il  y  a  deux  degrés  possibles  :  l'être  collectif  est  apte  à  être  personna- 
lisé dès  qu'il  réunit  ces  deux  conditions;  il  devient  personne  morale  ou  juri- 
dique lorsqu'il  est  reconnu  par  la  loi  positive.  —  La  loi,  en  faisant  cette  recon- 
naissance, ne  fait  pas  une  opération  d'une  autre  nature  qu'en  reconnaissant  la 
personnalité  humaine.  —  Elle  y  a  seulement  pas  la  force  des  choses  un  pouvoir 
plus  large  d'appréciation.  Mais  les  principes  de  droit  naturel  que  nous  avons 
rappelés  plus  haut  nous  amènent  à  conclure  que  la  loi  doit  en  principe  recon- 
naître cette  personnalité  toutes  les  fois  qu'elle  constate  la  réunion  spontanée  des 
deux  éléments  essentiels  :  un  intérêt  collectif  licite,  une  volonté  capable  de  le 
représenter. 
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3" —  Avant  (le  lerminer,  nous  croyons 
observations  qui  achèveront  de  préciser 
théorie.  Bien  que  nous  admettions  que  1 
personnalisé  n'est  au  fond  qu'une  voloi 
pensons  pas  que  l'on  doive  assimiler  enti 
tation  de  la  personne  morale  à  la  représ 
bles.  Il  y  a  ici  une  difl'érence  que  l'écolf 
mérite  de  mettre  en  pleine  lumière,  et  soi 
trouvons  d'accord  avec  elle.  Dans  la  repn 
vidu  par  un  autre,  le  représentant  et  le  n 
personnes  absolument  distinctes.  Même  I 
est  incapable,  il  n'est  pas  absolument  dé 
sonnette  :  derrière  le  représentant,  il  y  i 
lonlé  que  la  sienne,  celle  du  représenté,  e 
toujours  en  faire  abstraction  d'une  mi 
admettra,  par  exemple,  <)ue  sa  bonne  f 
prise  en  considération  pour  écarter  tes  t 
ques  de  la  mauvaise  foi  du  représentant  i 
Dans  la  représentation  de  ia  personne  n 
il  n'y  a  rien  de  semblable.  Le  représenlan 
sorte  la  volonté  de  la  personne  morale; 
pas  autre  chose  que  les  volontés  souvent 
dictoiresdes  membres  delà  collectivité,  \ 
ne  peut  tenir  compte  (1).  Le  représentai 
même  une  partie  de  celte  personne  nior 
fst  uti  des  rouages,  le  principal,  de  l'orgj 
objet  de  dégager  sa  volonté.  C'est  pour  ce 
ïouvent  sous  le  nom  d'organe]  et,  commt 
dit  ailleurs,  nous  y  consentons,  à  cond 
pas  que  cet  organe  n'est  pas  un  instrume 
[;omme  l'organe  du  corps  humain,  mais  qu 
volonté  réside  en  réalité,  et  qu'il  est  lui-r 
Ce  n'est  point  encore  ici  le  Heu  de  dégag 
de  cette  idée  ;  nous  tenons  seulement  à  fai: 
lie  peut  être  admise  que  dans  une  doctrin 
la  personne  morale  des  membres  qui  la  co 
[le  la  fiction  est  condamnée  à  modeler  ei 

|1)  Cpr.  Jelliker.  Si/tlem,  pp.  28  cl  213. 
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senlation  de  la  personne  morale  sur  la  représentation  des 
incapables,  puisqu'elle  fait  de  la  première  une  entité  idéale 
absolument  distincte  du  t^oupement  qui   la  constitue. 

De  niûme,  et  par  une  raison  toute  semblable,  nous  devrons 
admettre  dans  notre  théorie  qu'if  va,  entre  le  croupe  et  ses 
membres,  des  relations  d'une  nature  particulière,  différentes 
par  leur  nature  des  relations  juridiques  qui  peuvent  exister 
entre  personnes  entièrement  distinctes.  Si  nous  attribuons 
les  droits  de  la  personne  morale  au  groupe  envisagé  collecti- 
vement, et  non  aux  membres  individuels  de  ce  groupe,  nous 
n'oublions  pas  que  ces  derniers  en  font  partie.  Nous  pouvons 
donc,  dans  des  cas  très  divers,  tenir  compte  de  leur  qualité 
de  membres  du  groupe,  et  par  exemple  essayer  de  construire 
leurs  droits  sur  les  biens  de  la  personne  morale  autrement 
que  des  droits  sur  la  chose  d'autrui.  Sur  ce  point  encore 
et  sur  tous  ceux  qui  y  touchent,  nous  devons  ici  nous  borner 
à  une  indicalion  générale.  Nous  renvoyons  à  de  prochaines 
éludes  l'examen  des  conséquences  de  détail  auxquelles  con- 
duit notre  théorie. 

L.   MicuouD  (1), 


r  bi(i!trii|ihit|U(^  dnns  le 


LA  PAIX  HISPAN 


En  août  1898,  par  l'entremist 
inaiidalaire  de  la  nation  espaçno 
saient  entre  les  cabinets  de  Mad 
12,  un  protocole  réglait  entre  l'I 
préliminaires  de  paix  el  décréta 
minait  une  guerre  désastreuse  j 
les  dernières  de  ses  colonies  di 
passer  la  perle  des  Antilles  sous 
domination  de  l'Union.  Quelque 
nation  espagnole  la  consécralioi 
valait  mieux  pour  elle  que  la  c< 
elle  devait  être  finalement  écrasa 
rieur  en  nombre,  après  avoir  vu  ] 
Ion  étoile  porter  sur  ses  côtes  m. 
cendie  et  la  mort.  Voilà  pourqi 
étrangères  de  la  république  fran 
confiance  inspirée  par  notre  dip 
dans  une  circulaire  du  15  août, 
mande  d'intervention  du  gouverr 
sidérations  d'humanité  unies  à  f 
les  parties  belligérantes  (1). 

Tout  semblait  donc  fini,  et  l'on 
négociations  ultérieures  entre  le 
nations  marcher  sans  entraves  el  j 
paix  facile.  C'est  en  effet  de  cell 
passent  habituellement.  Le  traité 
qni  a  présidé  aux  préliminaires 
quoi  s'en  tenir,  el  les  conféren 

(I)  Livre  jnune  [iiiblié  par  le  çouïernemrn 
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points  de  détail  qui  ne  risquent  guère  de  brouiller  les  parties. 
Tous  les  sacrifices  ont  été  déjà  consentis  de  par  le  protocole 
intervenu  au  sujet  des  préliminaires  dont  le  traité  de  paix  est 
la  consécration.  Comment  donc  se  fait-il  que  tout  se  soit  passé 
différemment  entre  les  Américains  et  les  Espagnols,  et  que  la 
commission  réunie  à  Paris  pour  élaborer  le  traité  définitif  ait 
failli  un  moment  se  dissoudre  sans  avoir  réalisé  son  œuvre? 
En  effet,  après  plusieurs  séances  dans  lesquelles  les  préten- 
tions américaines  et  espagnoles  furent  absolument  inconcilia- 
bles, on  agita  un  instant  à  Madrid  la  question  de  savoir  si 
TEspagne  ne  se  retirerait  pas  des  délibérations,  en  procla- 
mant à  la  face  du  monde  qu'il  lui  était  impossible  de  laisser 
l'Amérique  substituer  une  nouvelle  rédaction  à  celle  du  proto- 
cole ou  refuser  d'accepter  des  obligations  imposées  par  le  droit 
des  gens. 

Quelle  aurait  été  la  conséquence  de  cette  conduite?  Sur  ce 
point  les  avis  sont  partagés.  Les  Etals-Unis  auraient  peut-être 
repris  les  hostilités,  ce  qui  semblait  indiqué  par  le  projet 
d'envoi,  dans  les  eaux  espagnoles  européennes,  d'une  escadre 
commandée  par  le  commodore  Schley,  projet  qui,  avant  la 
signature  du  protocole,  avait  été  plus  ou  moins  dans  la  pensée 
des  hommes  d'Etat  américains.  Il  est  plus  probable  que  le  pro- 
tocole de  Washington  serait  purement  et  simplement  resté  en 
vigueur  et  que,  par  suite,  les  Etats-Unis  auraient,  en  vertu 
de  ses  dispositions,  gardé  Cuba  et  Porto-Rico,  en  occupant 
les  Philippines  contrairement  à  la  volonté  de  TEspagne. 
D'autre  part,  les  relations  diplomatiques,  interrompues  par 
la  guerre,  n'auraient  pas  été  reprises.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle 
n'a  point  été  la  manière  d'agir  des  commissaires  espagnols. 
Après  avoir  fait  entendre  une  protestation  énergique,  soit 
contre  l'attitude  du  gouvernement  américain  qui  se  refusait  à 
toutes  les  discussions,  soit  contre  le  message  du  président 
Mac-Kinley,  du  6  décembre  1898,  qui  avait  maladroitement 
rappelé  Taffaire  de  l'explosion  du  Maine  dans  des  termes  hu- 
miliants pour  l'Espagne,  ils  ont  apposé  leur  signature  au  bas 
de  l'instrument  diplomatique  contenant  les  négociations.  Dès 
lors,  la  paix  est  aujourd'hui  officiellement  rétablie  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Péninsule. 

Les  difficultés  qui,  dans  les  conférences  tenues  à  Paris,  ont 
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failli,  un  iDstanl,  mettre  en  opposition  absolue  les  plénipo- 
tentiaires américains  et  espagnols,  ont  porté  sur  deux  points 
principaux  qui  sont:  la  prise  en  charge  de  la  dette  coloniale  et  la 
possession  des  Philippines.  Les  Espa^^nols  prétendaient  que  les 
Américains  devaient  se  charger  du  fardeau  de  la  dette  coloniale 
ou  tout  au  moins  l'imposer  au  nouveau  pouvoir  constitué  en 
dehors  d'eux  ;  ils  affirmaient,  d'autre  part,  que  le  traité  préli- 
minaire ne  justifiait  en  rien  la  mainmise  de  l'Union  sur  l'ar- 
chipel des  Philippines.  Les  Américains,  au  contraire,  soute- 
naient que  la  dette  coloniale  ne  devait  concerner  ni  eux-mêmes 
ni  les  pouvoirs  publics  quelconques  ultérieurement  établis, 
et  que  l'Espagne  seule  avait  à  prendre  tels  arrangements  qu'il 
conviendrait  avec  les  porteurs  de  cette  dette.  La  prise  de  pos- 
session des  Philippines  était  également  pour  eux  conforme  au 
protocole  des  préliminaires  de  paix,  et,  à  défaut,  se  justifiait, 
tout  au  moins,  par  le  droit  de  conquête.  Reprenons  succes- 
sivement l'exposé  de  cette  double  prétention,  et  voyons  de 
quel  côté  étaient  les  textes  et  le  droit  international  public. 
Nous  examinerons  ensuite  quelles  seront  les  conséquences 
probables  de  la.  prise  de  possession  de  Cuba  et  des  Philip- 
pines par  l'Union,  au  point  de  vue  des  destinées  futures  de 
l'tle  et  de  l'archipel. 


I 

Eu  égard  à  la  dette  coloniale,  les  Espagnols  pensaient  que 
le  peuple  qui  a  les  avantages  de  la  possession,  doit  en  avoir 
également  les  charges.  C'est  là  un  principe  de  droit  public  qui 
ne  parait  pas  susceptible  de  grandes  controverses,  car  il  n'est 
que  l'application  à  un  Etat  de  cette  règle  absolument  vraie 
entre  particuliers  :  «  «6/  emolumentum  ibi  onus  esse  débet,  u 
Toute  succession  in  universam  Jus  amène  une  attribution  pro- 
portionnelle d'actif  et  de  passif.  Et,  si  la  chose  est  certaine 
quand  un  particulier  succède  ù  un  autre,  pourquoi  n'en  se- 
rail-il  pas  ainsi  quand  c'est  un  Etat  qui  succède  à  un  autre 
Etat  ?  Le  point  est  accepté,  du  reste,  en  général,  par  les  publi- 
cistes  du  droit  international  (1).  C'est  l'idée  que  M.  P.  de  Mar- 

(t)  Sblosse.  Traité  de  l'anaeicion,  p.  SOI  ;  tlEFKTtn,  le  droit  inl.  de  l'Europe,  ^  Ï5- 
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tens,  professeur  à  TUniversité  de  Saint-Pétersbourg,  exprime 
sous  cette  forme  humoristique  et  saisissante  :  «  En  matière 
de  droit  international,  il  n'y  a  pas  de  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  »  (l).  L'opinion  opposée  a  cependant  été  soute- 
nue par  quelques  auteurs.  C'est  ainsi  que  M.  Chrjétien,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancy,  pense  que 
«  l'Etat  cessionnaire  ne  doit  pas  prendre  à  sa  charge  une  part 
de  la  dette  publique  du  cédant  proportionnelle  à  la  portion 
arithmétique  que  représentaient  les  provinces  cédées  dans  Té- 
tendue  du  territoire  de  ce  dernier  ».  Il  en  donne  pour  raison 
que  «  l'aliénation  par  le  débiteur  d'une  partie  quelconque  de 
son  patrimoine  n'emporte  pas  de  plein  droit  transmission  à 
l'acquéreur  d'une  part  proportionnelle  des  obligations  con- 
senties envers  des  tiers.  Ces  obligations,  en  effet,  grèvent  le 
patrimoine  entier  sans  affecter  spécialement  chacun  des  biens 
ou  chacune  des  parties  qui  le  composent  »  (2).  Cette  façon  de 
raisonner  ne  semble  pas  rendre  un  compte  exact  de  la  manière 
dont  les  dettes  sont  contractées  par  les  Etats.  Les  pouvoirs 
publics  qui  représentent  la  nation  au  moment  où  elle  se  cons- 
titue débitrice,  agissent  au  nom  de  tous  les  citoyens  faisant 
partie  de  la  collectivité.  Dès  lors,  chacun  d'eux  est  censé  de- 
venir débiteur,  ce  qili  est,  du  reste,  la  vérité  exacte,  puisque 
c'est  grâce  aux  impôts  qui  pèsent  sur  tous  qu'est  assuré  le 
service  de  la  dette.  Par  suite,  quand  une  fraction  de  pays  se 
détache  de  la  masse,  les  citoyens  faisant  partie  de  la  fraction 
détachée  doivent  transporter  à  l'Etat  nouveau  auquel  ils  s'agrè- 
gent, la  part  proportionnelle  de  dette  qui  leur  incombait  dans 
l'ancien  état  de  choses.  Et,  du  reste,  dans  tous  les  cas,  M.  Chré- 
tien et  ceux  qui  ont  suivi  son  idée  estiment  que  le  cessionnaire 
succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régu- 
lièrement stipulés  par  l'administration  antérieure,  pour  des 
objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le  pays  cédé  (3). 
Donc,  leur  raisonnement  doit  être  limité  à  la  partie  de  la  dette 
nationale  espagnole  appliquée  au  maintien  de  l'ordre  à  Cuba 

72;  BoNFiLS,  Manuel  de  dr.  int.  pab.,  %%  222  et  s.  ;  Neumann,  Droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe,  p.  69;  Galvo,  Droit  intern.,  §  2487;  Bluntschli,  Droit  int,  codifié,  $|  47, 
59,  732;  Despagnet,  Droit  int. y  %%  90  et  s. 

(1)  Traité  de  droit  intern.y  1,  p.  369. 

(2)  Principes  de  droit  intern.  public,  1,  %  139.  Comp.,  dans  le  même  sens,  Dodlbt 
FiELD,  Projet  d'un  code  international ,  %  23 . 

(3)  Loc.  cit.f  p.  114,  6). 
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(et  aux  Philippines,  car  la  thèse  est  la  même  di 
et  ne  doit  pas  être  étendu  aux  dettes  colonial* 

La  pratique  constante  des  traités  d'annexic 
absolu  avec  la  doctrine  par  nous  indiquée  ci-t 
tés  de  Campo-Formio  de  1797  et  de  Lunévîll 
consacrée  ;  elle  a  trouvé  place  dans  l'article 
congrès  de  Vienne  du  3A  mai  1814,  qui  a  doni 
bouleversements  en  Europe,  et  servi  de  base  à 
où  elle  figure  expressément  par  application  de 
On  peut  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  1 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  celui  de 
cession  de  la  Lombardie,  celui  de  1860  concer 
les  deux  conventions  de  1861  relatives,  l'uni 
l'Italie  de  certaines  provinces  des  Etals  de  l'Eg 
l'acquisition  par  l'Autriche  et  la  Prusse  des 
wisT,  de  Holslein  et  de  Lauenbourg;  le  traité 
cession  de  la  Vénélie  à  l'Italie.  Les  mêmes  pr 
pliqués  dans  le  traité  de  Francfort  de  1871  :  p 
lemagne  s'engage  à  payer  la  somme  de  32 
France  pour  libérer  de  certaines  charges  les  t 
D'autre  pari,  le  traité  de  Berlin  de  1878  laisse 
la  Bulgarie,  du  Monténégro  et  de  la  Serbie  u 
tribulive  de  la  dette  ottomane.  Et  quand,  par 
tembre  1866,  la  Prusse  anéantit  l'indépendan 
du  duché  de  Nassau,  de  la  Hesse  électorale  et  d 
le-Mein,  elle  se  chargea  spontanément  des  de 
les  charges  internationales  de  ces  Etats  (1). 

Il  est  intéressant  m  ai  menant  de  rechercher  en 
cipes  vérifiés  en  Europe  onl  été  suivis  dans  le  i; 
Là,  (es  colonies  espagnoles,  au  furet  à  mesur 
cipation  du  joug  métropolitain,  en  onl  affirmi 
calion  dans  onze  traités  signés  à  cet  eiTet  de 
les  Etats-Unis  ont,  eux  aussi,  tenu  la  même  c 
président  Tyler  précisait  en  ces  termes  dans 
1884  ;  «  nous  ne  pouvons  honorablement  pri 
sans  prendre  à  notre  charge  le  paiement  comp 
dettes  qui  pèsent  sur  elles  ».  Ce  que  le  présid 
mail  ainsi  au  sujet  du  Texas,  fut  pratiqué  d'ui 

il)  Di  Mautedi.  Iûc.  cil.,  p.  370. 
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rectie  vis-à-vis  de  celtii-ci.  Pour  permettre  au  pays  annexé  de 
faire  face  à  sa  dette  qui  s'élevait  à  plus  de  dix  millions  de 
piastres,  rUhion  Renonça  à  lapropriété  des  terres  appartenant 
à  l'Etat  et  qui  auraient  dû,  par  suite,  lui  revenir.  Et  les  terres 
n'ayant  pas  suffi,  oii  vota  en  faveur  des  créanciers  non  payés 
sept  millions  et  demi  de  piastres  supplémentaires.  Enfin,  le 
tt-aité  de  Quadalupe  Hidalgo  du  2  février  1848,  qui  rétablit  la 
paix  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  mettait  à  la  charge 
des  premiers  le  paiement  de  sommes  considérables  destinées 
à  acquitter  des  dettes  du  second,  en  raison  de  la  cession  du 
Nouveau  Mexique  et  de  la  Californie  (1).  Comme  arbitres,  les 
Etats-Unis  ont  tenu  la  même  conduite,  notamment  à  propos 
d'uti  litige  pendant  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  Us  déclarèrent 
que  le  Chili  devait,  sur  les  terrainsqu'il  acquérait,  remplir  les 
obligations  imposées  par  la  loi  péruvienne. 

Tout  ce  qui  précède  tend  donc  à  faire  considérer  comme 
absolument  singulière,  au  point  de  vue  du  droit  international, 
la  conduite  actuelle  des  Etats-Unis.  Sans  doute  que  la  doc- 
tririe  de  Motitoe  reçoit  ici  une  extension  de  plus,  et  qu'il  sera 
désormais  vrai  de  dire,honseulement  :  «  r  Amérique  aux  améri' 
cai'ns  »,  mais  encore  et  surtout  :  «  à  l  Amérique  le  droit  amé- 
ricain ».  Il  est  probable  que  le  président  Mac-Kinley  n'a  plus 
la  manière  de  voir  de  M""  Tyler  et  de  tous  les  présidents  de  la 
période  primitive.  Et  c'est  ce  qui  explique  que  le  traité  de 
1898  ne  ressemble  point  à  celui  de  Guadalupe  Hidalgo  ni  à  la 
sentence  arbitrale  entre  le  Chili  et  le  Pérou. 

On  a  si  bien  compris  à  Washington  combien  était  forte  la 
position  espagnole,  qu'on  a  cherché  à  la  tourner  par  un  argu- 
ment tiré  de  la  situation  exacte  de  la  perle  des  Antilles.  Nous 
n'annexons  pas  Cuba,  a-t-on  dit  ;  donc  nous  ne  pouvons  en 
assumer  la  dette.  Soit,  ont  répondu  les  Espagnols  ;  mais  alors 
engagez-vous  à  la  faire  supporter  parla  souveraineté  quelcon- 
que qui  héritera  de  Cuba  et  qui,  ayant  les  avantages  de  la  pos- 
session, doit  en  avoir  les  charges.  Et  les  Etats-Unis  ont  refusé, 
déclarant  qu'ils  ignoraient  quelle  serait  cette  souveraineté, 
qu'elle  était  in  pendentif  et  que  l'île  constituait  entre  leurs 
mains  un  simple  dépôt  pour  le  "compte  de  qui  il  appartien- 
drait. Cette  théorie  est  encore  inadmissible  au  point  de  vue 

(1)  Gonf.  sur  ce  point  :  Nolte,  Histoire  des  Etafs-rnis  d*Amériqtte,  \l,  p.  200. 


J 


LA   PAIX   HISPANO-AMÉRICAINE  2% 

international  ;  la  souveraineté  d'un  pays  ne  peut  point  rester 
vacante.  Dans  l'espèce,  les  Etats-Unis  n'avaient  que  trois  pro- 
cédés à  suivre  :  ou  bien  annexer  Cuba  purement  et  simplement 
comme  Porto-Rico  ;  ou  bien  élablirou  faire  établirpar  les  habi- 
tants la  république  cubaine  ;  ou  bien  enfin  s^rder  la  souve- 
raineté intérimaire  pour  la  remettre  A  qui  de  droit.  Mais,  avec 
ce  dernier  parti,  qui  est  eu  fait  celui  qui  parait  devoir  être 
accepté,  ils  contraetent  l'obligation,  sinon  d'assumer  tempo- 
rairement la  dette,  tout  au  moins  de  l'imposer  au  nouvel  ordre 
de  choses  auquel  ils  remettront  la  souveraineté.  Qu'importe 
que  cette  situation  se  prolonge  ;  elle  n'aboutira  pas  moins 
après  cinq,  huit,  dix  ans,  comme  aprèscinq,  huit,  dix  jours, 
Â  cette  proposition  juridiquement  inéluctable  :  on  n'accepte 
pas  une  souveraineté  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  là  où  va  l'ac- 
tif, là  va  le  passif:  h  res  transit  cam  suo  on'ere  h.  Et  la  fin  de 
non  recevoir  absolue  opposée  parl'Union  à  la  légitime  demande 
de  l'Espagne  était  d'autant  plus  singulière,  que  la  saine  inter- 
prétation des  préliminaires  de  la  paix  aboutissait  nettement  à 
cette  conclusion  que  ia  souveraineté  de  Cuba  passait  aux  Etats- 
Unis,  soil  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  celui  du  peuple 
cubain.  En  efîet,  l'article  I*" stipule  que  l'Espagne  renonce  àsa 
souverainetésur  la  grandeAntilie,  en  conformité  de  l'article  I" 
de  la  résolution  conjointe  du  19  avril  1898  constituant  ta  loi  fédé- 
rale de  déclaration  de  guerre  et  portant  que  le  peuple  cubain 
sera  libre  et  indépendant.  Aucune  autre  disposition  du  proto- 
cole n'est  relative  à  ce  point  ;  et  l'article  4  se  borne  à  viser  les 
mesures  concernantl'évacuation  qui  seront  prises  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  deux  parties.  Ainsi,  le  traité  préli- 
minaire ne  se  préoccupe  que  de  l'abandon  consenti  par  l'Es- 
pagne el  laisse,  par  suite,  une  liberté  absolue  aux  commissaires 
réunis  à  Paris  pour  tirer  les  conséquences  de  cet  abandon, 
en  s'inspirant  de  l'article  I*'du  protocole  et  de  la  déclaration  du 
19  avril.  Or,  le  bon  sens  et  le  droit  enseignent  qu'une  renon- 
ciation à  uu  droit  perpétuel  de  sa  nature,  tel  que  le  droit  de 
propriété,  se  produit  toujours  au  profit  de  quelqu'un  ;  el,  pour 
employer  la  terminologie  de  l'école,  qu'elle  est  faite  iti  favo- 
rem  et  équivaut  à  une  cession.  Quel  devait  donc  être,  sui- 
vant l'espritdu  protocole  et  de  la  loi  fédérale  précitée,  le  béné- 
ficiaire définitif  ?  c'était  évidemment  le  peuple  cubain.  Mais 
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ce  peuple  ne  pouvait  prendrecharçe  immédiate,  car  il  ne  cons- 
tituait pas  encore  un  Etat  organisé,  une  entité  internationale. 
Donc  le  bénéficiaire  provisoire,  c'était  l'Union,  son  fondé  de 
pouvoirs,  qui  avait  fait  la  guerre  pour  le  libérer  de  la  domi- 
nation espagnole.  Et  l'Union  acceptait  très  librement  et  très 
expn^ssémenl  ce  rôle  en  désignant  elle-même  les  commissaires 
chargés  de  régler  révacuatioii,  en  occupant  provisoirement 
l'Ile,  en  y  nommant  un  gouverneur,  en  y  faisant  régner  l'ordre, 
en  accomplissant,  en  un  mot,  tous  les  actes  d'un  protectorat 
non  dissimulé.  Et  la  différence  de  rédaction  de  l'article  1*'  e( 
de  l'article  2  du  protocole  fait  très  bien  apparaître  ce  que 
nous  venons  d'avancer.  Tandis  que  l'article  1"  stipule,  en  effet, 
iarenonciation /ft  rem  et  pourle  comptede  qui  il  appartiendra, 
au  contraire  l'article  2  indique  formellement  les  Elats-Uni's 
comme  les  bénéficiaires  directs  et  immédiats  relativement  à 
Porto-Rico. 

Le  droit  strict,  l'équité,  les  usages,  les  traités  étaient  donc 
d'acrnrd  pour  imposer  aux  pouvoirs  publics  établis  à  Cuba  la 
prise  en  charge  et  de  la  dette  nationale  espagnole  appliquée 
au  maintien  de  l'ordre  dans  la  grande  Antille,  sur  justifica- 
tions 1^  cet  égard  à  fournir  par  l'Espagne,  et  de  la  totalité  des 
dettes  coloniales,  également  à  de  certaines  jusiifications  dont 
il  sera  plus  bas  question.  Dans  tous  les  cas,  s'il  pouvait  y 
avoir  quelque  doute  sur  le  premier  point,  le  second  n'en  pou- 
vait comporter  aucun.  Dés  lors,  le  gouvernement  espagnol 
aurait  le  droit  strict  de  décliner  toute  obligation  vis-à-vis  des 
porteurs  de  la  dette  cubaine,  l'attiludc  des  Etats-Uni,s  consti- 
tuant un  de  ces  cas  de  force  majeure  qui  rendent  impossible 
l'exécution  des  prestations  les  plus  légitimes.  1^  cabinet 
madrilène  a  fait  tous  ses  efforts  pour  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers  spoliés,  et  refusé  son  acquiescement  aux  me- 
sures de  lésion  dont  ils  sont  les  victimes.  11  pourrait  mainte- 
nant se  borner  à  leur  donner  l'alarme,  à  leur  conseiller  de 
constituer  des  comités  de  défense,  de  se  içrouper,  de  réclamer 
énergiquement,  et  affirmer  très  justement  qu'en  allant  au-delà 
il  compromettrait  les  intérêts,  soit  de  la  patrie  elle-même, 
soit  des  autres  créanciers  qui  éprouveraient  un  injuste  dom- 
mage, si  on  les  f<)rçait  à  concourir  avec  les  porteurs  cubains, 
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pour  le  cas  possible  où  la  métropole  ne  pourrait 
à  tous  les  enlacements. 

Au  surplus,  au  point  de  vue  Juridique,  quai 
constitué  une  dette  garantie  par  des  impôts  spé( 
ment  par  les  douanes  coloniales  comme  à  Cub 
tracte  ainsi  qu'une  obligation  subsidiaire  et  s< 
sorte  de  bénéfice  de  discussion.  C'est,  en  effet 
défaut  du  débiteur  principal  insoivable,  qui  est 
la  g^rande  Aniille,  qu'il  a  entendu  être  obligé 
qu'il  savait  pouvoir  compter  sur  le  rendemen 
assignés  au  capital  et  aux  intérêts  de  la  dette,  qu 
lui-même.  Il  ne  peut  donc  être  tenu  que  si  les  ( 
entières  et  s'il  n'est  pas  dépossédé  de  la  jo 
sommes  que  ces  impôts  lui  procurent.  DifTéremm 
libre  budgétaire  est  détruit;  ses  finances  sont  I 
et  il  est  acculé  à  la  banqueroute.  Plutôt  que  d' 
situation  qui  comprometirail  les  intérêts  vitaux 
dépositaire,  mieux  vaudrait  pour  lui  se  repion 
lutte  désespérée  oii  il  sombrerait  glorieusem« 
mais  où  peut-être  aussi  il  serait  secouru  par  ceu 
siblesjusque-là,  pourraient  ne  pas  consentir  à  le 
de  la  liste  des  Etats.  SI  donc  les  Espagnols  n'y 
leur  droit  strict,  s'ils  consentent  à  se  cbarger  en 
partie  de  la  dette  coloniale,  ils  accompliront  aln.' 
bien  que  ne  pouvant  être  qualifié  de  iîbéralit 
métropole  est  subsldiairement  obligée,  démo 
possèdent  à  un  très  haut  degré  le  sentiment  d< 
éternelle  et  immanente  qui  place  sur  la  même  li 
moral  et  l'obligation  proprement  dite.  I^ayant  fii 
gré  les  désastres  et  les  pertes  de  toute  sorte  d 
qui  vient  de  finir  a  été  la  source,  une  dette  très  rt 
les  motifs  ci-dessus  indiqués,  l'Espagne  se  ] 
l'estime  universelle,  au  rang  le  plus  enviable  (1 

La  prétention  de  l'Union  au  sujet  de  la  dette 
tellement  exorbitante   qu'elle   donnerait   peut-i 

(l|  A  lu  tin  de  février  ISnS,  le  ministre  des  Unarices  du  cabia 
dant  à  M.  Sîlveln,  affirmail  que  l.i  garantie  1iy|)ulliécaire  air 
douanes  et  autres  reveniin  des  Antilles  suLaistaienl,  car  In  qa 
coloniale  n'aurait  pas  été  tranchée  par  la  conférence  de  Paris.  I 
voir  si   ceui  qui  détenaient  ces  revenus  débouteraient  de  leu 


238  A.  Mi^:niONHAC 

que  celte  detle  ne  réunit  pas  tous  les  caractères  nécessaires 
powr  être  acceptée  par  ceux  qui  hériteront  de  la  souveraineté 
sur  les  anciennes  possessions  espagnoles.  Les  Américains  ne 
l'ont  point  dit  expressément  ;  mais  ils  paraissent  le  croire  et 
atrissenl  comme  s'ils  en  étaient  convaincus.  Il  convient  dune 
d'indiquer  rapidement  ici  comment  les  Espagnols  justifient  la 
parfaite  légitimité  de  la  dette  coloniale.  Ils  ont,  en  effet,  bien 
compris  combien  la  question  était  grave  pour  leurs  intérêts; 
et,  afin  d'édifier  l'Europe,  ils  ont  cru  devoir  répondre  par 
avance  à  l'objection  qui  précède,  même  si  elle  n'était  pas 
expressément  articulée. 

Voici  comment,  d'après  des  documents  qui,  s'ils  n'émanent 
pas  d'une  source  officielle,  paraissent  cependant  offrir  les 
plus  sérieuses  (garanties  de  véracité,  on  doit  apprécier  la 
constitution  de  la  dette  coloniale.  L'examen  de  ces  documents 
aura  un  double  intérêt.  Tout  d'abofd,  il  éclairera  l'opinion 
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dettes,  i|ui  pourraient  être  par  eifiuple  distribués  sur  une  plus  longue  période 

au  journal  le  Tem/it,  ipie  In  rnlilicnlion  du  traite  de  ]iain  sera  signée  par  la  reine- 
réunie  ].Hrcr  que  li-  i,'ouvprnemcnl  esl  d'avis  (pie  le  concours  des  Curies  n'est  pas 
lléceSHair<^  I.h  (^nslilulioii  de  1876  nconnah  en  effet  le  droit  nu  roi  de  nécrorier 
cl  de  ralifirr  les  Irailés.  Par  l'anlorlsalion  volée  par  les  Chambres  en  ^egilembre, 
aucune  limilatiun  de  re  droit  ne  fut  faite,  puis(|ue  le  teitr  disait  que  le  guiiver. 
nement  était  autorise  i  céder  tes  lerrituires  et  k  renoncer  A  la  souveraineté  sur 
les  colonies,  llanï  la  session  récente  du  Sénat  les  conservateurs  avaient  soutenu 
la  mfme  inler|>rélation  de  la  CunsLilulion  dans  leur  contre-projet,  >'on  seulement 
les  conservateurs  cl  le  );roupe  du  duo  de  Tctunn,  mais  aussi  les  libéraux  dissi- 
dents de  Gamazo  volèrent  ce  contn-projet.  Il  est  vrai  que  tous  les  autres  partis 
libéraux,  les  dèmocratea,  les  républicains  et  les  carlistes  contestèrent  celte  înlei^ 
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publique  au  aujet  àe  faits  importauts  généralement  inconnus 
uu  connus  seulement  dans  leurs  ^Tandes  lignes.  Et,  en  outre, 
il  montrera  comment  le  gouvemcinenl  madrilène  entend 
prouver  qu'il  s'est  constamment  ronformé,  dans  la  questipn 
cubaine,  aux  rè;{Ies  du  droit  international  public.  Ces  règles 
sont  relatives  au  double  ordre  d'idées  suivant  :  a)  les  dettes 
contractées  doivent  être  légitimes,  c'est-à-dire  créées  en  con- 
formité des  lois  de  l'Etat  emprunteur;  b)  elles  ne  peuvent 
concerner  que  des  fins  utiles  et  les  besoins  réels  du  pays 
auquel  on  les  destine.  Appliquons  ce  double  critérium  aux 
dettes  coloniales  dont  nous  nous  occupons.  En  premier  lieu, 
l'Espagne  était  bien  incontestablement  le  pouvoir  légitime 
établi  à  Cuba.  Sans  protestation  aucune,  tout  le  monde  lui 
concédait  les  Antilles  comme  colonies  ;  et  le.s  Etats-Unis  trai- 
taient officiellement  avec  elle  en  cette  qualité.  Il  est  bien  vrai 
que  c'est  grâce  à  eux  que  la  révolution  cubaine  a  pu  si  long- 
temps résister  à  la  Métropole,  par  le  secours  des  nombreuses 
expéditions  fllbustières  qui,  dés  i8()5,  lui  donnèrent  l'impul- 
sion. Le  fait  est  notoire,  et  l'un  des  diplomates  américains  les 
plus  autorisés,  M.  Plielps,  n'a  pas  liésilé  à  le  préciser  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  Morton,  ex-vice-président  des  Etals- 
Unis,  à  la  date  du  28  mars  i8()8,  en  ajoutant  qu'avec  la 
vingtième  partie  de  leurs  forces  maritimes  les  Américains 
auraient  pu  fermer  l'unique  source  de  la  rébellion.  Ainsi, 
iandîs  qu'ils  avertissaient  officiellement  l'Espagne  de  la  néce»- 
iité  absolue  de  rétablir  l'ordre  public  troublé  à  Cuba  par 
l'insurrection,  ils  étaient  secrètement  les  promoteurs  et  les 
pourvoyeurs  du  mouvement  insurrectionnel  I  Une  pareille 
attitude  était  bien  plus  grave  que  celle,  pourtant  si  sévère- 
ment jugée,  de  l'Angleterre  dans  l'affaire  de  l'Alabama. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Espagne  avait  bien  qualité  pour  con- 
tracter les  dettes  relatives  à  Cuba  ;  et,  d'autre  part,  toutes  les 
précautions  prises  pour  l'exécution  des  mesiires  décidées 
concernant  la  création,  la  conversion  et  l'amortissement  de 
:es  dettes,  ont  été  strictement  conformes  à  la  constitution^ 
[^'est  ainsi  qu'une  loi  du  o  juin  1880  prescrit  la  liquidation 
des  dettes  du  trésor  cubain;  qu'une  autre  du  7  juillet  1882 
crée  une  petite  dette  amortissable  à  3  0/0.  X  partir  de  188u, 
ïommencent  les  émissions  de  la  dette  bj'potbécaire  garantie 
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par  des  revenus  coloniaux  déterminés.  La  première  émission 
a  lieu  en  vertu  d'une  loi  du  13  juin  1885  et  de  décrets  royaux 
du  10  mai  1886  ;  la  seconde  est  autorisée  par  des  décrets 
royaux  du  7  septembre  1890.  Après  avoir  épuisé  toutes  les 
sommes  produites  par  rémission  de  1890,  TEspaçne  est  obli- 
gée d'engager  ses  propres  ressources  pour  continuer  la  cam- 
pagne. Une  loi  du  10  juillet  1896  autorise  l'émission  et  la  né- 
gociation des  obligations  sur  ses  douanes  (Décrets  royaux  des 
o,  9  et 20  novembre  1896,  7  mai  97  et  7  janvier  98).  Enfin,  un 
décret  royal  du  2  avril  1898  crée  pour  la  grande  Anlille  quel- 
ques autres  dettes  gagées  sur  les  revenus  de  la  péninsule. 
Quant  aux  Philippines,  car,  pour  elles,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  la  question  est,  sous  la  réserve  de  la  diffé- 
rence des  chiffres,  la  même  que  pour  Cuba,  une  loi  du  10  juin 
1897  a  autorisé  le  gouvernement  à  émettre  une  dette  hypothé- 
caire avec  garantie  spéciale  sur  les  douanes  de  l'archipel.  Des 
décrets  et  ordres  royaux  des  28  juin,  23  et  25  juillet  1897  ont 
statué  sur  l'émission. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  pour  lesquels  les  dettes  colo- 
niales ont  été  contractées  et  les  formes  usitées  à  cette  occa- 
sion, les  Espagnols  font  observer  que,  contrairement  aux 
allégations  des  feuilles  américaines,  il  n'était  nullement  néces- 
saire de  consulter  sur  ce  point  la  colonie  pour  le  compte  de  ' 
laquelle  était  fait  l'emprunt.  Celle-ci,  en  effet,  était  repré- 
sentée soit  par  ses  députés  ou  sénateurs  aux  Cortès,  soit  par 
les  autorités  législatives  locales  ou  déléguées  par  le  souverain. 
Tout  s'est  donc  passé  constitutionnellement  ;  et,  pour  l'éta- 
blissement d'un  emprunt  colonial,  il  n'était  ni  possible  ni 
nécessaire  de  bouleverser  le  système  politique  ordinaire  et  de 
modifier  l'organisation  nationale. 

Au  sujet  de  cette  première  proposition  que  les  dettes  con- 
tractées étaient  légitimes  et  créées  en  conformité  des  lois  de 
l'Etat  emprunteur,  la  démonstration  espagnole  nous  paraît 
inattaquable.  On  se  souvient  que  la  seconde  est  relative  à 
cette  idée  que  la  dette  coloniale  a  été  appliquée  à  des  fins  de 
nécessité  et  d'utilité  pour  la  grande  Antille.  Ici,  les  Espagnols, 
reprenant  l'histoire  des  relations  de  Ckiba  avec  la  péninsule 
depuis  les  origines,  cherchent  à  établir  que  l'île  a  joui  de  la 
condition  économique  la  meilleure  et  la  plus  enviable,  et  que 
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l'Espagne,  non  seulenienl  a  fait  tous  ics  sacrifices  possibles 
dans  ses  relations  avec  elle,  mais  encore  a  contribué  à  cou- 
vrir les  charges  coloniales  avec  son  trésor  personnel.  Il  est 
inutile,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'entrer  dans  cet 
ordre  d'idées  qui  peut  être  assez  contestable.  L'Espagne,  en 
effet,  sentait  bien  qu'elle  n'avait  pas  fait  pour  Cuba  tout  ce  qui 
était  nécessaire,  puisqu'elle  lui  octrojail,  peu  de  temps  avant 
la  guerre,  une  coiislitulion  qui  probablement  aurait  arrangé 
les  choses  si  les  Etats-Unis  n'avaient  brusqué  les  événements 
par  la  crainte  de  n'avoir  plus  aucune  raison  d'intervenir  dans 
î'AntilIe  pacifiée.  Mais,  il  est  une  considération  qui  parait,  au 
contraire,  très  acceptable  pour  la  juslilïcation  de  la  dette 
cubaine,  c'est  que  le  gouvernement  de  Madrid  dut  recourir  à 
des  mesures  économiques  extraordinaires  pour  réprimer  les 
mouvements  insurrectionnels.  Tant  que  la  situation,  tout  en 
étant  quelque  peu  tendue,  restait  cependant  à  peu  près  nor- 
male, l'Espagne  a  subvenu  aux  besoins  de  l'administration  de 
la  grande  Anlille,  soitavec  les  revenus  personnels  de  celle-ci, 
soit  même  dans  une  certaine  mesure  avec  le  trésor  métropoli- 
tain. Mais,  le  jour  où  se  sont  produits  les  mouvements  sépa- 
ratistes de  1868 et  de  1895,  ila  fallu  recourir  à  des  ressources 
anormales  et  créer  la  dette  aujourd'hui  en  circulation,  émise 
avec  la  garantie  hypothécaire  des  douanes  et  autres  impôts 
cubains  et  montant  à  1.424.089.500  pesetas  nominales.  Or, 
l'Espagne  affirme  qu'elle  avaitle  droit  et  ledevoird'agir  ainsi. 
L'intérêt  de  la  colonie  exigeait  le  maintien  de  l'ordre  à  tout 
prix  ;  il  fallait  préserver  les  personnes  et  les  propriétés  des 
atteintes  des  insurgés.  Ce  n'est  pas  après  coup  que  l'on  doit 
juger  les  événements  et  dire:  les  sommes  empruntées  par 
l'Espagne  et  gagées  sur  Cuba  ont  servi  à  défendre  la  domina- 
tion espagnole  aujourd'hui  disparue  ;  elles  doivent  donc  rester 
à  la  charge  de  l'Espagne,  puisqu'elles  ont  été  utiles  à  des  inté-. 
rets  espagnols.  Avec  un  pareilraisonnementon  libérerait  tous 
ceux  qui  annexent  de  nombre  d'obligations  contractées  pour- 
tant dans  l'intérêt  évident  du  pays  annexé.  Et,  en  effet,  dans 
le  cas  spécial  de  l'insurrection  cubaine,  la  métropole  défendait 
à  la  fois  et  sa  propre  domination  et  les  intérêts  de  l'île,  qui 
aurait  été  sûrement  dévastée  par  les  bandes  insurgées,  malgré 
tous  les  efforts  de  leurs  chefs,  si  l'Espagne  eût  brusquement 
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évacué  Cuba.  La  sécurité  des  ressortissants  étrangers  aurait 
été  également  compromise  par  cette  manière  d'agir,  et  des 
réclamations  sans  nombre  se  seraient  produites.  L'Espagne 
a  donc  fait  son  devoir  en  prenant  les  mesures  nécessaires 
pour  comprimer  l'insurrection,  mesures  qui  auraient  abouti 
sans  l'intervention  occulte  de  TUnion.  Et  son  droit  absolu 
l'autorisait  à  obtenir  de  la  population  cubaine,  qui  lui  deman- 
dait avec  raison  aide  et  protection,  les  sacrifices  nécessaires 
pour  lui  permettre  d'accomplir  son  œuvre.  Les  destins  ont  été 
contraires  à  la  péninsule  ;  elle  abandonne  la  grande  Antille  ; 
et,  dès  lors,  cette  dernière,  devenue  indépendante,  trouve  son 
patrimoine  grevé  des  charges  qui  ont  été  légalement  et  légi- 
timement créées  avant  son  indépendance.  En  les  répudiant, 
elle  commet  un  acte  semblable  à  celui  du  mineur  qui,  devenu 
majeur,  essayerait  de  se  soustraire  aux  obligations  dûment 
contratées  en  son  nom  par  son  tuteur. 


II 


C'est  encore  en  opposition  absolue  avec  les  idées  du  cabinet 
de  Madrid  que  s'est  résolue  la  question  d«s  Philippines.  Les 
commissaires  américains  ont  invoqué  ici  un  double  argument 
et  se  sont  basés,  soit  sur  l'article  3  du  protocole,  soit  sur  le 
droit  de  conquête.  L'article  3  du  protocole  est  ainsi  conçu: 
«  Les  Etats-Unis  occuperont  et  tiendront  la  ville,  la  baie  et  le 
port  de  Manille,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
qui  devra  déterminer  le  contrôle,  la  disposition  et  le  gouver- 
nement des  Philippines  ».  Lescommissaires  américains consi» 
déraient  ce  texte  comme  consacrant  sans  aucun  doute  possible 
le  droit  de  leur  pays  sur  les  Philippines.  L'expression  qui  leur 
paraissait  essentielle  était  celle  de  contrôle;  en  effet,  disaient^ 
ils,  le  protocole  a  été  rédigé  en  anglais,  en  espagnol  et  en  fran- 
çais. Dans  les  trois  langues  ce  terme  signifie  également 
((  intervention,  vérification,  inspection  »  ;  mais,  de  plus,  en 
anglais,  il  implique  «  autorité,  empire  et  commandement  ». 
Or,  c'est  bien  dans  ce  sens  anglais  que  le  président,  qui  a  eu 
une  part  prépondérante  dans  l'élaboration   de  l'instrument 
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diplnmatiqiie,  a  pris  le  leniiu  de  coiitrùle,  car  il  a  déclaré  que 
le  lexte  de  l'art.  3  devait  seul  faire  autorité  et  exprimait  le 
sens  précis  el  exact  des  prétentions  actuellement  formulées 
par  l'Union.  Donc,  ajuutait-on,  la  note  du  duc  d'Almodavar. 
transmise  par  l'intermédiaire  de  M.  Cambon  au  cabinet  de 
Washinçlon  et  réservanl  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur 
l'archipel,  ne  saurait  élre  prise  eu  considération,  puisque  le 
texte  du  protocole  eu  est  la  contradiction.  Bien  mieux,  décla- 
rait M.  Hay,  sous-secrétaire  d'Etat,  auteur  d'une  note  en  ré- 
ponse à  celle  du  duc  d'Almodovar,  le  texte  primitif  Faisait 
figurer,  dans  l'article  3,  le  mal  possession  à  la  place  de  celui 
de  disposition  ;  et  c'est  sur  les  instances  de  M.  Cambon  qu'on 
lui  substitua  ce  dernier  vocable  réputé  moins  dur  pour  l'amour- 
propre  espagnol,  mais  ayant,  au  fond,  la  mime  portée  que  le 
premier. 

Cette  argumentation  revient  à  déclarer  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  vocable  qui  fasse  foi  dans  l'arùcle  3,  c'est  le  vocable 
anglais  :  des  expressions  française  et  espagnole  on  ne  tient 
aucun  compte;  alors  à  quoi  bon  la  rédaction  en  triple  langue  ? 
De  deux  choses  l'une:  ou  bien  le  terme  de  contrôle  sera  une 
de  ces  expressions  ambiguës,  sans  portée  réelle,  et  la  question 
demeurée  entière  pourra  faire  l'objet  de  négociations  nou- 
velles; ou  bien,  les  Espagnols  ayant  eu  une  idée  tout  à  fait 
dilFérente  de  celle  des  Américains,  le  traité  doit  être  considéré 
comme  vicié  par  une  erreur  essentielle  et  frappé  de  nullité. 
Du  reste,  il  semblait  bien  téméraire  d'affirmer  que  le  président 
Mac-Kinley  avait  eu  une  pensée  aussi  nette  que  celle  qu'on 
lui  prêtai  (  pour  les  besoins  de  la  cause,  au  moment  de  la  signa- 
ture du  protocole.  La  vérité  paraU  être  qu'en  présence  de  l'op- 
position énergique  faite  par  des  personnages  marquants  à  la 
politique  de  l'expansion  coloniale,  M.  Mac-Kinley  n'avait  fait 
insérer  au  protocole  que  les  choses  dont  on  était  à  peu  près 
sûr,  c'est*Â-dire  l'occupation  de  Manille.  Et  les  commissaires 
n'avaient  au  début  que  des  instructions  peu  précises  pour  le 
même  motif.  Puis,  à  la  suite  de  son  voyage  dans  un  certain 
nombre  d'Etats  de  l'Union,  pendant  lequel  le  chauvinisme  des 
masses  se  donna  librement  carrière,  le  président  modifia  ses 
idées  ;  dès  lors,  l'annexion  totale  fut  décidée  el  les  commis- 
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saires  furent  prévenus  d'avoir  à  la  présenter  comme  définitive- 
ment résolue  (1). 

C'est  bien,  au  surplus,  dans  le  sens  français  et  espagnol  que 
le  terme  de  contrcMe  fut  pris  par  un  témoin  impartial  auto- 
risé et  animé  d'une  égale  bienveillance  pour  les  deux  parties, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  En  effet,  dans 
le  livre  jaune  publié  en  octobre  1898  pour  rendre  compte 
des  négociations  qui  avaient  accompagné  la  signature  du  pro- 
tocole, M.  Delcassé,  exposait  dans  le  dix-neuvième  et  dernier 
document,  que  le  protocole  stipulait  simplement  ^iVoccupation 
provisoire  de  Manille  par  les  forces  américaines  ».  Donc,  pour 
lui,  contrôle  était  bien  pris  dans  le  sens  de  vérification  ou 
inspection  et  n'impliquait  nullement  Tannexion.  En  défini- 
tive, l'article  3  sainement  interprété  conduisait  à  cette  con- 
clusion que  les  Etats-Unis  devaient  provisoirement  occuper 
la  baie  et  le  port  de  Manille  et  que  le  gouvernement  espagnol 
conservait  la  propriété  de  l'archipel, sauf  à  s'entendre  avec  lui 
pour  obtenir  des  concessions  spéciales,  telles  que  des  stations 
de  charbon, et  organiser  d'un  commun  accord  un  régime  qui  fût 
de  nature  à  donner  satisfaction  aux  aspirations  des  insulaires. 
C'est  sur  cette  situation  réformée  et  organisée  à  nouveau  que 
rUnion  aurait  eu  le  droit  de  contrôle  indiqué  à  l'article  3. 
Peut-être  fût-il  allé  jusqu'à  une  sorte  de  condontinium  entre  les 
deux  pays  protecteurs  de  Tarchipel;  mais  sûrement  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  du  protocole  n'étaient  exclusifs  de  la  souveraineté 
espagnole. 

A  défautdes  stipulations  du  protocole,  les  Etats-Unis  se  sont 
basés  sur  la  conquête.  Pouvaient^ils  l'invoquer  dans  l'espèce 
en  droit  et  en  fait  ?  Au  point  de  vue  du  droit,  la  conquête, 
admise  par  l'antiquité  tout  entière,  a  été  énergiquement com- 
battue par  la  plupart  des  philosophes  français  et  allemands 
du  xviii^  siècle,  comme  étant  en  contradiction  directe  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  qui  doit  seul  pouvoir 
disposer  de  lui-même.  Et  l'Assemblée  constituante,  en  décré- 
tantdans  la  constitution  de  1791  (titre  VI) que  «  la  nation  fran- 
çaise renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  en  vue  de  faire 
des  conquêtes  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 

(1)  Ce  point  est  très  nettement  mis  en  relief  dans  le  Livre  Rouge  publié  parle 
gouvernement  espagnol  en  février  i809. 
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d'aucun  peuple  »,  se  conformait  aux  idées  gi^néralement  reçues 
à  cette  époque.  Le  principe,  battu  en  brèche  sous  le  Directoire, 
disparut  sous  l'Empire,  mais  fut  repris  par  l'école  libi^ralc  pos- 
térieure à  181î>qui  flétrit  éner^iquemenl  la  façon  avec  laquelle 
les  plénipotentiaires  de  Vienne  se  permirent  de  trafiquer  des 
territoires  eldes  personnes.  Malheurcu-sement,  dan.s  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle,  on  a  vu  l'Allemagne  imposer  brutale- 
ment la  conquête  dans  ses  luttes  contre  le  Danemark  et  la 
France.  Les  libéraux  allemands  n'onl  pas  hésité  à  répudier 
leurs  doctrine-s  les  plus  chères  dans  cette  double  circonstance. 
Après  la  guerre  de  1866,  le  parti  libéral  prussien,  en  grande 
majorité,  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  l'annexion  àla  Prusse 
du  SIeswig,  du  Holstein,  de  Francfort,  de  la  Hesse  et  du  Ha- 
novre. Et,  pendant  la  guçrre  de  1870-71,  il  a  gardé  la  même 
altitude  eu  égard  à  l' Alsace-Lorraine.  Et  pourtant,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  l'on  savait  bien  que  les  populations 
annexées, si  on  les  avait  consultées  par  la  voie  du  plébiscite  in- 
ternational, auraient  repoussé  la  nationalité  allemande.  Quoi 
qu'il  en  soit,  même  après  les  événements  de  1866  et  de  1870, 
le  droit  de  conquête  ne  paraît  pas  avoir  repris  chez  les  inter- 
nationalistes l'autorité  qu'ilavait  antérieurement  au  xvin»  siè- 
cle. Bluntschli  déclare,  résumant  l'opinion  généralement  ad- 
mise, qu'il  est  un  mode  légitime  d'acquérir  un  territoire, 
pourvu  que  le  nouvel  état  de  choses  ait  été  reconnu  par  un 
traité,  ou,  à  défaut,  accepté  par  les  populations  du  pays  con- 
quis (1).  II  ajoute  :  «  la  conquête  est  un  acte  de  violence  et  non 
un  acte  légal.  Le  violence  n'est  pas  une  source  naturelle  du 
droit;  le  droit  a,  au  contraire,  pour  mission  de  s'opposera 
la  violence.  Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  admettent  la  légitimité 
du  droit  de  conquête  en  dehors  de  toute  autre  circonstance 
accessoire  le  jusliBant,  sont  d'avis  avec  Bluntschli  et  la  plupart 
des  auteurs  que  (a  conquête  n'est  attributive  que  "  sitané- 
cessiié  du  chargement  opéré  est  évidente  »  (2).  Kluber  dans  le 
même  sens  dit  que  la  conquête  n'est  légitime  que  si  le  but  de 
la  guerre  l'exige  (3).  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ; 


(1}  Le  droit  intern.  codifié,  g  SSU.Sic  ;  Bonfilk,  loc,  cil.  J,  535  ;  &e  Marte:))), 
lit.,  p.  468  ;  KLUBEn  el  Ott,  Droit  des  gem  moderne  de  l'Europe,  \  ÏjU. 
i3)  BLDnTSCHLi.  toQ.  Cit.  el  Klubeh,  Loc-  cit.,  J  So:i. 
|3|  Bluntschli,  toc.  cil.  et  Klubmi,  loc.  cil   %  iSS. 
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mais  ridée  est  en  soi  tellement  évidente,  qu'ils  nous  paraît 
inutile  d'insister  davantage  sur  sa  démonstration. 

Ces  points  exposés,  on  s'aperçoit  que  même  les  partisans  les 
plus  déterminés  du  droit  de  conquête  arriveront  difficilement 
à  établir  que  la  prise  de  possession  des  Philippines  par  les 
États-Unis  constituait  un  changement  d'une  nécessité  évidente 
et  était  exigée  par  le  but  de  la  guerre.  C'est  pour  libérer  Cuba 
que  l'Union  s'est  mise  en  mouvement  ;  il  est  donc  permis  de 
se  demander  pourquoi  elle  a  tourné  subitement  les  yeux  du 
côté  de  Manille.  Que  si  elle  croyait  devoir  poursuivre  partout 
les  flottes  espagnoles,  une  fois  celles-ci  détruites  et  après  avoir 
occupé  momentanément  les  lieux  témoins  de  son  succès,  elle 
devait  logiquement  disparaître  de  l'archipel.  Le  but  delà 
guerre  était  atteint  par  la  libération  de  Cuba;  Porto-Rico  avait 
été  cédé  à  titre  d'indemnité  de  guerre  :  aussi  bien  comprenait- 
on  que  les  Espagnols  fussent  difficilement  tolérés  désormais  si 
près  de  leur  ancienne  colonie.  Mais  tout  devait  se  terminer  là  ; 
et  l'annexion  des  Philippines  est  un  des  ces  faits  qui  sont 
aussi  difficiles  à  expliquer,au  point  de  vue  du  droit  des  gens, 
que  le  refus  de  prendre  en  charge  la  dette  coloniale.  Nous 
avouons  ne  pas  être  touché  par  cette  justification,  hasardée 
par  quelques  publicistes  américains,  que  l'Union  avait  pris 
les  Philippines,  soit  comme  indemnité  de  guerre,  soit  pour  se 
substituer  à  l'Espagne  reconnue  incapable  d'y  faire  régner 
l'ordre  et  la  prospérité.  Comme  indemnité  de  guerre  tout  d'a- 
bord, l'attribution  de  Porto-Rico  |)araissait  plus  que  suffisante. 
Et,  quant  à  l'organisation  de  l'archipel,  il  y  avait  sans  doute 
fort  à  faire  ;  mais  rien  ne  dit  que  les  Américains  y  réussiront 
mieux  que  les  Espagnols.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a,  on  en  con- 
viendra facilement,  un  parti  intermédiaire  entre  le  fait  de  pro- 
poser ou  d'imposer  des  réformes,  d'en  contrôler  l'exécution, et 
celui  d'expulser  brutalement  les  légitimes  possesseurs  du 
pays,  sous  prétexte  qu'ils  sont  incapables  de  les  exécuter  eux- 
mêmes. 

Le  droit  condamne  donc  la  conquête  américaine  ;  néan- 
moins, en  supposant  qu'on  n'ait  point  été  convaincu  par 
l'argumentation  qui  précède,  l'Union  était-elle  dans  les  condi- 
tions de  fait  voulues  pour  invoquer  le  droit  de  conquête  ?  Le 
protocole  est,  on  le  sait,  du  12  août  1898.  Il  portait,  dans  son 
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article  6,  que  les  hostilités  étaient  suspendues  entre  les  deux 
pays  et  que  des  ordres  à  cet  effet  seraient  donnés  aussitôt  que 
possible  par  les  deux  gouvernements  aux  commandants  des 
forces  de  terre  et  de  mer.  Tous  actes  de  jçuerre  devaient  donc 
immédiatement  cesser  en  présence  de  cette  trêve  générale.  Et, 
si  les  troupes  des  deux  pays  non  averties  continuaient  à  agir, 
les  contractants  étaient  responsables  et  obligés  de  réparer  le 
domma^e.Ces  principes  proclamés  déjà  par  Gro tins  et  Vattel  (1) 
ne  sont  constestés  par  personne  aujourd'hui.  Au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe,  l'effet  de  l'armistice  est  de  maintenir 
les  belligérants  dans  le  5/ti/u  çruo  de  leur  situation  respective, 
sans  que  l'un  puisse  empiéter  sarcelle  de  l'autre.  Il  est  divers 
points  de  vue  qui  ont  pu  être  controversés,  notamment  la 
question  des  prises  jnaritimes  ou  celle  des  approvisionne- 
ments de  forteresses  ;  mais  oit  n'a  jamais  douté  de  la  nécessité 
de  conserver  les  positions  acquises  antérieurement  et  de  con- 
sidérercomme  nuls  tous  les  actes  offensifs  faits  par  l'une  des 
parties  (2).  Or,  les  Américains  avaient  bien,  le  7  août,  adressé 
un  ultimatum  aux  défenseurs  de  Manille;  mais  c'est  le  13  seu- 
lement que  cet  ultimatum  fut  renouvelé  et  que  la  capitula- 
tion se  produisit.  La  prise  de  Manille  est  donc  postérieure  à 
l'armistice;  par  suite,  la  conquête,  de  ce  chef,  ne  peut  créer 
aucun  droit  à  l'Union.  Et  l'occupation  par  elle  de  la  baie  et 
du  port  résulte  uniquement  de  l'article  3  du  protocole,  avec 
le  caractère  transitoire  que  ce  texte  lui  assigne  ;  en  sorte  que, 
pour  être  d'accord  à  la  fois  avec  cet  instrument  diplomatique 
et  les  principes  généraux  sur  l'armistice,  les  Américains 
doivent  être  considérés  comme  ayant  reçu  la  place  de  Manille 
des  mains  des  généraux  espagnols  en  exécution  dudit  article  3. 
Pour  qu'il  en  filt  différemment,  il  aurait  fallu,  ou  bien  qu'une 
réserve  formelle  de  l'armistice  exceptât  les  Philippines  de  la 
suspension  d'armes  générale,  ou  bien  que  les  négociations 
eussent  été  postérieurement  rompues.   Aucune  de  ces  deux 

ll<  GnoTius,  Droit  de  la  gatrn  el  de  la  paij:.  édil.  Prndier-Fodéré.  t.  III.  p.  iîS. 

liv.  H!,  rh.  XXV  ;  Vattel,  Le  droU  det  geiu.  liv.  ni.  ch.  -Wl,  1  Ï39,  iàW.  Guil- 
iHiimin,  III,  p.  lit. 

(21  Heittbr,  Ioc.  cil.  p.  Mi  ;  Duin.Eï  Fiki.d,  loe.  cil.  «ri.  778  ;  RLutrrscHU,  loc.  cit. 
|€91  :  Kesïs's.  Comnirn/ai-iei,  pp,  IfiO,  Itil;  Fiobe.  Drail  inl.  codijti.tn.  \lr-ii; 
PiLLET.  Le  Droit  de  la  guerre,  I,  p.  Î6i  ;  Pradieh-Podéré.  I.  VII  du  Traité  dedroU 
inl.  pub.,  n'  Î899;  Bonfils,  Dr.  int.  pab..  n*  ^i^A^^  ;  Detiinbt,  Droit  int.  public, 
n*  5fii. 
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hypothèses  ne  s'étant  produite,  la  conquête  n'a  nullement 
anéanti  la  domination  espagnole  aux  Philippines.  En  somme, 
la  prise  de  possession  de  l'archipel,  contraire  au  protocole, 
contraire  au  droit  des  gens,  a  constitué  de  la  part  de  l'Union 
un  second  coup  de  force  devant  lequel  l'Espagne  a  dû  s'in- 
cliner en  protestant,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  une  pre- 
mière fois  à  propos  de  la  dette  coloniale  (1). 


III 


Etant  donné  maintenant  que  Cuba  et  les  Philippines  échap- 
pent à  la  domination  espagnole,  quel  va  être  pour  Tûne  et  les 
autres  le  résultat  du  changement  intervenu?  La  question  doit 
être  étudiée  séparément  pour  la  grande  Antille  et  pour  l'ar- 
chipel. On  n'a  pas  oublié  que,  au  moment  où  ont  éclaté  les 
hostilités  entre  l'Union  et  l'Espagne,  cette  dernière,  par  des 
décrets  en  date  des  26,  27  et.  28  novembre  1897,  avait  accordé 
à  la  grande  Antille  une  constitution  nouvelle  et  la  pratique 
du  self  government.  En  vertu  de  cette  constitution  à  peu  près 
mort-née  (2),  avait  été  établi  le  premier  cabinet  autonome 
qui,  dès  le  début  de  la  lutte,  s'est  partagé  en  deux  fractions, 
l'une  soutenant  les  intérêts  espagnols,  Tautre,  dite  des  auto- 
nomistes radicaux,  apportant  son  concours  aux  nationaux 
cubains  pour  les  aider  à  former  un  gouvernement  stable  et 
d'accord  avec  les  idées  des  Américains  protecteurs  de  l'îl.e.  En 
même  temps,  deux  partis  étaient  en  présence  :  le  parti  radical 
dont  le  général  Garcia  était  le  chef,  qui  avait  pris  pour 
devise  :  Cuba  libre  sans  protectorat  d'aucune  sorte,  américain 
ou  autre  ;  et  le  parti  conservateur  de  la  république  cubaine 
ayant  à  sa  tête  le  général  Gomez  et  le  président  Masso;  il 
avait  pour  programme  :  Cuba  libre  sous  un  gouvernement 
protégé  par  l'Union,  comptait  beaucoup  de  partisans  d^ 
l'annexion  aux  Etats-Unis  dans  ses  rangs,  et  répudiait  toute 

(1|  Conf.,  sur  le  développement  de  cette  idée,  un  très  intéressant  article  de 
M.  Rafaël  de  Labra,  homme  d'Etat  espagnol  et  membre  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, public  par  la  Revista  /)o/)u/ar  de  Madrid,  1898,  !''«  année,  n<*6. 

(2)  Conf.  sur  ce  point  notre  étude  sur  V Autonomie  cubaine  et  le  conflit  hispano' 
ameWcam,  dans  cette  Revue,  n»2,  mars-avril  1898. 


LA    PAIX   H[SPANU-AUËRICA[NB 

solidarité  avec  les  autonotaistes  radicaux.  C'est  sur 
Ei^issements  de  ces  derniers,  de  nature  à  favorise 
du  parti  du  général  Garcia,  que  se  basaient  les  c 
république  cubaine  pour  presser  les  Etats-Unis  de  i 
l'existence  de  cette  république  et  son  gouverner 
affirmer  énergiquement  les  droits  de  celle-ci,  ils 
l'idée  de  convoquer  une  assemblée  constituante  c 
des  délégués  civils  et  militaires  de  toutes  les  parti 
dans  le  but  d'édifier  une  constitution  et  d'élire  u 
président.  Des  critiques  fondées  avaient  été  diri( 
ce  projet,  qui  était  l'œuvre  du  vice-président  de  I 
bliqiie,  M.  Mendez  Capote,  avocat  distingué,  st 
conseiller  du  général  Gomez,  très  bien  vu  à  Was 
l'on  apprécie  fort  et  son  enthousiasme  pour  les  i 
américaines,  sur  lesquelles  il  calque  sa  constitutic 
et  sa  pensée  de  laisser  cette  dernière  pendant  dix 
protectorat  américain,  dans  l'intention  non  dégui 
parer  les  masses  à  demander  au  bout  de  ce  temps 
poration  définitive  à  l'Union.  On  faisait  rema 
l'élection  des  délégués  à  la  Constituante  ne  pouri 
produire  partout  et  d'une  façon  à  la  fois  égale  et  lit 
pays  où  la  difficulté  des  communications  était  aug 
le  fait  de  la  double  occupation  américaine  et  esp 
de  fait,  les  commissaires  américains  ont  cru  devo 
le  gouvernement  provisoire  que  l'élection  d'une  Ci 
en  l'état  serait  une  manifestation  politique  sans  p 
deviendrait  possible  qu'après  le  départ  des  Espagi 
surplus,  c'était  le  gouverneur  général  américain  qu 
sait  de  fixer  le  moment  opportun  pour  la  convo 
électeurs. 

Cependant  la  Constituante  cubaine  s'était,  m 
réunie  à  Sanla-Cniz-del-Sur  et,  d'accord  avec  l'o 
blique,  s'était  bornée  à  dissoudre  le  gouvernemen 
delà  république  cubaine, en  le  remplaçantparunet 
executive.  La  république  cubaine  avait  donc  véci 
assemblée  avait  député  au  président  Mac-Kinley  ui 
sion  chargée  de  lui  présenter  les  vœux  du  peuple  c 
conférer  avec  lui  au  sujet  soit  du  licenciement 
cubaines,  soit  des  autres  questions  soulevées  par 
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possession  de  Tîle  par  les  forces  de  l'Union  à  dater  du 
1»'  janvier  1899.  C  est  à  Marianao,  pelile  localité  proche  de 
la  Havane,  que  s'était  réunie  la  commission  executive  nom- 
mée par  rassemblée  de  Santa*Cruz  ;  cet  orjj^anisme  était  ainsi 
constitué  la  seule  représentation  des  aspirations  nationales 
cubaines  en  face  des  Etats-Unis  devenus  les  maîtres  du  pays 
au  commencement  de  1899.  A  cette  date,  pour  la  première  fois, 
le  drapeau  étoile  a  flotté  sur  la  Havane,  où  le  général  Brooke 
a  été  installé  comme  gouverneur  général  avec  des  forces  con- 
sidérables. Il  a  commencé  à  organiser  l'administration,  la 
justice  et  tous  les  services  publics  dans  lesquels  il  a  enré^^i- 
menté  le  plus  de  Cubains  possible.  C'est  un  Cubain  qui  a  été 
nommé  gouverneur  civil  de  La  Havane,  et  une  municipalité 
de  24  conseillers  tous  cubains,  avec  un  président  cubain  à  sa 
tète,  a  été  instituée  dans  la  capitale  de  Ttle.  Le  gouverneur 
militaire  pour  les  Etats-Unis,  après  avoir  divisé  Cuba  en  un 
certain  nombre  de  circonscriptions  administratives,  s'est 
adjoint  un  conseil  composé  de  quatre  départements  :  inté- 
rieur, trésor,  justice  et  instruction  publique,  agriculture, 
commerce,  industrie  et  travaux  publics.  Tous  les  secrétaires 
des  divers  départements  ministériels sontcubains;  en  prenant 
possession  de  leur  charge,  ils  ont  dû  prêter  serment  d'allé- 
geance aux  Etats-Unis. 

Les  choses  étant  en  l'état,  il  paraît  à  peu  près  certain  que 
l'occupation  américaine  hjr  prolongera  durant  un  certain 
temps.  Elle  sera,  évidemment,  indispensable  pour  laisser  aux 
passions  le  temps  de  se  calmer,  à  la  situation  nouvelle  celui 
de  se  consolider  et  aux  Cubains  celui  de  faire  l'apprentissage 
de  l'autonomie.  Un  peuple  ne  passe  pas,  en  effet,  sans  transi- 
tion aucune,  de  l'asservissement  le  plus  complet  à  la  pratique 
desinstitutionslibresetindependantes.ee  délai  8era*tf*il  de 
dix  ans  comme  le  demandait  M.  Mender  Capote,  aujourd'hui 
secrétaire  d'Etal  à  Tintérieur,  ou  seulement  d'un  an  comme 
l'affirmait  une  correspondance  adressée  de  La  Havane  au 
Temps,  le  18  janvier  dernier?  Peu  importe  si  véritablement 
le  gouvernement  américain  tient  sérieusement  la  promesse 
contenue  dans  le  message  présidentiel  du  6  décembre  1808, aux 
termes  duquel  :  «  le  gouvernement  espagnol  doit  être  rem- 
placé par  un  gouvernement  bienfaisant  et  humain,  constitué 
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par  le  peuple  de  Cuba  et  C!ipable  de  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions internationales,  d'encourager  l'industrie  et  la  prospérité 
et  de  faire  naître  la  paix  et  la  concorde  parmi  tous  ses  habi- 
tants, sans  qu'aucun  esprit  de  revanche  ou  de  passion  ait  sa 
place  dans  le  nouvel  état  de  choses  ».  Si  la  consultation  du 
peuple  cubain  se  produit  dans  un  avenir  prochain,  si  surtout 
une  Constituante  est  convoquée  dans  le  délai  d'un  an  dont  il 
a  été  ci-dessus  question,  il  est  probable  que  la  république 
sera  proclamée  et  que  la  retraite  des  troupes  américaines 
s'imposera.  Si,  au  contraire,  l'occupation  se  prolonge,  en 
présence  des  avantag:es  commerciaux,  industriels  et  économi- 
ques que  la  §^rande  Antille  retirera  de  son  union  intime  avec 
la  grande  république  nord-américaine,  on  peut  conjecturer 
que  le  sentiment  profond  d'indépendance  qui  anime  aujour- 
d'hui la  population  cubaine  ira  en  s'afFaihlissant.  Peu  à  peu, 
malgré  les  différences  de  race,  de  religion,  d'idées  et  de 
mœurs,  c'est  vers  Washington  que  s'orienteront  les  aspira- 
tions et  les  destinées  des  Cubains,  en  sorte  que,  naturelle- 
ment et  sans  secousse,  par  la  force  même  des  choses,  ils  se 
fondront  dans  la  fédération  américaine,  surtout  si  la  division 
se  nie(  entre  eux. 

Si  le  sort  de  Cuba  peut  ainsi  nettement  se  discerner,  car  il 
efil  limité  i  ces  deux  alternatives  que  nous  venons  d'indi- 
quer :  émancipation  après  un  certain  laps  de  temps  de  pro- 
tectorat américain  ou  annexion  par  l'Union,  les  destinées  de 
l'archipel  des  Philippines  sont,  au  contraire,  très  loin  d'offrir 
une  vue  aussi  nette  ;  et  l'on  va  se  rendre  compte  que  la  tâche 
des  futurs  organisateurs  du  pays,  provisoires  ou  définitifs, 
n'est  ni  facile  ni  enviable.  Avant  la  signature  du  traité  de  paix, 
au  mois  de  juillet  i898,dans  une  intervievi'  donnée  à  Londres, 
M.  Valdès,  représentant  des  insurgés  philippins  en  Europe, 
déclarait  que  des  négociations  avaient  été  entamées  entre  ces 
derniers  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  les  bases  sui- 
vantes :  1' Proclamation  de  l'indépendance  des  Philippines; 
2°  établissement  d'une  république  avec  un  ginivcrnementcons- 
litué  par  les  chefs  locaux  sous  le  protectorat  américain  ; 
3°  ouverture  d'un  port  de  l'archipel  au  commerce  de  toutes 
les  nations;  4°  refonte  des  institutions  judiciaires  ;  5"  liberté 
d'association,  liberté  de  la  presse  et  tolérance  religieuse  avec 
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mesures  spéciales  concernant  les  communautés  religieuses; 
6**  développement  des  ressources  naturelles  du  pays  et  cons- 
truction de  voies  ferrées.  Dans  ce  plan  plus  ou  moins  hypo- 
thétique était  mise  en  vedette  avec  raison  la  question  des 
communautés  relijg^ieuses,  dont  les  intérêts,  spécialement  à 
cause  de  leurs  g^randes  possessions  territoriales,  sont  des  plus 
considérables  dans  Tarchipel.  Dès  que  la  chute  de  Manille  fut 
imminente,  l'archevêque  Nozaleda  s'adressa  au  Vatican  pour 
le  prier  d'intervenir  auprès  des  Etats-Unis,  en  faveur  des  ordres 
reli|^ieux  des  Philippines.  Le  délégué  apostolique  Martinelli 
et  l'archevêque  Ireland  s'adressèrent  alors  au  président  Mac 
Kinley  ;  et,  sur  leurs  instantes  sollicitations,  une  sorte  de  com- 
promis avait  été  accepté,  aux  termes  duquel  le  clergé  et  les 
missions  catholiques  verraient  leurs  droits  reconnus  et  n'au- 
raient à  subir  aucune  mesure  de  rigueur,  à  la  condition  qu'ils 
accepteraient  franchement  le  nouvel  état  de  choses,  renonce- 
raient à  la  protection  de  l'Espagne  et  n'apporteraient  aucun 
obstacle  à  l'action  des  Etats-Unis.  L'Espagne,  après  avoir 
opposé  son  veto  à  cette  combinaison  qui  enlevait  sa  protec- 
tion à  ses  religieux,  y  aurait  finalement  adhéré  sur  les  instances 
réitérées  de  Léon  XIII  montrant  quel  péril  l'attitude  intransi- 
geante du  cabinet  de  Madrid  allait  créer  aux  communautés 
des  Philippines,  mais  avec  la  promesse  que  les  Américains  res- 
pecteraient les  droits  et  la  hiérarchie  des  ordres  philippins, 
ainsi  que  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Les  revendications  nationales  des  Philippins  ont  trouvé 
leur  représentant  le  plus  autorisé  dans  la  personne  du  dicta- 
teur et  général  en  chef  Aguinaldo^  qui,  après  avoir  proclamé 
la  République,  s'en  est  déclaré  président.  En  juillet,  il  a  doté 
son  peuple  d'une  constitution  dont  le  préambule  est  ainsi 
conçu  :  «  Don  Emilio  Aguinaldo  Famy,  président  du  gouver- 
nement révolutionnaire  des  Philippines  et  général  en  chef  de 
l'armée,  étant  désireux  de  démontrer  à  la  nation  que  l'une  de 
ses  fins  est  de  combattre  d'une  main  ferme  les  vices  invétérés 
de  Tadministratien  espagnole,  de  substituer  à  un  système  d'ex- 
travagante ostentation  une  méthode  plus  modeste  et  plus 
simple,  décrète...»  La  première  partie  de  cette  constitution  (1)^ 

(1)  Nous  en  empruntons  Tanalyse  à  une   correspondance    du    Temps  du  6  sep 
tembrc  1898.  - 
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intitulée  «  du  gouvernement  révolutionnaire  »,  crét^  quatre 
ministères  seulement,  dont  l'un  comprend  à  la  fois  les  affaires 
étrangères,  la  marine  et  le  commerce  ;  l'autre,  la  guerre  et  les 
travaux  publics  ;  le  troisième,  la  police,  la  justice,  l'instruc- 
tion publique  et  l'hygiène;  el,  enfin,  le  quatrième,  les  finances, 
l'agriculture,  les  manufactures  el  l'industrie.  Là  seconde  par- 
tie de  la  constitution  est  relative  au  Congrès  qui  se  compose 
des  représentants  de  toutes  les  provinces  de  l'archipel  ;  ces 
représentants  seront  élus  par  le  peuple.  Le  lieu  où  se  réu- 
nira l'assemblée  sera  inviolable  ;  la  force  armée  n'y  pourra 
pénétrer  que  sur  la  requête  du  président  du  Congrès,  el  seu- 
lement dans  le  cas  où  les  représentants  du  peuple  se  livre- 
raient à  des  voies  de  fait.  Les  obligations  du  Congrès  seront 
de  défendre  les  intérêts  généraux  des  Philippines  ;  à  cet  effet, 
il  approuvera  après  discussion  les  traités,  les  emprunts  el 
les  lois  dont  les  projets  lui  seront  soumis.  Si  le  temps  de  le 
réunir  le  permet,  le  Congrès  sera  consulté  dans  toutes  les  cir- 
constances graves;  s'il  y  a  urgence,  le  président  de  la  répu- 
blique agira,  puis  il  informera  chaque  représentant  de  ce 
qu'il  aura  fait.  Ledit  président  ne  pourra,  en  aucun  cas,  empê- 
cher le  Congrès  de  se  réunir,  ni  intervenir  d'aucune  façon  dans 
ses  débats.  Dans  le  secrétariat  du  Congrès  sera  tenu  un  livre 
d'honneur  dans  lequel  seront  rappelés  les  services  rendus  au 
pays  par  les  citoyens  civils  et  militaires.  Le  Congrès  est  auto- 
risé à  venir  en  aide,  par  une  pension,  aux  familles  des  victimes 
mortes  pour  la  patrie.  Les  résolutions  du  Congrès  n'auroni 
force  de  loi  que  lorsque"  le  président  de  la  république  leur 
donnera  son  approbation.  Il  a  droit  de  veto.  Le  chapitre  III 
de  la  constitution  ne-comprend  qu'un  code  de  justice  mili- 
taire, à  très  peu  de  chose  près  semblable  au  code  militaire 
espagnol  ;  maïs,  en  raison  de  Tétat  de  guerre  existant,  les 
crimes,  el  principalement  ceux  d'espionnage  et  de  trahison, 
seront  traités  avec  la  plus  grande  sévérité.  Un  conseil  de  guerre 
permanent  est  institué.  Hi  le  coupable  est  un  général,  il  ne  peu! 
être  jugé  que  par  ses  pairs.  Si  l'inculpé  est  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  général,  le  conseil  sera  présidé  par  un  colo- 
nel. Chaque  sentence  de  mort  sera  placée  sous  les  yeux  du 
président  de  la  république  ;  elle  ne  suivra  son  cours  qu'aprè! 
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approbation  officielle  de  ce  dernier.  Toute  insulte  aux  auto- 
rités militaires  est  punie  de  mort. 

Quelques  articles  additionnels  méritent  d'être  cités.  Les  mi- 
nistres nommés  par  le  président  prêteront  serment  sur  les 
évangiles  en  ces  termes  :  «  Je  jure  sur  Dieu  et  sur  mon  hon- 
neur de  remplir  loyalement  les  fonctions  que  j'ai  volontaire- 
ment acceptées.  Ainsi  soit-il.  »  Les  chefs  de  province  prête- 
ront le  même  serment.  Comme  emblème  de  leur  pouvoir,  ils 
auront  un  jonc  à  pomme  d'or  avec  tresses  en  argent.  Les 
conseillers  de  chaque  province  porteront  au  cou  un  triangle 
en  or,  suspendu  à  une  chaîne  de  même  métal  ;  sur  le  triangle 
seront  gravés  un  soleil  et  trois  étoiles.  La  chaîne  et  le  triangle 
des  délégués  seront  en  argent.  Le  président  portera  un  collier 
en  or  avec  le  même  triangle  que  les  conseillers  et,  de  plus,  un 
sifflet  en  or  et  la  canne  qui,  dans  les  vice-royautés  espagnoles, 
a  toujours  été  un  emblème  de  commandement. 

Le  15  septembre  a  eu  lieu  Touverture  du  Congrès  des  Phi- 
lippines, en  présence  d'une  foule  énorme,  de  députations  du 
clergé  et  de  représentants  de  la  presse  américaine.  Les  députés 
étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-trois,  tous  notables  de  Lu- 
çon.  La  bannière  nationale  y  déployait  ses  couleurs  bleues, 
blanches,  rouges,  avec  une  étoile  d'or  au  centre.  Après  les 
allocutions  d'usage  du  président  Aguinaldo  et  la  réponse  de 
don  Paterno,  président  de  l'assemblée,  le  Congrès  a  vpté  au 
président  Aguinaldo  un  traitement  de  25.000  piastres,  plus 
50.000  piastres  de  frais  de  représentation.  Elle  a  ensuite 
accrédité  des  agents  à  Paris  et  à  Londres,  pour  représenter  la 
république  des  Philippines,  au  nom  de  laquelle  le  gouver- 
nement perçoit  déjà  des  taxes,  et  dont  les  intérêts  sont  défen- 
dus par  yn  journal  appelé  la  Libertad, 

Au  commencement  de  janvier  1899,  le  cabinet  philippin  a 
été  constitué  d'une  façon  définitive  sous  la  présidence  de 
M.  Mabini,  notaire  à  Manille,  que  Ton  avait  dit  d'abord  opposé 
à  Aguinaldo,  ce  qui  a  été  ensuite  démenti.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  situation  dans  l'archipel  est  devenue  très  confuse  el 
menaçante  à  Ilo-Ilo,  dans  les  Visayas,  où  le  général  Milles  avait 
signifié  un  ultimatum  et  se  préparait  à  bombarder  et  à  débar- 
quer. En  présence  de  cette  situation,  le  cabinet  de  Washington 
a  envoyé  au  général  Otis  Tordre  de  publier  une  proclamation 
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lu  président  MaoKinley  où  il  était  dit  :  «  Nous  ne  uommes 
)as  venus  en  conquérants,  mais  en  amis.  Le  but  principal  de 
'administration  militaire  sera  de  gagner  la  confiance,  le  res- 
lect  et  l'aifection  des  habitants,  en  leur  assurant  toutes  les 
garanties  individuelles  et  toutes  les  libertés...  »  En  même 
empB,  les  bruits  les  plus  contradictoires  couraient  sur  le  point 
le  savoir  à  qui  incombait  la  responsabilité  réelle  des  nou- 
.eaux  troubles.  On  accusait  l'Espagne  d'avoir  essayé,  grâce  à 
jne  évacuation  précipitée,  de  mettre  aux  prises  les  insurgés  et 
es  Américains;  et  l'Espagne  répondait  avec  raison  qu'elle 
l'avait  agi  ainsi  que  pourréaliser  plus  tôt  les  vœux  de  l'Union. 
Puis,  l'Allemagne  fut  accusée  de  soutenir  .sous  main  la  résis- 
ance  de  l'insurrection  et  publiquement  insultée  en  plein 
>énat,  à  Washington  (1).  Peut-être  fallait-il  tout  simplement 
chercher  la  raison  de  la  recrudescence  du  mouvement  philippin 
lans  ce  fait  qu'AguinaIdo  et  ses  amis  s'apercevaient  qu'ils 
:ommençaient  à  être  dupes  des  protestations  peu  sincères  et 
le  la  conduite  équivoque  des  représentants  de  l'Union.  Les 
Philippins,  au  début,  avaient  acclamé  les  généraux  américains 
:omme  de  vrais  libérateurs,  se  fiant  à  leurs  ordres  du  jour 
[ous  pareils  à  celui  du  général  Merritt  affiché  sur  les  murs  de 
i^avite  et  dans  lequel  il  était  dit  que  le  peuple  américain 
renaît,  non  pour  faire  la  guerre  à  tel  ou  tel  parti,  mais  pour 
ibérer  les  peuples  opprimés  par  le  mauvais  gouvernement 
le  l'Espagne.  Et,  le  26  avril  1898,  Aguinaldo  concluait  avec 
H.  Spencer  Pratt,  consul  général  des  Etats-Unis  à  Singapour, 
-eprésentant  le  commodure  Dewey,  un  accord  où  il  était  foi^ 
Tiellement  déclaré  que  l'indépendance  des  Philippines  serait 
proclamée  et  qu'il  y  serait  établi  une  république  avec  un  gou- 
vernement dont  les  membres  seraient  provisoirement  nom- 
més par  Aguinaldo,  sous  un  protectorat  américain,  dans  les 
mêmes  termes  et  conditions  qu'à  Cuba.  Bien  que  le  président 
Mac-Kinley  n'eût  pas  apposé  sa  signature  au  bas  de  cet  acte, 
aguinaldo  pouvait  croire  l'Union  moralement  engagée  et  c'est 
"e  qui  expliquait  qu'il  n'eût  recouru  à  aucune  mesure  violente. 

(1)  •  li  sr  peut,  a  dil  M.  licrry,  démucralL-,  à  U  S(;iiiii.'e  du  15  jauvier  1S!I9. 
luf  nous  «j'Ons  à  corriirer  l'AllomDiçne  comme  nous  avons  corrigé  l'Espagne  .. 
:es  mois  OUI  été  couverts  d'applaudissements  (  Temps  du  16  janvîrr).  L'Allema- 
gne a  protesté  officiel  le  ment  contre  les  paroles  de  M,  Berrj, 
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Mais,  quand  on  vit  l'occupation  américaine  se  consolider  et 
chercher  à  évincer  peu  à  peu  l'élément  indigène,  l'attitude  du 
chef  philippin  devint  toute  différente.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a 
répondu  à  la  proclamation  publiée  par  le  général  Otis,  par  un 
manifeste  placardé  sur  les  murs  de  Manille  où  il  proteste 
contre  la  qualification  de  gouverneur  militaire  prise  par  le 
général  et  affirme  qu'il  Ji'a  promis  en  aucune  circonstance 
d*accepter  la  souveraineté  américaine,  condamnant  au  nom 
du  Tout-Puissant  la  conduite  des  Américains  et  affirmant  que 
les  Philippins  lutteront  jusqu'à  la  dernière  extrémité  pouf 
leur  indépendance.  En  même  temps,  il  refusait  de  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  espagnols  et  prétendait  qu'il  devait,  à 
cet  égard,  s'aboucher  directement  avec  l'Espagne,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  des  Etats-Unis.  Quant  aux  moines,  il  émet- 
tait la  prétention  singulière  de  négocier,  concernant  leur  libé- 
ration, avec  le  Vatican  auquel  il  demandait  en  retour  de  recon- 
naître la  république  des  Philippines. 

Tout  dans  l'archipel  était  de  nature  à  préoccuper  sérieuse- 
ment le  pouvoir  exécutif  américain  :  la  conduite  de  certaines 
troupes  qui,  chargées  d'opérer  contre  Aguinaldo,  s'étaient 
mises  en  état  de  rébellion;  la  crainte  de  complications  inter- 
nationales possibles  avec  certaines  puissances^  notamment 
avec  l'Allemagne,  que  l'on  supposait  toujours  à  tort  ou  à  rai- 
son prête  à  seconder  les  agissements  des  natifs;  la  difficulté 
d'organiser  le-nouvel  état  de  choses  en  présence  de  la  diversité 
des  mœurs  et  des  races  de  l'immense  archipel  qui,  à  côté  d'In- 
diens civilisés  tels  que  les  Tagals,  comprend  des  peuplades 
encore  à  l'état  -sauvage,  païennes  et  armées  de  flèches  (1); 
l'audace  toujours  croissante  des  insurgés  et  l'impossibilité  d'é- 
viter un  conflit  en  présence  de  leurs  incessantes  provocations. 
D'autre  part,  M.  Mac-Kinley  pouvait  redouter  de  voir  le  traité 
de  paix  hispano-américain  rejeté  par  le  Sénat,  pour  le  cas  où 
la  politique  d'annexion  ne  serait  pas  très  nettement  répudiée 
avant  les  délibérations  auxquelles  ce  traité  allait  donner  lieu. 

C'est  qu'en  eft'et,  à  côté  du  parti  des  impérialistes  à  outrance, 
dont  le  Sun  de  New-York  et  le  Journal  sont  les  principaux 
organes,  s'était  constitué  un  autre  parti  qui,  tout  en  faisant 

(1)  Comp.  sur  l'ethnographie  des  Philippines,  Reglus,  Géographie  aniverstHe, 
l.  XIV,  Océan  et  terres  océaniques,  pp.  537  cl  s. 
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moins  de  bruit,  représentait  la  grande  majorité  des  citoyens  de 
l'Union  et  comprenait  dans  ses  rangs  les  indépendants,  la  plus 
importante  fraction  du  parti  démocrate  et  de  sérieux  éléments 
du  parti  républicain.  Il  avait  pour  lui  les  journaux  et  les 
Revues  les  plus  suivis;  en  sa  faveur  se  prononçaient  énergi- 
quement  les  hommes  les  plus  considérables  des  Etats-Unis  et 
notamment  l'ancien  président  Cleveland  et  M.  Bryan,  le  can- 
didat qu'aux  dernières  élections  les  argentistes  et  les  populis- 
tes avaient  opposé  à  M.  Mac-Kinley.  Au  Congrès  américain,  la 
politique  d'annexion  a  également  rencontré  les  plus  grandes 
résistances.  A  la  Chambre,  M.  Williams,  démocrate  du  Mis- 
sissipi,  l'a  énergiquement  repoussée  ;  mais  c'est  surtout  au. 
Sénat  que  la  discussion  a  été  la  plus  vive,  quand  la  ratifica- 
tion du  traité  hispano-américain  lui  a  été  demandée  confor- 
mément à  la  constitution. 

Les  sénateurs  Vest,  Hoar,  Allen,  Teller  et  Mason  se  sont 
faits  les  éloquents  interprètes  du  droit  des  Philippins  à  régir 
eux-mêmes  leurs  propres  destinées.  Ils  ont  fait  observer  que 
la  guerre  contre  les  populations  de  l'archipel  était  illégale  si 
le  Congrès  ne  l'autorisait  pas;  que  le  protocole  du  traité  de 
paix  ne  permettait  point  l'annexion  qui,  du  reste,  était  en 
opposition  formelle  avec  la  .constitution  américaine.  Le  séna- 
teur Bacon  a  finalement  présenté  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  données  qui  précèdent  et  ainsi  conçu  :  «  La  guerre 
n'a  pas  été  déclarée  pour  faire  des  conquêtes,  mais  pour  exé- 
cuter la  décision  du  Congrès  déclarant  Cuba  libre  ;  les  Etats- 
Unis  reconnaissent  que  le  peuple  philippin  doit  être  libre  et 
indépendant,  et,  par  la  présente,  repoussent  toute  intention 
d'exercer  souveraineté,  juridiction  ou  contrôle  sur  lesdites 
Iles  ;  enfin,  ils  affirment  leur  résolution,  dès  qu'un  gouverne- 
menl  indépendant  aura  été  dilment  constitué  et  pourra  être 
reconnu  comme  tel,  de  lui  transférer  dans  des  conditions  rai- 
sonnables tous  les  droits  résultant  de  la  cession  de  l'archipel 
par  l'Espagne  et  de  laisser  ainsi  l'administration  et  le  con- 
trôle des  lies  à  sa  population  »;  Le  sénateur  Foraker  a  pris 
ensuite  la  parole  pour  exprimer,  en  même  temps  que  les 
siennes,  les  idées  du  président  Mac-Kinley.  II  a  soutenu  que 
les  Etats-Unis  avaient,  de  par  leur'  constitution,  le  droit  d'ac- 
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quérir  des  territoires  ;  et,  après  avoir  déclaré  impossible  le 
retour  de  Tarchipel  à  l'Espagne,  il  a  conclu  à  une  occupation 
américaine  temporaire  n'infirmant  en  rien  les  droits  des  Phi- 
lippins à  rindépendance.  Une  première  victoire  de  l'opposi- 
tion aux  vues  présidentielles  a  consisté  à  faire  adopter  un 
amendement  aux  termes  duquel  le  Sénatdoit  avoir  communi- 
cation de  toutes  les  instructions  envoyées  aux  commissaires 
de  Paris.  On  voulait  ainsi  arriver  à  établir  que  le  président 
avait  été  très  incertain,  dès  le  début,  sur  le  sort  des  Philip- 
pines, et  que  primitivement  il  semblait  se  contenter  soit  d'une 
station  de  charbon,  soit  de  la  cession  de  l'tle  de  Luçon.  Ce  ne 
.serait  que  plus  tard  qu'il  aurait  exigé  l'annexion  de  l'archi- 
pel, sous  la  pression  d'une  partie  de  l'opinion  publique.  Et, 
défait,  les  membres  de  Sénat  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mission, les  sénateurs  Davis,  Fry  et  Gray,  reconnaissaient  que 
leurs  instructions  avaient  été  modifiées  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  la  commission  des  affaires  étrangères  du 
Sénat  a  autorisé  M.  Davis,  son  président,  à  présenter  le  traité 
à  la  ratification  du  Sénat  sans  amendement.  L'opposition 
s'est  alors  décidée  à  laisser  voter  le  traité,  mais  avec  un  amen- 
dement tendant  à  mettre  l'archipel  des  Philippines,  à  Tégard 
des  Etats-Unis,  dans  la  même  situation  que  Cuba.  En  présence 
de  l'incertitude  où  il  était  relativement  au  vote  définitif,  le 
pouvoir  exécutif  avait  pris  le  parti  sage  de  rester  sur  la  plus 
entière  réserve  vis-à-vis  d'Aguinaldo.  Une  conférence  aurait 
même  eu  lieu  entre  trois  délégués  de  ce  dernier  et  trois  délégués 
américains^  à  la  suite  de  laquelle  serait  intervenue  une  sorte 
de  trêve  maintenant  le?  positions  respectives  du  gouvernement 
philippin  et  des  troupes  américaines.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'ordre  ayant  été,  tant  bien  que  mal,  rétabli  aux  Philippines, 
le  président  Mac-Kinley  avait  profité  de  cette  détente  pour 
charger  une  commission  spéciale  d'étudier  la  situation  de 
Tarchipel  et  de  faire  un  rapport  de  nature  à  préciser  le  régime 
auquel  il  devrait  être  soumis.  L'institution  de  cette  commis- 

(1)  En  février  1899,  la  correspondance  du  département  d'Etat  relative  an  traita 
de  paix  a  été  soumise  au  Sénat.  On  a  eu,  par  elle,  la  preuve  que  primitivemeol 
M.  Mac-Kinley  exigeait  uniquement  la  cession  de  Fîle  de  Luçon  et  que  celle  ^^ 
toutes  les  Philippines  lui  a  été  substituée  seulement  après  la  tournée  du  prési* 
dent  dans  divers  Etats  de  l'Union  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 
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Ion,'  composée  de  l'amiral  Dewey,  des  généraux  Otis  et 
Vhittier,  du  colonel  Denby,  ancien  ministre  en  Chine,  du 
rofesseur  Worcester,  sous  la  présidence  de  M.  Schurmann, 
vait  pour  but,  dans  la  pensée  du  premier  magistral  de  l'Union, 
'assurer  le  vote  du  traité  par  le  Sénat,  en  montrant  aux 
dversairesde  la  politique  d'annexion  que  rien  n'était  encore 
écidé  au  sujet  des  Philippines.  Ses  membres,  en  fait,  ont  été 
ivestis  de  la  mission  difficile  d'éclairer  le  cabinet  de  Was- 
ington,  sur  les  problèmes  nombreux  et  délicats  que  soulè- 
era  l'établîssementdans  l'archipel  d'un  nouvel  état  de  choses, 
'oici  quelles  sont  les  principales  éventualités  en  présence.  On 
eut  tenir  tout  d'abord  pour  certain  que  le  rétablissement  de 
n  domination  espagnole  serait  le  signal  d'un  soulèvement  tel 
ue  l'on  n'y  songera  certainement  point. Des  actes  trop  graves, 
;ls  que  l'exécution  du  docteur  KizaI  et  d'autres  créoles  de 
larque,  séparent  les  Philippins  de  leurs  anciens  maîtres, 
our  qu'une  restauration  du  régime  ancien  puisse  étreenvi- 
açée.  L'Espagne  elle-même  reculerait  devant  les  sacrifices 
ouveaux  qu'elle  devrait  s'imposer  ;  et  les  Etats-Unis  ne 
ourraient  prêter  la  main  à  une  solution  qui  démentirait 
bsolumenl  toutes  leurs  déclarations  antérieures.  Vient  en 
econd  lieu  l'annexion  pure  et  simple  aux  Etats-Unis,  qui  a 
té  probablement  dans  la  pensée  de  l'Exécutif  tors  de  la  con- 
irence  de  Paris.  On  peut  songer  enfin  à  la  proclamation  de 
'indépendance  des  Philippines  avec  un  gouvernement  natio- 
lal  indépendant  ou  sous  un  protectorat,  sottaméricain,  soit 
nlernalîonal.  Il  ne  paratt  pas  possible  actuellement  et  peut 
tre  longtemps  encore,  au  milieu  des  troubles  et  des  désordres 
le  toute  sorte  dont  l'archipel  est  le  théâtre,  de  laisser  les  Phî- 
ippins  livrés  à  eux-mêmes.  Cet  abandon,  serait  le  signal  de 
a  plus  épouvantable  des  guerres  civiles  ;  et  c'est  avec  raison 
|ue  le  Herald,  dans  un  de  ses  numéros  de  janvier  1899,  aflir- 
nail  que  les  classes  lea  plus  éclairées  des  Philippines  mani- 
estaient  les  plus  grandes  craintes  au  sujet  de  la  possibilité  de 
établissement  d'un  gouvernement  local  autonome,  en  dehors 
le  tout  protectorat  américain  ou  international.  Reste  donc  le 
égime  du  protectorat.  A  Cuba,  il  est  et  ne  pouvait  être 
(u'américain,  pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  données 
ïlus  haut  et  qui  nous  ont  paru,  on  s'en  souvient,  de  nature. 
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s'il  se  prolonge,  à  conduire  la  grande  Ântille  à  Tannexion 
définitive  aux  Etats-Unis.  Aux  Philippines,  rien  de  sem- 
blable :  les  Etats-Unis  sont  loin  ;  les  intérêts  ne  sont  plus 
les  mêmes  ;  et  tout  tend  à  écarter  les  Philippins  de  ceux  qui 
ne  sont  venus  que  très  accidentellement  chez  eux,  qui  n'y 
seraient  sûrement  jamais  venus  sans  la  querelle  cubaine. 
Pour  tous  ces  motifs,  il  apparaît  que  le  protectorat  ici  peut 
être  international.  Mais,  alors>  que  de  difficultés,  pour  ne  pas 
dire  que  d'impossibilités  dans  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  ce  protectorat!  Dans  son  organisation  d'abord.  Y 
fera-t-on  figurer  toutes  les  puissances  européennes,  au  moins 
les  plus  importantes,  avec  les  Etats-Unis  ?  Dans  ce  cas,  on 
s'exposera  à  des  querelles,  à  des  rivalités  constantes.  On 
sait  combien  l'Europe  a  eu  de  peine  à  se  mettre  d'accord  en 
Crète  I  Et  les  Philippines  comme  importance  et  étendue  sont 
autre  chose  que  la  Crète  !  Songera-t-on  à  un  protectorat 
anglo-américain?  Qui  ne  voit,  combien  difficilement  cette 
situation  serait  acceptée  par  les  autres  puissances  ayant 
aujourd'hui  des  intérêts  vitaux  en  Chine?  Et,  à  supposer  ce 
protectorat  possible  sous  forme  d'une  sorte  de  condominiuin 
rappelant  celui  qui  a  existé  autrefois  sur  l'Egypte,  quelles 
difficultés  ensuite  dans  son  fonctionnement  I  Tout  est,  en 
effet,  à  régulariser  aux  Philippines:  administration,  justice, 
armée  régulière,  régime  public  et  privé.  Comment  sur  tous 
ces  points,  où  ils  auraient  sûrement  des  vues  opposées,  deux 
ou  trois  grands  Etats  se  mettraient-ils  d'accord?  L'exemple  des 
difficultés  récentes  de  Samoa  est  là  pour  indiquer  ce  qui  arri- 
verait fatalement. 

Il  faut  donc  envisager  un  protectorat  américain  plus  ou 
moins  prolongé  sans  toutefois  qu'il  puisse,  pour  les  motifs 
ci-dessus  indiqués,  se  transformer  en  annexion  comme  à 
Cuba.  Et  ce  protectorat  paraît  devoir  être  la  suite  du  vole 
émis  parle  Sénat  fédéral  au  sujet  du  traité  de  paix  dans  les 
circonstances  suivantes.  La  veille  même  du  jour  où  la  haute 
assemblée  devait  statuer  sur  le  traité  en  question,  les  troupes 
américaines  ont  été  attaquées  à  Manille  par  les  Philippins. 
Cette  agression  aurait  été,  suivant  les  uns,  provoquée  par  les 
conseils  d'Agoncillo,  représentant  d'Aguinaldo  à  Washington, 
et  suivant  les  autres,  notamment  d'après  Agoncillo  lui-même, 
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motivée  par  la  rudesse  des  procédés  américains  qui  auraient 
précipité  la  rupture.  D'après  la  première  version,  A§^oncillo 
aurait  ainsi  espéré  impressionner  le  Sénat  et  le  rendre  hos- 
tile à  la  ratification  du  traité  par  la  perspective  d'une  lutte 
longue  et  coOleuse  à  entretenir  contre  ceux  à  l'égard  desquels 
l'Union  s'était,  dès  le  début,  posée  en  libératrice.  Le  calcul 
pouvait  n'être  pas  mauvais;  et  le  coup  de  main  sur  Manille 
était  peut-être  destiné  à  renforcer  la  minorité  antiannexion- 
niste et  à  la  transformer  en  majorité  pour  les  motifs  ci-dessus 
indiqués.  D'autant  plus  que  les  chances  de  ratification  du 
traité  de  paix  paraissaient  assez  compromises,  car  des  séna- 
teurs en  nombre  suffisant  pour  empêcher  cette  ratiScation, 
laquelle  exige  soixante  voix  sur  quatre-vingt-dix  volants, 
avaient  formellement  déclaré  qu'ils  ne  voteraient  le  traité  qu'à 
la  condition  qu'il  lui  fût  adjoint  un  amendement  repoussant 
tout  projet  d'annexion  de  l'archipel.  Dans  cet  ordre  d'idées> 
M.  Sullivan  avait  présenté  un  projet  de  résolution  aux  termes 
duquel  «  la  ratiBcation  du  traité  avec  l'Espagne  ne  préjuge 
nullement  la  politique  des  Etats-Unis  aux  Philippines  et 
ne  doit  pas  entraîner  le  gouvernement  dans  une  politique 
coloniale  tendant  à  entraver  l'établissement  d'un  gouver- 
nement stable  et  indépendant  par  les  Philippins,  quand  la 
situation  le  permettra  avec  l'espoir  de  bons  résultats  ».  Or,  le 
président  Mac-Kinley  s'était  déclaré  opposé  à  tout  amende- 
ment de  nature  à  gêner  la  politique  du  gouvernement  aux 
Philippines,  même  sous  la  forme  très  anodine  de  la  motion 
Sullivan.  Mais  il  est  arrivé  que  l'acte  des  insurgés  a  tourné 
dans  un  sens  absolument  opposé  à  celui  qu'on  en  avait 
espéré;  et  voilà  pourquoi,  peut-être,  Âgoncillo  démentait 
après  coup  le  conseil  qu'on  lui  avait  attribué.  En  effet, 
l'amour-propre  des  Américains  a  été  fortement  exalté;  l'en- 
thousiasme chauviniste  a  pour  un  moment  repris  de  plus  fort 
et  balayé  toutes  les  hésitations,  en  sorte  que  le  traité  de  paix 
a  été  purement  et  simplement  ratifié  au  Sénat  le  7  février  1899, 
par  57  voix  contre  27  {!).  Il  est  vrai  que  M,  Mac-Enery,  séna- 
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leur  de  la  Louisiane,  sitôt  après  la  ratification,  a  déposé  une 
résolution  suivant  laquelle  cette  ratification  ïi'implique 
aucune  pensée  d'annexion,  le  gouvernement  devant  établir 
dans  Tarchipel  une  administration  appropriée  aux  besoins 
des  habitants  et  les  préparant  à  se  gouverner  eux-mêmes- 
Le  15  février,  le  Sénat  a  adopté  cette  résolution,  qui,  par 
suite,  pourrait  fort  bien  inspirer  la  politique  future  du  cabinet 
de  Washington. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vote  du  Sénat  a  attribué  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  au  président  Mac-Kinley,  qui  a  transmis  les 
ordres  les  plus  énergiques  aux  autorités  militaires  et  navales 
dans  le  but  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  soumission  des 
insurgés.  C'est  donc  le  conflit  à  Tétat  aigu.  En  effet,  quelques 
jours  avant  le  vote  du  Sénat,  Aguinaldo  avait  proclamé  la 
République  des  Philippines  ;  et  le  congrès  réuni  à  Malolos, 
après  avoir  adopté  la  constitution  et  voté  un  ordre  du  jour  de 
confiance  au  président,  lui  avait  donné  pleins  pouvoirs  pour 
déclarer  la  guerre  à  l'Amérique  quand  il  le  jugerait  convena- 
ble. A  la  suite  de  la  ratification  du  traité,  Aguinaldo  a  lancé 
une  proclamation  déclarant  la  guerre  aux  Américains  et  appe- 
lant les  natifs  aux  armes  pour  la  défense  de  leurs  libertés 
contre  leurs  nouveaux  tyrans.  Incontestablement,  si  l'Union 
le  veut,  elle  viendra  à  bout  des  résistances  locales  et  le  pro- 
tectorat américain  s'implantera  aux  Philippines  comme  il 
s*est  implanté  à  Cuba  ;  les  insurgés  ou  seront  détruits  ou 
viendront  à  composition.  C'est  alors  que  les  difficultés  d'or- 
ganisation succéderont  aux  énormes  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent  nécessaires  pour  vaincre  la  rébellion,  difficultés  au- 
trement considérables  que  dans  la  grande  Antille,la  situation 
ici  étant  essentiellement  différente.  Les  Américains,  reçus  à 
Cuba  en  libérateurs,  se  trouveront,  au  contraire,  aux  Philip- 
pines, en  présence  de  races  hostiles,  fières,  insoumises  et 
foncièrement  attachées  à  leur  indépendance,  qui,  ayant  en- 
trevu la  liberté,  supporteront  en  frémissant  le  joug  nouveau. 
Il  est  donc  permis  de  se  demander  si  le  président  Mac-Kinley, 
en  ne  tenant  pas  compte  des  stipulations  du  protocole^  aura 


Louisiane  et  le  troisième  de  la  Caroline  du  Sud,  qui  étaient  indécis  jusque-là 
et  plutôt  hostiles  au  traité. 
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rendu  un  véritable  service  à  son  pays  ;  et,  d'autre  part,  si  le 
protectorat  américain,  même  transitoire,  n'aura  pas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  au  point  de  vue  du  développement 
et  de  la  prospérité  des  Philippines*. 

A.  MÉRI6NHAC, 

Professeur  de  droit  iDt^rnstioaal  à  l'UniTersité  de  Toulouse 


U  CONSTITUTION  fUtUlî  ilUSTRilLieNNe 

(Australian  Fédéral  constitution  Bill) 


7®'  article 

Le  3  juin  1898  (1),  cinq  des  colonies  de  TAustralie  :  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  Victoria,  TAustralie  du  Sud,  la  Tasmanie 
et  l'Australie  occidentale,  par  la  voix  de  leurs  électeurs  respeo 
tifs,  ont  été  appelées  à  se  prononcer  sur  la  constitution  desti- 
née à  assurer  leur  Union  «  en  un  Etat  fédéral  indissoluble 
«  sous  l'autorité  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'ir- 
«  lande  ».  Ce  résultat  a  été  obtenu  après  de  longues  années 
de  temporisation  durant  lesquelles  le  mot  fédération  a  été  sur 
les  lèvres  des  politiciens  de  toutes  nuances  d'opinion  et  après 
plusieurs  conférences  des  délégués  des  différentes  colonies. 
L'état  de  choses  actuel  est  le  résultat  d'un  accord  intervenu, 
en  janvier  1895,  entre  les  premiers  ministres  des  colonies, 
accord  par  lequel  ils  s'engageaient  à  soumettre  au  Parlement 
de  leurs  colonies  respectives  un  bill  autorisant  l'élection  d'une 
Convention  chargée  de  rédiger  une  Constitution  fédérale. 

Le  mode  d'élection  et  les  fonctions  de  cette  assemblée  ont  été 
décrits  dans  cette  Revue  (2).  La  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Vie- 
il) La  votaiion  populaire  qui  a  eu  lieu  le  3  juin  1898  n'a  pas  donné  de  résultats 
décisifs.  Il  y  a  eu  de  fortes  majorités  en  faveur  du  bill  dans  les  colonies  de  Vic- 
toria, Tasmanie  et  Australie  du  Sud.  Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  consti- 
tue l'élément  le  plus  important,  la  majorité  a  été  si  faible  et  les  abstentions  si 
nombreuses  qu'on  ne  peut  dire  de  quel  côté  se  trouve  Topinion  réelle  de  la  colo- 
nie. Queensland  et  la  Nouvelle-Zélande  n'ont  pris  aucune  part  au  vote.  jQoant  à 
l'Australie  du  Sud  elle  a  déclaré  que  sa  décision  dépendrait  de  celle  que  prendrait 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Les  premiers  ministres  de  ces  colonies  se  sont  réunis  au  commencement  de 
l'année  18Ô9,  pour  discuter  les  mesures  à  prendre  pour  avancer  la  solution  de  I< 
question.  Ils  ont  notamment  fixé  les  détails  de  la  prochaine  votation  et  déter- 
miné la  situation  de  la  capitale  fédérale  qui  sera,  dit-on,  dans  la  NouvçIIe-Galks 
du  Sud  {Noie  de  la  Rédaction), 
(2)  Numéro  de  mars-avril  1895,  p.  345, 
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toria,  rAustralie  du  Sud  et  la  Tasmanie  élurent  des  représen- 
tants dans  les  formes  indiquées  dans  cet  article.  Le  Parle- 
ment de  rAustralie  occidentale  nomma  les  représentants  de 
la  colonie  et  ceux  deQueensland  après  avoir  faite  différentes 
reprises  quelques  difficultés,  résolu  qu'il  était  d'abord  à  ne 
point  envoyer  de  délég'ués.  Il  était  prévu  d'avance  que  la 
Nouvelle-Zélande  ne  prendrait  point  part  au  mouvement. 

Le  22  mars  1897,  la  Convention  se  réunit  à  Adélaïde  et 
siégea  jusqu'au  5  mai,  après  avoir  arrêté  le  premier  projet  de 
Constitution.  Ce  projet  fut  soumis  à  Texamen  et  aux  obser- 
vations des  Parlements  des  diverses  colonies.  Le  2  septembre 
une  seconde  session  s'ouvrit  à  Sidney  et  dura  jusqu'au  27 
du  même  mois  ;  l'œuvre  accomplie  à  Adélaïde  y  fut  revi- 
sée à  la  lumière  des  débats  parlementaires  et  des  amende- 
ments proposés  par  les  Parlements  et  plusieurs  questions  qui 
avaient  été  laissées  pendantes  à  Adélaïde  furent  alors  discu- 
tées à  fond.  La  troisième  session  se  tint  à  Melbourne  le 
16  mars  1898  :  La  Constitution  y  fut  définitivement  adoptée 
par  la  Convention  et  renvoyée  aux  électeurs  des  différentes 
colonies. 

Il  est  inutile  de  considérer  ici  la  composition  de  l'Assem- 
blée ou  le  caractère  des  débats.  Les  membres  de  la  Conven- 
tion étaient  presque  sans  exception  des  hommes  déjà  très  en 
vue  dans  les  Parlements  de  leurs  colonies,  et,  sauf  dans  le  cas 
de  Victoria,  représentaient  les  différents  intérêts  et  les  diver- 
ses opinions  qui  servent  de  programme  aux  différents  partis. 
La  délégation  de  Victoria  était  composée,  pour  huit  de  ses 
membres,  de  ministres  et  de  leurs  partisans  et  de  deux 
membres  de  l'opposition,  expressément  recommandés  par 
la  presse  ministérielle  et  que  l'on  ne  doit  certainement  point 
regarder  comme  choisis  par  l'opposition.  Les  débats  furent 
constamment  caractérisés  par  une  réelle  compétence  et  par 
une  connaissance  presque  toujours  sérieuse  et  quelquefois 
profonde  des  systèmes  et  de  l'histoire  politiques. 

Les  résolutions  préliminaires  adoptées  par  la  Convention 
comme'base  de  son  œuvre,  posaient  en  principe  les  conditions 
de  la  fédération  et  de  l'organisation  gouvernementale  et  indi- 
quaient par  là  d'une  manière  significative  les  forces  qui  con- 
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courent  à  la  fédération  et  les  limites  dans  lesquelles  l'union 
est  possible  : 

• 

«  Afin  d'augmenter  les  pouvoirs  de  self-^overnment  du  peuple 
d'Australie,  il  est  désirable  de  constituer  un  gouvernement  fédéral  qui 
exercera  l'autorité  sur  toutes  les  colonies  fédérées  qui  seront  soumises 
aux  conditions  principales  suivantes  : 

i®  Les  droits,  privilèges  et  territoires  des  différentes  colonies  actuel- 
lement existant  resteront  intacts,  sous  réserve  des  concessions  qai 
pourront  être  consenties  pour  garantir  l'uniformité  de  la  loi  et  de  l'ad- 
ministration dans  les  matières  d'intérêt  commun. 

2*  Après  l'établissement  du  gouvernement  fédéral,  il  n'y  aura  aucun 
changement  dans  les  possessions  territoriales  ou  les  frontières  de  cha- 
que colonie  sans  le  consentement  de  la  colonie  ou  des  colonies  inté- 
ressées. 

3®  Le  droit  exclusif  d'établir  ou  de  percevoir  des  droits  de  douane  et 
d'accise,  ou  d'accorder  des  primes,  appartiendra  au  Parlement  fédéral. 

4°  Le  contrôle  exclusif  des  forces  militaires  et  navales  des  colonies 
fédérées  appartiendra  également  au  Parlement  fédéral. 

5®  Le  commerce  et  les  relations  entre  les  colonies  fédérées,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  deviendront  et  demeureront  absolument  libres. 

Pour  assurer  la  réalisation  de  ces  conditions  et  de  toutes  celles  qui 
pourront  sembler  nécessaires  dans  la  suite,  la  Convention  approuve 
l'établissement  d'une  constitution  fédérale  qui  instituera  : 

A.  —  Un  Parlement  composé  de  deux  Chambres,  l'Assemblée  des 
Etats  ou  Sénat,  l'Assemblée  Nationale  ou  Chambre  des  représentants  ; 
l'Assemblée  des  Etats  comprendra  des  représentants  de  chaque  colonie 
qui  tiendront  telles  sessions  et  seront  choisis  de  telle  manière  qui  paraî- 
tront préférables  pour  garantir  à  cette  Chambre  une  existence  perma- 
nente, combinée  avec  une  responsabilité  limitée  envers  le  peuple  des 
Etats  qui  en  auront  élu  les  membres  ;  l'Assemblée  Nationale  sera  élue 
par  des  collèges  formés  d'après  le  chiffre  de  la  population  et  aura  pour 
seules  attributions  de  voter  toutes  sortes  de  Bills,  de  fixer  l'affectation 
des  revenus  publics  et  d'établir  l'impôt. 

B.  —  Un  pouvoir  exécutif,  comprenant  un  gouverneur  général, 
nommé  par  la  Reine  et  telles  personnes  qui  de  temps  à  autre  pourront 
lui  être  adjointes  comme  conseillers. 

C.  —  Une  Cour  suprême  fédérale  qui  servira  en  même  temps  de 
Cour  d'Appel  pour  chaque  colonie  comprise  dans  la  fédération.  » 

Ces  conditions  montrent  bien  Tobjet  essentiel  de  la  fédéra- 
tion, à  savoir  l'union  pour  la  défense,  l'union  pour  la  politi- 
que commerciale  avec  une  liberté  de  commerce  absolue  entre 
les  Colonies.  Elles  montrent  aussi  que  c'est  bien  une/édéra' 
tion  et  non  une  simple  unification  que  la  Convention  a  eu 
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pour  but  de  réaliser.  Pai"  suite  nous  trouvons  que  dans  ses 
traits  essentiels  la  Constitution  copie  la  Constitution  améri- 
caine plutôt  que  celle  du  Canada  :  le  gouvernement  fédéral 
est  un  gouvernement  délégué  dont  les  pouvoirs  sont  limités 
à  des  matières  déterminées  ;  le  «  residaary  power  »  c'est-à- 
dire  les  attributions  qui  ne  lui  sont  point  expressément  accor- 
dées, restent  à  la  Colonie,  ou  pour  faire  usage  du  nom  sous 
lequel  celle-ci  sera  connue  si  la  fédération  est  établie,  àTEtat. 
C'est  là  une  question  d'une  réelle  importance  qui  a  déjà  été 
traitée  en  Angleterre  comme  une  erreur.  Si  la  Constitution 
est  adoptée^  les  Parlements  australiens  auront  des  pouvoirs 
beaucoup  plus  étendus  que  les  parlements  provinciaux  au 
Canada  ou  que  les  Législatures  d^Ëtats  en  Amérique.  Au 
Canada  le  pouvoir  réservé,  «  residuary  power  »  appartient  au 
gouvernement  du  Dominion,  le  pouvoir  délégué  aux  Parle- 
ments provinciaux  qui  ne  peuvent  légiférer  que  dans  les  ma- 
tières qui  leur  sont  confiées  ;  dans  tous  les  cas,  le  gouverne- 
ment du  Dominion  a,  du  moins  en  théorie,  un  pouvoir  de 
surveillance  et  de  contrôle.  Aux  Etats-Unis,  si  le  pouvoir 
réservé  est  aux  mains  de  chaque  Etat^  il  n'appartient  point 
aux  Législatures  de  ces  Etats  qui  sont  strictement  limitées  dans 
Texercice  de  leurs  attributions,  en  partie  par  la  Constitution 
fédérale,  en  partie  par  la  Constitution  de  l'Etat  lui-même.  En 
Australie,  les  garanties  pour  la  liberté  individuelle  que  nous 
trouvons  dans  la  Constitution  des  Etats-Unis,  font  absolument 
défaut,  et  les  Colonies  prises  séparément  n'ont  aucune  cons- 
titution qui  ne  puisse  être  modifiée  par  les  Parlements.  En 
d'autres  termes,  les  Parlements  australiens  sont  des  pouvoirs 
constituants  en  même  temps  que  des  assemblées  législatives, 
et  dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ils  ne  peuvent  être  com- 
parés qu'au  Parlement  impérial. 

Cette  défiance  vis-à-vis  des  Parlements,  qui  est  le  trait 
caractéristique  de  la  politique  moderne,  ne  s*est  donc  pas 
encore  manifestée  en  Australie.  La  demande  de  référendum^ 
n'a  pas  pour  but  de  faire  échec  au  Parlement  comme  il  arrive 
ailleurs,  mais  de  faciliter  la  marche  de  la  législation  parle- 
mentaire en  donnant  à  la  Chambre  basse  et  aux  électeurs  le 
moyen  de  passer  outre  au  veto  d'une  Chambre  haute,  qu'elle 
soit  élue  ou  composée  de  membres  de  droit.  La  Fédération 
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elle-même  est  un  moyen  d'élargir  nos  pouvoirs  de  sel/yo' 
vernment  et  sel/'ffovernment  a  jusqu'à  présent  signifié  gouver- 
nement parlementaire.  Mais  une  constitution  fédérale  doit 
nécessairement  avoir  quelque  rigidité,  afin  de  garantir  à  cha- 
cune des  parties  l'observation  des  conditions  qui  sont  à  la 
base  de  l'union,  bien  que  ceci  ait  été  nié  et  que  le  caractère 
inaltérable  de  la  Constitution  ait  été  Tun  des  points  les  plus 
fortement  attaqués  dans  la  dernière  campagne.  En  admettant 
cependant  que  le  bill  soit  voté,  il  introduit  dans  l'Etat  une 
constitution  qui  est  fixe  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  modi- 
fiée par  le  Parlement  tout  seul,  mais  par  le  Parlement  et  les 
pouvoirs  constitués  réunis.  Cela  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire son  effet  sur  les  systèmes  politiques  des  colonies  consi- 
dérées séparément.  Ce  résultat  peut  être  accéléré  par  ce  fait 
que  la  politique  de  TEtat  fédéral  tendra  à  éloigner  les  hommes 
les  plus  compétents  des  législatures  des  Etats;  et  en  tous  cas 
les  conditions  du  pays  sont  telles  que  peu  d'hommes  auront 
assez  de  loisirs  pour  s'occuper  à  la  fois  de  la  politique  fédérale 
et  de  celle  de  chaque  Etat.  D'où  il  suit  que  la  fédération  peut 
avoir  quelque  tendance  à  dénaturer  le  caractère  de  la  légis- 
ture  des  Etats  particuliers,  et  il  n'est  pas  invraisemblable 
que,  dans  ce  cas,  les  Etats  eux-mêmes,  prennent  des  mesures 
pour  diminuer  les  pouvoirs  de  leurs  législateurs  et  insistent 
sur  l'exercice  du  droit  de  y^^o  par  les  électeurs. 

Il  y  a  une  autre  question  relative  aux  rapports  de  la 
colonie  avec  l'Etat  fédéral  qui  est  d'un  intérêt  particulier.  La 
Constitution  permet  aux  colonies  fédérées  de  rester  en  rap- 
ports directs  avec  le  gouvernement  impérial.  Le  contrôle  qui 
est  exercé  sous  un  régime  de  self-ffouemment  dans  les  ques- 
tions législatives,  executives  ou  judiciaires  ne  sera  pas  exercé 
par  le  gouvernement  fédéral,  mais  bien  par  le  gouvernement 
impérial.  Les  colonies  sont  en  fait  absolument  sûres  d'être 
mieux  à  Tabri  de  toute  intervention  dans  leurs  affaires  inté- 
rieures en  permettant  au  contrôle  nominal  de  rester  ce  qu'il 
est  actuellement  qu'en  le  confiant  à  un  organisme  nouvelle- 
ment créé  qui  serait  capable  d'exercer  tous  ses  pouvoirs.  Le 
fait  peut  être  considéré  comme  un  hommage  aux  excel- 
lentes relations  qui  existent  actuellement  entre  le  gouverne- 
ment Impérial  et  les  colonies. 
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Les  questions  qui  rentreront  dans  la  compétence  du  Parle- 
ment fédéral  peuvent  être  groupées  sous  les  chefs  suivants  : 

1*  Affaires  extérieures  (y  compris  l'admission  des  étran- 
gers). 

2*  Navigation,  marine  marchande  et  commerce. 

3^  Exportations  et  importations,   primes   à  la  production. 

4®  Postes,  télégraphes,  téléphones  et  autres  services  sem- 
blables. 

5°  Circulation  et  frappe  de  la  monnaie,  poids  et  mesures, 
et  quelques  autres  matières  tombant  principalement  sous 
l'application  de  la  loi  commerciale^  des  statuts  et  de  la  pro- 
cédure. 

Le  gouvernement  fédéral  jouira  de  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  Parmi 
les  questions  indiquées,  beaucoup  sont  des  matières  dans  les- 
quelles le  gouvernement  fédéral  et  les  Etats  devront  exercer 
concurremment  leur  pouvoir,  mais  en  cas  de  conflit  une  loi 
fédérale  prévaudra  toujours  sur  une  loi  d'Etat.  Le  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  conflit  appartient  aux  tribunaux  exacte- 
ment de  la  même  manière  qu'au  Canada  et  aux  Etats-Unis. 
En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  d'accise,  les  postes 
et  télégraphes,  l'armée,  la  défense  nationale  et  une  ou  deux 
autres  matières,  l'Etat  fédéral  jouit  d'un  pouvoir  exclusif  et 
toute  loi  d'une  colonie  portant  sur  ces  questions  sera 
nulle. 

Le  pouvoir  législatif  reste  au  gouverneur  général  (nommé 
par  la  couronne),  assisté  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des 
représentants.  Le  Sénat  sera  composé  des  représentants  élus 
par  chacun  des  Etats  votant  de  la  même  manière  que  pour 
une  Constitution,  et  la  Chambre  des  représentants  en  nombre 
égal  de  membres  élus  par  les  Etats  en  prenant  pour  base  la 
population.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Amérique  ;  mais  les  Séna- 
teurs, au  lieu  d'être  élus  par  les  législatures  des  Etats,  seront 
nommés  par  les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  représen- 
tants. Les  deux  Chambres,  toutefois,  seront  élues  en  vertu 
d'une  capacité  électorale  (franchise)  unique  qu'il  appartient 
au  Parlement  fédéral  de  déterminer  en  la  soumettant  aux 
restrictions  suivantes:  l*' qu'aucun  électeur  jouissant  actuel- 
lement du  droit  de  vote  dans  sa  colonie  ne  puisse  être  dé- 
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pouillé  de  ce  droit  :  2^  qu'aucun  électeur  ne  puisse  voter  plus 
d^une  fois  à  chaque  élection,  soit  pour  une  Chambre,  soit 
pour  Tautre.  La  capacité  nécessaire  pour  être  représentant 
ou  électeur  sera  fixée  d'une  manière  uniforme  et  les  membres 
des  deux  Chambres  devront  recevoir  400  liv.  par  an. 

La  constitution  du  Parlement  est  beaucoup  plus  démocra- 
tique que  dans  aucune  des  colonies.  Daa»  toutes  les  colonies 
en  effet,  la  Chambre  haute  a  quelque  chose  d'oligarchique,  elle 
est  généralement  basée  sur  une  capacité  de  droit,  elle  est 
quelquefois  élective  et  ses  membres,  à  une  exception  près,  ne 
sont  pas  payés.  En  principe,  le  Sénat  doit  être  une  Chambre 
des  Etats,  plutôt  qu'une   seconde  chambre.  Il  a  cependant 
quelques-uns  des  caractères  d'une  seconde  Chambre,  et  par 
conséquent  il  doit  souffrir  quelques    restrictions  dans  ses 
attributions.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  rassemblée 
devra   exister  sans   interruption,    ses    membres   sortant  par 
séries  après  être  restés  six  ans  en  fonctions  ;  la  Chambre  des 
représentants,  au  contraire,  est,  comme  les  Chambres  basses 
existantes,  élue  pour  une  durée  limitée  de  trois  ans  et  peut 
être  dissoute  .avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs.  Le  principe 
d'après  lequel  le  Sénat  est  élu  au  scrutin  de  liste  peut  être 
regardé  comme   un  .essai   tenté  pour  protéger  le  parlement 
contre  ces  influences  locales  qui,  en  Australie  comme  ailleurs, 
dominent  sur  les  Chambres  basses.  On  a  bien  compris  que  le 
Sénat  doit  être  une  seconde  Chambre  en  même  temps  qu'une 
Chambre  des  Etats,  et  on  a  réalisé  ce  principe  en  mettant  les 
deux  Chambres,   relativement  à  leurs  droits  en  matière  de 
finances,   autant  que  possible  dans  les  mêmes  rapports  que 
dans  les  colonies  existantes  et  en  Angleterre.  De  cette  manière 
on  espère  garantir   que  l'Exécutif  gouvernera  au  gré  de  la 
Chambre  des  représentants,  comme  le  cabinet  anglais  le  fait 
à  l'égard  de  la  Chambre  des  communes.  Le  pouvoir  exécutif 
est  organisé  conformément  à  ce  qu'on  appelle  gouvernement 
parlementaire  ou  de  cabinet.  Les  ministres  siégeront  au  Par- 
lement ;  ils  devront  appartenir  au  parti  qui  constitue  la  ma- 
jorité dans  la  Chambre  basse,  devant  laquelle  ils  devront  être 
responsables,  tout  en  jouissant  du    droit  de  dissolution.  On 
peut  douter  que  le  Sénat,  appuyé  sur  la  force  qu'il  tient  du 
peuple,  et  sur  les  intérêts  spéciaux  de  l'Etat  qu'il  a  à  protéger, 
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consente  à  les  laisser  user  de  ce  droit,  et  il  est  probable  qu^il 
réclamera  sa  part  dans  la  direction  du  cabiqet  et  de  la  politi- 
que du  pays.  La  possibilité  d'un  conflit  insoluble  entre  les 
deux  Chambres  a  été  envisagée  par  la  Convention  ;  c'était  en 
efFet,  ce  que  pouvaient  faire  craindre  les  différends  entre  les 
deux  Chambres  des  Législatures  dont  toutes  les  colonies  ont 
eu  à  souffrir,  au  point  que  Victoria  a  été  plus  d'une  fois  pour 
cette  raison  à  deux  doigts  de  la  révolution.  Dans  le  cas  d'un 
Etat  isolé,  la  démocratie  répond  à  cette  question  que  la 
chambre  basse  ou  ceux  qui  la  composent  doivent  avoir  le 
dessus  ;  mais  cette  réponse  est  inapplicable  dans  le  cas  d'une 
Fédération  où  les  deux  Chambres  représentent  un  principe 
distinct  et  reposent  l'une  et  l'aulre  sur  une  base  démocratique. 
La  question  a  été  débattue  avec  une  certaine  ardeur  à  la  Con- 
vention-, et  toutes  sortes  de  remèdes  ont  été  proposés.  Ceux 
qu'on  peut  appeler  les  Démocrates  nationaux  étaient  parti- 
sans d*un  référendum  pur  et  simple,  la  question  devant  être 
tranchée  par  la  majorité  des  voix.  Mais  ce  ne  serait  là  qu'un 
renvoi  aux  constituants  d'une  seule  Chambre,  et  cela  assure- 
rait la  prépondérance  aux  grandes  colonies  qui  naturellement 
l'emporteraient  toujours  par  un  vote  basé  sur  le  chiffre  de  la 
population.  Ceux  que  nous  pouvons  appeler  les  Démocrates 
fédéraux  soutenaient  que  les  commettants  des  deux  Chambres 
devaient  décider  entre  elles.  Il  y  en  avait  toutefois  parmi  ceux- 
ci  qui  étaient  tout  à  fait  opposés  au  référendum  et  favora- 
bles à  un  retour  à  l'ancieif  système  constitutionnel  de  disso- 
lution en  l'appliquant  alternativement,  successivement  ou 
simultanément  aux  deux  Chambres.  Certains  membres  pen- 
saient aussi  que  toute  mesure  prise  pour  prévenir  les  conflits 
décourage  la  conciliation  et  précipite  les  crises.  Finalement 
la  Convention  adopta  un  projet  quelque  peu  compliqué. 

«  Si  le  Sénat  rejette  deux  fois  un  bill  à  lui  transmis  par  la  Chambre 
des  représentants  ou  s'il  Tadopte  avec  des  amendements  que  la  Cham- 
bre des  représentants  se  refuse  à  accepter^  le  gouverneur  général  peut 
dissoudre  le  Sénat  et  la  Chambre  simultanément.  Si  après  cette  disso- 
lution les  deux  Chambres  sont  encore  en  désaccord  sur  le  bilU  le  gou- 
verneur général  peut  convoquer  les  deux  Chambres  en  une  assemblée 
unique.  Alors  les  membres  présents  à  cette  assemblée  peu  vent  délibérer 
et  voter  ensemble  sur  la  loi  proposée,  telle  qu'elle  Ta  été  en  dernier 
lieu  par  la  Chambre  des  représentants,  et  sur  les  amendements,  si 


272  HARRIâSON   MOOtlâ 

quelques-uûs  d'entre  eux  ont  été  introduits  par  Tune  des  deux  Cham- 
bres et  non  acceptés  par  l'autre.  Tout  amendement  qui  aura  été  ratifié 
par  les  trois  cinquièmes  des  membres  présents  et  votants  sera  consi- 
déré comme  acquis.  De  même,  si  la  loi  proposée  avec  les  amendements 
ainsi  votés  est  ratifiée  par  les  trois  cinquièmes  des  membres  présents 
et  votants,  elle  sera  considérée  comme  dûment  votée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement  et  elle  sera  transmise  au  g'ouverneur  général 
pour  recevoir  l'approbation  de.  la  Reine,  t 

C'est  là  naturellementune  solution  hybride  et  unique  en  son 
genre^  me  semble-t-il.  La  première  partie  s'inspire  de  l'usage 
anglais  de  la  dissolution  qui  toutefois  n'est  applicable  qu'à  la 
Chambre  basse  seule^  système  qui  a  été  reproduit  dans  son 
essence  dans  toutes  les  colonies  jouissant  du  self-ffovernment. 
La  dissolution  de  la  Chambre  haute  comme  moyen  d'établir 
de  bonnes  relations  entre  les  Chambres  a  été  inspirée  par  une 
mesure  qu'on  rencontre  dans  la  constitution  de  l'Australie  du 
Sud.  L'objection  qu'on  peut  faire  au  système  Sud- Australien 
vient  de  ce  qu'une  dissolution  de  la  Chambre  basse  doit  précé- 
der la  dissolution  des  deux  Chambres  et  que  naturellement  le 
résultat  de  l'appel  aux  commettants  ne  peut  servir  qu'à  confir- 
mer chacune  des  Chambres  dans  sa  position.  Aussi  la  Conven- 
tion a-t-elle  résolu  de  mettre  les  deux  Chambres  sur  le  même 
pied  dans  ce  cas  particulier,  de  manière  à  éviter  de  paraître 
punir  ou  contraindre  l'une  ou  l'autre.  L'assemblée  plénière  et 
unique  des  deux  Chambres  est  déjà  connue  dans  quelques 
Constitutions  qui  en  usent  pour  des  buts  spéciaux.  La  Cons- 
titution des  Etats-Unis  s'en  rapproche  dans  les  dispositions 
concernant  le  calcul  des  votes  pour  l'élection  du  Président. 
Mais  là,  cependant,  chaque  Chambre  conserve  son  existence 
distincte  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  chargée  de  statuer 
sur  les  questions  qui  peuvent  surgir,  et  si  le  vote  des  élec- 
teurs est  incertain,  l'élection  échoit  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants qui  à  cette  occasion  prend  le  caractère  de  Chambre 
des  Etats,  les  membres  de  chaque  Etat  ayant  droit  à  un  vote 
collectif.  La  Constitution  française  peut  être  amendée  par  une 
Assemblée  nationale  composée  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement siégeant  ensemble,  toutes  les  fois  que  les  Chambres,  de 
leur  propre  initiative,  ou  à  la  demande  du  Président  de  la  Ré- 
publique, déclarent  qu'il  y  a  lieu  à  revision.  En  Suisse,  les 
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deux  Chambres  de  rassemblée  fédérale     se    réunissent  en 

assemblée  unique  dans  trois  cas  :  paur  résoudre  les  conflits 

de  juridiction  entre  les  autorités  fédérales,  pour  accorder  des  | 

grâces,  pour   élire   le  Conseil  fédéral,  le  tribunal  fédéral,  le 

chancelier  de  la  confédération  et  le  commandant  en  chef  de 

l'armée  fédérale  (1). 

La  cause  inspiratrice  immédiate  de  la  mesure  adoptée  par 
la  Constitution  australienne  n'était  aucune  de  celles-ci,  mais 
bien  le  système  norvégien  suivant  lequel  les  deux  Chambres 
se  réunissent  pour  siéger  dans  le  but  exprès  de  résoudre  leurs 
différends.  Les  Chambres  norvégiennes  sont,  dans  leur  cons* 
titution  et  diaprés  leur  caractère^  très  différentes  des  deux 
Chambres  d'une  fédéi'ation.  Ainsi  loin  d'être  fondées  sur  des 
principes  distincts  d'organisation  politique,  elles  ne  jouis- 
sent d'une  existence  distincte  et  séparée  qu'après  l'élection 
et  elles  sont  en  toute  époque  plutôt  des  sections  ou  des  com- 
missions d'une  Chambre  unique  que  des  Chambres  distinctes. 
On  peut  ajouter  que,  en  vue  d'une  assemblée  plénière  des 
Chambres  aussi  bien  que  pour  assurer  la  dignité  et  l'impor- 
tance du  Sénat,  le  bill  renferme  une  disposition  d'après 
laquelle  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants sera  autant  que  possible  le  double  de  celui  des  mem- 
bres du  Sénat. 

J'en  ai  fini  maintenant  avec  la  plupart  des  traits  caractéris- 
tiques de  la  Fédération  et  son  objet,  et  avec  la  Constitution  et 
les  pouvoirs  du  Parlement  et  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  reste' 
à  parler  du  pouvoir  judiciaire.  Ici  novCs  rencontrons  quelque 
chose  de  nouveau.  Le  Parlement  et  l'Exécutif  sont  stricte- 
ment bornés  quant  aux  questions  dont  ils  peuvent  s'occuper, 
et  nous  avons  vu  qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucune  surveil- 
lance ni  aucun  contrôle  sur  les  matières  qui  restent  du  res- 
sort* des  Parlements  ou.  de  l'Exécutif  des  Etats.  En  matière 
judiciaire,  cependant,  un  tribunal  fédéral,  la  Haute  Cour 
d'Australie,  est  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  de  toutes 
les  Cours  tant  des  Etats  que  de  la  Fédération  ;  il  est  appelé  à 
servir  de  Cour  suprême  d'appel  pour  les  colonies  austra- 
liennes en  matière  ordinaire  au  lieu  et  place  du  conseil  privé 
de  Londres  qui  actuellement  juge  en  dernier  ressort. 

(1)  Lowcll,  Government  and  parties  in  continental  Europe,  l.  II,  p.  2i4. 

rbvUb  du  droit  public.  —  t.  XI.  48  ** 
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Toutefois  il  peut  encore  être  permis  de  porter  appel  devant 
le  conseil  privé  .dans  toutes  les  matières  purement  constitu- 
tionnelles et  il  est  douteux  que  le  bill  définitif  ne  permette  pas 
aux  plaideurs  de  choisir  entre  la  Haute  Cour  d'Australie  et 
le  Conseil  privé,  tout  comme  les  appelants  en  ont  le  droit  au 
Canada.  Pour  le  reste,  le  pouvoir  judiciaire  occupe  dans  la 
constitution  la  même  place  que  dans  celle  des  Etats-Unis.  11 
lui  appartient  de  se  prononcer  sur  la  légalité  de  l'exercice  de 
tous  les  pouvoirs,  législatif  ou  exécutif,  par  les  autorités  fédé- 
rales ou  par  celles  des  Etats.  La  manière  déjuger  est  main- 
tenant trop  bien  connue  pour  avoir  besoin    d'être  décrite; 
c'est  le   résultat  de  la   situation   que   le  pouvoir  judiciaire 
anglais  s'est  faite  à  lui-même  dans  le  système  constitutionnel. 
Les  Cours  ne  sont  pas   des  tribunaux  de  re vision  ad  hoc, 
aucune  Cour  n'a  le  pouvoir,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit 
à  la  demande  d'un   citoyen,  d'évoquer  un  statut  et  de  s'en- 
quérir de  sa  validité.  Mais  dans  une  action  civile  entre  A  e( 
B,  ou  dans  toute  instance  criminelle,  où  une  partie  s'appuie 
sur  une  loi,  l'autre    partie   peut  soutenir  que  cette  loi  est 
inconstitutionnelle   de  même   qu'elle  pourrait  soutenir  que 
le  règlement  d'une  corporation  est  ultra  vires.  La  Cour  peut 
se  prononcer  sur  la  validité  des  statuts  comme  incident  sur 
la  discussion  de  quelque  question  pendante  devant  lui,  et  sa 
décision  est  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rejetée  par 
une  Cour  supérieure.  Le  caractère  spécial  de  la  Haute  Cour 
•d'Australie,  de  même  que  celui  de  la  Cour  suprême  des  Etals- 
Unis,  consiste  dans  ce  fait  que,  placée  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie judiciaire,  elle  est  l'interprète  définitif  de  la  Constitution. 
Une  proposition  tendant  à  ce  que  le  gouverneur  général  piU 
avoir  le  droit   de  demander  à  la  Haute  Cour  une  opinion 
extra-judiciaire  sur  la  validité  des  lois  (comme  cela  se  fait  au 
Canada  et  dans  plusieurs  Etats  de  l'Amérique)  n'a  pas  été  vue 
favorablement  par  la  Convention  ;  on  a  craint  que  cela  ne  mil 
le   pouvoir  judiciaire  en   contact  direct  avec  les  questions 
politiques  et  ne  diminuât  ainsi  la  confiance  du  public  dans 
les  décisions.  Les  questions  qui,  d'après  la  Constitution  des 
Etats-Unis,   sont  spécialement  confiées    au   pouvoir  fédéral 
considéré  comme  distinct  du  pouvoir  judiciaire  sont,  d'après 
la  constitution  australienne,  confiées  au  pouvoir  judiciaire 
fédéral. 
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Les  dispositions  relatives  à  Tamendement  delà  Constitution 
sont  particulièrement  intéressantes.  Environ  un  quart  du  bill 
concerne  des  questions  de  caractère  temporaire  et  provisoire, 
qui  ne  sont  ainsi  réglées  que  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait 
voté  autre  chose.  Le  reste  est  fondamental  et  on  s'est  de- 
mandé comment  assurer  la  suprématie  de  la  Constitution 
exigée  parle  caractère  contractuel  de  la  Fédération.  Comme 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  la  suprématie  de  la  Constitution  a 
été  Tun  des  fondements  des  attaques  dont  elle  a  été  Tobjet 
dans  le  pays,  mais  on  n'a  guère  contesté  sérieusement  que  le 
Parlement  puisse  avoir  un  droit  de  revision  sans  contrôle.  Au 
Canada,  la  suprématie  de  la  Constitution  est  assurée  par 
l'absence  de  tout  droit  de  revision  autre  que  celui  du  Parle- 
ment impérial.  En  Australie  cependant,  une  semblable  ga- 
rantie aurait  paru  trop  chèrement  achetée,  le  droit  de  reviser 
sa  constitution  étant  un  de  ceux  dont  jouit  actuellement 
chaque  colonie;  abandonner  ce  droit  eût  été  rendre  la  Fédé- 
ration restrictive  et  non  extensive  du  pouvoir  de  self-gover- 
nment.  C'est  la  caractéristique  de  la  prédominance  du  Parle- 
ment dans  les  colonies  anglaises  que  l'initiative  de  la  réforme 
de  la  Constitution  est  confiée  uniquement  au  Parlement  fédé- 
ral, le  peuple  ni  les  Etats  n'ayant  aucun  pouvoir  d'initiative  à 
cet  égard  comme  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Lorsque  la  ma- 
jorité absolue  dans  chaque  Chambre  a  approuvé  un  amende- 
ment à  la  Constitution,  il  doit  être  soumis  dans  chaque  Etat 
aux  électeurs  qualifiés  pour  élire  les  membres  de  la  Chambre 
des  représentants,  et  si,  dans  la  majorité  des  Etats,  la  majorité 
des  volants  approuve  aussi  la  loi  proposée,  celle-ci  sera  pré- 
sentée au  gouverneur  général  pour  être  soumise  à  l'approba- 
tion de  la  Reine.  «  L'amendement  est  alors  soutenu  par  le 
Parlement,  par  la  majorité  jd es  Etats  et  la  majorité  des  élec- 
teurs. C'est  en  substance  la  même  procédure  que  celle  qui  est 
ordinairement  suivie  en  Suisse.  On  a  reproduit  la  disposition 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis  exigeant  le  concours  d'un 
Etat  quelconque  à  toute  réduction  dans  le  nombre  de  ses 
représentants. 

Une  question  sérieuse  peut  s'élever  quant  au  point  de  savoir 
si  les  mesures  prises  pour  éviter  les  conflits  entre  les  Cham- 
bres s'appliquent  aux  lois  ayant  pour  but  la  revision  de  la 
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Constitulion.  En  Suisse,  une  difFérence  d'opinion  entre  les 
Chambres  sur  la  question  de  la  revision  totale  est  le  seul  cas 
dans  lequel  on  peut  faire  appel  aux  électeurs  pour  trancher 
le  débat.  L'opinion  générale,  mais  non  universelle,  est  que  ces 
mesures  ne  s'appliquent  point  à  la  revision  de  la  Constitution, 
et  que  le  Sénat  peut  légalement  rejeter  tel  ou  tel  amendement 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  dissoudre  et  sans  même  avoir  besoin 
de  se  rencontrer  en  assemblée  générale  et  unique  avec  la 
Chambre  des  représentants. 

J'ai  maintenant,  je  pense,  suffisamment  décrit  les  mesures 
que  le  peuple  des  cinq  colonies  est  en  train  de  discuter  et  sur 
le  sort  desquels  il  se  sera  déjà  prononcé  avant  que  cet  article 
puisse  parvenir  aux  mains  de  l'éditeur  de  cette  Hevue.  Dans 
un  prochain  article,  j'espère  traiter  les  principales  questions 
discutées  dans  les  réunions  et  dans  la  presse  au  cours  de  la 
campagne  fédérale  et  examiner  la  valeur  de  cet  essai  d'appli- 
cation du  référendum  à  une  matière  très  complexe  et  très 
obscure. 

Harrisson  Moore 

Professeur  à  rUniversitc  de  Melbourne. 
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QUESTIONS  FRANCO-ANGLAISES 

SoMMAlBR.  —  1.  I/impérialisine  et  8e«  causes.  — 2.  La  question  da  Nijçer  et  la  convention- 
da  14  juin  1398.  ~  3.  L'Egypte,  le  Soudan  Egyptien,  et  la  courention  du  19  janvier  1899, 
Pinddent  de  Kacboda  et  la  convention  da  31  mars  1899.  —  4.   Questions  diverses  :  l'incident 
de  Mascate,  les  affaires  de  Madagascar,  la  question  de  Terre*  Neuve  (i). 

1.  L'impérialisme  et  ses  causes.  —  «  L'Angleterre  est  un  vaisseau,  notre 
île  en -a  la  forme  ;  la  proue  tournée  au  nord,  elle  est  comme  à  l'ancre  au 
milieu  des  mers,  surveillant  le  continent.  Sans  cesse  elle  tire  de  ses  flancs, 
d'autres  vaisseaux  faits  à  son  image  et  qui  vont  la  représenter  sur  toutes 
les  côtes  du  monde.  »  Ainsi  Chatterton  explique  dans  Stello  (2)  la  situa- 
tion, les  vues  et  la  mission  de  l'Angleterre.  Admirablement  placée  pour  le 
commerce,  merveilleusement  disposée  pour  Tindustrie  par  ses  richesses 
métallurgiques,  mais  mal  préparée  par  tempérament  et  par  circonstances  (3) 
aux  industries  de  luxe,  travaillant  pour  le  grand  public  (for  the  million) 
auquel  elle  vend  les  objets  de  consommation  courante,  elle  est  devenue  rapi- 
dement le  fournisseur  des  populations  extra-européennes  qui,  mal  outillées 
et  peu  actives,  arriérées  ou  nouvelles,  ont  besoin  des  produits  d'usage,  où 
l'Angleterre  excelle,  sans  être  assez  avancées  pour  les  fabriquer  elles-mêmes. 
Impuissante  à  tout  consommer,  l'Angleterre  cherche  des  colonies  pour  trou- 
ver des  marchés.  Les  guerres  qu'elle  a  soutenues  avec  la  France  et  l'Espagne, 
au  XVIII*  siècle,  n'ont  pas  d'autre  objectif.  La  déclaration  d'indépendance 
des  13  colonies  Unies  d'Amérique  amène  dans  les  idées  coloniales  un  mou- 
vement de  recul.  Tories  et  Whigs  sont  d'accord  pour  regarder  l'empire 
colonial  anglais  comme  une  institution  artificielle  et  provisoire  qui  ne 
possède  aucun  élément  de  permanence.  «  C'est,  dit  M.  Dicey,  le  point  de  vue 
dominant  de  notre  politique  coloniale  sous  Sir  Robert  Peel  et  lord  John . 
Russell  ;  leur  politique  est  une  politique  d'indifférence.  On  accepte  comme 
un  axiome  que  les  colonies  doivent  l'une  après  l'autre  se  détacher  de  la 
mère  patrie  et  que  celle-ci  ne  ddit  faire  aucune  opposition  à  leur  prise 

(i)  Lu  prochaine  chronique  sera  consacrée  au  Nouvel  impérialisme  américain  et  d  la 
récente  évolution  de  la  doctrine  de  Monroe  ;  la  suivante  aux  Affaires  d'Orient  et 
d'Extrême  'Orlen  t . 

(3)  A.  J)K  ViQNY.  Stello.  (éd.  Calmann.Lévy,  p.  73). 

(3)  Poissard,  Libre  échange  et  protection^  Paris  iS93  p.  100. 
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d'indépendance  »  (i).  Mais  les  Anglais^  arrêtés  par  cette  idée  dans  la  voie  de 
l'expansion  coloniale,  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'ils  ne  pouvaient  vivre 
sans  elle.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'Angleterre  soufFre  d'une  crise 
industrielle,  issue  de  la  concurrence  que  d'autres  nations,  entrées  plus  tard 
dans  la  lutte  économique,  font  à  ses  articles  sur  les  marchés  lointains.  Non- 
seulement  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  le  chiffre  de  ses  exportations 
baisse;  mais  les  Etats-Unis  lui  disputent  le  Canada,  l'Amérique  centrale  et 
l'Amérique  du  Sud  ;  l'Allemagne  lui  fait  concurrence  en  Orient,  en  Extrême- 
Orient  et  jusque  dans  l'Océanie  même.  A  Shangaï  et  à  Singapour,  le  mou- 
vement commercial  anglais  diminue  dans  une  proportion  considérable  au 
profit  du  Japon.  Ses  propres  colonies  lui  échappent.  L'Inde,  qui  donnait  au 
Royaume-Uni  82  0/0  de  son  marché  en  4881,  ne  lui  en  donne  plus  que 
72  0/0  en  1891  et  60  0/0  en  1897.  Au  Canada,  sa  part  a  baissé  de  75  0,0 à 
23  0/0,  de  1873(340  millions  d'importation)  à  1896  (164  millions).  Non  seule- 
ment ses  propres  colonies  se  ferment  à  son  importation,  mais  encore  elles 
lui  font  à  leur  tour  concurrence  sur  ses  anciens  marchés  ;  âShanga!,  les  filés 
anglais  sont  en  recul  de  22  0/0  sur  1895.  alors  que  les  Blés  indous  gagnent 
13  0/0;  en  Egypte^  la  Belgique  monte  de  3  à  13  millions,  l'Allemagne  de 
1/2  million  à  près  de  8  millions  (2).  Ce  rétrécissement  des  débouchés  sous 
l'influence  de  la  concurrence  étrangère  réagit  sur  la  production  anglaise. 
Les  usines  se  ferment  ou  transforment  leur  outillage  en  vue  d'un  autre 
genre  de  production  (3).  D'autres  se  rapprochent  de  la  mer,  de  façon  à  pro- 
duire à  moins  de  frais.  Pour  remplacer  les  marchés  perdus,  il  faut  en  trou- 
ver de'  nouveaux  :  augmenter  sans  cesse  les  conquêtes  lointaines  et  paralyser 
l'essor  des  autres  nations  pour  empêcher  leur  concurrence  ;  augmenter  l'em- 
pire pouraugmenterlecommerce.  «Jeboisau  Commerce  età  l'Empire,  disait 
lelO  juin  1896  l'auteur  célèbre  d'un  toast  connu.  C'est  un  toast.  Messieurs, 
qui  contient  tout  un  monde  et  qui  pourtant  tiendrait  en  un  seul  mol,  car 
les  deux  termes  sont  synonymes,  et  l'Empire,  pour  reprendre  un  mot 
fameux,  c'est  le  commerce  »  (4).  Ainsi  parlait  Joseph  Chamberlain,  député 
du  centre  industriel  de  Birmingham  (5)  qu'a  profondément  atteint  la  crise 
nouvelle  ;  il  formule  V impérialisme  non  pas  seulement  comme  un  pro- 
gramme politique,  mais  comme  un  programme  économique.  Ce  n'est  pas 
un  rêve  d'union  des  pays  anglais,  sous  l'influence  d'un  pur  sentimenta- 
lisme de  race  ;  ce  n'est  pas  une  exaltation  gratuite  du  jingoîsme  britanni* 
que  :  c'est  l'exploitation  de  ces  deux  sentiments  au  profit  de  la  grandeur  éco- 
nomique de  l'Angleterre  menacée  soudain  parla  concurrence  étrangère  sur 
les  marchés  lointains.  C'est  l'application  dans  le  domaine  politique,  des 
vœux  exprimés  par  les  manufacturiers.  «  Pour  remplacer  le  marché  amc- 

(1)  DiGBT,  The  netcamerican  imperialism,  dans  the  Nlneteenth  centuty^  n*  ^<^< 
septembre  1898  p.  ^iSS. 

(3)  Paul  Louis.  L'impérialisme  anglo-saxon^  dans  la  Revue  socialiste^  mars  1899. 
p.  265. 

(3)  Victor  Bkhird.  UAngleterre  et  l'Empire  du  Monde  dans  la  Reviu  de  Paris 
1899  p.  34  etsuiv. 

(4)  Cité  par  Y.  Bhrard,  dans  Bev.  de  Paris,  15  jaoTier  1899,  p.  34. 

(5)  Achille  Viallatb,  Af .  Joseph  Chamberlain,  dans  Us  Annales  des  sciences  poUti' 
ques  janvier  1899,  p.  115  et  t. 
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«  ricain,  qui  jadis  nous  faisait  vivre,  il  nous  faudrait  le  marché  colonial  )>. 
Chamberlain  précise  ce  vœu  dans  les  deux  idées  suivantes  :  d'une  part,  il 
faut  que  les  colonies  anglaises  s'unissent  avec  la  métropole  pour  for- 
mer une  fédération  vivant  sur  la  base  économique  du  libre  échange  ;  d'au- 
tre part,  il  faut  développer  le  domaine  colonial  de  l'Angleterre  dans  toutes 
les  parties  du  globe,  et  travailler  sans  cesse  à  la  formation  de  la  «  plus 
Grande-Bretagne  »  dont  Rudyard  Kipling,  l'auteur  des  Seven  Seas,  s'est 
constitué  le  poète  dans  une  pièce  qui  peut  servir  de  préface  à  la  politique 
nouvelle  :  Song  of  the  englUh  (1) . 

Lancée  dans  cette  voie  de  l'expansion  coloniale  à  outrance,  TAngleterre 
a  soulevé  rapidement,  vis-à-vis  de  la  France,  question  sur  question. 

i.  La  question  duniger.  —  A)  Origine  des  difficultés  franco-anglaises,  — 
Intéressée  par  l'Algérie,  au  nord,  par  le  Sénégal  à  l'Ouest,  à  la  question  de 
l'Afrique  centrale,  la  France  devait  s'occuper  du  Niger  pour  s'assurer  par 
le  Soudan  une  route  de  terre  entre  ses  différentes  possessions  d'Afri- 
que. Longtemps  elle  ne  soupçonna  pas  la  valeur  des  terres  situées  dans  la 
boucle  formée,  comme  un  grossier  triangle,  par  le  fleuve,  depuis  ses  ori- 
gines jusqu'à  la  mer.  En  1885,  au  congrès  de  Berlin,  elle  n'apercevait  pas 
l'importance  de  la  question.  En  1890,  le  traité  du  5  août  la  trouvait  dupe 
d'un  mirage  digne  du  désert  qu'elle  reçut  en  partage,  au  sud  de  l'Algérie- 
Tunisie,  jusqu'à  une  ligne  tirée  de  Barroua  sur  le  lac  Tchad  à  Say  sur  le 
Niger  (2).  L'idée  qui  se  dessinait  alors  en  France  était  de  joindre  le  Séné- 
gal au  Congo  et  à  l'Algérie  pnr  une  route  dont  le  Tchad  eût  formé  le  nœud 
central.  Craignant  de  voir  arriver  à  Tombouctou  les  Anglais  qu'il  croyait 
à  Say,  quand  ils  n'étaient  même  pas  à  cinq  cents  milles  plus  bas,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  présenta  comme  un  succès  la  désastreuse 
convention  qui  nous  donnait  avec  des  terres  légères,  le  Sahara,  un  maré- 
cage, le  Tchad.  En  échange,  nous  reconnaissions  à  l'Angleterre  le  riche 
territoire  situé  au  sud,  que  nous  croyions  occupé  pleinement  par  elle  tan- 
dis qu'elle  n'avait  encore  sur  lui  que  les  plus  lointaines  espérances. 
Jamais  convention  n'a  pesé  plus  lourdement  sur  notre  politique  africaine. 
Nous  avions  passé  à  côté  du  Niger  sans  l'apercevoir.  Nous  avions  pris  l'om- 
bre pour  la  proie,  le  désert  pour  le  trésor.  Les  Anglais  pouvaient  se  féliciter 
de  nous  avoir  évincés  quand  les  explorations  de  Binger  et  de  Monteil  nous 
firent  revenir  de  notre  erreur.  Leur  traversée  du  Soudan  fut  une  révélation. 
Le  Dahomey  nous  sert  d'amorce  dans  la  boucle.  Mizon  essaie  de  remonter 
le  fleuve  et  son  affluent,  la  Bénoué.  Le  commandant  Toutée,  pour  former 
l'hinterland  du  Dahomey  et  le  joindre  au  Tchad^  s'avance  jusqu'au  Niger 
et  le  remonte  (.S).  Hourst,  réalisant  un  projet  depuis  longtemps  formé, 
arrive  au  fleuve  par  le  Sénégal,  y  jette  son  bateau  d'aluminium  et  gagne 
successivement  Tombouctou,  Say,  Boussa,Iamer  (4).  Les  mailles  de  l'explo- 
ration se  resserrent  de  plus  en  plus.  Venant  de  l'ouest,  Voulet  et  Chanoine 

(I)  Kipling,  Seven  Seas. 

Ci)  Auzou,  La  boucle  du  Niger,  dans  la  Rev.  des  Deux-Mondes,  1898,  GXLVII,  p.  163. 

(3)  Commandant  Tootek,  Dahomé,  Niger,  Touareg, 

(i)  HouBST,  Sur  le  Niger  et  au  pays  des  Touaregs,  1898. 
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pénètrent  au  centre  de  la  boucle  (i),  au  Mossi  ;  Baud  et  Decœur,  partis  du 
Dahomey,  les  rejoignent.  Des  points  d'occupation,  Boussa,  le  port  d'Aren- 
berg*,  en  face  de  Badjibo,  sont  pris  sur  le  Niger.  Cette  opposition  soudaine 
de  la  concurrence  française  dans  un  territoire  qu'elle  croyait  sien,  surprit 
TAngleterre,  qui,  par  d'adroites  intrigues,  croyait  s*êlre  assurée  la  posses- 
sion du  Niger  en  toute  tranquillité. 

Considérant  le  fleuve,  suivant  la  comparaison  même  de  Mungo-Park, 
qui  le  premier  l'aperçut  (1797),  comme  une  autre  Tamise  (2)  parce  qu'il  a 
été  découvert  au  milieu  de  son  cours  (1797)  et  à  son  embouchure  (1830), 
exploré,  évangélisé  (1841),  puis  ouvert  au  commerce  par  des  Anglais,  le 
gouvernement  de  Saint-James  l'a  toujours  regardé  comme  sien.  VictO' 
rieuse  de  la  concurrence  française  un  instant  risquée  sur  le  fleuve  sur 
l'initiative  de  Gambetta  (3),  V  a  United  African  Company  »  restait  après 
une  lutte  coûteuse  {After  a  costly  struggle)  (4)  seule  maîtresse  du  terrain, 
quand  en  1885  s'ouvrit  la  Conférence  de  Berlin.  Le  principe  de  la  liberté 
des  fleuves,  que  le  Congrès  appliquait  au  Congo,  risquait  de  compromettre 
le  monopole  que  les  Anglais  venaient  d'acquérir.  Avec  une  adresse  extrême, 
la  menace  fut  paréepar  sir  Edward  Malet,  qui,  sans  parler  contre  la  liberté 
du  fleuve,  s'arrangea  pour  la  rendre  stérile  en  pratique.  Formant,  d'après 
lui,  non  pas  un  fleuve  unique,  mais  deux  sections  distinctes,  séparées  par 
un  espace  de  mille  milles,  le  Haut-Niger  dont  la  France  était  riveraine  près 
du  Sénégal  et  le  Bas-Niger  «  entièrement  aux  mains  anglaises  »  de  la 
mer  à  Boussa  ne  pouvaient  vivre  sous  le  régime  de  la  réglementation 
commune,  non  pas  seulement  sous  celui  de  la  commission  internationale 
comme  le  Congo,  mais  même  sous  celui  de  la  commission  riveraine  ;  «  le 
fleuve  était  libre  »  mais  ses  deux  libertés  devaient  s'organiser  à  part.  Le 
congrès  de  Berlin,  faisant  pour  le  Niger  un  régime  distinct,  donna  jusqu'à 
Boussa  pleins  pouvoirs  à  l'Angleterre.  Le  bluff  était  formidable,  car  le^ 
Anglais  n'atteignaient  encore  que  Lokodja.  Mais  la  diplomatie  n'avait  sur 
ces  régions  lointaines  que  des  notions  très  imparfaites.  Le  6/fi^ réussit. 
Désireuse  de  maintenir  une  erreur  qui  lui  profitait,  mais  sachant  bien 
que,  pour  évoluer  dans  l'intrigue,  une  Compagnie  commerciale  a  toujours 
le  zèle  plus  âpre  et  les  coudées  plus  franches,  le  gouvernement  britan- 
nique octroya  la  délégation  de  ses  droits  politiques  à  VUnited  AJrican^ 
devenue  Royal  Niger  Company  par  charte  du  10  juillet  1886  (5).  A  elle 
d'appliquer  le  chapitre  V  de  l'acte  de  Berlin,  de  créer  et  de  mettre  en 
œuvre  la  réglementation  du  bas-Niger.  Entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie de  commerce,  désireuse  d'arrêter  toute  concurrence,  on  devine 
ce  que  devint  la  liberté  :  promise,  non  tenue.  Le  principe  en  était  partout, 
l'usage  nulle  part.  Pax,  j'uSy  ars,  cette  devise  trompeuse  mentait  dans  le 

(t)  BiUl.  de  l'Afrique  française,  1897,  p.  253. 

(2)  Df  RouiRB,  La  Compagnie  du  Niger,  dans  la  Revue  de  géographie,  janTÎw-JQia 
1897,  p.  36. 

(3)  Carton  dr  Wiart,  Les  grandes  compagnies  anglaises  décolonisation,  et  K. Biil- 
laud,  La  compagnie  royale  du  Niger,  dans  Annales  de  V Ecole  des  Sciences  politiques, 
1827,  p.  493. 

(4)  Scott  Kbliik,  The  partition  of  Africa,  p.  270. 

(5)  Baillado,  loc.  cit. 
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blason  de  la  Compagnie  ;  elle  H(  mentir  le  mot  de  liberté  dans  l'acte  de 
Berlin.  Quiconque  vienl  de  la  mer  pour  remonter  le  fleuve  lui  est  suspect. 
Elle  arrête  Mizon  à  Yola,  s'oppose  à  l'entrée  de  VArdent^  que  d'Agoult 
commande  (1).  Elle  ne  craint  pus  seulement  le  concurrent,  mais  le 
témoin  (2). 

Fermer  le  fleuve,  c'est  interdire  le  passage,  et,  sans  traité,  s*assurer  un 
formidable  hinterland.  Le  développement  économique  est  lent.  L'œuvre  de 
pénétration  d'une  société  commerciale,  ralentie  par  la  nécessité  du  profit, 
ne  saurait  se  faire  par  bonds  rapides,  mais  par  progrès  successifs.  Se 
réserver  des  droits  sans  les  exercer  encore,  voilà  Tidéal.  Mais  l'acte  de  Ber- 
lin exige  l'occupation  effective,  ou  encore  un  protectorat.  Or  la  Compagnie 
non  seulement  n'occupe  que  peu  de  territoires,  mais  a  peu  ;le  traités.  Il 
faut  empêcher  les  tiers  de  s'en  apercevoir.  Le  voyageur  Barlh  (3),  au  bord 
même  du  Niger,  écrivait  que  les  fleuves  sont  les  routes  à  suivre  pour  péné- 
trer dans  l'Afrique.  Fermer  le  fleuve,  c'est  empêcher  le  passage,  c'est-à- 
dire  le  contrôle  de  ses  occupations,  trop  souvent  fictives,  et  de  ses  traités 
de  protectorat,  trop  souvent  chimériques.  La  Compagnie  n'hésite  pas.  Elle 
ferme  le  fleuve  sous  prétexte  d'en  réglementer  la  liberté  (règlement  de 
i894].Devanl  tous  ceux  qui  cherchentà  s'introduire  dans  la  boucle  elle  sou- 
lève des  obstacles  ou  des  règles  qui  les  arrêtent.  La  réalité  de  son  pouvoir 
échappe  à  l'examen.  Elle  enfle  devant  le  pays  et  le  pays,  à  son  tour,  enfle 
devant  l'Europe  sa  puissance.  C'est  ainsi  que  M.  Ribot  la  croit  aux  portes 
de  Tombouctou  quand  elle  n'est  encore  qu'à  Lokodja.  Forte  de  cet  empire 
mystérieux,  dont  personne  ne  pouvait  mesurer  les  bornes,  elle  se  jugeait 
en  sûreté.  Aussi  ce  fut  pour  elle  un  coup  terrible  quand  soudain  elle  vit 
Toutée  pénétrer  sur  le  fleuve  au-dessous  de  Boussa,  Hourst  le  descendre  en 
son  entier,  Voulet  s'installer  à  Ouagadougou,  et  Baud,  Decœur,  prendre 
pied  à  Boussa.  Les  explorateurs,  étonnés,  s'avançaient  dans  les  territoires 
que  la  carte  lui  attribuait,  sans  voir  la  Compagnie  du  Neiger  représentée, 
ni  par  une  occupation  effective,  ni  par  un  traité  de  protectorat.  Le  bluffa 
était  percé  à  jour.  Le  coq  gaulois  auquel  on  voulait  faire  gratter  des  terres 
légères  chantait  aux  portes  de  la  «  Royal  Niger  ». 

Dès  lors  existe  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  difficulté  de  plus. 
Cette  question  du  Niger,  qui  d'abord  avait  été  proprement  fluviale,  devient 
maintenant  territoriale.  Mizon,  lieutenant  de  la  marine  française,  peut-il 
lancer  dans  l'affluent  Benoué  le  Sergent^Malamine,  qui  porte  pour  350.000 
francs  de  marchandises  françaises?  D'Agoult  a-t-il  le  droit  d'entrer  avec 
V Ardent,  navire  de  guerre?  Les  obligations  imposées  par  le  règlement  de 
1891  aux  navires  marchands,  sont-ellesiégales?  Voilà  les  seules  questions 
qu'on  discute  d'abord.  Mais,  à  partir  de  1896,  les  difficultés  sont  d'un  autre 
ordre.  Toutée  peut-il  occuper  la  rive  droite,  en  face  de  Badjibo  ?  Le  Bor- 
nou  est-il  à  la  «  Royal  Niger»?  A  qui  Nikki?  A  qui  le  Mossi,  le  Gou- 
rounsi?  De  part  et  d'autre,  les  expéditions  s'arment,  se  croisent,  se  hcur- 


(1)  Harby  Am8.  yo8  Africains, 

('i)  TouTKB,  Dahomé,  Niger,  Toiiareg. 

(3)  Cité  par  Hockst,  op,  cit.,  p.  1. 
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tent.  Le  fleuve  est  devenu  secondaire,  maintenant  qu'au  lieu  de  passer  du 
fleuve  aux  terres  de  la  boucle  on  passe  au  contraire  de  la  boucle  au  fleuve. 
Le  traité  du  1.*^  janvier  1896,  en  réglant  la  question  du  Siam,  convient  de 
nommer  des  commissaires  charges  d'opérer  la  délimitation  du  Niger,  el, 
pendant  ce  temps,  les  expéditions  continuent.  Le  fondateur  de  la  «  Royal 
Niger  »,  sir  Taubmnn  Goldie,  organise  au  même  moment  des  expéditions 
vers  le  Borgou,  le  Mossi,  le  Gourma.  Beati possidenles.  Les  Anglais  ralen- 
tissent les  préparatifs  d'entente.  Enfin  la  commission  qui  se  réunit  sans 
aboutir,  en  i896  reprend  sur  d'autres  ouvertures  en  4897.  Le  14  juin 
1898,  elle  avait  terminé  ses  délicats  travaux,  non  seulement  par  un  traité 
de  délimitation,  mais  encore  par  une  réglementation  nouvelle  du  régime 
du  fleuve  (I). 

B)  AUrihntions  territoriales  dans  la  boucle  du  Niger  (2).  —  Ici,  les  con- 
troverses étaient  vives.  Les  Anglais  chassés  de  la  boucle,  délogés  de  leurs 
postes  fictifs,  suspects  de  blnff^  pour  ne  pas  dire  de  mensonge,  entendaient 
rester  quand  même  dans  des  territoires  sur  lesquels,  à  force  de  proclamer 
leur  droit,  ils  avaient  fini  de  loin  par  se  croire  un  titre.  Ne  voulanl  rien 
abandonner  des  bords  du  fleuve,  ils  tirent,  de  Say  à  la  mer,  une  perpendi- 
culaire à  la  ligne  Barroua  Say  (traité  du  5  août  1890)  et  refusent  de  céder 
dans  la  boucle  aucun  des  territoires  situés  à  l'est.  Pour  le  reste,  à  l'ouest, ils 
admettent  la  discussion,  c'est-à-dire  la  délimitation  par  l'examen  des  titres 
et  des  traités.  La  France  ne  pouvait  donc  réclamer  le  Bornou,  situé  entre 
le  Niger  et  le  Tchad,  et  qui  avait  été  exploré  par  Monteil  en  i892.  Elle  ne 
pouvait  pas  davantage  faire  valoir  son  occupation  ou  ses  traités  sur 
Boussa,  Nilcki.  Le  Gourounsi,  le  Mossi,  le  Gourma,  le  Borgou,  situés  à 
l'ouest  du  méridien  de  Say,  pouvaient  au  contraire  être  discutés.  Telle  est 
la  base  sur  laquelle,  en  1896,  les  Anglais  se  montrent  intraitables,  et  sur 
laquelle  ils  reviennent  en  1897,  quoique  avec  moins  de  force. 

Quelles  raisons  invoquent-ils  pour  réclamer  ce  territoire?  Bien  que  leurs 
arguments  soient  dans  le  détail  multiples,  les  Anglais  ne  font  qu'un  bloc 
de  cette  partie  de  leurs  prétentions  parce  qu'elle  repose  sur  un  même 
argument  :  le  traité  du  5  août  i890,  d'après  lequel  l'Angleterre,  en  nous 
donnant  le  nord,  au-dessus  de  la  ligne  Say-Barroua,  aurait  pris  le  sud, 
enire  deux  parallèles  menées  des  extrémités  de  cette  ligne  à  la  mer. 

En  raisonnant  ainsi,  rAnsflelerrc  commettait  une  grave  erreur.  Bascsur 
le  titre  nu  du  traité,  son  droit  ne  pouvait  avoir  cette  valeur.  D'abord,  on 
pouvait  écarter  le  traité  de  18îK)  vicié  par  la  conviction  que  l'Angleterre, 
maîtresse  de  Boussa  depuis  188"),  s'était  par  la  suite  avancée  jusqu'à  Say, 
M.  Ribot  disait  même  jusqu'auprès  de  Tombouctou,  tandis  que  cinq  ans 
plus  tard  elle  ne  dépassait  pas  Gèba,  à  500  kilomètres  au-dessous  de  Say. 
Sans  doute  l'erreur  de  fait  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat,  quand 
elle  provient  de  l'ignorance.  Mais  Terreur  du  gouvernement  français  n'était 
pas  de  son  fjiit.  Provoquée  par  la  fausse  déclaration  de  sir  Malet  qui  en 
1885  avançait  de  500  kilomètres  au  moins  la  future  Compagnie  du  Niger, 

(I)  Livre  jaune.  Convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898, 1899,  53  p.  (aiDg  cirt«). 
(-2)  Carte  dans  Petennann's  Mittheilungen,  lï^.V,  p.  166. 
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entretenue  par  la  fermeture  systématique  du  fleuve,  cette  erreur  ne  retom- 
bait pas  seulement  sur  le  gouvernement  français,  mais  sur  le  gouverne- 
ment britannique,  qui  avait  provoqué,  puis  entretenu  sa  méprise.  Invoquer, 
malgré  celle  cause  de  faiblesse,  le  traité  de  1890,  c'était  lui  attacher  une 
importance  dont  ni  son  exactitude,  ni  sa  sincérité  ne  le  rendaient  digne. 
Mais,  de  plus,  à  s'attacher  au  traité,  la  question  restait  entière  :  entière 
pour  le  Bornou,  car  la  ligne  Say-Barroua  était  o  tracée  de  façon  à  donner 
au  Niger  cela  seul  qui  appartient  équitablement  (/a/Wy)  au  royaume  de 
Sokoto  0  (i);  entière  surtout  pour  le  triangle  inscrit  dans  la  boucle  à  la 
droite  du  fleuve  avec  le  méridien  de  Say  pour  côté,  car  situé  à  l'ouest  du 
Moyen  et  au  sud  du  Haut-Niger,  c'est  à  lui  nécessairement  que  s'ap- 
pliquent ces  termes-:  a  Les  commissaires  auront  également  pour  mission 
de  déterminer  les  zones  d'influence  respective  des  deux  pays  dans  la  région 
qui  s'étend  à  Touest  et  au  sud  du  Moyen  et  du  Haut-Niger.  »  (Convention 
du  5  août  4890,  in  fine). 

Si  d'autre  part  les  Anglais  prétendent  que  ces  pays  sont  l'hinterland  de 
leurs  établissements  du  Niger,  il  est  aisé  de  leur  répondre  qu'ils  sont  aussi 
bien,  pour  la  plupart,  l'hinterlund  du  Dahomey,  et  qu'au  surplus  s'il  y  a 
place  en  marge  de  l'acte  de  Berlin  pour  un  hinterland  conventionnel, 
fondé  sur  la  promesse  réciproque  de  ne  pas  occuper  certains  points,  il  n'y 
a  pas  place  pour  un  hinterland  indépendant  de  toute  promesse,  en  dehors 
donc  de  la  convention  de  1890.  Enfin,  à  considérer  les  avantages  mu- 
tuellement retirés  par  les  deux  contractants  du  traité  du  5  août  1890,  la 
part  eût  été  très  inégale,  si,  pour  les  cailloux  du  Sahara,  nous  avions 
abandonné  d'avance  à  la  pénétration  anglaise  les  riches  territoires  de  la 
boucle  du  Niger,  et,  dans  le  doute,  on  ne  doit  pas  présumer  une  telle 
lésion  dans  le  contrat.  De  même  qu'il  faut  interpréter  une  convention,  de 
préférence,  dans  le  sens  où  elle  produit  effet,  il  faut  aussi  l'interpréter, 
dans  le  doute  et  de  préférence,  dans  le  sens  où  elle  produit  l'effet  le  plus 
juste.  En  vain  prétendait-on  encore  que  la  frontière  Est  du  Dahomey, 
prolongée  vers  le  Nord,  touchait  le  Niger  à  Say,  de  sorte  qu'il  y  avait 
présomption,  pour  nous  limiter  dans  la  boucle,  en  faveur  du  méridien 
de  Say.  L'arrangement  anglo-français  relatif  à  cette  frontière  est  du 
10  août  4889,  et  cette  frontière  n'arrive  même  pas  à  Say.  Tous  les  argu- 
ments échouaient  (2). 

Il  n'y  avait  plus  qu'une  ressource  :  prendre  un  à  un  les  titres,  actes  d'oc- 
cupation ou  traités  de  protectorat,  les  comparer  et  vérifier  les  uns  par  les 
autres.  C'était  précisément  ce  que  craignait  la  a  Royal  Niger  ».  Ainsi  la 
Compagnie  prétendait  occuper  Boussa.  Or,  non  seulement  le  commandant 
Toutée  en  1895,  mais  Hourst  en  4896  étaient  arrivés  jusque-là  sans  trou- 
ver trace  d'occupation,  ni  même  de  protectorat  anglais.  «  Le  chef  de 
Boussa,  dit  Hourst  (3),  s'est  prétendu  devant  moi  indépendant  de  qui  que 

(1)  ArgameDt.ezposé  dans  une  lettre  de  M.  Hanotaux  à  sir  E.  MonaoD  (24  déc.  1897). 
Livre  jaune  t  suprà,  cit.,  p.  20. 

(3)  Lahant.  Les  droits  de  la  France  au  Nigevy  dans  la  Revue  de  droit  internatio- 
nal public,  V.  (1897),  p.  1  et  8. 

(3)  Op.  cti.,  p.  424. 
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ce  soit.  »  Ea  4889,  un  commissaire  allemand,  Puttkamer,  avait  recueilli 
du  roi  de  Nupé  des  renseignements  qui  l'édifièrent.  A  Nikki,  que  nous 
réclamions,  on  nous  opposait  le  passage  du  mulâtre  Fergusson,  agent  de 
la  Compagnie,  distribuant  aux  noirs  des  imprimés  qu'ils  -prenaient  sans 
comprendre  et  des  drapeaux  qui  servaient  de  pagne  aux  femmes  de  Nikki. 
Comment  se  retrouver  au  milieu  de  toutes  ces  questions  de  fait?  On  tran- 
sigea. L'Angleterre  garda  Boussa,  nous  eûmes  Nikki,  le  Borgou,  le  Mossi, 
et  même  une  partie  du  territoire  au  sud  de  Say  et  à  Test  du  Niger  (i). 

Les  négociations  furent  relativement  aisées  d'ailleurs  quand  la  France 
eut  promis  aux  Anglais  l'égalité  du  régime  fiscal,  sous  condition  de  réci- 
procité, dans  les  territoires  délimités.  Le  commerce,  cette  fin  dernière  de 
l'impérialisme,  retrouvait  —  c'était  ress.entiel  —  ce  qu^le  drapeau  perdait. 

C)  Le  régime  fluvial.  —  Le  partage  du  bassin  du  Niger  étant  dès  lors 
réglé,  la  fermeture  du  Niger  devenait  inutile.  Puisque,  maintenant,  il 
n'y  avait  plus,  ni  rien  à  conquérir,  ni  rien  à  cacher,  la  liberté  du  fleuve 
pouvait  désormais  dévoiler  des  secrets,  utiles  et  savamment  gardés  jadis, 
mais  aujourd'hui  pénétrés  et  stériles.  Le  règlement  égoïste  du  31  mai  1894 
élaboré  parla  Compagnie  pour  la  fermeture  du  fleuve  (â)  n'avait  plus  de 
raison  d'être  :  il  n'y  avait  plus  qu'à  revenir^ux  vrais  principes  posés  dans 
l'acte  de  Berlin.  Pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  trois  mesures 
s'imposaient  :  donner  au  riverain  du  Haut-Fleuve  un  point  d'appui  en  aval 
des  rapides  de  Boussa  ;  réviser  le  règlement  du  31  mai  1894  ;  enfin  substi- 
tuer sur  le  Bas-Fleuve  à  la  Compagnie  du  Niger,  trop  rude  à  la  concur- 
rence par  apreté  commerciale,  le  gouvernement  anglai».  De  ces  trois 
mesures,  les  deux  premières  sont  réalisées  par  le  traité  du  i4  juin  1898  ;  la 
dernière,  qui  les  couronnera,  s'annonce  comme  devant  être  l'œuvre  pro- 
chaine et  spontanée  du  gouvernement  anglais. 

Sir  Edward  Malet  exagérait  quand,  à  la  conférence  de  Berlin,  il  affirmait 
l'existence  à  Boussa,  entre  les  deux  sections  du  Niger,  d'un  espace  infran- 
chissable de  mille  milles  (1600  kilomètres).  L'hydrographie  du  fleuve, 
alors  ténébreuse,  est  maintenant  fixée  par  les  belles  explorations  du  com- 
mandant Toutéeet  du  lieutenant  de  vaisseau  Hourst.  11  est  établi  que  l'obs- 
tacle est  court  (35  kilomètres)  et  même  franchissable,  car  ils  l'ont  franchi, 
Hourst  en  descendant,  Toutée  en  remontant,  et,  sans  renouveler  le  beau 
coup  d'audace  de  Hourst  qui  passait  en  plein  courant,  le  commerce,  sur  des 
bateaux  plats,  ou  sur  des  pirogues  indigènes,  peut,  par  les  petits  bras 
latéraux,  forcer  le  passage  sans  quitter  le  fleuve.  Mais,  pour  être  possi- 
ble, le  procédé  n'en  serait  pas  moins  périlleux  et  pénible  :  65  jours  pour 
faire,  par  les  bras  latéraux,  35  kilomètres.  Un  transbordement  est  néces- 
saire. Le  commerce  ici  doit  emprunter  la  route  de  terre,  Toutée  l'avait 
noté.  ((  Si  la  puissance  qui  possède  le  fleuve  au-dessus  des  rapides  ne 
possède  pas  au-dessous  un  tronçon  lui  permettant  de  faire  ce  transborde- 
ment chez  elle,  il  lui  faudrait  renoncer  pour  jamais  à  s'en  servir  ».  (3)  En 

M)  V.  la  carte  dang  Petermann's  MUtheilungen,  1898,  p.  166. 

(•2)  DucHKXE,  daas    Jievi^  de    aroit  intern.    II,  ia)5.    p.  440  et  Pillel,  /Wrf,  111,1895, 
p.  203. 

(3)  Dahomé,  Niger,  Touareg. 
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effet  d'après  Pacte  de  Berlin,  art.  29,  les  canaux  latéraux  établis  pour  sup- 
pléer à  l'innavi^abilité  ou  aux  imperfections  de  la  voie  fluviale  sont  à   la 
disposition  de  tous   les   riverains,  sans  qu'aucun   tarif   différentiel  puisse 
être  établi  pour  l'usage  de  ces  améliorations,  et  sans  qu'il  puisse  être  perçu 
autre  chose  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  et  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs.    Dans  ces   conditions, 
l'Angleterre  n'a    aucun  intérêt  à  perfectionner  un  passage,   qui  ne  sera 
jamais  qu'à  notre  usage.  Il  faut  que  notre  zone  d'occupation  descende  au- 
dessous  des  rapides.  C'est  pour  cela  que  Toutée  avait  fondé,  au-dessous  de 
Boussa,en  face  de  Badjibo,  le  poste  d'Arenberg  (aujourd'hui  TaubmanGol- 
die).  Il  nous  a  été  impossible  de  garder  cette  pointe  avancée   dans  le  bas- 
fleuve.  Mais  entre  ce  même  point,  au  confluent  de  la  rivière  Moussa,  et  le 
poste  de  Leaba,  qui  se  trouve  plus  au  nord,  la  convention  du  14  juin  4898 
(art.  8),  nous  donne  le  droit  de  choisir  un  terrain  dont  la  superficie  ne  sera, 
ni  inférieure  à  40  hectares,  ni  supérieure  à  50  hectares,  en  bordure  sur  le 
fleuve  pendant  400  mètres  au  plus.  Ce  terrain  nous  sera  cédé  à  bail,  sut* 
vant  un   modèle  annexé,  pour  une  durée  de  30  ans.  Le  procédé  du  bail  a 
joué  déjà  bien  des  rôles  en  droit  international.  C'est  au  bail  que  les  Etats- 
Unis  ont  eu  recours,  aux  îles  Samoa,  pour  s'assurer  la  jouissance  du  port 
de  Pago-Pago,  sans  manquer  de  fidélité  à  la  doctrine  de  Monroe,  qui  leur 
défend  toute   annexion  hors  de  l'Amérique.  C'est  à  ce  même  procédé  du 
bail   que  l'Etat  du  Congo  plus  tard  eut  recours   pour  développer  sa  fron- 
tière au  delà  des  limites  fixées  par  l'acte  de  Berlin  à  sa  neutralité.  C'est  à 
ce  même  système  que  l'Allemagne,  puis  la  Russie  s'adressèrent  en  Chine 
pour  opérer  des  annexions  déguisées  par  la  nécessité  de  respecter  le  dogme 
de  l'intégrité  territoriale,  que  l'Europe  croit  toujours  avoir  à  proclamer,  dès 
qu'il  s'agit  d'un  «  homme  malade  »  et  le  Chinois  l'est  peut  être  plus  encore 
que  le  Turc.  Une  fois  de  plus,  le  procédé  du  bail  révèle  sa  souplesse  et 
son  utilité.  C'est  le  premier  cas  d'application  qu'il  trouve  au  service  de  la 
libeHé  des   fleuves.    Mais,  dans   cette   application,  il  n'a    pas  la  même  • 
ampleur  que  dans  les  cas  fu*écédenfs.  Procédé  de  droit  privé, *il  pénétrait 
alors  dans  le  droit  public,  et,  servant  des  fins  politiques,  s'adaptait  à  la 
souveraineté.  Le  bail  de  la  convention  du  Niger  n'est,  tout  au  contraire, 
qu'un  bail  de  droit  privé,  sans  aucune  attribution  de  la  puissance  souve- 
raine. C'est  tout  à  fait  par  erreur  que  certains  journaux  anglais,  en  criti- 
quant cette  concession,   la  comparent   aux  droits  de  la  France  à  Terre* 
Neuve  (4),  qui  sont  de  souveraineté  plutôt  que  de  propriété.  11  faut  bien  le 
comprendre  pour  voir,  malgré  l'opinion  contraire  de  certains  organes  fran- 
çais (2),  que  nous  ne  pouvons  sur  ce  territoire  entretenir  aucune  troupe* 
ou  mission  militaire.  Le  bail  n'est  pas  ici  de  droit  public,  mais  de  droit 
privé.  Soumis  aux  lois  anglaises  (art.  3)  le  terrain  reste  placé  sous  la  sou- 
veraineté britannique.  Les  seuls  résidents  permanents  seront  les  personnes 
employées  pour  le  service  et  la  sécurité  des  marchandises  débarquées,  em- 
magasinées et  transbordées,  ainsi  que  leurs  familles  et  leurs  domestiques* 

(t)  Morning  Post,  15  juin  1808. 

(5)  Btaietin  de l'Atrique  française,  1898,  p,  -m. 
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(art.  4).  Le  droit  de  sous-louer,  qui  ne  saurait  s*appiiquer  à  la  souverai* 
DCté,  et  ne  figure  dans  aucun  bail  de  puissance  publique,  est  prévu  et  auto* 
risé  par  Tart.  7  du  modèle.  Il  est  donc  bien  démontré  que  le  bail  ne  pré- 
sente aucun  caractère  de  puissance  publique,  et  Ton  ne  comprend  guère 
que  sur  ce  point  l'heureux  suixès  de  notre  diplomatie  ait  effrayé  la  presse 
anglaise,  il  est  regrettable  que  le  bail  soit  de  propriété,  non  de  souverai- 
neté, qu'il  soit  si  court  (30  ans)  qu'à  peine  les  premiers  travaux  faits  l'An- 
gleterre pourra  les  reprendre.  L'obligation  de  ne  pas  vendre  au  détail  les 
marchandises  dans  la  zone  française  peut  donner  lieu,  de  la  part  des 
Anglais,  à  des  perquisitions  vexatoires,  malgré  Tenceinte  à  trois  portes 
qui  sert  de  clôture,  en  vertu  de  l'article  5  alinéa  a  de  l'annexe.  Bref,  la 
solution  est  encore  incomplète  et  la  concession  d'un  autre  point  semblable 
aux  Bouches  du  Niger,  ne  répare  pas  l'insuffisance  d'une  solutioh,  qui,  tout 
en  améliorant  la  condition  de  la  France  dans  la  navigation  du  Niger,  oe 
lève  pas  encore  toutes  les  difficultés.  Après  avoir  occupé  le  poste  d'Aren- 
berg  et  trouvé  Boussa  rei  nulUiiSy  malgré  les  audacieuses  affirmations  de 
la  «  Royal  Niger  »,  nous  étions  peut-être  en  droit  d'exiger  davantage. 

En  tout  cas,  le  règlement  du  31  mai  4894,  issu  de  l'arbitraire  de  la  Com- 
pagnie, ne  pouvait  plus  se  tolérer.  Le  9  juin  1898,  les  commissaires  fran- 
çais et  anglais  fixent  (1)  à  nouveau  le  transit  des  bateaux  marchands  et 
des  marchandises.  Mais  ce  règlement,  tout  favorable  qu'il  soit,  est  loin  de 
donner  satisfaction  à  la  pratique,  non-seulement  parce  qu'il  garde  pour  le 
commerce  des  formalités  gênantes,  mais  encore  parce  qu'il  est,  sur  plus 
d'un  point,  imprécis  et  incomplet.  Maintes  fois,  à  la  chambre  française 
des  députés,  l'on  s'était  plaint  des  exigences  du  règlement  de  1894  (i). 
L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  (art.'  115)  exigeait  que  les  lignes  de 
douane  fussent  parallèles  à  la  rive,  la  surveillance  de  la  contrebande  effec- 
tuée du  rivage  et  par  conséquent  le  transit  libéré,  non-seulement  de  tous 
droits  de  douane,  mais  de  toute  formalité  douanière.  Au  contraire,  le  règle- 
ment de  1894  (al.  C.  D.  E)  exige  la  présentation  des  navires  en  transit  a  la 
douane,  la  ^rise  d'un  certificat  exigible  à  toute  réquisition,  le  plombage  et 
la  présence  d'un  employé  des  douanes  à  bord,  si  l'administration  reslime 
utile.  C'était  là  proprement  la  relâche  forcée  interdite  par  l'art.  27  $  i  de 
l'acte  de  Berlin  et  l'exercice  d'un  droit  sur  le  transit,  interdit  par  l'art.  17 
ij  3  (3).  Malgré  les  protestations  soulevées  par  ce  système,  c'est  à  peine  si 
le  nouveau  règlement  le  modifie.  Art.  1.  Tout  bateau  transitant  entre  la 
mer  et  un  endroit  au-delà  du  territoire  britannique  du  Niger  sera  déclaré 
comme  en  transit  au  poste  douanier  du  port  d'entrée,  etc...  Art.  2...  S'il; 
*  a  de  la  marchandise  à  bord,  les  plombs  seront  apposés,  soit  sur  les  pan- 
neaux des  cales,  soit  autrement,  de  façon  à  ce  que  cette  opération  ne  fasse 
pas  perdre  de  temps  au  bateau.  —  C'est,  malgré  cette  dernière  recomman- 
dation de  ne  pas  retarder  le  voyage,  la  même  formalité  de  plombage  que 
dans  l'ancien  règlement.   C'est  enfin  (art.  S,  suite)  la  même  obligation 

• 

(1)  Livide  jaune  y  convention  f s' anco-an  glaise  de  1898^  p.  46. 

(2)  Dtscourd  du  prince    d'Arenberg",  !•'   mars  1805.  Bull,  de  VAfrlqtie   française,  1896» 
p.  111. 

(3)  PiLLET,  loc.  cit.  p.  219. 
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d*exhiber  le  certificat  et  le  plombage.  Seule  la  présence  permanente  d*un 
douanier  à  bord  ne  peut  plus  être  imposée.  Le  navire  transitant  par  eau  se 
trouve  ainsi  assujetti  au  même  régime  que  la  marchandise  en  transit  par 
terre  (art.  5  à  12  du  règlement  de  transit),  assimilation  qui  ne  plaide  guère 
en  faveur  de  la  liberté.  D'autre  part,  il  est  bien  dit  quelle  bateau  pourra 
toucher  à  la  rive  pour  se  ravitailler  et  que  Tachât  des  objets  de  ravitaille- 
ment ne  constituera  pas  «  un  embarquement  de  marchandises  v.  Mais 
aucune  mesure  n'est  prise  pour  fixer  d'avance  la  vente  de  ces  objets  aux 
mêmes  prix  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux  et  prévenir  ainsi 
Texploitation  des  transitants  par  la  Compagnie  du  Niger,  coutumière  de 
ce  procédé,  —  les  derniers  jours  du  voyage  de  Hourst  le  prouvent  (1).  Enfin, 
si  le  règlement  de  4808  ne  réforme  pas  assez  à  fond  le  règlement  de  1894 
dans  les  points  qu'il  traite,  il  reste  malheureusement  muet  sur  certaines 
questions,  que  traitait  le  règlement  antérieur.  D'où  cette  difficulté  : 
Le  règlement  de  1894  est*il  abrogé  ou  simplement  amendé  par  celui  de  1898? 
—  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  navires  ne  pourraient  transporter  des 
chargements  d'armes,  sans  en  faire  la  déclaration  à  lentrée  et  en  deman- 
der par  écrit  la  permission  à  Londres  [al.  J.  du  règlement  de  1894] .  D'au- 
tre part  les  navires  de  guerre  étrangers  n'auraient  pas  le  droit  de  pénétrer 
dans  le  fleuve,  que  leur  refusait  la  Compagnie  du  Niger.  Les  deux  dis- 
positions sont  liées,  car,  le  commerce  des  armes  étant  défendu  par  l'acte 
général  de  Bruxelles  (2  juillet  1890,  art.  8)  il  en  résulte  qu'à  défaut  d'un 
contrôle  des  autorités  britanniques,  c'est  aux  navires  de  guerre  de  France 
qu'il  appartient  d'exercer  sur  les  bateaux  français  cette  surveillance  et  par 
conséquent  d'entrer  sur  le  Niger.  Et  qu'on  n'oppose  pas  qu'il  serait  toujours 
facile  aux  autorités  britanniques  d'exercer  un  contrôle  quand  la  marchan- 
dise à  destination  du  pays  français  prendrait  la  vole  de  terre,  car  il  est 
possible,  surtout  à  certaines  époques,  de  lui  faire  suivre  exclusivement  la 
voie  du  fleuve  en  la  transbordant,  près  de  Boussa,  sur  des  pirogues  indi- 
gènes. D'où  cette  conclusion  que,  si  les  navires  de  guerre  français  ne 
peuvent  entrer  dans  le  Bas-Niger,  l'ancien  règlement  pour  le  commerce 
des  armes  subsiste.  Or,  après  la  lecture  du  livre  jaune,  aucun  doute  ne 
persiste  :  nos  navires  de  guerre  ne  sauraient  avoir  droit  au  passage,  car, 
s'ils  l'eussent  réclamé  et  obtenu,  les  plénipotentiaires  français,  en  présence 
d'une  pratique  contraire,  ne  pouvaient  manquer  de  l'inscrire  dans  la  con- 
vention. Bien  loin  de  l'exiger,  ils  n'ont  fait  au  contraire  le  nouveau  règle- 
ment que  pour  «  le  transit  des  marchandises  et  des  bateaux  marchands  », 
suivant  sa  rubrique  même.  En  ne  réclamant  pas  d'indemnité  pour  la  con- 
fiscation du  Sergent  Malamine,  monté  par  Mizon,  en  s'inclinant  plus  tard 
devant  les  réclamations  soulevées  par  l'entrée  de  V Ardent  dans  le  fleuve, 
le  gouvernement  français  avait  d'ailleurs  agi  comme  s'il  ne  tenait  pas  à  ce 
droit  d'accès  pour  ses  navires  de  guerre.  L'impossibilité  où  ils  sont  de  dé- 
passer Boussa,  l'inutilité  de  toute  expédition  dans  le  Bas-Niger  après  le 
partage  de  la  région  en  1898»  sont,  en  même  temps  que  des  raisons  com- 
plémentaires, une  explication  de  ce  système.  Du  défaut  d'entrée  des  navires 

(1)  HousBT,  Sur  le  Niger,  p.  455. 
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de  guerre  français,  il  résulte  que  les  autorités  britanniques  surveilleront 
seules  le  commerce  des  armes,  d'où  l'on  peut  aisément  déduire  que  l'ancien 
règlement  reste  en  vigueur  pour  leur  transport.  Les  commissaires  franco- 
anglais  ont  simplement  amendé,  non  abrogé  le  règlement  de  189i. 
Là  encore,  la  critique  serait  facile  si  les  commissaires  français  n*avaient 
pour  légitime  excuse  de  s*étre  trouvés  en  face  d'adversaires  opiniâtres, 
auxquels  toute  suppression  de  leurs  abus  semblait  une  violation  de  leur 
droit. 

Si  insuffisantes  qu'elles  soient,  ces  mesures  nouvelles  n'en  sont  pas 
moins  précieuses  et  les  dangers  qu'elles  laissent  subsister  encore  seront 
aisément  conjurés,  si  le^oin  d'appliquer  l'accord  de  1898  n'appartient  pas 
à  la  Compagnie  du  Niger,  mais  au  gouvernement  lui-même.  Le  système 
des  compagnies  à  charte  est  un  système  d'assurance  commode  contre  le 
risque  gouvernemental  des  aventures  coloniales.  Mais  confier  au  commerce 
qui  cherche  à  supprimer  toute  concurrence  le  soin  d'assurer  à  ses  rivaux 
la  liberté,  c'est  s'adresser,  pour  l'instituer,  à.  ses  adversaires.  Aussi  la  Com- 
pagnie du  Niger  a-t-elle  soulevé  contre  elle  une  clameur  générale.  De  tous 
les  explorateurs  français  qui  l'ont  rencontrée  sur  leur  chemin,  un  seul 
s'est  loué  d'elle,  M.  Maistre,  (l),  qui,  venant  du  Congo,  n'entrait  dans  le 
Niger  qu'au  confluent  de  la  Bénoué  pour  reprendre  la  mer,  après  avoir 
explore  l'Oubangui  sur  lequel  l'intention  de  T.  Goldie  ne  s'était  jamais 
arrêtée.  Au  contraire  tous  les  explorateurs  du  bassin  du  Niger,  Mizon, 
d'Agout,  Hourst  se  sont  plaints  de  son  attitude  à  leur  égard. Les  Allemands 
ont  joint  leurs  plaintes  aux  nôtres  dans  un  livre  blanc  (â),  publié  à  la 
suite  d'une  mission  de  M.  de  Puttkamer,  envoyé  au  Niger  comme  com- 
missaire impérial.  Les  accusations  qu'il  lança  contre  le  monopole  institué 
par  la  «  Royal  Niger  »  trouvèrent  même  écho  jusqu'en  Angleterre,  où  les 
maisons  de  Liverpool  en  avaient  souffert.  Joignez  à  cela  que  la  compa- 
gnie du  Niger  ne  montre  pas  plus  de  respect  pour  l'acte  de  Bruxelles, 
protecteur  des  indigènes,  que  pour  l'acte  de  Berlin,  protecteur  de  ses  con* 
currents.  En  février  1899,  sir  Ch.  Dilke,  lui  reprochait  à  la  tribune 
un  scandaleux  commerce  de  spiritueux.  De  Rotterdam  et  de  Ham- 
bourg, elle  aurait  expédié  sur  ses  territoires  2.227  tonnes  de  gin  en  1897 
et  3.207  tonnes  en  1898  (3).  Ces  procédés  la  condamnent.  Maintenant 
qu'elle  a  frayé  la  route,  son  rôle  d'avant-garde  est  rempli.  Elle  n'a  plus 
qu'à  se  laisser  rejoindre  et  congédier.  Dans  la  dernière  réunion  générale 
des  actionnaires  1898,  sir  Taubman  Goldie  lui-même  les  préparait  au 
transfert.  Le  gouverneur  de  la  Nigeria  serait  le  colonel  Lugard.  Une 
armée  de  o. 000  indigènes,  encadrée  par  des  chefs  anglais,  ferait  la  police. 
Et  la  Royal  Niger,  ainsi  remplacée,  cédant  sa  retraite  au  prix  de  3/i  d'un 
million  sterling  (i9  millions  de  francs)  (4),  cesserait  d'appliquer  au  Niger 
des    procédés   tout   commerciaux    de    concurrence   coloniale,  qui,   pour 

(i)  Maisthk,  a  travers  ^Afrique  centrale  (1892-1893).  p.  365. 

(•2)  C.vBTON  dbWiart,  Les  grandes  compagnies  coloniales  anglaises  du  XlX^siéde, 
p.  83. 

(3)  Bull,  de  l'Afrique  française,  18W,  mars,  p.  96. 

(4)  Bull,  tle  l'Afrique  française,  189S,  p.  270. 
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D*étre  pas  toujours  d'une  honnêteté  parfaite,  n'*en  ont  pas  moins  très* 
utilement  servi  les  grands  desseins  de  l'Angleterre. 

3.  L'EoYPTB,  LE  Soudan  Égyptien,  là  Question  de  Faghodà  et  la  Convention 
DU  21  MARS  1899.  —  A)  V Egypte,  —  Suivant  une  analyse  très  exacte,  l'Eu- 
rope est  conduite  en  Egypte  par  quatre  intérêts  principaux  :  la  liberté  du 
canal  de  Suez,  la  liquidation  de  la  dette  publique,  les  entreprises  coloniales 
dans  TAfrique  centrale  et  la  participation  de  l'Europe  au  commerce  exté- 
rieur de  l'Egypte  (1).  Or,  à  ces  quatre  points  de  vue,  l'intérêt  de  TAngle- 
terre  passe  au  premier  rang.  Au  lendemain  de  Toccupation  anglaise, 
Mackenzie  Wallace  le  constatait  en  ces  termes  :  «  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'une  portion  considérable  de  la  dette  égyptienne  ne  soit  entre  les  mains 
des  capitalistes  anglais  et  qu'une  très  grande  portion  du  commerce  égyp- 
tien ne  se  fasse  avec  l'Angleterre  »  (2).  Lord  Palmerston  disait  que,  si 
jamais  un  canal  joignait  la  Mer  Rouge  à  la  Méditerranée,  l'Angleterre 
serait  obligée  d'annexer  l'Egypte  (3),  et,  comme  de  son  temps  l'impéria- 
lisme n'était  pas  encore  en  honneur,  il  s'opposait  à  la  création  du  canal 
de  Suez  pour  ne  pas  être  obligé  d'entreprendre  une  telle  conquête.  Créé 
malgré  l'opposition  anglaise  (4)  en  1869,  le  canal  a  depuis  ce  moment 
attiré  l'attention  et  la  convoitise  de  l'Angleterre.  Les  vues  de  Palmerston 
se  sont  réalisées.  Pour  mettre  la  main  sur  le  canal,  les  Anglais  ne  pou- 
vaient se  contenter  d'entrer  dans  le  conseil  d'administration  avec  les 
176.000  actions  du  khédive  Ismaïl,  que  le  duc  Decazes,  en  1875,  avait  eu  le 
malheur  de  laisser  échapper.  Il  leur  fallut  s'introduire  dans  la  direction 
politique  de  l'Egypte.  L'intervention  financière  leur  en  fournit  l'occasion. 
A  la  suite  du  rescrit  du  28  août  1878,  un  Anglais,  Hevers-Wilson,  entra 
au  ministère  des  finances.  Le  5  avril  1880,  l'Angleterre  pénètre  ainsi  que  la 
France  avec  deux  voix  chacune,  et  trois  autres  Etats  avec  une  voix  seule- 
ment, dans  la  commission  de  liquidation  de  la  dette.  La  France  et  d'autres 
puissances  partagent  jusqu'ici  son  influence.  Mais,  à  la  suite  de  la  révolte 
d'Ara bi-Pacha,  l'Angleterre*  prend  une  situation  prépondérante.  Après 
avoir  fait  signer  à  lord  Granville  le  protocole  de  désintéressement  (25  juin 
1882)  d'après  lequel  «  les  gouvernements  s'engageaient  à  ne  rechercher 
aucun  avantage  territorial,  ni  aucun  privilège  commercial  »,M.  de  Freyci- 
net  crut  pouvoir  abandonner  à  l'Angleterre  les  charges  de  l'intervention. 
Seule  au  jour  du  bombardement  d'Alexandrie,  (10  juillet  1882)  (6),  seule, 
le  13  septembre  1882,  à  Tel-el-Kébir  pour  disperser  l'armée  d'Arabi-pacha, 
l'Angleterre  entendit  seule  rester  dans  ce  pays  qu'elle  avait  seule  eu  la 
charge  de  pacifier.  Sans  réclamer  à  ce  moment  ni  l'annexion,  ni  même  le 
simple  protectorat  de  l'Egypte,  elle  s'établit  sous  une  forme  précaire,  afin 

(1)  Kabi«  Bboh,  jSgypten  nnd  die  œgypiisGhe  Frage  (Leipiig,  1895)  p.  1. 

(3)  Macxbns»  Wallaqb,  Bffupt  and  the  egypiian  question  (Londou,  1883)  p.  508. 
i3)  Ibidem,  p.  509. 

(4)  H.  Pknsa,  V Egypte  et  le  Soudan  égyptien,  p.  183  et  s. 

(5)  SsLiM  B0U8TANT,  Les  finances  de  VBgypte  au  point  de  vue  internationcU,  pp.  54 
et  65. 

<6)  Sar  tous  cei  événemantf,  cf.  Pbnsa,  op.  oii.,  p.  Si  et  s. 
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de  calmer  les  craintes  de  fEurope,  et  s*en  rexDÎl  à  Ta  venir,  c'est-à-dire  aa 
temps,  pour  consolider  peu  à  peu,  sans  secousses,  son  établissement. 

L'Europe  et  surtout  la  France  virent  aussitôt  le  danger:  danger  pour  la 
liberté  du  canal  de  Suez,  auquel  les  Anglais  ont  toujours  trouvé  pour  eux, 
malgré  ses  services,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages;  danger  pour  le 
commerce  de    TEgypte-  qui  va  dés  lors  passer  de  plus  'en  plus  dans  les 
^mains  anglaises  ;  danger  pour  la  pénétration  dans   l'Afrique  centrale  par 
la  voie  du  Nil.   En  vue  d'assurer  contre  les  Anglais  la  liberté  du  canal, 
l'Europe  reprend  l'idée,  chère  à  Metternich,  de  sa  neutralisation,  ou,  pour 
être  plus  exact,  de  son  internationalisation(l).  Par  ce  moyen,  elle  limitera 
le  droit  du  souverain  territorial  et  l'Angleterre  le  comprend  si  bien  qu'elle 
lutte  de   toutes  ses   forces  contre   la  constitution  à  Suez,  pour  assurer  la 
liberté  du  canal,  d'une  commission  semblable  à  celle  du  Danube  :    il  faut 
que  TEurope  y  renonce  pour  obtenir  en  tout  temps  le  libre  passage  de  ses 
navires  à  travers  le  canal.   Premier  moyen,  quoique  incomplet,  de  faire 
échec  à  l'influence  anglaise.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  paralyser  l'Angleterre 
sur  le  canal,  d'autant  plus  que  les  di£Férents  articles  du  traité  de  Gonstauti- 
nople  (29  octobre  1B88),  subordonnent  le  maintien  du  traité,  par  une  clause 
rébus  sic  stantibus  tacite,  au  maintien*  du  régime  territorial  actuel  (2). H  faut 
rivaliser  d'influence  avec  les  Anglaisjusqu'en  Egypte. Deux  autres  moyens 
vont,  sur  la  terre  ferme,  permettre  à  l'Europe,  la  France  en  tête,  de  con- 
tinuer la  lutte.  C'est  d'abord  l'institution  des  tribunaux  mixtes,  créée  par 
Nubar-Pacha  en  1876  (pour  les  procès  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente ou  encore  entre  étrangers  et  indigènes),  dont  la  compétence  sans  cesse 
développée  par  leur  propre  jurisprudence  (grâce  surtout  à  la  théorie  de 
l'intérêt  mixte)  (3)  met  de   plus  en  plus  la  justice  aux  mains  de  l'Europe, 
particulièrement    de  la  France,  qui   a,  d'après   son   protocole  d'adhésion 
(art.  2),  un  juge  du  tribunal  du  Caire  et  (art.  3),  un  des  membres  du  mi- 
nistère public  (4).  Aussi  les  Anglais  sont-ils  devenus  très  hostiles  à  cette 
juridiction,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  parleurs  livres  et  par  leurs  actes.Sir 
Alfred  Milner  le  dit  très  exactement  :  c'est  une  forteresse  au  profit  de  l'in- 
fluence étrangère  (5).  Voilà  pourquoi  les  Anglais  se  sont  efforcés,  surtout 
depuis  1890,  avec  sir  Scott  (6),  de  réorganiser  et  de  développer  la  juridic- 
tion indigène  pour  faire  pièce  à  celle-ci.  Habilement  maniée,  l'arme  peut  en, 
effet  faire  échec  à  l'influence  anglaise:  on  l'a  bien  vu  dans  un  procès  récent, 
l'affaire  de  la  Caisse  de  la  dette  (7).  Précisément,  la  Commission  de  la  caisse 
de  la  dette  est  un  second  moyen  pour  l'Europe  et  surtout  pour  la  France  de 
combattre  l'influence  anglaise  en  Egypte.  Créée  par  la  loi  de  liquidation, 

(1)  V.  daos  HoLLAND,  Sttidies  in  international  lato  (London,  1898)  le  chapitre  :  c  The 
international  position  of  the  Sues  canal  »  et  Tratbbs  Twisb,  dans  la  Sev,  de  dr. 
intern.  et  de  législ.,  XVII,  p.  61. 

(3)  V.  texte  des  articles  8,  9,  10  etlS,  Mabtbnb,  Jiec,  génér.,  II*  Série,  XV,  p.  559  (1891). 

(3)  Lamba,  Condition  des  Européens  en  Egypte, 

(4)  Texte  dans  UoiA.Mnii,Eastemq%ustiony  p.  Itô. 

(5)  MiLNBB,  Les  Anglais  en  Egypte^  tra>d.  Maaac,  p.  96. 

(6)  A.   MiLNBB,  ibid,,  pp.  380  et  403. 

(7)  PoLiTis,  La  caisse  de  la  dette  égyptienne,  dans  la  Ref},  de  droit  intern.  pubîio, 
III,  p.  d45  et  p.  486. 
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du  7  juillet  1880,  elle  peut  à  roccasion  tenir  TAng-leterre  en  échec,  surtout 
s'il  est  démontré  que  ses  résolutions  doivent  en  principe  être  prises  à  Tu- 
nanimité  des  voix.  Quand  le  gouvernement  anglais  voulut  y  trouver 
500.000  livres  égyptiennes  pour  l'expédition  du  Soudan,  deux  des  six 
commissaires  s*y  opposèrent  et  les  tribunaux  mixtes  décidèrent  qu'il 
n'était  pas  possible  de  passer  outre  à  cette  opposition,  bien  qu'elle  fût 
l'œuvre  d'une  minorité  (Cour  d'Alexandrie,  2  décembre  1896).  Internatio- 
nalisation du  canal,  tribunaux  mixtes,  commission  de  la  caisse  de  la  dette, 
ces  trois  institutions  d'ordre  international  sont  les  armes  avec  lesquelles 
l'Europe  peut  essayer  d'arrêter  le  progrès  ou  l'effet  de  l'influence  anglaise 
en  Egypte. 

B)  Le  Soudan  Egyptien  et  la  convention  du  19  janvier  1899,  —  En  sens 
inverse,  pour  demeurer  en  Egypte,  le  grand  moyen  de  l'Angleterre, 
c'eslle  Soudan  égyptien.  Commencée  par  Méhémet-Ali^qui  croyait  en  tirer 
les  riehesses  nécessaires  à  ses  vastes  besoins  d'argent  (1),  continuée  par 
lâtnaîl-PMha,  pour  lequel  Beker  explorait  la  région  des  sources  en  4870, 
en  attendant  qu'en  4874  Gordon  organisât  pour  lui  la  province  d'Ëquato- 
ria,  la  conquête  du  Soudan  donnait  à  l'Egypte  un  empire,  dont  elle  excita 
le  mécontentement  par  son  oppression  fiscale  (2).  En  4882,  un  Jiomme  de 
Dongola,  Mohammed  Amed,  se  faisant  reconnaître  pour  le  Mahdi,  sorte  de 
Messie  des  musulmans,lève  l'étendard  de  la  révolte,  occupé  successivement 
les  provinces  du  Kordofa,  du  Darfour,  du  Bahr-el-Gazal  et  de  l'Equatoria. 
Les  Egyptiens  voulaient  résister.  Mais  la  désastreuse  expédition  du  géné- 
ral Hicks,  écrasé  à  Shekan  (3  novembre  4883)  détermine  l'Angleterre, 
qui  ne  voulait  alors  pas  prendre  le  risque  d'une  guerre,  à  faire  éva- 
cuer le  Soudan.  Gordon  reçut  pour  ordre  de  s'avancer  à  simple  fin  de 
recueillir  et  d'évacuer  les  garnisons  égyptiennes  disséminées  dans  les  pro- 
vinces soudanaises.  Enfermé  dans  Khartoum,  il  y  trouva  la  mort  (26  jan- 
vier 1885),  sans  que  l'Angleterre  permit  à  lord  Wolseley  de  le  venger. 
Jusqu'en  4885,  le  madhisme  reste  agressif.  La  mort  du  Mahdi  en  4885 
n'arrête  pas  le  niouvement,  qui  continue  sous  le  règne  du  khalife  son  suc- 
cesseur. Ses  lieutenants  Wad  et  Nejumi  (3)  dans  le  Dongola,  Osman  Digma 
sur  la  Mer  Rouge,  menacent  les  frontières  égyptiennes.  Mais  ce  n'est  pas  à 
ce  moment  que  l'Angleterre  agite  le  spectre  du  madhisme,  dont  la  crainte 
n'est  qu'un  prétexte  pour  maintenir  l'Angleterre  en  Egypte. .C'est  en  4896, 
alors  que  depuis  six  ans  le  khalifat  se  décomposait  lentement,  que  l'An- 
gleterre proclama  la  nécessité  d'une  expédition  dans  le  Sud  pour  vaincre 
un  dang'er,  qui,  menaçant  jadis,  ne  l'était  plus  désormais,  h* Intelligence 
Department  (4),  organisé  par  le  major  Wingate,  savait  que  le  Darfour 
s'était  révolté,  que  le  Bahr-el-Gazal  secouait  le  joug  du  khalife.  Ce  fut 
pourtant  le  moment  qu'avec  un  touchant  ensemble  les  rapports  de  lord 
Cromer  et  les  journaux  anglais  choisirent  pour  agiter  une  fois  de  plus  le 
vieil  épouvantail  derviche.  Lord  Salisbury  réclamait  l'expédition  du  Don- 

• 
(1)  DBBAm4iii,  Le  Soudan  égyptien  801LS  Mé?iémed-Ali. 
(9)  Pbvsa,  UEgypie  ot  le  Soudan  Egyptien,  p.  244. 

(3)  EooBMB  AnaiM,  Let  Anglais  aux  Indes  et  en  Egypte,  p.  375. 

(4)  RoBiET  DB  Gaix,  Faohoda^  p.  154. 


â9i  A«-0.    DE  LÂPkADBLLË 

gola  pour  achever  la  tâche  anglaise  avant  de  se  retirer  —  si, disait-il,  nous 
en  avons  l'intention. *Le  Soudan  n'était  qu'un  prétexte.  Il  fallait  se  main- 
tenir quelques  années  de  plus  en  Egypte,  associer  le  drapeau  anglais  à  ses 
succès  et  se  faire,  pour  rester,  un  titre  des  services  rendus.  L'Angleterre 
comptait  bien  d'ailleurs  faire  subir  à  l'Egypte  les  frais  de  la  campagne. 
L'opposition  française  et  russe  empêcha  seule  la  Caisse  de  la  dette  de  four- 
nir les  500.000  livres  que  l'Angleterre  entendait  prélever  sur  le  fonds  de 
réserve.  Mais  ce  succès  n'était  pour  la  France  qu'une  victoire  à  la  Pyrrhus. 
L'Angleterre  y  rencontra  son  avantage.  En  faisant  elle-même  les  frais 
de  l'expédition,  par  un  prêt  de  20  millions  à  2  1/2  0/0  (février  1897)  (1), 
elle  trouvait  précisément  ce  qu'elle  cherchait  :  un  nouveau  titre  pour 
rester. 

La  campagne  anglo-égyptienne,  commencée  en  1896,  se  terminait  en  1898, 
après  avoir  passé  successivement  par  ces  trois  étapes  progressives  :  Don- 
gola,  Berber,  Khartoum.  Le  2  septembre  1898,  la  victoire  d'Omdurman 
rendait  l'Angleterre  complètement  maîtresse  du  Nil  (The  victory  of  Ondur- 
man  makes  England  the  complète  mistress  of  the  Nile)  (2).  Mais,  à  ce  mo- 
ment, l'Angleterre  n'avait  plus  seulement  dans  le  Soudan  un  prétexte 
pour  imposer  à  TEgypte  ses  services  d'abord,  sa  souveraineté  ensuite.  Elle' 
ne  désirait  plus  le  Soudan  pour  l'Egypte,  mais  le  Soudan  pour  lui-même, 
et,  qui  plus  est,  peut  être  l'Egypte  pour  le  Soudan  seul.  Si  le  canal  com- 
mande la  route  des  Indes,  le  Soudan  domine  l'Afrique  centrale,  suspend 
une  menace  sur  le  Nil,  d'une  part,  sur  la  France,  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique coloniales  de  l'autre.  Il  donne  accès  sur  le  Bab-el-Mandeb  et  permet 
de  fermer  Suez  par  la  mer  Rouge,  long  couloir  qui  complète  le  système 
du  canal  et  n'est  pas  comme  lui  neutralisé.  Suivant  M  Notovitch  (3),  per- 
sonnellement bien  informé,  un  homme  d'Etat  anglais  en  faisait  la  confi- 
dence. c<  11  sera  toujours  temps  de  démontrer  aux  partisans  de  1'  «  Angle- 
terre toujours  plus  grande»  la  sagesse  de  notre  objectif:  nous  assurer  la 
possession  des  provinces  soudaniennes  qui  s'étendent  du  20®  au  10*  de  la- 
titude nord,  avec  la  mer  Rouge  et  le  désert  du  Sahara  pour  frontières  et 
établir  sur  le  roc  la  possession  de  ce  merveilleux  empire  en  sacrifiant 
l'Egypte...  U  Egypte  nous  a  été  indispensable  parce  quelle  a  été  Vanticham' 
bre  du  Soudan .  » 

Aussi  l'Angleterre  a-t  elle  tiré  de  ses  victoires  une  conséquence  impor- 
tante :  par  la  convention  du  19  janvier  1899,  alors  qu'elle  n'ose  pas  encore 
proclamer  son  protectorat  sur  l'Egypte,  elle  a  posé  franchement  son  pro- 
tectorat sur  le  Soudan,  bien  qu'en  des  termes  à  dessein  très-vagues  et  très 
compliqués,  de  nature  à  embarrasser  les  objections  par  l'indécision  et 
l'obscurité  de  formules  fuyantes,  rebelles  à  la  contradiction  et  à  la  critique. 
Qu'on  en  juge  par  le  texte.  «  Les  drapeaux  anglais  et  égyptien  seront 
arborés  dans  toute  l'étendue  du  Soudan,  excepté  dans  la  ville  de  Soualdm 
01^  le  drapeau  égyptien  seul  devra  ètrehissé. — Le  commandement  suprême 

(1)  Bull,  de  l'Afrique  française,  1897,  p.  31. 

(3)  Rafxudiiv  Abmao,  The  Battis  of  Ondurman,  dam  U  I^inetsenth    Centttry,  1SI8 
(octobre),  p.  693. 
(3)  VEurope  et  VBgypte  (1896),  p.  319. 
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au  SoadaQ  sera  confié  à  un  officier  désigné  sous  le  nom  de  gouverneur 
général  du  Soudan;  il  sera  nommé  par  décret  khédivial  avec  la  sanction  du 
gouvernement  britannique.  —  Les  lois,  décrets  et  règlements  promulgués 
en  vue  de  la  bonne  administration  du  pays  pourront  être  modifiés  ou  abro- 
gés par  une  proclamation  du  gouverneur  général,  notifiée  à  l'agent  britan- 
nique au  Caire  et  au  président  du  conseil  des  ministres  du  khédive.  — 
Aucune  loi  égyptienne,  décret  ou  arrêté  ministériel  non  encore  promulgué 
ne  sera  applicable  au  Soudan,  à  moins  que  le  gouverneur  général  ne  juge 
à  propos  de  les  adopter  et  d*en  faire  l'objet  d'une  proclamation.  —  Les 
droits  d'importation  ne  frapperont  pas  les  marchandises  pénétrant  dans  le 
Soudan  par  la  voie  des  territoires  égyptiens.  —La  juridiction  des  tribunaux 
mixtes  ne  sera  étendue  en  aucun  cas  à  aucune  portion  du  Soudan  excepté  à 
la  ville  de  Souakim.  —  Ni  consuls,  ni  vice-consuls,  ni  agents  consulaires 
ne  seront  accrédités  et  ne  pourront  résider  au  Soudan  sans  avoir  préalable- 
ment été  reconnus  par  le  gouvernement  britannique.  —  Telle  est  cette  con- 
vention anglo-égyptienne  qui  donne  aux  principes,  non  pas  des  a.  piqûres 
d'épingles  »  mais  de  vrais  coups  de  canif. 

La  première  critique  qu'elle  mérite,  c'est  d*étre  obscure  et  semée  d'équi- 
voques qui  sont  pour  l'Europe  autant  de  pièges.  Est-ce  un  protectorat  ? 
un  condominium?  (1)  une  annexion  pure  et  simple  ?  Toutes  les  suppositions 
sont  malheureusement  permises.  Ce  n'est  pas  une  co-souveraineté,  comme 
celle  de  la  France  et  de  l'Espagne  sur  Andorre,  de  l'Angleterre,  de  l'Alle- 
magne et  des  Etats-Unis  sur  Samoa.  L'Egypte  et  l'Angleterre  n'y  sont  pas 
sur  le  même  pied,  mais  dans  un  rapport  d'inégalité  marquée.  Les  marchan- 
dises venant  d'Egypte  seront  affranchies  de  tout  droit,  cequi  conduit  à  l'idée 
de  l'union  douanière,  sans  mener  jusqu'à  celle  d'une  co-souveraineté.  — 
Le  gouverneur  du  Soudan  est  nommé  par  décret  khédivial,  sous  la  sanction 
britannique,  ce  qui  ferait  croire  à  l'existence  d'une  annexion  réalisée  par 
l'Egypte  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre.  Au  fond,  tel  paraît  bien  être  le 
véritable  caractère  du  droit  créé  par  la  convention  :  annexion  du  Soudan 
par  l'Egypte  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre.  La  forme  est  neuve.  Il  y  a 
des  exemples  de  pays  entrés  pour  partie  dans  un  régime  de  confédération  : 
les  Pays-Bas  étaient  dans  la  confédération  germanique  de  1845  pour  le 
Luxembourg,  le  Danemark  pour  le  Lauenbourg,  l'Autriche  n'en  était  pas  au 
contraire  pour  les  provinces  translithanes.  Mais  si  l'on  peut  entrer  par^ 
tiellement  dans  une  confédération,  peut-on  pour  partie  se  soumet- 
tre à  un  protectorat  ?  La  question  est  toute  différente,  parce  que  le  pro- 
tectorat s'attaque  à  la  souveraineté,  tandis  que  la  confédération  la  res- 
pecte :  or,  la  souveraineté  est  indivisible  :  entamée  dans  sa  force  intrinsè- 
que sur  un  point,  elle  est  par  cela  même  entamée  sur  le  tout.  On  n'admet  pas 
qu'un  protégé  soit,  sur  un  point,  protecteur  (2),  on  ne  peut  pas  davantage 
admettre  qu'il  soit  sur  un  point  indépendant,  A  cet  égard,  par  conséquent, 
le  traité  du  19  janvier  1899  renferme  une  innovation  très  critiquable.  D'au- 

(1)  Cpr.  Daspifçnet.  dans  la  Revue  de  droit  tntern.  public,  mars  1899. 

(2)  Ainti  le  TransYaal  ne  saurait  être   protégé  de  TADgieterre,    parce  qu'il    est   lui-même 
protecteur  du  SouasiUnd, 
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tre  part,  sauf  à  Souakiin,  où  flotte  le  seul  drapeau  égyptien,  le  traité 
supprime  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes.  Or,  sous  le  régime  du  pro- 
tectorat, les  capitulations  ne  tombent  pas  de  plein  droit,  l'exemple  de  la 
Tunisie  Icl  prouve,  et  les  tribunaux  mixtes,  substitués  aux  capitulations,  ne 
peuvent  avoir  moins  de  force  qu'elles.  Enfin,  si  les  capitulations  sont  tom- 
bées de  plein  droit  à  Chypre,  sous  le  condominium,  l'exemple  ne  prouve  rien 
pour  les  tribunaux  mixtes  qui  donnent  aux  étrangers  toutes  les  garanties 
qu'ils  auraient  sous  la  juridiction  du  protecteur  —  et  même  davantac^e. 
Toutes  raisons  pour  lesquelles  on  ne  saurait  laisser  passer  cette  suppres- 
sion des  tribunaux  mixtes,  sans  protester  au  nom  du  droit.  Pour  qu'une 
telle  conséquence  fût  permise  il  faudrait  supposer  que  l'Angleterre  a  réa- 
lisé, non  pas  le  protectorat,  mais  l'annexion  du  Soudan,  en  restreignant 
seulement  son  droit  par  quelques  concessions  de  souveraineté,  servitudes 
honorifiques  plutôt  que  pratiques  en  faveur  de  l'Egypte  :  tel  le  droit  d'ar- 
borer les  deux  drapeaux  et  celui  de  signjer  la  nomination  du  gouverneur 
imposé  par  l'Angleterre.  La  situation  serait  ainsi  comparable  à  celle  de  la 
Bulgarie  vis-à-vis  de  la  Turquie.  Au  lieu  d'une  annexion  réalisée  par 
l'Egypte  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  nous  aurions  alors  une 
annexion  réalisée  par  l'Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  l'Egypte.  Ainsi 
s'expliquerait  que  l'Angleterre  eût  acquis  par  droit  de  conquête  des  terri- 
toires qu'elle  a  pourtant  déclarés  appartenir  à  l'Egypte.  Mais  nous  ne  80^ 
tons  pas  encore  des  difficultés,  car  l'Egypte,  pour  les  uns  vassalede  la  Tur- 
quie, pour  les  autres  province  privilégiée,  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
suzeraine  (I).  De  quelque  côté  qu'on  la  retourne,  la  convention  du  19  jan- 
vier 1899  choque  toujours  le  droit,  sans  qu'on  ait  même  besoin  de  remar- 
quer que,  pour  disposer  des  droits  de  l'Egypte,  il  eût  fallu  l'assentiment 
du  sultan. 

Quand  vint  le  traité  du  19  janvier  1899,  la  France  par  conséquent  aurait 
pu  protester,  faire  ressortir  l'impossibilité  juridique  de  la  convention,  met- 
tre en  relief  le  danger  politique  d'un  établissement  anglais  le  long  de  la 
mer  Rouge,  annexe  non  neutralisée  du  canal  de  Suez.  Discutant  habile- 
ment, amicalement  et  de  sang-froid,  nous  aurions  pu  nous  faire  donner  bon 
prix  du  Soudan.  Nous  n'avionspour  cela  qu'à  préparer  à  ces  vues  les  chan- 
celleries voisines,  à  nous  rapprocher  des  grands  Etats,  ri  vaux  économiques  ou 
coloniaux  de  l'Angleterre...  puis  à  laisser  faire.  Mais  nous  n'avons  eu  ni  la 
prudence  de  prévoir,  ni  la  patience  d'attendre,  ni  surtout  la  précaution 
d'armer.  Quand  la  convention  de  janvier  fut  signée,  nous  n'avions,  ni 
l'autorité  matérielle  ni  par  suite  le  pouvoir  moral  de  faire  entendre  raison 
à  l'Angleterre,  à  laquelle  nous  nous  venions  d'avouer,  au  même  moment^ 
l'impossibilité  de  soutenir  nos  droits. 

C).  L'Incident  de  Fachodaet  la  convention  du  2i  mars  1899,—  L'affaire 
de  Fachoda  tient  en  deux  mots.  Lasse  de  se  voir  opposer  les  droits  de  l'An- 
gleterre en  Egypte,  la  France  eut  tout  à  coup  l'idée  hardie  de  pénétrer  au 
Soudan,  afin   de  prendre  les  Anglais  à  revers  par'  un  habile  mouvement 

(1)  PBLisaiB  DU  Rau8a«.  VEçyptc  et  les  flrmans,  dans  la  Rtv,  de  ar,  intem,  pit^i^' 
III,  p.  391  et  s. 
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toaroant.  L'une  et  l'autre,  on  le  voit,  la  Fri^nce  et  rAngleterre  pensaient 
en  même  temps  au  Soudan.  Mais  dans  l'exécution  elles  se  séparèrent.  — 
*  L'Angleterre  annonça  très  haut  ses  intentions  :  Fessai  d'emprunt  à  la 
Caisse  de  la  dette  des  fonds  de  l'expédition  et  le  procès  retentissant  qui 
s'ensuivit  le  prouvent.  La  France  au  contraire  dissimula  son  véritable  but. 
Débarqué  le  23  juillet  1896  à  Loango,  Marchand  se  dirigeait  vers  Brazza- 
ville par  le  Haut-Oubangui,  sans  qu  on  sût  exactement  son  objectif,  sans 
que  le  gouvernement  l'annonçât  aux  tierces  puissances.  —  L'Angleterre, 
plantant  de  loin  ses  jalons,  prit  soin  d'intéresser  à  sa  cause  par  des  conven- 
tions successives  l'Italie,  à  laquelle  elle  abandonna  Kassala  (protocole  du 
t5  avril  1891)  puis  le  Congo  (là  mai  1894)  qui  reçut  à  bail  le  Bahr-el-6azal. 
Ni  l'Italie,  malheureuse  contre  le  Négus,  ni  le  Congo,  forcé  par  la  France 
de  renoncer  au  traité,  n'en  devaient  profiter.  Mais  la  mesure  n'en  était  pas 
moins  habile.  Que  ne  l'avons-nous  imitée  P  L'exemple  était  bon  à  sui- 
vre :  c'est  fortifier  son  droit  qu'y  intéresser  les  tiers.  —  Tandis  que 
l'Angleterre  envoyait  au  Soudan  une  armée  de  17.000  hommes,  par  une 
route  directe,  avec  le  fleuve  pour  guide,  un  chemin  de  fer  et  un  télé-' 
graphe  pour  sûreté  à  l'arrière.  Marchand  au  contraire  s'avançait  avec 
quelques  hommes  par  une  route  de  5.000  kilomètres,  de  Loango  à  Fachoda, 
après  avoir  eu  au  départ  des  difficultés  sans  fin  [départ de  Loango  23  juil- 
let 1896,  départ  de  Brazzaville,  1er  mars  1897],  et  après  avoir  fait  passer  à 
sa  flotille  une  ligne  de  partage  des  eaux  de  plus  de  800  mètres.  Cependant 
le  sirdar  Kitchener  n'était  à  Omdurman  que  le  2  septembre  1898,  tandis 
que  le  10  juillet  le  drapeau  français  flottait  à  Fachoda.  Mais  le  19  septem- 
bre, averti  par  les  rumeurs  derviches,  Kitchener  arrivait  et  contestait  le 
droit  de  la  France.  La  situation  n'était  pas  tenable  pour  l'héroïque  pha- 
lange qui  avait  porté  sur  le  Nil  le  drapeau  français.  Forcée  de  céder,  elle 
eut  du  moins  l'honneur  de  battre  en  retraite  en  marchant  plus  avant.  Tel 
est  l'incident.  Que  faut  il  en  penser,  au  point  de  vue  du  droit? 

Nous  sommes  à  Theure  des  examens  de  conscience  (1).  Jamais  affaire  ne  fut 
plus  mal  conduite.  Non  seulement  nous  étions  dans  l'impossibilité  de  nous 
maintenir  en  fait,  mais  encore  nous  nous  trouvions  démunis  par  avance  de 
tout  argument  de  droit.  D'abord,  l'occupation  de  Fachoda  ne  répondait  pas 
en  elle-même  aux  conditions  de  l'acte  de  Berlin.  Marchand  avait  un  fort,  un 
jardin,  des  légumes.  Mais  si  cela  suffit  pour  adresser  à  un  officier  anglais 
une  jolie  lettre,  ironique  à  force  de  courtoisie  même  (2),  cela  ne  suffit  pas 
pour  constituer  l'occupation  prévue  par  l'acte  de  Berlin  «  c'est-à-dire  une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acquis  »,  (art.  35  du  traité 
de  Berlin).  Marchand  le  sentait  si  bien  qu'il  avait  pris  soin  de  passer  un 
traité  de  protectorat  avec  le  chef  des  Shilluks.  Mais  rien  n'est  plus  vague 
qu'un  tel  traité.  L'a-t-on  passé  avec  le  souverain  véritable?  Celui-ci  en  a-t- 
il  exactement  compris  le  sens  ?  C'est  l'éternelle  question  et,  du  même 
coup,  le  perpétuel  inconvénient  du  système.  Le  27  septembre  1898,  on 
apprend  que   le  chef  de  la  tribu  des   Shilluks   nie  avoir  conclu  aucun 

(1)  cfr.  DiLo.NCLB,  Fachoda  :  avant  et  après  dans  la  Revu*,  politique  et  parlement 
taire,  1898,  XVIII,  p.  277. 
(3)  V.  le  texte  dans  Robbut  db  Gaix,  FacTioda,  p.  856. 
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traité  avec  Marchand.  Le  30  septembre  1898  (1),  l*Àiigleterre  DOtts  com- 
munique un  télégramme  du  sirdar  Kitchener  d'après  lequel  <r  le  Mek 
des  Shilluks  nie  avoir  conclu  aucun  traité  et  le  Sirdar  affirme  de 
nouveau  que  les  Shilluks  prirent  la  mission  Marchand  pour  les  troupes 
anglaises  »  (2).  Gomment  s'appuyer  alors  sur  un  traité,  que  les  pré- 
tendus protégés  désavouaient  eux-mêmes  ?  Mais  eussions-nous  conduit 
toute  une  armée  jusqu'à  Fachoda,  nous  n'aurions  pas  eu  droit  de 
l'occuper,  quand  même  nous  aurions  pu  véritablement  le  faire.  D'abord, 
■nous  avions  contre  nous  la  déclaration  de  sir  E.  Grey^  le  28  mars  4895, 
à  la  Chambre  des  Communes.  —  «  On  me  demande  si,  oui  ou  non, 
une  expédition  française  se  dirige  de  l'Ouest  de  l'Afrique  vers  la  vallée 
du  Nil,  en  vue  de  pénétrer  jusqu'à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve....  le 
gouvernement  français  doit  savoir  que  ce  serait  un  acte  inamical  («;t- 
friendly)  »  (3).  En  lançant  ensuite  l'expédition  Marchand,  nous  nous  pla 
cions  dans  une  situation  délicate.  Mais  surtout  nous  nous  étions  lié  les 
mains  à  l'avance  avec  la  fameuse  théorie  des  droits  dormants,  telle  que,  le 
8  août  1894,  M.  Decrais  l'exposait  dans  un  mémorandum  au  gouvernement 
anglais.  Par  le  traité  du  12  mai  1894,  l'Angleterre  partageait  sans  façon 
avec  le  Congo  la  vallée  du  Haut-Nil,  comme  en  1891  elle  l'avait  déjà  par- 
tagée avec  l'Italie.  Bien  qu'il  eût  suffi  d'objecter  que  le  Congo  ne  pouvait 
sortir  des  limites  fixées  par  sa  propre  déclaration  de  neutralité,  la  France 
crut  devoir  ajouter  que,  malgré  l'évacuation  des  troupes  égyptiennes,  le 
Soudan  n'en  était  pas  moins  sous  la  souveraineté  du  khédive.  Au  Sénat,  le 
5  avril  1895,M.  Hanotaux  précisait  ce  système  (4)  en  disant  a  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  position  prise  par  la  France  est  la  suivante  :  les  régions  dont  il  s'a- 
git sont  sous  la  haute  souveraineté  du  Sultan.  Elles  ont  un  maître  légitime, 
c'est  le  Khédive  ».  Dès  lors,  comment  Marchand  pouvait-il  occuper,  à  titre 
de  res  nuiltus  ou  de  protectorat  shilluk,  un  territoire  sur  lequel  nous 
avions  déclaré  voir  toujours  planer  le  droit  souverain  de  l'Egypte?  En 
défendant  aux  Anglais  de  considérer  le  Soudan  comme  res  nuUias,  nous 
nous  étions  inCerdits  à  notre  tour  de  le  regarder  comme  tel.  Grey  ne  nous 
interdisait  que  le  co\xvs{waterway)  du  Nil  (5).  Par  cette  déclaration  impru- 
dente, nous  nous  fermions,  non  pas  seulement  le  cours  mais  le  bassin  da 
NiL  Du  moment  que  les  drapeaux  égyptiens  se  présentaient  aux  portes  de 
Fachoda,  nous  n'avions  qu'à  partir. 

Mais  si  les  Anglais  pouvaient  justement  nous  reprocher  la  contradic- 
tion de  nos  actes  avec  nos  paroles,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  crier  à  la 
provocation  et  à  l'insulte.  Leur  dépit  d'apprendre,  deux  jours  après  la 
bataille  d'Omdurman,  que  les  Français  les  avaient  devancés  à  Fachoda  peut 
seul  expliquer  le  degré  de  leur  colère.  Un  lieutenant  anglais  a  reproché  à 
ia  France  dans  un  article  de  la  North  American  review  d'avoir  commis  un 


(1)  Livre  Jaune,  Affaires  du  Haut-NH  et  du  Bahr-el^Gazal,  p.  10. 

(2)  Ibid.,  p.  14. 

(3)  Livre  bleu.  Appendices,  d«  1  à  5. 
.   (4)  Livre  bleu,  loc,  cit,,  a  pp.  n*  5 

(5)  Cf.  La  lettre  de  sirB.  Grey  au  Time9,  dans  le  remarquable  ouvrage  de  R.  obCaiSi 
Fachoda,  p.  140. 
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manquement  grave  à  la  courtoisie  des  nations  bien  élevées  (educated  nO" 
lions)  c  quelque  chose  comme  une  lettre  insultante  et  facétieuse  écrite  par 
l'Empereur  d'Allemagne  au  président  des  Etats-Unis  pour  critiquer  la  cou- 
leur de  ses  cheveux  et  la  longueur  de  son  nez  »  (1).  C'est  oublier  les  ori- 
gines de  la  mission  Marchand,  qui  lors  de  la  déclaration  de  1895,  était 
déjà  lancée.  Si  le  capitaine  Marchand  ne  s'était  mis  en  marche  qu'en  1896, 
la  mission  Congo-Nil  n'en  avait  pas  moins  été  confiée  dès  1893  au  commis- 
saire de  rOubangui,  Liotard.  Sans  même  invoquer  cet  argument,  peut-être 
trop  élastique,  peut-on  oublier  qu'en  regardant  le  bassin  du  Haut-Nil 
comme  res  nulUas^  nous  ne  faisions  précisément  que  suivre  l'exemple  de 
l'Angleterre  ?Non  seulement  l'Angleterre  en  dispose  en  1891  avec  l'Italie, 
puis  en  1894  avec  le  Congo,  mais  elle  envoie  Stanley  pour  forcer  le  dernier 
gouverneur  égyptien,  Emin-Pacha,  à  abandonner  sa  province  de  l'Equato- 
ria  (2).  Pourquoi  cette  tactique  anglaise,  sinon  afin  de  pouvoir  un  jour  occu- 
per seule  le  Soudan,  après  l'avoir  séparé  de  l'Egypte  ?  Et  dès  lors  les  vues 
de  l'Angleterre  n'excusent-elles  pas  les  nôtres  ?  Fachoda  n'est-il  pas  res 
nulliiis  ?  Et  qu'avons-nous  à  nous  reprocher,  sinon  la  maladresse  d*une 
diplomatie  qui,  pour  faire  pièce  à  l'Angleterre,  croyait  devoir  affirmer, 
contre  toute  évidence, que  le  Soudan  n'étaitpas  au  khalifat,  mais  à  l'Egypte? 
Surtout,  de  quel  droit  PAngleterre  prétend-elle  intervenir  au  Soudan  ?  Si 
elle  se  fonde  sur  le  titre  de  l'Egypte,  comment  admettre  qu'elle  s'établisse 
sur  le  Soudan  avec  des  droits  plus  forts  que  dans  l'Egypte  proprement  dite  ? 
Nous  devions  abandonner  Fachoda.  Marchand  nous  en  faisait  lui-même 
l'aveu,  quand  il  consentait  à  laisser  hisser,  à  côté  du  drapeau  français, 
celui  de  l'Egypte.  Mais,  si  nous  avions  le  devoir  d'abandonner  Fachoda, 
nous  avions  le  droit  d'en  refuser  l'accès  aux  Anglais,  et  de  protester  éner- 
giquement  contre  la  convention  du  19  janvier  1899. 

Une  compensation  s'imposait.  Pour  rétablir  les  bonnes  relations  très  vive- 
ment menacées,  la  France  et  l'Angleterre  tombèrent  d'accord  qu'il  fallait 
délimiter  leurs  sphères  d'influence  réciproques.  Le  12  janvier  1899,  les  négo- 
ciations commençaient  parcette constatation  mélancolique  :  «Si  nous  vou- 
lons arrivera  un  accord,  il  convient  de  nous  borner  à  la  recherche  d'une  route 
commerciale  vers  le  Haut-Nil  et  de  nous  assurer,  en  échange  de  nos  con- 
cessions sur  ce  point,  une  bonne  délimitation  de  notre  zone  d'influence  à 
l'est  du  Tchad  »(Paul  Cambon,  ambassadeur  à  Londres,  à  M.  Delcassé)  (3). 
Renonçant  à  la  partie  du  Bahr-el  Gazai  que  nous  occupions,  nous  nous 
contentons  de  nous  réserver  les  vastes  territoires,  qui,  sous  le  nom  de  Ba- 
guirmi,  de  Ouadai,  deKanem,  forment  le  bassin  oriental  et  septentrional  du 
Nil  (21  mars).  Sur  le  fleuve  nous  assurons  à  nos  produits  l'égalité  de  traite- 
ment, mais  en  revanche  la  clause  de  réciprocité  donne  aux  Anglais  le  bassin 
du  Congo  :  clause  dangereuse  qui  place  nos  produits  en  face  d'une  concur- 
rence redoutable.  Au  point  de  vue  économique,  que  valent  les  terres  qu'on 
nous  a  laissées?  Au  point  de  vue  politique,  l'attribution  de  l'hinterland  de 

(1)  Lieutenant  Winston  Spbncbr-Churohill»  The  Fashoda  incident,  dans  The  North 
ameriean  Rewiew,  déc.  1808.  p.  740. 
(9)  V.  le  récit  dans  Stunlmann,  Im  Herz  wm  Afrioa  mit  Emin»Paoha^^.  6. 
(3)  Livre  Jtmne,  Déclaration  additionnelle,  du  91  mars  1899,  p.  8. 
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la  Tripolitaine  ne  sera-t  elle  pas  pour  nous  une  source  de  dan(i|pers?  Un 
moment,  Tltalie,  puis  la  Porte  ont  fait  mine  de  s*effrayer.  L'Angleterre  a 
pu  se  féliciter  une  fois  de  plus  de  l'adresse  de  sa  politique.  Il  a  fallu  expli- 
quer que  le  véritable  hinterland  de  la  Tripolitaine  c'est  le  Fezzan,  auquel 
on  n'avait  pas  touché  (1).  L'Italie  s'est  rassurée  ;  et  Ton  peut  aujourd'hui 
considérer  la  question  de  Fachoda  comme  tranchée.  Si  la  mission  Mar- 
chand n'a  pas  étendu  notre  influence  dans  le  bassin  du  Nil,  elle  l'aura  du 
moins  prolongée  vers  le  Tchad.  Le  chemin  de  l'Est  mène,  comme  on  voit, 
au  Nord. 

D)  Avenir  de  la  question  (TEgypte.  —  La  convention  du  %i  mars  1899 
se  présente  sous  l'aspect  d'un  article  additionnel  à  la  convention  du  14 
juin  1898;  mais  derrière  ce  détail  de  forme  se  cache  une  raison  de  fond, 
c  C'est  pour  éviter  de  traiter  la  question  d'Egypte  que  j*ai,  dès  le  premier 
moment,  voulu  rattacher  à  la  convention  du  14  juin  1898  la  convention  à 
intervenir  »  (â)  (Delcassé  à  Cambon,  7  mars  1899).  Cette  déclaration  nous 
montre  que  la  diplomatie  française  se  flatte  de  laisser  la  question 
d'Egypte  entière.  En  réalité,  il  n'en  est  plus  ainsi.  L'acceptation  par  l'Eu- 
rope du  traité  de  janvier  1899  marque  une  ère  nouvelle  pour  l'établisse- 
ment du  protectorat  anglais.  Installé  au  Soudan,  il  n'a  plus  qu'à  se  rabat- 
tre sur  TEgypte  proprement  dite.  Déjà,  par  un  symptôme  très  significatif, 
l'Angleterre  et  aussi  l'Egypte,  poussée  par  elle,  ont  fait,  en  février,  les 
plus  vives  résistances  au  renouvellement  quinquennal  des  tribunaux  mix- 
tes (3),  dont  les  fonctions  expiraient  seulement  le  l*r  février  1899.  Afin  de 
rendre  précaire  cette  institution,  qui  forme  en  Egypte  l'un  des  derniers 
noyaux  de  l'influence  étrangère,  les  Anglo-Egyptiens  demandaient  que  la 
convention  fût  renouvelée  pour  un  an  seulement.  L'initiative  du  gouverne- 
ment égyptien  était  choquante  en  présence  des  termes  de  la  disposition  finale 
du  règlement  judiciaire,  d'après  lequel  «  il  sera  loisible  aaœ puissances  (et 
non  à  l'Egypte)  soit  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser, 
d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  à  d'autres  combinaisons.  >  Le 
renouvellement  n'eut  lieu  que  pour  un  an.  Il  est  vrai  que  sur  les  observa- 
tions combinées  de  la  France,  de  la  Russie,  et  surtout  de  l'Allemagne, 
dont  l'intervention  produisit  grand  effet,  l'Egypte  a  adressé  aux  puissan- 
ces une  proposition  de  renouvellement  quinquennal.  Mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  la  Da'îra  Sanieh,  les  chemins  de  fer  et  la  municipalité  d'Alexan- 
drie soient  soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  lorsque  les 
parties  intéressées  seront  toutes  des  indigènes.  C'est  la  ruine  des  derniers 
remparts  de  Tinfluence  européenne  qui  commence.  Les  Anglais  sont  à  cet 
égard  très  énergiques.  Ils  trouvent  l'Egypte  un  dépôt  embarrassant 
(hampered  trustées hip).  Un  publiciste  des  plus  autorisés,  £  Dicey,  a,  dans 
un  remarquable  article,  énergiquement  conclu  qu'à  défaut  d'un  protecto- 
rat formel,  l'Angleterre  doit  réclamer  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'exécution 
de  son  trust,   «  Ces  pouvoirs  peuvent  être  indiqués  d'un  mot  comme  la 

(1)  Y.  dani  Bull,  de  V Afrique  française,  1899,  p.  142,  la  reproduction  d*an  rMoarqiiabte 
article  de  Pr.  Charmes,  daos  le  Journal  des  Débats, 

(2)  Livre  jwune,  n*  11,  p.  15. 

(3)  Bulletin  de  VAfrique  française,  1899,  mari,  p.  91. 
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suspension  des  capitaUtions;  la  disparition  dès  maintenant  des  différen- 
tes institutions  internationales  créées  pour  assurer  Texécution  de  la  loi 
de  liquidation;  et  le  droit  de  conduire  toutes  les  négociations  entre  TE- 
gypte  et  les  pouvoirs  étrangers  par  Tentremise  de  nos  représentants  du 
Caire.  »  (i)  «  En  d'autres  termes,  ajoute-t-il,  nous  demandons  exactement 
les  mêmes  droits  que  la  France  a  pris  et  obtenus  après  l'occupation  de 
Tunis  »  (2).  En  vain  les  Anglais  s*efforcentr-ils  de  mettre  entre  eux 
un  parallèle.  La  situation  est  toute  différente.  A  Tunis,  nous  avons 
maintenu  les  capitulations  pour  la  justice,  les  impôts  et  le  com- 
merce (3),  jusqu'au  jour  où  les  puissances  y  ont  volontairement  renoncé. 
Loin  d'être  liés  à  Tunis  par  un  protocole  de  désintéressement,  nous  avions 
au  contraire  reçu,  des  Anglais  eux-mêmes,  à  Berlin  (juillet  1878;,  carte 
blanche.  L'argument  est  donc  faible,  mais- l'Angleterre  est  opiniâtre.  A  sup- 
poser que  nous  cherchions  dans  l'Allemagne  un  point  d'appui  contre  elle, 
il  serait  peut-être  trop  tard  pour  l'empêcher  de  continuer  son  œuvre.  Mat- 
tresse  du  Soudan,  elle  est  maîtresse  de  l'Egypte.  En  leur  donnant  le  Sou- 
dan, l'Europe  a  perdu  presque  tout  intérêt  à  réclamer  des  Anglais  l'éva- 
cuation de  l'Egypte.  Quoi  qu'en  disent  les  affirmations  officielles,  la 
question  n'est  plus  entière.  C'est  avant  la  conquête  du  Soudan  qu'il  fallait 
soulever  le  problème.  Maintenant  il  est  trop  tard. 

4.  Questions  pendantes  :  l'incident  de  masgate,  les  affaires  de  Madagascar, 
LA  QUESTION  DE  TERRE-NEUVE.  —  Pour  voiler  SCS  incessBUts  accrocs  au  droit, 
l'Angleterre  se  plaint  de  tous  côtés  que  la  France  lui  cherche  querelle. 
Particulièrement  arrogante  depuis  Fachoda,  la  presse  anglaise  ne  cesse 
d^accuser  la  France  de  multiplier  les  empiétements.  A  Mascate,  à  Mada-. 
gascar,  à  Terre-Neuve,  elle  nous  poursuit  de  ses  reproches  et  de  ses  plain- 
tes. C'est  abuser  de  la  raison  du  plus  fort,  qui  n'est  pas  toujours  la 
meilleure. 

A)  Incident  de  Mascate»  —  Les  diverses  routes  de  l'Inde  et  de  TExtrême- 
Orient  sont  jalousement  surveillées  par  l'Angleterre.  Non  contents  de  faire 
de  Suez,  par  le  moyen  de  l'Egypte,  un  canal  anglais,  de  la  mer  Rouge  une 
mer  anglaise,  par  le  Soudan  égyptien,  elle  s'efforce  de  faire  du  golfe  Per- 
sique,  par  Mascate,  un  golfe  britannique.  D'abord  sa  précaution  fut  de 
s'assurer,  dans  ces  parages,  la  neutralité  de  la  France.  Par  le  traité  du  10 
mars  186S,  «  S.  M.  TElmpereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenant  en  considération  l'impor- 
tance qui  s'attache  au  maintien  de  l'indépendance  du  Sultan  de  Mascate 
d'une  part  et  du  Sultan  de  Zanzibar  de  l'autre,  ont  jugé  convenable  de  s'en- 
gager réciproquement  à  respecter  l'indépendance  de  ces  deux  princes  »  (4). 
Fort  de  cette  promesse  d'abstention  destinée  dans  sa  pensée,    non   pas 

(1)  DicBT.  Our  hampered  trusleeihip,  dan«    the  Nineteenth  Century,  déc.    1898, 
p.  895. 

(2)  John  Magdonbll.  Egypt  and  Tunis  :  a  study  in  international  law,  dans  Nine' 
teenth  Century,  d6c.  1896,  p.  Wô. 

(3)  V.  cette  Revue,  1896,  tome  X,  p.  505. 

(4)  DbCi.sbgq.  Traités  de  la  France*  Vlll,  p.  397. 
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seulement  à  le  rassurer  sur  nous,  mais  à  nous  rassurer  sur  lui,  le  ^u- 
vernement  britannique  n'avait  plus  qu'à  travailler  dans  l'ombre,  à  l'abri 
du  traité.  Sachant  toujours  profiter  habilement  des  circonstances,  l'Angle- 
terre, en  même  temps  qu^elle  convoitait  Zanzibar,  essayait  de  se  créer  des 
droits  à  Mascate.  C'est  par  son  arbitrage  en  1864  que,  des  deux  fils  deSerjid 
Saïd,  sultan  des  deux  pays,  l'aîné  avait  eu  Mascate  et  le  cadet  Zanzibar  (1). 
Ce  dernier  devait  payer  à  son  frère  un  tribut  annuel  de  20.000  cou- 
ronnes, dont  TAngleterre  consentit,  à  partir  de  4873,  à  prendre  la  charge. 
Entre  les  mains  de  l'Angleterre,  cette  obligation  financière  devait  être 
savamment  exploitée.  C'est  pour  elle  un  titre  à  Zanzibar,  en  vue  de  hâter 
l'établissement  (5  août  4890)  de  son  protectorat.  Mais  c'est  en  même  temps 
un  titre  vis-à-vis  de  Mascate.  Par  un  phénomène  curieux,  qu'explique 
seule  rhabileté  britannique,  la  dette  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'iman  de 
Mascate  lui  devient  contre  lui  un  titre  de  créance.  De  même  qu'en  Afgha- 
nistan, Témir,  elle  prétend,  à  Mascate,  pour  prix  de  son  subside  annuel, 
conseiller  le  sultan  dans  ses  rapports  avec  les  autres  puissances.  Aussi 
fut-elle  désagréablement  surprise  quand  elle  sut  qu'en  4898,  sans  prendre 
son  avis,  il  avait  accordé  à  la  France  une  station  à  Bandar  fssar,  port 
situé  à  cinq  milles  de  Mascate  et  à  peu  près  de  la  même  grandeur  :  Cette 
concession  n'était  pas  une  aliénation  de  souveraineté,  mais  a  la  simple 
faculté  d'avoir  un  dépôt  de  charbon,  au  bord  de  la  mer,  dans  une  des  cri- 
ques dépendant  de  Mascate  »  (2).  Dès  qu'il  apprit  ces  faits,  le  résident  an- 
glais à  Bender-Bouchir,  qui  relève  du  gouvernement  des  Indes,  arrivait  de- 
vant Mascate  sur  un  navire  de  guerre  et,  sous  menace  d'un  bombardement, 
sommait  le  sultan  d  avoir  à  retirer  la  concession  qu'il  nous  avait  faite. 

La  concession  d'un  dépôt  de  charbon  était-elle  contraire  aux  traités? 
L'Angleterre  l'a  prétendu.  Lord  George  Hamilton,  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Indes,  sur  une  interpellation  de  M.  Labouchère  (3)  s'exprime  ainsi  : 
((  Le  sultan  est,  par  traité,  dans  l'obligation  d'obtenir  l'assentiment  du 
gouvernement  britannique  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  ou  de  vendre  une  part 
quelconque  de  son  territoire.  »  Mais  un  semblable  traité,  si  même  il 
existe,  car  il  n'a  jamais  eu  de  publicité,  ne  saurait  se  concilier  avec  l'en- 
gagement de  4862,  qui  promet  de  respecter  l'indépendance  de  Tlman. 
D'autre  part,  la  concession  d'un  dépôt  de  charbon  ne  saurait  en  aucun  cas 
être  assimilée  à  une  cession  de  souveraineté.  Enfin  le  traité  de  4862  ne  s'j 
oppose  pas  davantage.  L'indépendance  d'un  Etat  n'est  pas  compromise  par 
un  dépôt  de  charbon.  Depuis  longtemps  l'Angleterre  en  possède  un  à  Mas- 
cate. Ce  qu'elle  a  pu  faire  sans  dommage  pour  la  convention  de  4862, 
comment  la  France,  co-signataire  de  cette  convention,  ne  le  pourrait-elle 
à  son  tour?  On  peut  donc  s'étonner  que  l'Angleterre  ait  pu,  par  un  procédé 
plutôt  brutal,  forcer,  sans  négociations  préalables,  le  sultan  de  Mascate. 
sous  la  menace  d'un  bombardement,  à  nous  retirer  la  concession  qu'il  nous 

(1)  Ulncldent   de  Mascate,    dans   Questionz  diplomatiques   et  coloniales^  18W, 
l*  mars,  p.  282. 

(2)  M.  Dalcasaé,  mioUtre  des  affaires  éfcr.,  sur   une  interpellation  de  M.  Louis  Bruaet,  à 
la  Chambre,  6  mars  1899.  J.  O/T-,  Chambre  des  dép.,  1899.  p.  677. 

(3)  Haksard's  Parliamentary  Debates,  23  feb.  1899. 
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avait  accordée.  La  fermeté  dé  M.  Delcassé  (4),  qui  a  aussitôt  protesté  con- 
tre les  réclamations  anglaises  et  surtout  contre  leur  brutalité,  nous  a  ob- 
tenu satisfaction  sur  le  second  point.  Nous  aurons  procbainemenl  satisfac- 
tion sur  le  premier. 

B)  Affaires  de  Madagascar.  — En  janvier  4899,  peu  de  temps  avant  Tin- 
cident  de  Mascate,  TAngleterre,  cherchant  encore  quel  grief  elle  pourrait 
inventer  contre  la  France  a,  pour  exciter  l'opinion,  publié  sur  Madagascar 
un  nouveau  livre  bleu  (2).  Le  précédent  datait  de  4897.  Celui-ci  contient  les 
dépêches  échangées  du  24  février  1898  jusqu'au  29  décembre  4899.  Toutes 
sont  relatives  à  la  pression  officielle  qui  serait  exercée  par  le  gouverne- 
ment français  sur  les  indigènes  pour  les  forcer  à  donner  leur  clientèle  aux 
maisons  françaises.  L'administrateur  de  France  à  Manoujary,  M.  Gompé- 
rat,    aurait  menacé   les  traitants  indigènes  de   les  faire  mettre  aux   fers 
s'ils  achetaient  ou  vendaient  à  d'autres  qu'aux  négociants  français  par  lui 
désignés.  (28  janvier  4898).  L'enquête  —   est-il  besoin  de  le  dire  ?  (3)  —  a 
démontré  que  jamais  pareil  langage  n'avait  été  tenu.  [Général  Gallieni 
au  consul  Mac  Millan,  24  mai  4898]  (4).  Un  journal  hostile  «  Le  Madagas* 
car  »  a  prétendu  que  l'administrateur  du  Marpancetra,  grand  centre  pro- 
ducteur de  caoutchouc,  obligeait  les  indigènes  à  ne  revendre  leurs  produits 
qu'à  certains  commerçants,  sous  menace  de  prison.  Là  encore, il  y  a  eu  exa- 
gération. 11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'effort  du  gouverneur  général  et 
de  ses   subordonnés  tend  à  favoriser  à  Madagascar  le  commerce  français 
et  à  Taider  dans  sa  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  Sans   menacer 
personne  de  prison,  les  autorités  françaises   usent    des  moyens   officiels 
d'exemple,  de  persuation  et  de  recommandation  pour  ehgager  la  clientèle 
indigène  à  s'orienter  vers  les  maisons  françaises.  La  circulaire  no  846  du 
général  Gallieni  (4)  (22  avril  4898)  met  le  Journal  officiel  de  Madagascar,  le 
M  Vaovao  >  à  la  disposition  gratuite   des  commerçants  français  pour  les 
annonces  commerciales.  On  comprend  très  bien  qu'un  pareil  procédé  ne 
soit  pas  agréable  à  l'Angleterre,  dont  le  chiffre  d'affaires  tombe  de  plus 
en  plus.  Mais  est-il  contraire  au  droit  international  ?  En  aucune  manière. 
Sans  doute  l'étranger  a  le  droit  de  commerce  ;  mais  ce  droit  ne  saurait 
être  aussi  complet  pour  lui  que  pour  le  national.   Tous  les  systèmes  de 
douane  reposent  sur  cette  idée  que  les  produits  nationaux  doivent  être  fa- 
vorisés au  détriment  des  produits  étrangers.  Réserver  le  «  Vaovao  »  aux 
annonces   françaises,    user   de  l'influence   officielle    pour  recommander 
les  maisons  françaises,  ce  sont  des  procédés  dont  les  partis  usent  entre  eux, 
très   souvent,  dans  l'intérieur  de  la  souveraineté,  entre  nationaux  d'un 
Etat.  A  plus  forte  raison  est -il  impossible  d'y  rien  reprendre  au  point  de 
vue  du  droit  international. 
L'Angleterre   nous  reproche  encore  d'avoir  (5),  par  le  décret  du  34  mai 

(1)  Ch.  des  députés,  6  mars  1899,  J.  O/f.,  1899,  CKambre,  p.  678. 

(2)  France,  n»  i  (1899).  Further  oorrespondence  wihtK  the  frenoh  govemment  res^ 
pecting  Madagascar ^  p.  1-58. 

(3)  Ibid. 

(4)  IMd,  p.  13. 

(5)  Ibid,  p.  91. 
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4898,  relevé  les  droits  de  douane  suf  les  marchandises  étrangèrta  an  point 
d'en  empêcher  Timportation  d'une  façon  presque  absolue  (therebj  making 
their  importation  almost  prohibitive)  (1).  Mais  en  pratiquant  Tannexioail^ 
Mada^Siscar,  ne  sommes-nous  pas  devenus  les   maîtres   de    sa   situation 
douanière?  N*est-ce  pas  un  principe  constant,  en  droit  international,  que 
l'annexion  abroge  les  traités   de  commerce  (2)?  Il  est  vrai  qu'en   18901a 
Grande-Bretagne  a  fait,  au  protectorat,  cette  réserve  :  «  Il  est  entendu  que 
l'établissement  du  protectorat  ne  doit  affecter  ni  les  droits  ni  les  immuni- 
tés acc(»rdées  aux  sujets  anglais  dans  l'île  ».  L'Angleterre  entendait  ainsi 
s'assurer    le  bénéfice  de  son  traité   de  4865  avec  la  reine  de  Mada§^ascar, 
traité  qui  lui  donnait,  noji  seulement  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, mais  encore  l'assurance   que  les  droits  à  l'importation  ne  dépasse- 
ront pas  dix  p.  400  ad  valorem.  Or,  d'après  l'examen  du  Board  of  Trade 
(7  juillet  1898)  (3)  ce  chiffre  est  considérablement  dépassé.  Sur  les   toiles 
grises  (grey  shirtings)  les  droits  s'élèvent  de  54  à  79  p.  100  ad  valorem. 
Mais  qu'importe  ?  {ladagascar  n'a  plus  à  respecter  les  anciens  traités  de 
commerce  puisqu'elle  n'est  plus  sous  le  protectorat,  mais   sous  la  pleine 
souveraineté  de  la  France,  et  nous-mêmes,  en  pratiquant  l'annexion,  nous 
n'avons  plus  à  respecter  des  engagements  pris  pour  la  seule  hypothèse  du 
protectorat.  En  vain  lord  Salisbury  (9  juillet  4898)  (4)  fait-il  observer  qu'an 
temps  de  l'expédition   Duchesne  l'Angleterre  fut  assurée ,que  Toccupation 
militaire  aurait  simplement  pour  effet  de  renforcer  le  lien  du  protectorat, 
sans   manquer  aux  obligations  faites  vis -à  vis  des  puissances  étrangères, 
(déclaration  de  M.    de  Courcel,   44    février  1896),  11    ne   faut   pas  oublier 
que  la  question  deMadagascar  a  passé  par  trois  phases  successives.  Dans 
la  première,  qui  appartient  au  ministère  Hanotaux,  et  que  marque  le  traité 
de  Tananarive,  la  France  «  se  prononce  pour  le  régime  du  protectorat  avec 
toutes  ses  conséquences  > .   Dans  la  seconde,  qui  appartient  au  ministère 
Berthelot,  et  que  marque  la  notification  du  11   février  4896,  le  gouverne- 
ment français  établit^  sous  le  nom  de  w  prise  de  possession  »  a  un  état  de 
fait  qui  n'ordonnait  pas,  à  proprement  parler,  de  cession  ou  d'adjonction 
du  territoire  »     Dans  la  troisième,  apparaît  l'annexion  proprement  dite. 
(Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  Madagascar,    déposé  le  34  mai 
1896)  (5).  Lord  Salisbury  ne  pouvait  sans  inexactitude  reporter  à  la  troisième 
phase  les  déclarations  faites  par  M.    Hanotaux    (42   novembre  1894)  par 
M.  Berthelot  v27  novembre  1895)  et  par  M.  de  Courcel  (14  février  1896)  au 
cours  des  première  et  deuxième   phases.   11    le  pouvait  d'autant    moins 
que  pour  liquider  l'affaire  de  Madagascar,  le  gouvernement  proposait  dans 
la  troisième  phase  l'annexion  pure  et   simple   avec   ce   motif:    «  celles 
des  puissances  qui  sont  liées  avec  Madagascar  par  des  traités  antérieurs 
ne  nient  pas  que  la  disparition  de  la  souveraineté  indigène  et  la  sabstîtu- 

(1)  CoDiol  Sausier  to  the  Marquass  of  Salisbury,  n*  13,  p.  21  ib. 

(3)  Max  Haber,  Die  Staatensuccession,  Leipsig,  1896,  p.  153  et  noie  438. 

(3)  Ibid,  p.  18. 

(4)  Franôe,  n*  1,  1899,  p.  19. 

(5)  Blue  Book,  Africa,  no  8,  id^ ,  Correspondenoe  withthe  ftenoh  govemmentr^m' 
ting  io  Madcygazoar,  p.  99. 
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tion  pleine  et  entière  de  la  France  à  celle  du  gouvernement  hova  aura  pour 
efiPet  de  faire  disparaître  ipso  facto  les  anciens  traités.  Mais  elles  ne  pa- 
raissent pas  disposées  à  tirer  les  mêmes  conséquences  d'une  simple  décla- 
ration de  prise  de  possession.  En  raison  des  sacrifices  faits  par  la  France 
il  est  nécessaire  que  cette  question  des  traités  antérieurement  existants  soit 
tranchée  ».  (£*.  des  motifs,  31  mai  1896).  Et  c*est  alors  que  le  gouvernement 
propose  l'annexion.  Le  gouvernement  anglais,  qui  n'a  pas  fait  ses  réserves 
à  ce  moment,  ne  saurait  aujourd'hui  protester  (i). 

Multipliant  les  griefs  pour  leur  donner  en  superficie  ce  qui  leur  man- 
que en  profondeur,  le  Livre  bleu  de  1899  reproche  encore  à  la  France  de 
réserver  à  Madagascar  des  concessions  gratuites  aux  Français  (Décret  du 
9  juillet  1898,  art.  4).  Mais  le  gouvernement  anglais,  qui  jusqu'à  1870  a 
refusé  la  propriété  foncière  aux  étrangers,  peut-il  se  plaindre,  quand  pré- 
cisément à  Madagascar  nous  sommes  intervenus  pour  faire  supprimer 
l'art.  25  de  la  loi  malgache  de  1881,  interdisant  la  vente  de  terres  aux  étran- 
gers, et  pour  transformer  en  contrats  de  vente  les  baux  emphytéotiques, 
auxquels  les  bornaient  les  Malgaches  ?  Tandis  que  certains  pays  refusent 
encore  à  l'étranger  le  droit  de  propriété  foncière,  nous  nous  contentons  de 
lui  refuser  à  Madagascar,  non  pas  la  propriété,  mais  la  gratuité  de  celle- 
ci.  Que  peuvent  demander  encore  les  étrangers  ?  Ne  sont-ils  pas  accoutu- 
més à  se  voir  autrement  traités  que  les  nationaux,  au  point  de  vue  de  l'ex- 
pulsion, de  la  pèche  côtière,  des  droits  politiques  et  civils  ?  Et  quand  même 
il  n'y  aurait  en  droit  aucune  différence  à  ces  divers  points  de  vue  entre 
le  national  et  l'étranger,  celui-ci  ne  pourrait  encore  se  plaindre  car  la  gra- 
tuité des  concessions  est  une  faveur,  et,  si  l'on  peut  avoir  droit  au  droit, 
nuln*a  droit  à  la  faveur.  Dans  sa  dépêche  du  13  août  1898  (2),  lord  Salis- 
bury  ne  prétend  pas  d'ailleurs  que  la  mesure  soit  contraire  au  droit  inter- 
national, mais  simplement  «  inconsistent  with  the  international  rigkts  of 
this  coanlry  »,  Mais,  à  supposer  même  que  nous  eussions  donné  l'assurance 
de  respecter  les  traités  de  commerce  après  l'annexion,  nous  ne  serions  pas 
tenus  de  faire  aux  Anglais,  par  la  gratuité  des  concessions  territoriales, 
uue  situation  meilleure  qu'avant  le  protectorat.  D'autre  part,  dans  l'hypo- 
thèse chimérique  où  leurs  traités  subsisteraient  encore,  ils  ne  sauraient 
se  prévaloir  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  réclamer 
vis  à-vis  de  nous  l'égalité  des  privilèges,  parce  que  cette  clause,  qui 
excepte  le  traitement  du  protecteur  en  matière  de  protectorat  (3)  doit  à  plus 
forte  raison  agir  de  même  en  matière  d'annexion,  et  surtout  parce  que 
cette  clause,  applicable  à  un  traitement  conventionnel,  oe  peut  pas  l'être  à 
un  traitement  de  souveraineté,  sans  quoi  les  Anglais,  en  vertu  de  cette 
clause,  seraient  souverains  comme  nous. 

Autre  reproche  :  par  décret  du  14  septembre  1898  (art.  l^r)  à  partir 
du  l®**  janvier  1899,  la  navigation  au  bornage  et  au   cabotage  dans  les 

(1)  Cpr.  anaaatM  rtison  donnée  par  M.  Ribot,  à  la  Charnière,  93  janvier  1899.  Il  argu- 
mente de  l'absence  à  Madagascar,  d'une  clause  semblable  à  l'art.  4  du  traité  Tunisien  de 
1881. 

(9)  France,  no  1, 1899,  p.  3S.     . 

(3)  Révision  des  traitas  tunisiens ^  dans  cette  Revue,  X  (1898),  p.  5<H^ 
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parages  de  la  colonie  de  Madagascar  devait  être  exclusivement  réservée 
aux  navires  battant  pavillon  français  (i).  —  Nouvelles  protestations  de 
rAngleterrC)  toujours  fondées  sur  les  mêmes  raisons  :  «  inconsistent  with 
the  international  rights  ofthis  coantry  ».  A  cette  formule  qui  est  véritable- 
ment de  style  dans  les  affaires  de  Madagascar,  il  était  aisé  de  répondre  par 
les  arguments  précédents  et,  sans  l'insuffisance  du  pavillon  français  à 
Madagascar  pour  l'exercice  du  cabotage,  nous  aurions  certainement  main- 
tenu la  mesure,  que  pour  cette  cause  seule  le  gouvernement  a  plus  tard 
rapportée^  sans  céder  en  rien  sur  la  question  de  droit.  [Delcassé  k  Ë.  Mon- 
son,  Paris,  28  déc.  1897]. 

c)  La  question  de  Terre-Neuve (^).  A  Terre-Neuve,  l'Angleterre  ne  met  plus 
ni  la  même  insistance  ni  la  même  âprelé.  C'est  qu'ici  l'intérêt  industriel 
est  nul.  L'impérialisme  n'est  plus  la  forme  politique  des  nécessités  écono- 
miques, un  cri  pour  de  nouveaux  marchés  (a  cry  for  new  market)  (3),  mais 
l'expression  toute  pure  du  jingoïsme,  c'est-à-dire  de  l'intransigeance  et  de 
l'hostililé  nationale,  qui  ne  souffrent  aucune  servitude  étrangère.  En 
cédant  à  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité  d'Utrecht  (il  avril  1743)  (4) 
art.  f3,  l'île  de  Terre-Neuve  avec  les  îles  adj'acentes,  la  France  se  réservait, 
du  cap  Bonavista  jusqu'à  la  Pointe^Riche,  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux 
territoriales  et  le  droit  d'user  de  la  côte  pour  sécher  le  poisson.  Reproduit 
dans  les  traités  de  Paris  (1763)  puis  de  Versailles  (1783)  ce  droit  est  devenu 
d'autant  plus  lourd  à  Terre-Neuve  que  peu  à  peu  l'île  se  peuplait,  s'orga- 
nisait et  par  là  même,  en  développant  son  autonomie,  souffrait  davantage 
des  restrictions  mises  en  droit  international  à  sa  souveraineté.  Dotée  d'un 
conseil  local  adjoint  au  gouverneur  en  1825,  d'un  Parlement  en  1832,  du 
self-govemment  en  1854  (5),  Terre-Neuve  est  d'autant  plus  hostile  à  la  ser 
vitude  française  de  pêche  qu'elle  est  entrée  plus  avant  dans  la  voie  de  Tin- 
dépendance.  Question  d'orgueil,  mais  aussi  d'intérêt.  La  colonie,  qui  s'est 
découvert  dans  Touestde  l'île  des  richesses  minières  ne  peut  souffrir  des 
traités  qui  lui  ferment  l'accès  du  rivage,  base  nécessaire  d'un  commerce 
d'exportation.  Voyant  les  Français  tirer  de  gros  produits  de  leur  poisson, 
cette   île  pauvre,  faite  en  grande  partie  de  plateaux  arides,  de   lacs  et  de 

(1)  Blîie  Bookt  France,  n»  1,  1899,  p.  47. 

(3)  Bibliographie  des  plua  aboodantea  :  En  dehora  des  deai  Livres  jaunes ^  affaires  de 
Terre-yeuve,iS9i,  (377  p.)  et  1892(94  p.i  il  faut  citer  ;  poar  le  côté  historique,  Daubig^tt, 
Choiseul  et  la  France  d'outre-mer  :  Appendice,  la  question  de  Terre-Neuve  d'après 
les  dépêches  de  Choiseul,  p.  305  ;  K.  Buurûrois,  îios  droits  d  Terre-Neuve^  dans  les 
Annales  des  sciences  poliliqueSy  mars  1899,  pp.  183197.  Pour  le  côté  juridique,  Paci. 
Fadchii.lk, /id  questiofi  de  Terre-Neuve,  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes^  15  fèTrisr 
1899,  p.  871,  Mo.^CHARviLLR,  La  question  de  Terre'Neuve,  dans  U  Jievue  de  droit  intem. 
public,  VI,  (1899)  pp.  141-168  Adde  :  Cruchon,  Les  affaires  de  Terre-Neuve,  dans  Iss 
Atlfiales  des  sciences  politiques,  1893,  voir  pp.  482-501.  Pour  le  cété  général  et  pratique, 
Lbfkburr,  La  question  de  Ten^e-Neuve,  dans  le  Correspondant,  1899,  I,  pp.  605-^ 
Un  ancien  diplomate,  La  question  de  Terre- Nehve,  dans  la  Revue  politique  et  par* 
lementaire,  1S99,  1,  p.  605-6-2-2.  Parmi  les  articles  anglais  :  T.  B.  BRownine,  Franeo- 
Newfoundland  controversy,  dans  The  lato  quartely  xeview,  XI,  1895,  p.  248465. 
Mac-Grath,  France  in  Newfoundland  dans  The  nineteenth,  p.  46. 

(3)  Nineteenth  oentury,  mars  1899. 

(4)  V.  textes  dans  Livres  jaunes,  i99i,  p.  1. 

(5)  Gbughom,  Les  affaires  de  Terre-Neuve,  loe.  oit,  p*  483  ;  DAmsara,  Les  constitU' 
lions  modernes,  pp.  605  et  i.,  691  et  i. 
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tourbières,  envie  l'avantage  qu'a  pris  la  France  aux  Antilles,  en  Espagne 
et  dans  toute  la  Méditerranée  au  point  de  vue  de  l'exportation  de  la  mo- 
rue (1).  La  création  du  systèn^  des  primes  depuis  1851  (50  fr.  par  marin 
embarqué,  i2  à  20  fr.  par  quintal  métrique  de  poisson  péché)  nous  a  ren- 
dus maîtres  des  prix  et  par  conséquent  du  marché.  D  où  l'hostilité  des 
Terre-Neuviens. 

Le  gouvernement  de  Saint-Jean,  secondé  par  le  cabinet  de  Saint-James, 
s*est  donc  mis  en  devoir  de  rendre  impraticable  aux  Français  l'exercice  du 
droit  de  pêche.  D'abord  les  Terre-Neuviens  laissèrent  tomber  sans  le 
renouveler,  en  1834,  un  ac^e  de  18i24  toujours  prorogé  depuis,  et  par  lequel 
le  législateur  local  rappelait  les  indigènes  à  l'observation  du  droit  des 
Français  sous  des  peines  rigoureuses  (2).  Puis  les  Terre-Neuviens  préten- 
dirent que,  sur  la  côte  à  eux  destinée,  les  Français  n'avaient  pas  le  mono- 
pole, mais  la  liberté  de  la  pèche,  c'est-à-dire,  au  lieu  d'un  droit  exclusif,  un 
droit  concurrent.  Soutenue  au  Parlement  anglais,  écartée  en  1835  par  les 
jurisconsultes  de  la  couronne,  (consultation  du  30  mai  1835)  (3)  cette  théo- 
rie leur  était  officiellement  imposée,  le  17  avril  1837,  sans  cependant  qu'ils 
se  rendissent  nettement  au  désir  exprimé  par  la  couronne,  sollicitant, 
après  la  première  consultation,  un  autre  examen  «  plus  approfondi  ».  Le 
traité  du  14  janvier  1857  essaie  de  concilier  les  droits  français  et  les  récla- 
mations terre-neuviennes  en  donnant  sur  certains  points  au  droit  de  pèche 
un  caractère  concurrent  tandis  qu'ailleurs  on  lui  maintient  un  caractère 
exclusif.  Mais  la  législature  locale  refuse  de  voter  la  loi  nécessaire  pour 
rendre  cette  convention  efiFective.  A  leurs  anciennes  prétentions,  intégra- 
lement maintenues,  les  Terre-Neuviens  en  ajoutent  de  nouvelles.  La  mo- 
rue diminuant,  les  habitants  se  mettent  à  pêcher  le  homard.  Les  cases 
accrochent  et  déchirent  les  filets  des  pêcheurs  français.  Les  fabriques  de 
conserves  ou  homarderies  établies  sur  le  rivage  empêchent  les  Français 
d  y  élever  des  cabanes  et  les  échafauds  nécessaires  au  séchage  du  pois- 
son. Enfin,  en  1896  (18  mai)  le  Bait-Act  interdisait  la  vente  et  l'exporta- 
tion de  la  boëlte,  appât  nécessaire  à  la  pèche.  Puis  quand  les  Français, 
voyant  la  pêche  arrêtée  par  l'industrie  du  homard,  la  pratiquent  à  leur 
tour,  les  Terre-Neuviens  s'y  opposent  et  prétextent  que  le  poisson  seul  se 
pèche,  tandis  que  le  homard  se  prend,  de  sorte  que  le  traité,  nous  donnant 
la  pèche,  ne  nous  accorde  aucun  droit  sur  le  homard. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  mesquines  et  vexatoires  de  pareilles 
querelles.  Sur  chacun  des  points  de  détail  ainsi  agités,  la  démonstration 
du  droit  de  la  France  est  aussi  simple  que  décisive. 

Droit  exclusif  ou  droit  concurrent?  Sans  hésiter,  c'est  droit  exclusif 
qu'il  faut  dire.  Pas  de  doute,  si  l'on  considère  :  lo  qu'en  fait  il  en  était 
ainsi  de  1713  à  1783,  sous  le  traité  de  1713  et  qu'il  a  été  précisé  en  1783, 
comme  en  témoigne  la  déclaration  de  George  III  (1788)  d'accord  avec  les 
engagements  de  Fitzherbert,  son  plénipotentiaire  à  Versailles  ;  2^  si  l'on 
ajoute  qu'en  1783  notre  droit  fut  reporté  du  cap  Saint-Jean  au  cap  Raye, 

• 

(1)  Lbpbbgbk,  Im  questityji  de  Terre-Neuve,  loc.  cit.  p.  610. 

(2)  Livre  jaune,  affaires  de  Terre-Neuve,  1892,  p.  15. 
iZ)  Livre  jaune,  affaires  de  Terre-Neuve,  1891,  p.  183. 
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par  suite  du  peuplemeut  de  la  cùle,  ce  qui  s'explique  d'autant  mieux  que 
le  droit  des  Français  ne  laissait  pas  à  côté  place  à  d'autres  ;  3®  enfin,  si 
l'on  observe  qu*en  cédant  la  souveraineté  de  Terre-Neuve  la  France  n'était 
pas  dans  la  situation  d'un  Etat  qui  obtient  la  liberté  de  la  pèche  côtière, 
mais  dans  celle  d'un  souverain  qui  renonce  h  sa  souveraineté  moins  le  droit 
de  pèche,  de  sorte  qu'elle  retenait  avec  son  ancien  droit  de  souverain  non 
pas  une  faculté  concurrente,  mais  un  monopole  exclusif.  Le  mettre  en 
doute,  ce  serait  se  montrer  plus  terre-neuvien  que  les  jurisconsultes  de  la 
couronne  qui  donnent  celte  solution  le  30  mai  1835  et,  sur  ordre  d'en  fournir 
une  autre,  maintiennent  la  même  idée  dans  le  fond,  malgré  les  phrases  la 
embarrassées  sous  lesquelles  ils  essaient  sans  succès  de  la  dissimuler  en  la 
forme.  Le  mettre  en  doute,  ce  serait  se  montrer  plus  Terre-Neuvien  que  les 
diplomates  anglais  reconnaissant  ce  droit  exclusif  par  la  convention  du 
44  janvier  1857,  maintenant  aux  Français  le  monopole  de  pèche  sur  la  côte 
Est,  du  cap  Saint-Jean  au  cap  Normand,  sur  la  côte  ouest  dans  cinq  havres, 
et  pour  com/}ens(ition  du  reste^  lui  reconnaissant  le  droit  de  pèche  con- 
current sur  une  partie  de  la  cùte  canadienne  de  Labrador.  Reconnaître  à 
la  France  un  droit  exclusif,  c'est  donc  simplement  traduire  en  français  des 
formules  anglaises. 

Deuxième  question  :  Les  Français  peuvent-ils  pécher  le  homard?  —  Ici  la 
discussion  devient  technique.  Les  Anglais,  prenant  à  la  lettre  le  traité 
d'L'trecht,  y  lisent  droit  de  pêcher  et  sécher  le  poisson.  Or,  disent-ils,  le 
homard  n'est  pas  un  poisson.  II  ne  se  pèche  pas,  mais  se  prend,  il  ne  se 
sèche  pas  mais  se  cuit.  Grave  problème^  d'érudition  et  de  précision  pédan- 
tesques,  qu'on  tranche  d'un  mot  en  faisant  observer  qu'au  xviii<i  siècle 
poisson  était  un  terme  général  désignant  tous  les  êtres  animés  vivant  dans 
la  mer  (1).  Il  était  si  peu  dans  l'intention  de  1713  de  se  restreindre  et  de 
préciser  que  le  rapport  colonial  sur  Terre-Neuve  distribué  au  Parlement 
britannique  en  1899  sous  le  n^  i56,  écrit  sans  hésiter  (p.  6)  «  lobster  y£«- 
hery  et  hervïn^  (i)  Jisher y  »  (pêcherie  de  homards,  pêcherie  de  harengs). 
En  tout  cas  si  les  Français  n'ont  pas  le  droit  de  pêcher  le  homard,  les 
Terre-Neuvicns  ne  l'ont  pas  davantage  sur  le  French  Shore^  parce  que,  les 
filets  se  prenant  dans  les  cases  à  homards  et  les  homarderies  enlevant  aux 
cabanes  et  aux  échafauds  le  rivage,  les  Français  ne  peuvent  plus  ni  pêcher, 
ni  sécher  leur  pêche.  Dés  1880  le  capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc  (3;,  com- 
mandant la  division  navale  de  Terre-Neuve  signalait  cette  impossibilité 
dans  la  baie  de  Port  ;»  Port.  Des  Français,  venant  occuper  à  Terre-Neuve 
les  places  que  la  marine,  après  tirage  au  sort,  leur  avait  attribuées  pour 
5  ans  (arrêté  du  15  pluviôse  an  III)  avaient,  comme  dans  l'affaire  Tube  (4) 
la  désagréable  surprise  de  trouver  la  place  occupée.  Dans  la  baie  d'Ingor- 
nachoix,  en  1888,  les  casiers  à  homard  d'un  sieur  Shearer  (5)  obligeaient 

(1)  Point  élucidé  par  P.  Faucuillii.  loc.  cil,,  invoquant  deux  iiatur«li8t«a  qui  faisaient  alors 
autorité,  Kondeittt  et  Belon. 

(-1)  Un  diplomate,  ^a  question  de  Terre-. \eure,  loc.  cit.,  p.  ir>. 

(3)  Lirre  jaune,  isyi,  p.  98. 

(4)  Livre  Jaune,  li^'J!,  p.  206. 

(5)  Livre  jaune,  1891,  p.  207. 


CHKONIQUE  INTERNATIONALE  307 

nos  «  morutiers  »,  après  avoir  perdu  leur  temps  et  déchiré  leurs  filets,  à 
abandonner  finalement  la  partie.  Les  homarderies  sur  le  Tivage  sont  d'ail- 
leurs  des  établissements  sédentaires,  frappés  comme  tels  par  la  déclaration 
du  roi  Georges  III,  annexée  au  traité  de  1783,  et  qui  enjoint  aux  Anglais 
de  les  enlever  (4). 

Les  droits  de  la  France  sont  si  nets  que,  l'Angleterre  ayant  voulu  saisir 
de  la  question  un  tribunal  arbitral  (li  mars  1891),  les  Terre-Neuviens  firent 
échouer  Tarrangement  en  lui  refusalit  la  sanction  indispensable  du  Parle- 
ment local.  Les  trois  arbitres,  MM.  de  Martens,  Rivier  et  Gram  leur  don- 
naient cependant  toutes  garanties.  Ils  refusèrent,  comme  l'Angleterre  refu- 
sait de  soumettre  le  différent  anglo-vénézuélien  ou  l'affaire  du  Tr(insvaal  à 
l'arbitrage,  comme  les  Etats-Unis  se  dérobaient  à  lui  soumettre  la  doctrine 
du  Monroe,  comme  l'Allemagne  résistait  à  lui  confier  l'affaire  Lûders.  La 
crainte  d'un  juge  n'est-elle  pas  déjà  l'aveu  d'un  tort?  La  France  au  con- 
traire était  favorable.  Comme  le  rappelait  M.  Ribot  à  la  tribune  de  la 
Chambre  (23  janvier  1899)  (2),  le  Sénat  avait  autorisé  à  ratifier,  la  Chambre 
était  disposée  à  le  faire.  Mais  les  Terre-Neuviens  voulaient  n'avoir  pour 
juges  que  leurs  propres  tribunaux  et  ce  dernier  trait  vaut  tous  les  argu- 
ments du  monde. 

Au  lieu  de  placer  le  débat  sur  la  lettre  des  traités,  c'est  sur  leur  valeur 
même  qu'avec  plus  de  raison  l'Angleterre  aujourd'hui  tend  à  porter  le 
débat.  Le  18  janvier  1899,  Chamberlain  disait  à  Wolwerhampton  :  «  Que 
ne  cesse-t-on  de  mettre  en  avant  l'inviolabilité  du  traité  suranné  conclu  à 
Utrecht  il  y  a  deux  siècles  !  »  (3).  Sous  cette  forme,  l'idée  a  passé  sans  être 
bien  comprise.  M.  Ribot  a  riposté  à  la  Chambre  (4)  :  «  C'est  oublier  que 
ce  traité  a  donné  Gibraltar  à  l'Angleterre  ».  Mais  Targument  en  germe 
dans  les  paroles  de  Chamberlain  est  plus  profond  que  sa  formule  appa- 
rente. Si  l'on  veut  bien  le  dégager  dans  toute  sa  force,  il  signifie,  non 
que  les  traités  tombent  sous  le  coup  des  années,  par  voie  de  caducité, 
mais,*  ce  qui  est  bien  différent,  par  l'effet  de  la  clause  rebas  sic  stan- 
tibus  (5).  Voilà  la  raison  pour  laquelle  le  traité  fait  en  1713  pour  une  île 
presque  inhabitée,  et  pour  la  portion  inhabitée  de  cette  île,  ne  vaut  plus 
aujourd'hui.  Les  Terre-Neuviens  doivent  pouvoir  maintenant  se  libérer 
d'obligations  qui  paralysent  leur  essor  et  restreignent  leur  développement. 

On  peut  d'ailleurs  arriver,  par  un  autre  raisonnement,  à  la  même  solu- 
tion. La  clause  rébus  sic  stantibus  répugne  à  tous  ceux  qui  portent  dans  le 
droit  public  les  habitudes  du  droit  privé,  où  la  force  obligatoire  des  con- 
ventions résiste  aux  changements  survenus  dans  la  situation  respective 
des  parties.  Mais  ceux  qui  veulent  raisonner  en  droit  public  avec  le  sou- 
tien et  l'analogie  du  droit  privé  trouveront  dans  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité   publique  la  solution  du    problème  Terre-Neuvien.  Il    est 

(1)  ibid. 

(2)  /.  Off,  Chambre  des  dép.,  1899,  p.  115. 

(3)  BouROBois.  Loo  oit. 

(4)  Ch.  des  dép,,  23  janvier  1899. 

(5)  Sur  la  clause  reJms  sic  stantibusy  cfr.  Rivibr,  Droit  intern,  publiCf  II,  p.  130  et 
Ppapf,  Die  clausel  rébus  sic  stantibuSf  p.  59  et  s. 
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d'utilité  publique  internationale  que  la  France  abandpnne  ses  droits,  qui 
paralysent  Tessor  économique  de  Tile.  Mais,  de  même  que  l'expropriation 
interne  ne  peut  se  faire  sans  indemnité,  de  même  cette  expropriation 
internationale  ne  saurait  s'opérer  sans  une  réparation  patrimoniale.  Ainsi 
mitigée,  la  clause  rébus  sic  stantibus  est  parfaitement  juste.  Quelle  sera  la 
compensation  ?  A  défaut  d'un  tribunal  international,  c'est  à  la  diplomatie 
de  la  fixer  en  toute  équité.  Obtiendrons-nous  en  échange  les  Nouvelles- 
Hébrides,  comme  on  Ta  proposé,  pour  assurer  le  développement  de  la 
Nouvelle-Calédonie?  Chercherons- nous,  comme  on  l'a  dit  encore,  du  côté 
delà  Gambie  ou  de  Sierra-Leone  (1)?  Question  de  détail  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  trancher.  Mais  le  départ  s'impose  :  non  le  départ  forcé, 
mesquin  et  vexatoire  qui  s'impose  par  chicane  en  mutilant  les  traités, 
mais  le  départ  honorable,  qui,  reconnaissant  le  droit  ancien  de  la  France 
et  le  droit  récent  de  Terre-Neuve  à  se  développer,  nove,  de  ces  deux  droits 
incompatibles,  le  moins  fécond  en  résultats  sociaux. 

A.  Geouffrb  de  Lapradellk, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble, 

(1)  Lkpbbubb.  La  question  de  Terre-Neuve,  dans  le  Correspondant^  loo,  eu.,  p.69i 
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SoMMAiBB  :  La  Session  parlemeoUiro.  *—  2.  La  mort  de  M.  Gladstooe.  —  3.  Le  Local 
govemment  (Ireland)  Aot.  —  4.  Le  v€^cination  Ad.  —  5.  Le  <  Béné/lces  Aot  ».  — 
6.  Le  criminal  Evidence  Aot.  —  7.  Autres  mesures.  —  8.  Les  partis. 

1.  La  session  parlement aihe.  —  La  session  parlementaire  de  i898,  qui  a 
duré  du  8  février  au  12  août,  n'a  offert  que  peu  d'intérêt  au  point  de  vue 
de  l'histoire  et  du  développement  des  partis  politiques,  en  ce  sens  qu'il  y 
a  eu  peu  de  divergences  de  vues  à  l'égard  des  projets  de  loi  qui  ont  été  pré- 
sentés. L'attention  publique  a  été  de  nouveau  dirigée,  comme  auparavant, 
vers  les  affaires  étrangères  et  coloniales  plutôt  que  vers  le  terre-à-terre  des 
questions  intérieures.  Les  événements  qui  ont  eu  lieu  au  Soudan  ne  sont 
survenus  qu'au  courant  de  l'automne,  après  la  prorogation,  mais  il  y  a  eu 
plusieurs  débats  au  sujet  de  la  Chine  et  de  la  Crète. 

2.  La  MORT  DE  M.  Gladstone.  —  De  plus,  la  mort  de  M.  Gladstone,  que  la 
nation  entière  a  pleuré  le  19  mai,  a  ralenti  l'activité  des  luttes  parlemen- 
taires, et  a  produit  une  impression  aussi  profonde  que  douloureuse  non 
seulement  sur  les  membres  du  parti  libéral  qui  avaient  combattu.sous  son 
drapeau,  mais  aussi  sur  les  nombreux  amis  de  toutes  nuances  d'opinion,  et 
même  sur  les  adversaires , qui  se  souvenaient  de  sa  longue  et  brillante 
carrière,  de  son  éloquence  exaltée,  et  de  ses  efforts  indomptables  en  faveur 
de  la  justice  et  de  la  liberté  parmi  les  peuples  de  la  terre.  On  sentait  que 
sa  voix  était  celle  de  l'humanité  ainsi  que  celle  du  patriotisme,  on 
s'apercevait  que  sa  mort  marquait  la  fin  d'une  époque  dans  l'histoire  de 
l'Angleterre,  et  qu'avec  lui  disparaissait  une  des  grandes  influences- du 
siècle.  Les  obsèques  publiques  ont  eu  lieu  le  28  mai  dans  l'Abbaye  de 
Westminster.  Les  membres  de  la  Chambre  des  communes,  à  laquelle  il 
avait  voué  plus  de  soixante  années  de  sa  vie,  ont  formé  le  cortège  fu- 
nèbre. 

3.  Le  local  Government  (Ireland)  Act  1898.  —  On  peut  dire  que  la  mesure 
principale  de  la  session  a  été,  sous  certains  rapports  et  jusqu'à  un  certain 
point,  la  conséquence  directe  du  mouvement  dirigé  par  M.  Gladstone 
durant  ces  dernières  années,  de  1885  à  1894,  en  faveur  du  «  Home  Rule  » 
irlandais.  Il  est   vrai    que   le  local   Government  (Ireland)   Act   1898   (1), 

(I)  61  and  6%  Vict.  ch.  37. 
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n'est  censé  appliquer  à  l'Irlande  que  les  mêmes  principes  de  gouver- 
nement local  qui  ont  été  reconnus  en  Angleterre  et  en  Ecosse  par 
la  législation  de  18S8  et  de  1889.  Il  est  certain,  toutefois,  qu'il  aurait  été 
impossible  auparavant,  vu  l'état  des  esprits,  de  faire  passer  même  une 
mesure  relativement  aussi  modeste,  si  le  chemin  n'avait  été  frayé  par  Tagi- 
tation  du  Home  Rule  qui  a  donné  aux  idées  d'autonomie  locale  une  im- 
pulsion considérable,  et  qui  en  même  temps  a  paru  fournir  au  Bill  de 
1898  l'apparence  d'une  modération  remarquable  en  comparaison  des  pro- 
jets de  1886  et  de  1893,  auxquels  on  était  tenté  d'attribuer  une  portée  quasi- 
révolutionnaire.  C'est  ainsi  qu'un  ministère  conservateur  et  unioniste  a 
pu  non  seulement  profiter  de  la  politique  de  ses  adversaires,  mais  aussi 
naviguer  sur  la  frêle  embarcation  à  travers  les  récifs  de  la  Chambre  des 
lords  sans  la  faire  chavirer. 

Malgré  les  apparences  il  ne  faut  pas,  toutefois,  se  méprendre,  et  s'imaffî- 
ner  que  les  changements  qui  ont  été  opérés   par  cette  mesure  ont  peu  de 
valeur  ou  d'importance.   Le   système   d'administration  locale  qui  régnait 
en    Irlande  avant   la  législation   nouvelle  était  fort  compliqué,  ne  repo- 
sttit  sur  aucune  base  populaire,  et  différait   sous  plusieurs  rapports  des 
systèmes  anglais  et  écossais.  Les  comtés  irlandais  se  divisaient  en  «  baro- 
nies  ».  Le  conseil  administratif  des  premiers  se  composait  de  «  grand 
jurors  >   nommés   par  le  «  High   Sheriff  »,  dont  on   pouvait  comparer  la 
position,  à  certains  égards,  à  celle  d'un  préfet  de  département,  en  tant 
qu'il  représentait,  de  même  que  le  «  lord  lieutenant  »,  le  pouvoir  central. 
II  ne  pouvait,   toutefois,   être  choisi   que  parmi   les   habitants  du  comté 
même,  et  sous  ce  rapport  là  il  ressemblait  aussi  au  «  lord  lieutenant»;  les 
conseils  des  a  baronies  »  se  composaient  du  «  grand  juror  »  et  des  magis- 
trats appartenant  à  l'arrondissement,  et  d'un  petit  nombre  de  contribuables 
nommés  d'après  une  méthode  qui  n'avait  pas  d'analogue  autre  part.  Pour 
ce  qui  touchait  à  l'administration  de  la  loi  relative  aux  pauvres,  il  y  avait 
en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  des  circonscriptionsspéciales  qu'on  appe- 
lait u  unions  »  et  où  siégeaient  des  «  boards  of  guardians  ».  Ces  derniers 
étaient    nommés,  cependant,   d'une   manière  différente    :   ils   se  compo- 
saient moitié  de    magistrats,  et    moitié   de    personnes  élues  d'après   un 
système  de  votation  cumulative.  Enfin,  les  impôts  locaux  étaient  prélevés 
tout  autrement  que  de  ce  cùlé-ci  du  canal  St-Georges  :  ceux  qui  avaient 
rapport  k  l'administration  des  comtes,  ainsi  que  la  moitié  du  «  poor  rate», 
étaient  payés   par  le  tenancier,  tandis   que   le  propriétaire  foncier  payait 
l'autre  moitié. 

L'Act  de  4898  a  aboli  tout  cela.  Dorénavant  il  y  a,  comme  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  des  conseils  de  comté,  et  des  conseils  de  district,  soit  urbain, 
soit  rural.  Les  conseils  de  district  rural  fonctionnent  aussi  comme  «boards 
of  guardians  ».  La  mesure  n'a  pas  essayé,  toutefois,  d'établir  des  «  parish 
councils»,ou  conseils  de  commune, analogues  à  ceux  qui  ontété  introduits 
ici  en  1894,  vu  qu^en  Irlande  on  n'a  jamais  été  accoutumé  à  considérer  la 
commune  comme  unité  administrative,  et  que  par  conséquent  aucun  désir 
n'a  été  exprimé  en  ce  sens  par  les  députés  irlandais.  On  n'a  pas  touché  non 
plus  aux  municipalités,  hormis  certains  détails.  Le  suffrage  des  électeurs 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (ANGLETERRE)  3il 

est  désormais  le  même  pour  les  élections  locales  que  pour  les  élections 
parlementaires,  avec  Taddilion  des  pairs,  qui  ne  peuvent  voter  pour  un 
membre  de  la  chambre  des  Communes,  et  des  femmes  qui  payent  elles- 
mêmes  leurs  impôts  locaux.  En  comparaison  avec  l'état  de  choses  qui  exis- 
tait auparavant,  il  est  évident  que  la  mesure  de  1898  représente  un  chan- 
gement encore  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  effectué  en  Anjçleterre 
et  en  Ecosse  en  1888  et  1889.  Malgré  ces  quelques  restrictions  qui  ont  été 
imposées,  et  qui  du  reste  n*ont  que  peu  d'importance,  c'est  une  mesure 
essentiellement  démocratique.  Le  Gouvernement  a  dû  redouter,  pour  cette 
raison,  l'opposition  des  grands  propriétaires  qui  avaient  fait  aux  deux 
((  Home  Rule  Bills  »  une  résistance  si  acharnée.  Il  a  donc  fallu  leur  a  dorer 
la  pillule  »  en  remettant  à  l'Irlande  une  subvention  de  £  730.000  par  an, 
qui  permettra  aux  propriétaires  fonciers  de  ne  plus  avoir  à  payer  même 
la  moitié  du  «poor  rate  »  qui  était  auparavant  le  seul  impôt  local  qu'ils 
payaient,  tandis  que  les  tenanciers,  dans  les  districts  ruraux  trouveront 
aussi  un  certain  avantage  par  la  diminution  de  leur  part  des  impôts  de 
comté.  La  subvention  a  été  basée  sur  la  méthode  de  1'  «  Agricultural 
Kating  Act  )>  dont  j'ai  parlé  dans  la  chronique  de  1806,  ayec  la  différence 
que  la  subvention  irlandaise  est  permanente,  et  non  temporaire,  et  plus 
élevée  en  proportion  de  la  population  et  des  ressources  du  pays.  Le  Bill 
n'a  excité  que  quelques  protestations  à  la  fois  laconiques  et  platoniques 
de  la  part  de  la  section  conservatrice  des  députés  irlandais  à  la  chambre 
des  Communes,  et  d'un  petit  nombre  de  membres  de  la  chambre  des  Lords, 
tels  que  le  marquis  de  Londonderry.  Le  parti  nationaliste  irlandais  a 
accepté  la  mesure  comme  un  à  compte,  un  versement  partiel.  Les  libéraux 
ont  soahaité  la  bienvenue  au  Bill,  tout  en  dégageant  leur  responsabilité 
pour  ce  qui  concernait  la  subvention.  Il  y  a  eu,  en  fait,  si  peu  de  diffé- 
rences  d'opinion,  que  les  discussions  ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt. 

On  se  demande  quelle  sera  l'influence  de  l'établissement  des  nouveaux 
conseils  sur  la  campagne  du  «  Home  Rule  ».  Au  moment  où  j'écris,  les 
premières  élections  locales  viennent  d'avoir  lieu  en  Irlande,  vers  le  com- 
mencement d'avril  1899.  Environ  quatre  cinquièmes  de  ceux  qui  ont  été 
élus  sont  partisans  du  *«  Home  Rule  »,  tandis  que  ses  adversaires  ne 
comptent  que  l'autre  cinquième.  On  peut  prévoir  que  tôt  ou  tard  il  doit  y 
avoir  un  conflit  d'opinion  entre  les  nouveaux  conseils  démocratiques  et  la 
bureaucratie  centralisée  de  Dublin-Castle,  à  laquelle  la  mesure  n'a  rien 
changé.  C'est  alors  que  surgiront  de  nouveau  des- difficultés,  et  qu'il  s'agira 
de  trouver  un  remède.  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  l'Irlande  déclarent 
que  les  principes  que  l'Act  de  1898  applique  aux  conseils  du  comté  devront 
plus  tard  être  appliqués  à  un  conseil  central  électif,  qui  sera  peut-être 
construit  sur  la  base  des  conseils  de  comté  même. 

Il  y  a  en  ce  moment  des  tentatives  de  rapprochement  entre  les  différentes 
sections  du  parti  nationaliste  irlandais.  Jusqu'à  présent  ces  tentatives 
n'ont  pas  réussi,  mais  on  croit  qu'elles  aboutiront. 

4.  Le  Vaccination  Act.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  vaccine  présenté  par 
M.  Chaplin,   et  basé  jusqu'à  un  certain  point  sur  les  recommandations 
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d'uDe  «  royal  commission  »  qui  avait  longtemps  siégé,  se  bornait,  à  rori- 
gine,  à  l'introduction  de  quelques  changements  peu  considérables  ayant 
pour  but  d'assurer  la  pureté  du  vaccin,  en  le  conservant  à  Faide  de  la 
glycérine,  et,  tout  en  maintenant  le  système  strictement  obligatoire  qui  a 
existé  jusqu'à  présent,  d'alléger  le  fardeau  qu'imposait  autrefois  aux  pa- 
rents l'exécution  rapide  de  la  loi,  en  organisant  les  visites  domiciliaires 
de  la  part  du  médecin,  et  en  prolongeant  de  trois  mois  à  un  an  la  période 
dans  laquelle  l'enfant  doit  être  vacciné.  Tel  était  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  d'abord  paru;  et  M  Chaplin,  de  la  part  du  Gouvernement,  a  résisté  tom 
d'abord  aux  efforts  faits  pour  en  étendre  la  portée;  la  majorité,  toutefois, 
s'étant  prononcée  en  faveur  d'une  modification  du  système  obligatoire,  il 
a  adopté  un  amendement  qui  stipulait  que  tout  parent  pourrait  désormais 
obtenir  un  certificat  d'exemptio  i  s'il  faisait  devant  les  magistrats  une 
déclaration  qu'il  était  opposé  en  conscience  et  par  raison  de  santé  à  ce  que 
son  enfant  fût  vacciné.  Il  va  sans  dire  qu'on  a  beaucoup  critiqué  cette 
volte-face.  A  la  Cihambre  des  Lords,  Lord  Lister,  médecin  distingué,  a  tâché 
d'obtenir  un  revirement  en  faveur  de  l'idée  première  du  Bill.  II  est,  toute- 
fois, devenu  loi -avec  la  forme  nouvelle  qu'on  lui  avait  imprimée,  y  com- 
pris les  réformes  qui  s'y  trouvaient  d'abord,  sous  le  nom  du  VaccinalioQ 
Act  1898(1). 

5.  Le  BENEFICES  AcT.  —  Le  «  Bénéfices  Bill  »,  introduit  en  premier  lieu 
par  un  groupe  de  membres  indépendants  appartenant  au  parti  conserva- 
teur, et  adopté  plus  tard,  avec  quelques  modifications,  par  le  gouverne- 
ment, est  devenu  loi  après  des  discussions  prolongées  (2).  Il  a  pour  but 
de  limiter  les  droits  des  particuliers  sur  le  patronage  ecclésiastique,  et 
d'augmenter  sous  certains  rapports  l'autorité  des  évoques  anglicans  à  l'é- 
gard de  l'institution  des  curés  de  paroisse.  Il  n'est  guère  nécessaire  que  je 
développe  les  détails  assez  compliqués  de  cette  mesure,  d'autant  plus  que 
les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat  qui  subsistent  actuellement  en  Angle- 
terre n'ont  d'analogie  précise  dans  aucun  autre  pays,  et  que  par  consé- 
quent le  système  ne  présente  que  peu  d'intérêt  aux  juristes  qui  envisa^ipent 
ces  questions  du  point  de  vue  des  possibilités  de  l'échange  international 
des  principes  de  législation.  Il  convient,  toutefois,  de  signaler  la  part  que 
Sir  William  Harcourt,  entre  autres,  a  prise  aux  débats.  Il  a  soutenu  que 
l'Eglise  tend  à  s'émanciper  trop  des  liens  que  l'Etat  lui  a  imposés,  et  s'est 
par  conséquent  opposé  à  certaines  parties  de  la  mesure,  tout  en  déclarant 
que  sous  d'autres  elle  était  insuffisante,  en  tant  qu'elle  imposait  une  disci- 
pline plus  sévère  à  l'égard  de  la  conduite,  sans  aucune  restriction,  quand 
au  rite.  II  serait  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  les  opinions  qu'il  a  ex- 
primées sont  partagées  en  général  dans  le  pays.  Dans  le  sein  de  l'Eglise 
anglicane  ce  point  de  vue  est  d'accord  avec  celui  du  ce  Low  Church  »  et 
opposé  à  celui  du  «  High  G&urch  ».  En  1875,  à  une  époque  où  un  mouve- 
ment d'idées  pareil  à  celui  qui  surgit  à  présent  à  propos  des  questions 

(1)  61  tDd  m  Vict.  ch.  39. 

(2)  6!  and  62  Vict.  cb,  «. 
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ecclésiastiques  agitait  l'Angleterre,  Sir  William  Harcourl  a  préconisé  la 
même  politique  qu'il  poursuit  aujourd'hui.  M.  Gladstone,  par  contre,  a 
toujours  été  partisan  déclaré  du  principe  qu*il  faut  laisser  à  l'Eglise  la 
liberté  la  plus  large.  Il  y  a  eu  des  différences  pareilles  en  fait  de  tendances 
ecclésiastiques  dans  les  rangs  ministériels. 

6.  Criminal  EVIDENCE  AcT.  —  Parmi  les  mesures  qu'on  peut  appeler  non 
contentieusesdans  ce  sens  qu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  lutte  de  parti, 
quoiqu'elles  aient  été  beaucoup  critiquées,  il  faut  citer  le  Criminal  Evidence 
Acl  1898  (1).  La  question  a  été  discutée  à  plusieurs  reprises  au  courant 
des  années  précédentes.  La  nouvelle  loi  permet  à  tout  accusé  de  témoigner 
en  sa  propre  faveur,  quel  que  soit  le  crime  ou  le  délit  dont  il  est  accusé, 
droit  qui  auparavant  n'était  accordé  que  dans  certains  cas  exceptionels 
prévus  par  le  législateur.  Le  mari  ou  la  femme  peuvent  aussi  comparaître 
comme  témoins,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'accusation.  Autrefois,  dans 
la  plupart  des  cas,  leur  témoignage  était  inadmissible,  selon  la  théorie  qui 
voulait  qu'il  ne  pussent  être  à  même  d'éclairer  la  justice,  étant  présu- 
més nécessairement  favorables  à  l'accusé.  Les  juges  et  les  avocats  les 
plus  distingués  ont  traité  cette  question  à  différents  points  de  vue.  La 
majorité  d'entre  eux  est  favorable  au  changement  que  la  nouvelle  loi 
a  opéré.  Ses  partisans  et  ses  adversaires  se  sont  servis  du  même  argu- 
ment^ mais  dans  un  sens  opposé  ;  les  uns  ont  soutenu  que  la  mesure 
serait  favorable,  et  les  autres  qu'elle  nuirait  aux  intérêts  du  prévenu. 
L'Act  contient  plusieurs  autres  sections  qui  modifient  la  loi  criminelle, 
et  mérite  d'être  étudié  par  ceux  qui  s'intéressent  au  développement  de  la 
jurisprudence  criminelle  chez  nous.  Feu  Lord  Herschell,  du  côté  libéral, 
et  Lord  Halsbury,  du  côté  conservateur,  ont  été  les  auteurs  principaux  de 
celte  réforme. 

AiTTRcs  MESURES.  —  Parmi  les  autres  mesures  de  la  session,  qui,  comme 
on  le  voit,  n'a  pas  été  infructueuse,  quant  aux  résultats  législatifs  d'un 
caractère  peu  contentieux,  il  me  suffira  d'en  citer  trois.  Le  Elementary 
School  Teachers  superanntiation  Act  1898  (2)  règle  les  conditions  sous  les- 
quelles les  maîtres  et  maltresses  dans  les  écoles  élémentaires  peuvent  rece- 
voir une  pension  de  retraite  à  l'expiration  de  leur  carrière  d'enseignement. 
Le  Unioersity  of  London  .46*/ (^3),  résultant  des  délibérations  d'une  commis- 
sion qui  a  longtemps  siégé,  prépare  la  voie  pour  la  transformation  du  corps 
examinateur  auquel  on  donne  à  tort  le  nom  d'Université  de  Londres,  et  qui 
se  borne  à  faire  passer  des  examens  et  à  conférer  des  grades,  en  une  véri- 
table Université,  dans  le  sens  propre  du  mot.  Enfin  le  Prisons  Aci  (4), 
introduit  par  Sir  Matthew  White  Kidley,  à  la  suite  du  rapport  d'une  com- 
mission que  M.  Herbert  Gladstone  a  présidée,  traite  de  l'organisation  des 
prisons.  La  mesure  tend  à  centraliser,  autant  que  possible,  l'administration 

(1)  61  and  62  Vict.  ch.  36. 
(S)  61  and  62  Vict.  ch.  57. 

(3)  61  and  6-2  Vict.  ch.  62. 

(4)  61  and  63  Vict.  ch.  k\. 
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dans  les  mains  du  Home  Office,  et  incorpore  certaines  réformes  qui  ohtété 
réclamées  au  point  de  vue  humanitaire. 

8.  Position  des  partis.  —  La  position  des  partis  reste  à  peu  près  la  même 
que  Tannée  précédente.  La  majorité  ministériellecontinue  à  soutenir  la  po- 
litique de  Lord  Salisbury,  quoique  des  diverg'ences  considérables  se  soient 
laissées  entrevoir  entre  les  points  de  vue  de  certains  ministres.  Sir  Michaei 
Hicks  Beach,  par  exemple,  et  M.  Chamberlain  ont,  à  plus  d'une  reprise, 
parlé  dans  un  sens  différent  de  celui  de  la  plupart  de  leurs  collègues.  Le 
parti  libéral  a  de  nouveau  perdu  un  de  ses  chefs:  en  1896  c'était  Lord  Rose- 
bery  qui  donnaitsa  démission,  et  en  1898  c'était  Sir  William  Harcourt  Quoi- 
qu'il y  ait  eu  aussi  dans  ce  cas-ci  une  certaine  manifestation  de  différentes 
tendances,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  sont  séparés  de  leur  parti.  M.  John  Mor- 
ley,  dont  les  opinions  se  rapprochent  de  celles  de  Sir  William  Harcourt  à 
l'égard  des  affaires  étrangères  et  coloniales,  continuera  â  s'occuper  pour 
quelque  temps  encore  de  la  biographie  de  M.  Gladstone  qu'il  a  entreprise 
et  par  conséquent  aura  moins  de  temps  à  donner  aux  affaires  parlemen- 
taires. Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  doué  ie  beaucoup  de  tact  et  d'une 
longue  expérience  administrative,  a  entrepris,  à.  la  requête  unanime  des 
libéraux,  la  tâche  de  réorganiser  et  de  concentrer  leurs  forces.  Mal(^é 
l'absence  d'une  partie  de  leur  état  major,  ils  ont  néanmoins  remporté  plu- 
sieurs victoires  à  l'occasion  d'élections  partielles,  ce  qui  parait  indiquer 
qu'un  revirement  en  leur  faveur  se  produit  dans  les  esprits.  Quant  aux 
groupes  qui  constituent  le  parti  nationaliste  irlandais,  j'ai  déjà  signalé  les 
tentatives  qui  se  font  dans  le  but  de  les  réunir  de  nouveau  afin  de  leur 
donner  une  unité  et  une  activité  homogènes.  Il  est  probable  que  la  pro- 
chaine chronique  pourra  contenir,  sur  ce  sujet,  le  résultat  des  négociations 
qui  continuent  encore  I 

Francis  Sbymour  Stevenson, 

M«*mbre  du  Ptrl<iment. 
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SOMMMRK. —  1.  Le  minUtère  di  Rudinî  à  la  (\a  de  1897.  Les  procès  Freszi  et  Favilla.  — 
2.  Le  remaniement  du  ministère.  —  3.  La  sitoatiou  politique  et  Acoiioinique.  •—  4.  Mort  de 
M.  GaTAliotti.  —  5.  L'exposition  da  cinquantenaire  à  Turin.  ->  6.  Les  troubles  en  province. 
—  7.  Le  second  remaniement  du  ministère.  —  8.  Démission  de  M.  di  Rudipi.  —  9.  Le  n^i» 
nistère  de  M.  le  général  Peiloux.  —  10.  La  question  de  Tamnistie. 

1.  Le  ministère  di  rudinî  et  le  procès  favilla.  ~  L'année  1898  ne  se  pré- 
senta point)  pour  Tltalie,  sous  de  favorables  auspices.  L'honorable  marquis 
di  Rudini  pouvait,  il  est  vrai,  t\  force  de  tactique  parlementaire,  nourrir 
l'espoir  de  se  tirer  d'afiFaire  devant  la  Chambre,  parce  que  cette  Assemblée, 
sortie  des  élections  politiques  de  mars  1897,  était,  par  le  fait  même  de  sa 
composition,  impuissante  à  le  renverser,  à  moins  d'une  impulsion  exté- 
rieure très  énergique,  sans  avoir  cependant  la  force  de  le  soutenir  efficace- 
ment. Mais  un  mécontentement  poussé  à  l'extrême  se  faisait  sentir  dans  le 
pays,  où  le  gouvernement  responsable  ne  conservait  plus,  on  peut  le  dire,  un 
seul  ami  sincère,  puisqu*il  était  désormais  abandonné  par  ceux-là  mémesqui, 
par  aversion  ou  par  haine  contre  Grispi,  Tavaient  appuyé  jusqu'alors.  En 
outre,  chacun  voyait  clairement  que,  par  un  effet  naturel  du  mécontente- 
ment qui  se  glissait  partout  dans  le  pays,  les  partis  subversifs  devenaient 
toujours  plus  audacieux  et  plus  menaçants,  tandis  que  M.  di  Rudini  res- 
tait impuissant  à  les  contenir  à  cause  de  ses  attaches  avec  l'extrême  gau- 
che et  spécialement  avec  M.  Cavallotti.  Chacun  avait  comme  un  pressenti- 
ment que  de  graves  événements  allaient  bientôt  se  produire,  et  ce 
pressentiment  inquiétait  et  agitait  les  esprits  ;  un  sentiment  de  malaise 
pesait  sur  la  Chambre  et  encore  plus  sur  le  ministère.  Dans  le  second  se- 
mestre de  Tannée  1897  s'étaient  produits  quelques  faits  dont  nous  allons 
rendre  brièvement  compte  et  qui  avaient  encore  indisposé  davantage  l'opi- 
nion publique  contre  le  gouvernement.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Costa, 
étant  mort,  M.  di  Rudini  ne  trouva  dans  la  magistrature  personne  qui  con- 
sentît à  accepter  sa  succession  et,  malgré  toutes  ses  tentatives,  il  ne  put 
davantage  lui  trouver  de  successeur  dans  le  Sénat  ;  il  se  vit  donc  forcé  de 
se  charger  lui-même  de  l'intérim  de  ce  ministère  et  de  le  conserver  même 
quelque  temps.  Mais  pendant  que  le  fait  de  n'avoir  pu  trouver  un  ministre 
de  grâce  et  justice  ni  parmi  les  magistrats,  ni  dans  le  Sénat,  paraissait 
indiquer  que  le  ministère  Rudini  était  et  pouvait  vraiment  être  soup- 
çonné par  suite  de  sa  conduite  envers  la  magistrature,  cet  autre  fait  de 
voir  le  Président  du  ministère  ainsi  soupçonné,  déjà  ministre  de  l'in- 
térieur, mettre  encore  la  main  sur  la  gestion  du  ministère  de  grâce  et 
justice,  aiguisait  et  aggravait  les  soupçons,  en  permettant  de  supposer 
qu'on  voulait,  par  cette  combinaison,  influencer  la  marche  de  quelques 
procès  qui  se  préparaient  alors,  ou  qui  même  étaient  déjà  en  cours  d'ins- 
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tructioQ.  Ces  procès  étaient  au  nombre  de  deux  :  ie  premier  était  intenté  à 
quelques  jB^ardes  et  officiers  de  police  accusés  d'avoir,  par  coups  et  mauvais 
traitements,  causé  la  mort  d'un  certain  Frezzi,  arrêté  comme  faisant  partie 
de  la  secte  anarchique.  On  avait,  à  la  Chambre  des  députés,  beaucoup  dis- 
cuté sur  ce  fait  et  fa  contenance  de  M.  di  Rudini  avait  été  fort  embarrassée 
et  de  nature  à  lui  attirer  beaucoup  de  critiques.  Le  corps  des  iicardes  de  la 
sûreté  publique  fut  attaqué  par  l'extrême  gauche  avec  une  vraie  férocité, 
et  M.  dî  Rudini,  ministre  de  Tintérieur,  paraissait  donner,  au  moins  en 
partie,  raison  aux  assaillants;  .il  fit  plus  :  il  laissa  une  procession  de  plu- 
sieurs milliers  de  personnes  ayant  à  leur  tête  des  députés  républicains  et 
socialistes  se  promener  dans  les  rues  de  Rome,  se  réunir  sur  une  place 
publique  pour  écouter  des  discours  contre  l'autorité  et  les  agents  de  la 
force  publique,  pendant  que  les  gardes  de  la  sûreté  publique  étaient  tous, 
par  ordre  ministériel,  consignés  dans  leur  caserne.  Puis,  ayant  vu  le  triste 
effet  produit  par  cette  manière  de  procéder  T3t  préoccupé  du  danger  d'ame- 
ner ainsi  la  démoralisation  complète  du  corps  des  officiers  et  des  gardes 
de  police,  M.  di  Rudini  parla  peu  de  jours  après  en  sens  contraire  et 
parut  même  attaquer  et  vouloir  indirectement  intimider  les  magistrats 
chargés  du  procès  contre  les  personnes  présumées  coupables  de  la  mort 
du  prisonnier.  Et  naturellement,  en  voyant  que,  pendant  que  ce  procès 
s'instruisait,  le  ministre  de  l'intérieur  dirigeait  aussi  le  ministère  de 
grâce  et  justice,  l'opinion  publique  s'indisposait  d'autant  plus  qu'elle 
était  déjà  alarmée  .par  la  marche  d'un  autre  procès. 

Dès  le  temps  du  ministère  Crispi,  il  avait  été  établi  à  Bologne  une  succur- 
sale de  la  banque  de  Naples  (une  des  trois  banques  ayant  privilège  d'émis- 
sion) et  l'on  y  avait  placé  comme  directeur  un  certain  Favilla,  napolitain, 
homme  de  grande  intelligence,  très  versé*  dans  les  questions  financières  et 
qui  déplus  était  connu  comme;  très  lié  avec  la  famille  Crispi.  Le  ministère 
Rudini  ayant  remplacé  le  ministère  Crispi,  le  directeur  général  de  la  ban- 
que de  Naples  fut  aussi  changé  et  le  nouveau  directeur,  commandeur  Mi- 
raglia,  ayant  ordonné  une  inspection  de  la  succursale  de  Bologne,  suspec- 
dit  d'abord,  puis  destitua  M.  Favilla,  et  finalement,  ayant  rencontré  dans 
les  papiers  et  les  livres  de  l'agence  de  Bologne  des  éléments  délictueux,  il 
consigna  le  tout  à  l'autorité  judiciaire.  On  accusait  Favilla  d'avoir,  frau- 
duleusement, et  pour  réaliser  des  gains  illicites,  occasionné  des  pertes  à  la 
banque  de  Naples  en  faisant,  dans  la  succursale  de  Bologne,  des  opéra- 
tions ruineuses  avec  des  sociétés,  des  établissements  commerciaux  et  in- 
dustriels^ qui,  tous,  n'avaient  qu'une  existence  éphémère.  Il  y  avait 
bien,  dans  ces  accusations,  quelque  chose  de  fondé,  comme  Ta  prouvé 
la  sentence  du  tribunal  de  Bologne  qui  vient  récemment  de  condamner 
Favilla,  mais  il  est  certain  aussi  qu'elles  étaient  exagérées  par  la 
presse  dévouée  au  ministère,  afin  d'arriver  a  frapper,  sinon  Crispi 
lui-même,  au  moins  un  de  ses  amis.  Un  certain  commandeur  Cavallinî, 
Lombard,  ex-député  de  gauche  était  en  relations  avec  Favilla  et  ce  Caval- 
lini  avait  servi  d'intermédiaire  pour  les  affaires  louches  imputées  à 
Favilla,  et  auxquelles  il  avait  aussi  participé.  L'autorité  judiciaire  appela 
cette    personne  pour,  faire  sa  déposition,    d'abord  comme  témoin,  puis, 
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comme  coupable  présume,  par  mandat  de  comparition.  Mais  au  moment 
011  il  allait  être  arrêté,  tant  pour  le  procès  de  Bologne  que  pour  un  autre 
procès  qui  se  poursuivait  à  Côme  au  sujet  de  la  faillite  d'une  banque 
locale,  il  réussit  à  prendre  la  fuite,  g'ràce  à  un  retard  inexplicable  dans  la 
remise  du  mandat  d'arrêt.  Or  cet  homme  avait  réussi  à  fuir  pendant  que 
M.  di  Rudtni  était  chargé,  en  outre  du  ministère  de  Tintéricur,  de 
l'intérim  du  ministère  de  grâce  et  justice.  Naturellement  les  adversaires 
du  ministère  dirent  aussitôt  que  cette  fuite,  avait  été  favorisée  par  le  gou- 
vernement pour  complaire  à  quelques-uns  de  ses  amis  lombards  et  pour 
pouvoir  avoir  les  niains  libres  dans  le  procès  Pavilla,  dans  lequel  on  vou- 
lait, à  quelque  prix  que  ce  fût,  impliquer  M.  Crispi.  Et  cette  opinion  pa- 
raissait confirmée  par  la  façon  assez  étrange,  au  moins  en  apparence,  dont 
se  déroulait  le  procès  de  Bologne.  Favilla,  tenu  au  secret,  ne*  pouvant 
communiquer  avec  qui  que  ce  fût,  avait  d'abord  résisté  à  la  pression  exercée 
sur  lui  pour  l'amener  à  révéler  ses  rapports  avec  Crispi.  Cependant,  à  la 
fin,  il  se  décida  à  déclarer  que  les  opérations  qui  lui  étaient  imputées 
avaient  été  faites,  sous  la  contrainte  des  injonctions  de  Crispi  et  de  per- 
sonnes de  sa  famille  et  qu'il  avait  versé  à  Crispi  lui-même  les  bénéfices 
ainsi  réalisés.  Alors  l'autorité  judiciaire  de  Bologne  lança  un  mandat  de 
comparition  contre  le  vieil  homme  d'Etat.  Celui-ci  ne  nia  'point  la  dette 
contractée  par  lui  envers  la  banque  de  Naples,  à  sa  succursale  de  Bologne, 
non  pour  ses  besoins  personnels,  mais  pour  les  dépenses  secrètes  de  la 
sûreté  publique  ;  mais,  en  tout  cas,  il  avait  ponctuellement  acquitté  sa 
dette  et  à  l'appui  de  son  dire,  il  produisait  le  reçu  que  lui  avait  remis  Fa- 
villa. L'autorité  judiciaire  de  Bologne  ne  se  tenant  pas  pou?  satisfaite  des 
réponses  de  Crispi  continua  à  procéder  contre  lui  ;  nous  reviendrons  plus 
tard  sur  ce  sujet.  Ce  que  nous  avons  dit  suffit  en  tout  cas  pour  prouver 
que  la  présence  de  M.  di  Rudini  au  ministère  de  grâce  et  justice,  pouvait 
paraître  pour  le  moins,  peu  correcte.  Il  le  comprit  bien  aussi  et,  vers  le  mi- 
lieu du  mois  de  septembre  1897,  il  fit  passer  l'honorable  Gianturco  qui 
était  ministre  de  l'instruction  publique,  au  ministère  de  grâce  et  justice 
et  appela  au  ministère  de  l'instruction  publique  le  comte  Codronchi,  resté 
ministre  sans  portefeuille,  depuis  l'expiration  de  son  mandat  de  commis- 
saire en  Sicile.  Ces  deux  nominations  n'étaient  pas  pour  renforcer  le 
ministère  parce  que  M.  Gianturco  était  suspect  en  sa  qualité  d'ami  très 
intime  et  de  défenseur  de  Giolitti,  tandis  que  M.  Codronchi  n'avait  d'une 
part  aucune  influence  parlementaire,  et  d'autre  part  n'ofl^rait  aucune  ga- 
rantie de  compétence  dans  les  questions  d'instruction  publique. 

Cependant  le  procès  Favilla,  dirigé  contre  Crispi,  poursuivait  son  cours. 
Crispi,  après  avoir  dit  et  prouvé  que  sa  dette  envers  Favilla  avait  été  payée 
intégralement,  voyant  que  le  procès  dirigé  contre  lui  continuait  à  suivre 
la  phase  d*instruction,  allégua  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  à  le 
juger;  eu  admettant  qu'il  y  eût  eu  délit  dans  ses  rapports  avec  Favilla  et 
avec  la  banque  de  Naples^  on  se  serait  en  tous  cas  trouvé  devant  un  délit 
ministériel,  c'est-a-dire  commis  par  lui  alors  qu'il  était  ministre  et  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  de  ministre;  et  il  invoquait,  en  conséquence,  l'ar- 
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ticle  il  el  l'article  30  du  statut  (1;.  Effectivement,  le  8  novembre  4897,  la 
cour  suprême  de  cassation,  accueillant  son  recours,  déclara  l'incompétence 
de  Tautorité.  judiciaire  à  jug'er  des  accusations  diriçcées  contre  lui  dans  le 
procès  de  Bologne   et  cassa  sans  renvoi  la  sentence  rendue  par  la  section 
des  mises   en  accusation   qui  avait  jug'é    en   sens  contraire.  La  cour  de 
cassation,  en  prononçant  cette  sentence,  n'avait  fait  que  se  conformer  à  sa 
délibération  précédente  dans  le  procès  intenté  à  l'honorable  Giolitti,  et  si 
elle  s'était  prononcée  autrement  dans  le  cas  de  Crispi  elle  se  serait  déjugée. 
Cette  sentence  de  la  cour  suprême  renfermait  une  condamnation  implicite 
de  la  conduite  de  l'autorité  judiciaire  de  Bologne;  du  reste,  les  plus  illus- 
tres jurisconsultes  d'Italie  s'étaient  fait  gloire  de  défendre  M.  Crispi,  et 
parmi  eux  les  sénateurs  Ceneri  et  Pessina;  ce  dernier  avait  éloquemment 
parlé  devant  la  cour  en  signalant  1  etrangeté   de   la   façon  dont  on  avait 
procédé  en  cette  affaire  et  les  graves  soupçons  qui  pouvaient  en  résulter. 
Le  2  décembre,  à  la  demande  de  M.  Crispi,  la  Chambre  confia  à  son  Pré- 
sident  la  nomination  d'une  commission  de  5  membres  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  les  accusations  portées    contre   lui,   et   de   faire   ensuite 
telles  propositions  qu'elle  jugerait  convenable.  Le  18  mars  1898  cette  com- 
mission présenta  son  rapport  à  la  Chambre  ;  elle  déclarait  que  Crispi  n'a- 
vait pas  eu  connaissance  des  moyens  par  lesquels  Favilla  se  procurait  les 
sommes  qu'il  lui  avait  demandées  ;  elle  reconnaissait  aussi  que  ces  som- 
mes n'avaient  pas  été  employées  à  un  usage  personnel  ;  elle  admettait  au 
contraire  qu'elles  avaient  servi  aux  dépenses  secrètes  de  la  lutte  électorale  en 
1895  ;  en  conséquence,  elle  estimait  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  de  renvoyer  Crispi 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ni  devant  la  haute  cour,  mais  seulement  de 
lui  infliger,  à  cause  de  sa  manière  de  procéder,  une  censure,  et  que  cette  cen- 
sure était,  non  pas  personnelle,  mais  exclusivement  politique.  La  Chambre 
vota  cette  censure,  Crispi  donna  sa  démission  de  député  et  fut  réélu  par  ses 
électeurs  de  Palerme  sans  qu'aucun  concurrent  se  fut  présenté.  En  somme 
la  Chambre  ablAmé  Crispi  d'avoir  eu  recours  à  une  banque  pour  faire  front 
aux  dépenses  secrètes  parce  qu'il  trouvait  insuffisantes  les  sommes  allouées 
pour  cela  par  le  budget.  Et  cette  question  constitue  un  des  côtés  les  plus 
curieux  de  notre  vie  politique.  11  n'est  pas  un  député  qui,  dans  l'intérieur 
de  sa  conscience,  ne  soit  convaincu  de  leur  nécessité,  mais  pourtant,  en 
public  ou  au  cours  de  la  discussion  du  budget  à  la  Chambre,  il  en  est  bien 
peu  qui    osent  en  convenir.  Et  il  y  a  plus  :  chacun  a  la  conviction  que  la 
somme  portée  au  budget  pour  ces  dépenses  est  insuffisante  et  que  les  mi- 
nistres, poussés  par  les  nécessités  de  la  politique,  doivent  suppléer  à  cette 
insuffisance  par  tous  les  moyens  possibles  et  se  trouvent  ainsi  quelquefois 
obligés   d'avoir  recours    aux    banques   pour  des   prêts  fiduciaires,  mais 
malheur  à  qui  demanderait  à  la  (Chambre  d'augmenter  au  budget  l'impor- 
tance de  cette  allocation.  Et  que  l'on  veuille  bien  remarquer  que  les  dan- 

(1)  Article  47.  ^  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  de  mettre  en  accusatîoD  lea  minisires 
du  Hoi  et  de  les  traduire  devant  la  haute  cour  de  justice. 

Art.  36.  —  Le  Séual  eat  constitué  en  haute  cour  de  justice,  par  décret  rojral,  pour  juger  dea 
crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  pour  juger  lea  ministres  accu- 
aés  par  la  Chambre  dea  députée. 
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gers  de  la  prolongation  de  ce  système  sont  évidents  :  il  suffit  pour  cela  de 
se  reporter  à  ceux  que  rencontrèrent  MM.  Giolitti  et  Crispi,  qui  eurent  re- 
cours aux  banques  d'émission  pour  se  procurer  des  subsides  extraordinai- 
res, parce  que  les  services  rendus  par  eux  au  Gouvernement  encouragfèrent 
les  chefs  de  ces  établissements  ou  à  frauder  la  loi,  ou  bien  à  entreprendre 
des  spéculations  mauvaises  et  illésçales.  Il  vaudrait  bien  mieux,  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  dis^nilé  publiques,  augmenter  Tallocation  des 
fonds  secrets  et  frapper  ensuite  inexorablement  les  ministres  qui  viole- 
raient les  prescriptions  de  la  loi.  Du  reste,  M.  Crispi  avait,  dans  les  propo- 
sitions budgétaires  de  1896,  proposé  justement  sur  ce  chapitre,  une  aug- 
mentation de  500.000  francs;  mais  lorsqu'il  fut  tombé  du  ministère,  on 
D*en  parla  plus. 

Le  1er  décembre  1897,  M.  Luzzatti,  ministre  du  trésor,  fit  un  exposé 
financier  duquel  il  résultait  que  non-seulement  le  budget  se  balancerait 
exactement,  mais  donnerait  même  un  excédent  de  trois  millions.  Cet 
exposé  parut  peu  satisfaisant  à  la  Chambre  dont  les  sommités  financières 
se  déclarèrent  contraires  aux  vues  exprimées  par  les  honorables  Luzzatti  et 
Branca,  ce  dernier  ministre  des  finances. 

Vers  l'entrée  de  Thiver,  on  voyait  apparaître,  clairs  et  menaçants,  les 
indices  d'une  grave  crise  économique  que  les  partis  subversifs,  encouragés 
par  le  mécontentement  général  du  pays  contre  le  gouvernement  respon- 
sable, s'apprêtaient  à  exploiter  à  leur  profit.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  un  sentiment  de  malaise  pesait  sur  le  pays  et  sur  le  minis- 
tère ;  on  sentait  pour  ainsi  dire  l'approche  de  graves  inconvénients,  de  pé- 
rils courus  par  l'Etat  et  par  la  àionarchie.  En  outre,  plusieurs  courants  se 
faisaient  sentir  dans  le  ministère  ;  la  discorde  s'y  montrait  de  plus  en  plus. 
Quelques  ministres  demandaient  que  M.  di  Rudini  rompît  avec  l'extrême 
gauche  et  spécialement  avec  Cavallotli,  pour  chercher,  au  contraire,  ses 
appuis  dans  la  droite  et  le  centre,  fût-ce  même  au  péril  de  s'aliéner  les  voix 
de  M.  Zanardelli  et  de  la  gauche  constitutionnelle  ;  d'autres,  au  contraire, 
voulaient  resserrer  encore  plus  les  attaches  qu'on  avait  avec  M.  Zanardelli 
et  même  avec  M.  Cavallotti.  Dans  ces  conditions,  le  ministère  était  frappé 
d'impuissance  et  obligé  de  se  contenter  de  vivre  au  jour  le  jour.  II  y  avait 
aussi  dissentiment,  en  ce  qui  concernait  la  question  africaine,  non  seule- 
ment entre  les  ministres,  mais,  de  plus,  parmi  la  majorité  ministérielle. 
Quelques-uns  des  ministres  et  une  partie  des  députés  ministériels,  vou- 
laient Tabandon  de  la  colonie  de  l'Erythrée,  ou  au  moins  celle  du  haut- 
plateau,  en  restreignant  l'occupation  au  port  de  Massaouah  ;  d'autres,  au 
contraire  (appuyés  par  la  partie  la  plus  éclairée  de  l'opinion  publique), 
voulaient,  tout  en  suivant  une  politique  de  recueillement  et  de  paix,  con- 
server le  haut-plateau  et  s'efforcer  de  développer  la  colonie.  Les  premiers, 
auxquels  appartenait  aussi  le  marquis  di  Hudini,  voulaient  nommer  un 
gouverneur  civil  qui  préparât  et  conduisit  à  bonne  fin  l'abandon  projeté  et 
pensèrent  pour  cela  à  M.  le  sénateur  Romualdo  Bonfadini,  anti-africaniste 
notoire  ;  mais,  à  peine  ce  nom  eût-il  été  prononcé  que  la  majorité  des  jour- 
naux italiens  se  déclarèrent  contraires  à  cette  nomination  qui,  semblerait-il, 
rencontra,  à  la  cour  aussi,  la  plus  grande  défaveur.  Alors,  les  partisans  de 
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la  colonie  reprirent  le  dessus  et  obtinrent  la  nomination  de  M.  Ferdinaodo 
Martini,  député  ministériel,  mais  partisan  de  la  conservation  du  haut-pla- 
teau et  qui,  dans  ses  discours  à  la  Chambre,  par  des  livres  et  par  des  arti- 
cles parus  dans  divers  journaux,  avait  clairement  manifesté  sa  pensée  à  ce 
sujet. 

2.  Le  remaniement  du  ministère.  —  Le  14  décembre,  on  discut<iit  à  la 
Chambre,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  Parmce.  On  vini  à 
voter  un  amendement,  repoussé  à  la  vérité,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  une  question  d'importance  secondaire  et  qui,  certes,  n'était  point  de 
nature  à  pouvoir,  en  des  conditions  politiques  normales,  amener  une  crise 
ministérielle.  Cependant,  l'honorable  Pelloux,  qui  était  ministre  de  la 
guerre,  donna  immédiatement  sa  démission  et  cela  d'une  fayon  si  énergique 
et  si  résolue,  qu'il  fît  naître  chez  beaucoup  de  monde,  la  conviction  qu>D 
allég'uant  pour  motif  le  vote  contraire  de  la  Chambre,  il  n'avait  cependant 
fait  que  saisir  un  prétexte  pour  sortir  du  ministère  et  libérer  sa  responsabi- 
lité particulière  de  celle  des  autres  ministres.  Au  point  de  vue  parlemen- 
taire, M.  Pelloux  avait  toujours  appartenu  à  la  gauche  constitutionnelle  et 
son  grade  de  lieutenant  général  ne  permettait  point  de  mettre  en  doute  sa 
foi  monarchique  :  on  savait,  en  outre,  qu'il  était  bien  vu  à  la  Cour.  On  se 
demanda  de  suite,  s'il  n'aurait  point  abandonné  M.  di  Rudini,  pour  se  pré- 
parer à  prendre  sa  succession  en  s'unissant  à  M.  Sonnino  ou  plus  pro- 
bablement à  M.  Zanardelli.  Pour  conjurer  ce  danger,  M.  di  Rudini  s'oc- 
cupa d'élargir  et  d'assurer  sa  base  parlementaire  en  appelant  M.  Zanardelli 
lui-même  à  faire  partie  du  minislèrc.  Pour  cela  (per  questo),  au  lieu  de 
se  limiter  à  remplacer  M.  Pelloux,  il  présenta  au  roi  la  démission  du  cabi- 
net tout  entier.  Kn  Tabsence  de  toute  autre  indication  parlementaire,  le  roi 
dut  lui  confier  la  mission  de  former  le  nouveau  ministère  et  eiFectivement, 
M.  di  Rudini,  présenta  à  la  signature  royale,  la  nomination  de  M.  Zanar- 
delli, comme  ministre  de  grâce  et  justice,  en  remplacement  de  M.  Giao- 
turco  ;  du  général  San  Marzano,  comme  ministre  de  la  guerre,  au  lieu 
de  M.  Pelloux  ;  de  M.  Gallo  (député),  comme  ministre  de  rinslruclion 
publique,  en  remplacement  de  M.  Codronchi  ;  de  M.  Pavoncelli  (député'i. 
comme  ministre  des  travaux  publics,  au  lieu  de  M.  Prinetti  et  deM.  Cocco- 
Ortù  (député),  comme  ministre  de  l'agriculiure,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, en  remplacement  de  M.  Guicciardini. 

Par  l'entrée  de  M.  Zanardelli  au  ministère,  celui-ci  prenait  une  nuance 
de  gauche  très  prononcée,  car  l'illustre  député  de  Brescia,  est  le  seul  parle- 
mentaire éminent  resté  fidèle  à  ce  que  Ton  a  appelé  la  gauche  historique: 
et  cette  teinte  de  gauche  ne  pouvait  être  neutralisée  par  la  nomination  de 
M.  Pavoncelli,  grand  producteur  de  vin  dans  les  Puglie,  appartenant  au 
centre  droit,  parce  qu'il  était  appelé  à  remplacer  M.  Prinetti,  un  pur  con- 
servateur de  droite  ;  à  M.  le  sénateur  Codronchi,  ayant  de  tout  temps  appar- 
tenu à  la  droite,  on  substituait  M.  Gallo,  député  inscrit  au  centre  droit  et 
ayant  de  très  grandes  affinités  avec  le  groupe  Zanardelli  ;  enfin,  M.  Guic- 
ciardini, du  centre  gauche  aussi,  mais  rattaché  par  son  nom  et  sa  ricbes.se 
aux  partis  conservateurs,  était  remplacé  par  M,  Cocco-Ortù,  avocat  sarde, 
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connu  pour  être  Thomme  de  confiance  politique  de  l'honorable  Zanardelli* 
Mais  pourquoi  M.  Visconti-Venosta  restait^-il  en  pareille  compagnie  qui, 
certes,  n'était  pas  pour  lui  plaire  ?  La  raison  de  ce*  fait,  en  apparence 
étrange,  était  que  l'illustre  homme  d'Etat  considérait  comme  un  devoir  de 
conserver  le  portefeuille  des  afiPaires  étrangères  au  moins  tant  que  ne  se- 
raient pas  résolues  les  graves  questions  qui  agitaient  la  politique  interna- 
tionale ;  et  en  cela,  il  obéissait  non  seulement  à  un  très  noble  devoir,  mais 
aussi,  au  désir  du  Roi.  Certainement,  ses  collègues  n'étaient  point  ceux 
qu'il  aurait  choisis,  certainement  aussi^  la  politique  intérieure  du  marquis 
di  Ridini,  choquait  ses  convictions  les  plus  profondes  ;  mais,  d'autre  part, 
qui  lui  succéderait  s'il  abandonnait  le  ministère  des  affaires  étrangères  ? 
Chacun  savait  combien  M.  Visconti-Venosta  était  hautement  apprécié  dans 
toutes  les  chancelleries  européennes,  et  combien  il  serait  difficile,  surtout 
à  M.  di  Rudini,  de  le  remplacer. 

3.  La  situation  politiqub  et  économique.  —  Une  très  forte  opposition,  re- 
crutée sur  les  bancs  les  plus  opposés  de  la  Chambre,  se  déclara  contre  le 
nouveau  ministère  Rudini.  La  droite,  ayant  à  sa  tête  MM.  Colombo  et  Pri- 
netti,  le  centre,  qui  suivait  M.  Sonnino,  le  groupe  de  gauche  qui  reconnais- 
sait pour  chef  M.  Giolitti,  l'autre  groupe  qui  comprenait  les  amis  de 
M.  Crispi  et  une  bonne  partie  de  l'extrême  gauche,  combattaient  le  minis- 
tère qui,  lui,  était  soutenu  par  le  groupe  des  adhérents  de  M.  di  Rudini,  par 
cette  partie  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  qui  avait  pour  chef  M.  Zanar- 
delli  et  par  ce  groupe  de  50  à  60  députés  qui  sont  toujours  ministériels,  quel 
que  soit  le  caractère  politique  du  ministère  en  fonction.  A  peine  le  nou- 
veau cabinet  se  présentait-il  devant  la  Chambre,  vers  la  fin  de  décembre 
1897,  qu'il  eut  à  livrer  une  rude  bataille  :  un  ordre  du  jour,  présenté  par 
M.  Colombo  et  désapprouvapt  la  solution  donnée  à  la  crise  ministérielle,  ne 
fut  repoussé  qu'à  16  voix  de  majorité  (184  oui  ;  !200  non  ;  10  abstentions). 
Et  c'était  avec  une  majorité  si  minime,  due  de  plus  au  fait  que  plusieurs 
députés  bien  qu*opposés  au  cabinet,  s'étaient  absentés  de  la  salle  pour 
n'avoir  pas  à  voter  une  proposition  de  M.  Colombo, parce  qu'il  siégeait  sur 
les  bancs  de  droite,  que  le  ministère  se  préparait  à  inaugurer  l'année  1898, 
laquelle  était  bien  le  cinquantenaire  de  la  concession  du  Slatut,  mais  qui 
pourtant  se  présentait  sous  de  sombres  auspices,  tant  par  suite  du  prix 
élevé  auquel  continuait  à  se  tenir  le  blé  que  par  suite  aussi  de  la  crise  éco- 
nomique qui  sévissait  encore  dans  quelques  provinces.  En  temps  de  tran- 
quillité, ces  difficultés  eussent  été  aisément  surmontées,  mais  malheureu- 
sement, les  temps  étaient  loin  d'être  tranquilles.  La  guerre  féroce  menée 
contre  M.  Crispi  avait,  en  beaucoup  de  provinces,  désorganisé. le  parti  mo- 
narchique ;  la  renonciation  à  toute  idée  de  revanche  en  Afrique  et  l'acquies- 
cement à  la  défaite  avaient  irrité  l'armée  qui,  de  plus,  se  voyait  à  tout 
instant  mise  en  discussion,  dénoncée  comme  le  vampire  qui  suçait  les 
richesses  de  la  nation,  et  ne  savait  lui  offrir  que  des  défaites  quand  elle 
était  appelée  à  la  défendre  sur  les  champs  de  bataille  ;  les  partis  subversifs, 
c'est-à-dire  les  républicains  et  les  socialistes,  avaient  été  renforcés  par  les 
élections  de  1897  et  s'adonnaient  à  une  propagande  assidue,  tolérée  par  le 
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gouvernement  dont  le  chef  responsable  ne  réussissait  pas  à  se  libérer  des 
accords  conclus  avec  M.  Cavallotti  pour  renverser  M.  Crispi  et  le  désho- 
norer s41  était  possible.  Ces  partis  imputaient  les  maux  qui  éprouvaient 
ritalie  principalement  à  la  monarchie  pendant  que,  par  l'intermédiaire  des 
curés,  le  parti  clérical  intransigeant,  jetait  en  mailles  serrées,  un  filet  d'as- 
sociations sur  les  villes  et  les  campagnes  et  prêchait  impunément  que  le 
salut  du  pays  ne  se  pouvait  trouver  ailleurs  que  dans  un  accord  avec 
TËglise,  accord  que  rendrait  seule  possible,  la  restitution  de  Rome  au  Pape. 
Et  ces  trois  partis  étaient  d^accord  pour  dénigrer  les  institutions  du  pays, 
et  pour  représenter  comme  de  vulgaires  coquins  les  hommes  politiques 
connus  pour  leur  attachement  à  I9  monarchie  et  Crispi  tout  le  premier  ;  ils 
répandaient  de  plus,  à  pleines  mains,  la  haine  et  le  mépris  sur  la  monar- 
chie, sur  le  Parlement,  sur  la  magistrature,  sur  les  autorités  administra- 
tives, sur  tout  et  sur  tous.  La  gravité  du  péril  qui  menaçait  la  pairie 
n'échappa  point  au  Roi  ;  aussi  en  recevant,  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
année,  les  députations  des  Chambres  lui  portant  les  vœux  habituels,  il  fit 
appel  au  jugement  et  au  patriotisme  des  représentants  de  la  nation  pour 
que,  mettant  de  côté  toute  lutte  inféconde,  ils  s'inspirassent  seulement  de 
rintérèt  du  pays  Le  généreux  appel  du  roi  fut  certainement  entendu,  mais 
il  n*eut  pourtant  aucun  effet  pratique,  parce  que  le  parti  monarchique,  bien 
que  formant  Ténorme  majorité  du  Parlement  et  du  pays,  était  désorganisé 
et  ne  pouvait  rentrer  en  possession  de  soi-même  tant  que  resteraient  au 
pouvoir  ces  hommes  qui,  a  tort  ou  à  raison,  il  importe  peu  de  Tezaminer 
ici,  y  avaient  jeté  les  germes  de  division. 

Pendant  que  les  Chambres  décidaient  que  pour  cette  année  4  898,  le  4  mars, 
anniversaire  de  la  promulgation  du  Statut  serait  considéré  comme  fftte  na- 
tionale et  pendant  qu'en  Sicile  on  célébrait  le  cinquantenaire  de  la  révolu- 
tion de  1848  et  que  les  fêtes  s'y  résolvaient  en  une  apothéose  de  Crispi,  on 
voyait  au  contraire  des  démonstrations  et  des  troubles  amenés  par  le  ren- 
chérissement du  pain,  commencer  en  diverses  provinces,  à  Ancône,  à  Sini- 
gaglia  et  en  d'autres  endroits  de  la  Marche,  ainsi  qu'à  Florence,  tandis 
qu'en  même  temps  de  graves  désordres  se  produisaient  à  Voltri,  en  Ligurie, 
par  suite  de  la  fermeture  d'un  atelier. 

Depuis  longtemps  des  associations  politiques  monarchiques,  des  sociétés 
économiques  et  un  grand  nombre  de  journaux  demandaient  au  Gouverne- 
ment de  diminuer  d'une  façon  sensible  le  droit  d'entrée  sur  le  blé  étranger, 
droit  qui,  dans  l'intention  de  protéger  l'agriculture  nationale,  avait  été  porté 
à  7  fr.  50  par  quintal.  On  faisait  observer  avec  raison  que  désormais  ce  droit 
ne  favorisait  plus  les  agriculteurs  qui  depuis  longtemps  avaient  vendu 
toute  leur  récolte,  mais  portait  grand  tort  aux  consommateurs  pour  n>nri- 
chir  que  les  accapareurs  ou,  pour  mieux  dire  les  gros  négociants  en 
céréales.  Mais  le  gouvernement  n'avait  jamais  voulu  consentir  à  ces  réduc- 
tions. A  la  Chambre  des  députés,  les  ministres  des  Finances  et  du  Trésor 
avaient  vivement  combattu  des  propositions  de  ce  genre,  laissant  entendre 
qu'ils  faisaient  de  leur  rejet  une  question  de  confiance  ;  ils  consentirent 
seulement  à  réduire  le  droit  à  5  francs  jusqu'au  30  avril.  Ils  s'en  seraient 
certainement  tenus  là  si  le  municipe  de  Florence  n'avait  pris  une  initiative 
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généreuse  en  abolissant,  sans  s'inquiéter  de  la  balance  de  son  budg^et,  le 
droit  communal  sur  les  grains  et  sur  les  fariaes  et  si,  déplus,  de  très  graves 
désordres  ne  se  fussent  produits  dans  les  Puglie,  Le  gouvernement  eut  tort 
de  se  décider  Irop  tard  à  abolir  le  droit  d'entrée  parce  qu'il  parut  céder  aux 
injonctions  populaires  plutôt  qu'à  sa  vraie  cooviction  ;  il  eut  tort,  encore, 
parce  qu'ayant  tant  tardé»  ik  dut  abolir  entièrement  le  droit,  tandis  que  s'il 
eût  cédé  d'abord,  il  lui  aurait  suffi  de  le  diminuer  d'une  façon  sensible  en 
le  fixant,  par  exemple,  à  2  fr.  30  le  quintal,  ce  qui  eût  été  moins  onéreux 
pour  les  finances  de  l'Ëtat. 

A  la  fin  du  mois  de  février  mourut,  à  ua  âge  encore  peu  avancé,  Riccardo 
Sineo,  député  piémontais  et  ministre  des  poates  et  télégraphes.  M.  Sineo, 
fils  d'un  des  chefs  de  la  gauche  constitutionnelle  dans  le  parlement  sub- 
alpin et  dans  les  premiers  parlements  italiens,  représentait  une  vraie  et 
propre  force  dans  le  cabinet  Rudini  auquel  il  assurait  le  vota  de  plusieurs 
députés  piémontais;  aussi  sa  disparition  produisit-elle  un  effet  défavorable 
sur  la  situation  parlementaire  du  gouvernement,  d'autant  plus  que  l'inté- 
rim, confié  à  M.  Luzzatti,  ministre  du  Trésor,  faisait  craindre  que  les  amé* 
liorations  projetées  en  faveur  des  employés  des  postes  et  télégraphes  ne 
fussent  remises  à  des  temps  meilleurs. 

Le  3  mars  fut  publié  un  décret  portant  amnistie  des  condamnations  pro» 
noncées  pour  contraventions  financières,  délits  de  presse,  crimes  de  duel, 
crime  de  désertion  et  de  refus  d'obéissance  à  la  loi  sur  le  recrutement,  etc., 
afin  de  solenniser  la  commémoration  du  cinquantenaire  du  Statut  qui  avait 
lieu  le  jour  suivant.  Le  4  mars  on  fêta,  dans  toute  Tltalie,  mais  spéciale- 
ment dans  la  capitale,  cette  date  mémorable  du  pacte  constitutionnel  entre 
roi  et  peuple  auquel  Tltalie  doit  sa  fortune. 

4.  Mort  de  M.  Cavallotti.  —  Le  6,  un  tragique  événement  venait  troubler 
le  pays  entier.  M.  Cavallotti  était  tué  en  duel  parM.Macola,  directeur  de  la 
Gazette  de  Venise. —  Cavallotti  avait  eu  plus  de  trente  duels  et  il  aurait  faci- 
lement pu  éviter  ce  dernier  qui  devait  lui  devenir  si  fatal  ;  il  ne  le  voulut 
pas  et  alla  ainsi  au  devant  de  la  mort.  Dans  la  commotion  et  l'irritation 
du  moment,  les  partis  extrêmes  représentèrent  M.  Macola  comme  un  assas- 
sin, qui  avait  réclamé  le  duel  d'une  façon  absolue,  qui  s'y  était  préparé 
avec  l'intention  de  tuer  son  adversaire  et  que,  dans  ce  but,  il  s'était  fait 
enseigner  par  un  maître  d'armes  une  botte  secrète  ;  que,  pour  empêcher 
que  le  duel  ne  finît  par  une  légère  blessure  au  bras,  il  avait  exigé  que  le 
bras  fût  couvert  par  un  gros  gant  de  contre-pointe;  tant  d^autres  choses 
enfin  furent  dites  et  imprimées  qui,  certainement,  étaient  dictées  par  la 
douleur  et  la  colère,  mais  qui,  en  partie  aussi,  étaient  inspirées  par  le  désir 
de  nuire  à  M.  Macola  et  peut^-étre  de  contraindre  à  quitter  sa  patrie  cet 
écrivain,  l'un  des  journalistes  conservateurs  les  plus  forts  et  les  plus 
hardis  que  compte  lltalie.  Le  procès  contre  M.  Macola  et  les  témoins  du 
duel,  qui  vient  d'être  récemment  jugé  à  Home,  a  fait  justice  de  toutes  ces 
accusations.  Le  duel  fut  loyal  dans  toutes  ses  phases,  d'un  côté  comme  de 
l'autre  et  s'il  eut  un  résultat  mortel,  on  n'en  peut  accuser  que  la  fatalité. 

Les  manifestations  de  deuil  faites  à  la  mort  de  Cavallotti  furent  gran- 
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dioses  ;  le  parti  républicain  et  le  parti  socialiste  y  prirent  une  grande  part, 
parce  qu^il  s'agissait  de  rendre  honneur  à  un  ennemi  mortel  de  Crispi;  le 
gouvernement,  responsable,  ne  s'en  abstint  pas,  parce  qu'il  lui  devait  de 
la  reconnaissance  pour  la  lutte  contre  M.  Crispi  et  pour  les  bons  offices 
parlementaires  qu'il  en  avait  reçus  à  diverses  reprises;  la  Chambre  des 
députés  y  assista  parce  qu'il  s'agissait  d*un  des  députés  les  plus  anciens  et 
les  plus  considérables;  la  ville  de  Milan,  parce  qu'elle  avait  en  lui  un  fils 
éminent.  C'était  toutefois  un  triste  signe  des  temps  que  de  voir  derrière  la 
bière  de  Cavallotti,  confondus  avec  les  représentants  du  parlement,  du  gou- 
vernement et  des  hautes  magistratures,  à  côté  des  officiers  de  l'armée,  les 
membres  des  sociétés  socialistes,  anarchiques  et  républicaines,  de  voir 
leurs  bannières  se  dérouler  dans  le  cortège  à  côté  du  drapeau  du  régiment 
d'infanterie  qui  rendait  les  honneurs  au  député  défunt.  Ce  n'est  pas  ici  le 
cas  de  donner  un  jugement  sur  Cavallotti  :  comme  poète  lyrique  et  auteur 
dramatique,  il  fut  le  dernier  de  la  seconde  génération  des  romantiques  et 
il  ne  laissera  certainement  pas  grande  trace  dans  l'histoire  littéraire  ita- 
lienne ;  en  tant  qu'homme  politique,  il  restera  assurément  dans  notre 
histoire  comme  une  figure  des  plus  originales  et  des  plus  caractéristiques, 
sinon  des  plus  sympathiques  du  parlement  national.  C*était  un  tempéra- 
ment de  lutteur  indompté  et  exubérant  :  ainsi  ce  fut  Tun  des  Italiens  qui 
eut  le  plus  de  duels  dans  le  cours  de  sa  vie  et  pourtant  il  n'eut  jamais  la 
patience  d'apprendre  l'escrime  (en  fait,  il  tomba  victime  d'un  de  ces  coups 
d'arrêt  qui  ne  blessent  jamais  les  vrais  tireurs),  il  se  fiait  uniquement  â 
son  audace,  à  son  courage  et  à  sa  bonne  fortune;  ce  fut  aussi  l'un  de  nos 
hommes  politiques  qui,  comme  journaliste  et  comme  député  eut  le  plus  de 
succès  momentanés^  mais  sans  importance  définitive,  parce  qu'il  ne  voulut 
jamais  se  soumettre  aux  préceptes  de  i'art,jamais modérer  sa  propre  nature, 
jamais  soumettre  ses  passions  à  la  raison.  Pendant  que  beaucoup  de  ceux 
qui,  dans  leur  jeunesse,  furent  ses  compagnons  dans  la  foi  républicaine, 
s'étaient  assagis  et  rendus  propres  au  gouvernement,  lui,  qui  cependant 
valait  mieux  qu'eux  et  s'était  plusieurs  fois  efiforcé  de  se  renfermer  dans 
les  limites  de  la  loi,  ne  devint  jamais,  même  dans  les  derniers  temps,  pos- 
sible comme  homme  de  gouvernement  et  cela,  à  cause  de  sa  nature  indomp- 
tée qui  l'entraînait  aux  extrêmes.  Beaucoup  ont  écrit  et  dit  en  Italie  ce  que, 
dans  ses  jeunes  années,  Cavallotti  a  dit  et  écrit  contre  Victor-Emmanuel, 
contre  le  roi  et  la  reine  actuels,  contre  la  dynastie,  mais  on  ne  s'est  ton- 
jours  souvenu  que  de  ce  que  Cavallotti  avait  dit  et  écrit.  Quelle  est  la  raison 
de  ce  fait?  La  fougue,  Texcessive  violence,  le^mode  d'éruption,  non  delà 
substance,  mais  de  la  forme  de  ce  qu'il  disait  et  écrivait.  Et  cette  violence 
excessive  enlevait,  plutôt  qu'elle  n'ajoutait,  de  la  force  à  ses  attaques. 
Milanais  et  radical,  il  dut  se  résigner  à  n'aller  au  Parlement  ni  comme 
député  de  Milan,  ni  comme  représentant  direct  des  radicaux  milanais. Lors- 
qu'il était  répifblicain,  il  ne  put  jamais  être  le  chef  du  groupe  républicain 
parlementaire  ;  au  contraire,  empêchant  d'autres  de  s'y  mettre  en  sa  place, 
il  enleva  à  ce  groupe  toute  efficacité  pratique  dans  notre  vie  politique; 
quand  il  devint  radical  et  qu'il  s'efforça  de  faire  un  programme  de  gouve^ 
nement,  il  ne  put  organiser  le  groupe  «légalitaire  a^de  façon  à  en  envoyer 
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les  représentants  au  ministère,  mais  il  empêcha  les  autres  de  l'organiser  et 
contraignit  ceux  qui,  parmi  les  adhérents  à  ce  groupe,  voulaient  devenir 
de  véritables  hommes  d'Etat,  de  s'en  séparer  et  de  se  réfugier  dans  le  camp 
de  M.  Crispi  ou  de  M.  Zanardelii,  ainsi  que  le  firent,  par  exemple,  Luigi 
Ferrari  et  Alessandro  Fortis.  Sa  campagne  personnelle  contre  Bernardino 
Grimaldi  et  Giovanni  Giolitti  n'aboutit  à  rien  ;  l'autre  campagne  person- 
nelle, très  violente,  qu'il  engagea  contre  un  journaliste  très  connu  de  la 
capitale,  aboutit  à  l'acquittement  de  celui-ci,  qui  recommença  à  diriger 
tranquillement  son  journal  sans  avoir  perdu  même  un  seul  lecteur.  La  der- 
nière campagne  contre  Crispi  n*empécha  pas  cet  homme  d'Ëtat  de  conqué- 
rir aux  élections  générales  de  1895  une  énorme  majorité  et  d'être  élu  dans 
neuf  collèges  électoraux,  élections  dontCavallotti,en  sa  qualité  de  membre 
de  la  Commission  des  élections,  dut  reconnaître  la  parfaite  régularité;  et 
sans  le  désastre  africain,  M.  Crispi  serait  probablement  encore  au  gouver- 
nement. En  s'alliant  à  M.  di  Rudini,  Cavallotti  lui  fît  du  tort,  sans  en  tirer 
aucun  avantage  pour  soi-même  ;  il  réussit  à  forcer  M.  di  Hudini  à  faire  les 
élections^ générales  de  1897  ;  mais^  si  celles-ci  envoyèrent  en  plus  grand 
nombre  à  la  Chambre  les  représentants  des  partis  extrêmes,  elles  ne 
firent  pas  de  lui  le  chef  de  Textrême-gauche  comme  il  l'avait  peut-être 
espéré.  La  conclusion  ultime  de  sa  campagne  contre  Crispi, continuée  même 
après  que  celui-ci  eût  été  renversé  du  ministère,  fut  une  censure  politique 
qui  n'empêcherait  même  pas  Crispi  de  rentrer  demain  dans  le  gouverne- 
ment si  son  grand  âge  le  lui  permettait.  Depuis  de  longues  années,  Caval- 
lotti était  partisan  d'un  accord  d'abord  commercial,  puis  politique,  avec  la 
France  ;  mais  c'es^  seulement  depuis  sa  disparition  que  cet  accord  est 
devenu  possible,  car  il  est  fort  douteux  que,  lui  vivant,  on  eût  pu  le  con- 
clure ;  beaucoup  étaient  opposés  à  cet  accord,  justement  parce  que  Caval- 
lotti le  favorisait.  Républicain,  il  concourut  à  diviser  et  à  rendre  impuissant 
le  parti  républicain  ;  légalitaire,'  presque  monarchique  dans  la  dernière 
période  de  sa  vie,  il  fut  un  puissant  germe  de  division  et  de  faiblesse  dans 
le  parti  monarchique*  Doué  d'une  intelligence  peu  commune,  d'un  grand 
courage,  d'un  ferme  caractère  et  d'une  culture  suffisante,  Cavallotti  fut  un 
homme  incomplet  :  il  ne  réussit  ni  à  être  grand  poète,  ni  grand  tribun  ou 
chef  populaire,  ni  grand  homme  d'Etat,  ni  grand  homme  politique  parle- 
mentaire, parce  qu'il  n'eut  que  quelques-unes  des  qualités  dont  l'ensemble 
seul  élève  l'homme  au-dessus  du  commun  niveau  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  champs  d'action  ;  il  ne  se  confond  pas  dans  la  fouie,  mais  ne  se  dresse 
point  au  milieu  d'elle  comme  un  géantl  Gependant,  devant  sa  tombe  devront 
s'incliner  avec  respect,  non  seulement  ses  adversaires  politiques,  mais 
aussi  ceux  qui  furent  ses  ennemis  personnels  ;  son  nom  restera  durable- 
ment inscrit  dans  l'histoire  constitutionnelle  et  politique  du  royaume 
dltalie.  On  dira  de  lui  que  toujours;  ou  presque  toujours,  il  voulut  le  bien 
de  son  pays,  mais  que,  trop  souvent,  ses  défauts  naturels  l'aveuglèrent  sur 
les  moyens  propres  à  l'obtenir. 

La  disparition  de  M.  Cavallotti  délivra  M.  di  Rudini  d'une  amitié  com? 
promettante,  mais  ne  renforça  pas  sa  situation  dans  le  Parleipent,  car 
elle  lui  enlevait  le  seul  moyen  qu'il  eût  en  mains  pour  obtenir  les  votes 
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de  rextrème-gauche.  Bien  que,  dans  les  derniers  temps  et  poussé  par  ges 
amis,  Cavallotti  parût  vouloir  se  rang'er  parmi  les  adversaires  du  minis- 
tère, il  était  naturel  que  son  opposition  ne  fût  jamais  assez  accentuée 
pour  interdire  d'avance  toute  tentative  d'accord,  parce  que  la  lutte  contre 
Crispi  avait  créé  entre  eux  des  liens  trop  tenaces  pour  pouvoir  être  facile- 
ment brisés. 

Une  grave  question  fut  agitée  à  la  Chambre  et  résolue  dans  un  sens 
favorable  au  gouvernement,  bien  que  la  discussion  en  eût  été  pleine 
d'amertume  pour  M.  Brin,  ministre  de  la  marine.  Chacun  sait  combien,  et 
principalement  sous  l'impulsion  de  cet  illustre  ingénieur  naval,  Tindustric 
de  la  construction  des  navires  de  guerre  a  pris  d'importance  en  Italie.  A 
côté  des  chantiers  du  gouvernement  ont  surgi  des  chantiers  privés  d'une 
importance  extrême,  capables  de  construire  les  plus  grands  navires,  pen- 
dant que  rétablissement  de  Terni  et  d'autres  à  Naples  et  dans  la  rivière  de 
Gènes  peuvent  fournir  les  machines  et  les  canons.  De  façon  qu'on  peot 
dire  que  les  navires  de  guerre  peuvent  être  non  seulement  construits,  mais 
auAsi  fournis  de  tout  leur  armement  et  des  appareils  de  locomotion  par 
l'industrie  italienne.  Mais  la  seule  clientèle  du  gouvernement  italien  ne 
saurait  suffire  à  ces  grands  établissements;  il  leur  faut  rechercher  la 
clientèle  des  Etats  étrangers  ;  ils  doivent  faire  concurrence  aux  chantiers 
français,  allemands  et  anglais,  autrement  ils  ne  peuvent  vivre.  M.  Brin 
avait  bien  senti  cela  et  c'est  pourquoi  il  s'efforçait  d'étendre  leur  rayon 
d'action.  Pour  commencer,  il  avait  autorisé  la  vente  à  des  républiques  de 
l'Amérique  centrale  et  méridionale  de  quelques  navires  de  guerre  cons- 
truits pour  le  compte  du  gouvernement  italien.  On  discuta  beaucoup  sur 
ce  fait  en  Italie  et,  dans  le  Parlement  même,  M.  Brin  fut  accusé  d'affaiblir 
la  marine  de  guerre  nationale  pour  favoriser  les  industriels;  il  se  défendit 
habilement,  mais  il  avait  été  profondément  atteint,  d'autant  que  depuis 
quelque  temps,  par  suite  du  mauvais  état  de  sa  santé,  il  n'avait  plus  U 
forte  fibre  de  lutteur  qu'il  possédait  auparavant. 

A  la  fin  du  mois  d'avril,  pendant  qu'on  inaugurait  à  Florence,  en  pré- 
sence du  Roi  et  de  la  Reine,  les  monuments  de  deux  illustres  hommes 
d'Ëtat  florentins,  Bettino  Ricasoli  et  Ubaldino  Peruzzi,  de  très  gra^Ts 
tumultes  s'élevaient  à  Faenza,  à  Bari,  à  Foggia  et,  peu  après,  s'étendaient 
à  la  campagne  napolitaine,  aux  environs  de  Mantoue  et  en  d'autres 
endroits  des  Romagnes. 

5.  Exposition  du  cinquantenaire  x  Turin.  —  Le  4er  mai  fut  inaugurée  à 
Turin  l'exposition  nationale  organisée  aux  frais  particuliers  de  la  coni' 
mune  de  Turin  pour  solenniser  dans  la  glorieuse  ville  le  cinquantenaire 
du  Statut.  Cette  exposition  fut  une  affirmation  grandiose  des  progrès  faits 
par  l'Italie  depuis  que,  par  sa  renaissance,  elle  était  redevenue  un  Etat. 
Les  Italiens  qui  la  visitèrent,  et  ils  furent  nombreux,  en  partaient  récon- 
fortés et  orgueilleux  ;  les  étrangers  étaient  non  seulement  frappés  d'admî* 
ration,  mais  aussi  de  stupeur  et  tous  s'accordaient  à  louer  et  à  exalter  la 
glorieuse  cité  qui  aux  temps  de  la  lutte  pour  l'indépendance  et  l'unité 
nationales,  avait  réuni  en  elle  toutes  les  espérances  de  l'Italie,  comme  eo 
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ce  moment  elle  réunissait  dans  uûo  exhibition  splendîde  les  preuves  de  la 
richesse  italienne  et  du  travail  italien.  Le  2  mai,  le  syndic  de  Bolog'ne 
remettait  au  syndic  de  Turin  la  bannière  offerte,  sur  Tinitiative  de  Bo- 
logne, par  les  villes  d'Italie  au  moyen  d'une  souscription  très  populaire 
et  qui  équivalait  presque  à  un  nouveau  plébiscite. 

6.  Lbs  troubles  en  province.  —  Mais»  pendant  que  ces  fêtes  patriotiques 
exaltaient  les  esprits  etles  cœurs,  surgirent  tout  à  coup  dans  diverses  villes 
italiennes  de  nouveaux  tumultes  présentant  une  gravité  particulière  et 
peu  commune.  Le  gouvernement  rappelait  en  hâte  sous  les  armes  la 
classe  de  1873  qui  accourait  au  premier  appel  ;  mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  intimider  les  fauteurs  de  désordre.  Le  5  mai,  des  tumultes  très 
graves  éclataient  à  Pavie  et,  à  la  suite  de  la  collision  entre  le  peuple  et 
la  troupe,  on  relevait  parmi  les  morts  un  étudiant  de  l'université  de  cette 
ville,  le  fils  de  Thonorable  Mussi  ;  le  6,  de  nouveaux  tumultes  survenaient 
en  Toscane,  principalement  à  Florence,  à  Prato,  à  Sesto  Fiorentino,  à 
Livourne.  Le  7,  le  mouvement  éclatait  à  Milan,  où  il  dura  quatre  jours  et 
dans  les  journées  qui  suivirent,  des  désordres  graves  se  produisirent  à 
Arezzo.  à  Fermo,  à  Pistoie,  à  Padoue,  à  Monza,  à  Luino,  à  Varèse,  et 
d'autres,  très  graves,  à  Naples.  Le  8,  pendant  que  ces  malheureux  événe- 
ments attristaient  l'esprit  des  Italiens,  une  cérémonie  avait  lieu  à  Turin 
dans  la  grande  salle  du  Palais  Madame  où  avait  été  inauguré  le  8  mai  1848 
le  parlement  subalpin  :  plusieurs  centaines  de  députés  et  de  sénateurs 
étaient  réunis  autour  du  roi  ;  les  bureaux  des  deux  Chambres  exprimaient 
les  sentiments  de  la  représentation  nationale  en  ce  jour  consacré  à  un  si 
grand  souvenir  et  le  roi  prononçait  de  belles  paroles  dans  lesquelles  appa- 
raissait toutefois,  non  le  découragement,  mais  la  tristesse  dont  les  graves 
désordres  qui  affligeaient  l'Italie  en  ce  jour  de  fête  remplissaient  son  âme. 
Le  roi  et  la  reine  semblaient  fortement  émus,  mais  de  brûlantes  larmes  de 
douleur  et  de  rage  tombaient  des  yeux  de  ces  représentants  de  la  nation 
qui  dans  leurs  jeunes  années  avaient  participé  aux  faits  grandioses  de  la 
renaissance  italienne,  qui  se  rappelaient  les  audaces,  les  sacrifices,  la 
froide  résolution  et  les  héroïsmes'qui  avaient  présidé  à  la  formation  4le 
l'Etat  italien  et  qui  comparaient  les  superbes  espérances  d'autrefois  avec 
les  tristes  événements  du  présent.  Dans  cette  salle,  à  l'aube  de  l'année 
1859,  Victor-Emmanuel  avait  prononcé  ces  paroles  qui  furent  comme  le 
signal  de  la  résurrection  italienne  :  «  Nous  ne  sommes  pas  insensibles  au 
cri  de  douleur  qui  s'élève  vers  nous  de  tant  de  parties  de  l'Italie  »  et  main- 
tenant daos  cette  même  salle  se  répercutait  l'écho  des  révoltes  et  des 
répressiens  qui  se  déroulaient  dans  les  rues  des  cités  italiennes  et  sem- 
blaient vouloir  ébranler  l'unité  nationale  jusque  dans  ses  bases  les  plus 
profondes. 

Exposons  quelles  furent  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre.  Nous  avons  déjà  mentionné  le  rappel  de  deux 
classes,  qui  s'effectua  régulièrement  et  servit  à  tout  le  moins  à  prouver 
que  l'esprit  de  rébellion  n*était  pas  très  répandu  dans  les  classes  popu- 
laires. A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  faits  individuels,  il  n'y  eut  ni 
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réfractaires,  ni  déserteurs,  bien  qu'on  sût  que  le  rappel  avait  lieu  pour 
étouffer  les  troubles  intérieurs.  Lorsque  les  tumultes  commencèreDt, 
l'action  des  autorités  politiques,  judiciaires  et  militaires  fut  quelque  peu 
incertaine,  surtout  parce  qu'il  n'était  pas  facile  de  deviner  la  pensée  du 
gouvernement  responsable  et  spécialement  du  Président  du  Conseil  des 
ministres,  ministre  de  l'intérieur,  suspect  à  cause  de  ses  relations  avec 
l'extrême  gauche  et  surtout  avec  Cavallotti. 

En  fait,  les  tumultes  d'Ancône,  de  Sinigaglia,  de  Faenza  furent  polle- 
ment  réprimés,  et  s'ils  acquirent  un  certain  degré  de  gravité,  ce  fut  princi- 
palement parce  que  la  répression  fut  tardive,  comme  la  prévention  avait 
été  nulle.  Mais  lorsqu'au  printemps  Tordre  public  reçut  de  graves  atteintes 
en  présence  de  l'extension  de  l'esprit  de  rébellion,  le  gouvernement  res- 
ponsable montra  de  l'énergie  et  sut  en  inspirer  à  ses  subordonnés»  presque 
comme  s'il  voulait  se  faire  pardonner  par  le  pays  sa  négligence  passée  et 
sa  tolérance  coupable  envers  les  partis  subversifs. 

Lorsque  les  désordres  éclatèrent  à  Bari  et  en  d'autres  lieux  des  Puglîe, 
le  ministre  y  envoya  comme  commandant  régional  des  forces  militaires, 
chargé  de  l'administration  de  la  préfecture  et  chef  de  la  sûreté  publique, 
le  général  Pelloux  (président  actuel  du  conseil  des  ministres)  en  lui  don- 
nant même  la  faculté  de  proclamer  l'état  de  siège.  M.  Pelloux   n'eut  pas 
besoin  de  recourir  à  ce  moyen  extrême;  l'émotion  populaire  était  produite 
par  une  réelle  gêne  économique,  à  laquelle  on    pourvut  par  d'abondantes 
distributions  de  blé  et,  pour  rétablir  l'ordre,  il  suffit  d'enlever  d'un  vaste 
coup  de  filet  une  quantité  de  gens  sans  aveu  qui  spéculaient  sur  les  be> 
soins  du  bas  peuple.  Mais  dans  les  Puglie  on  avait  affaire  à  une  popu- 
lation douce,  par  caractère  obéissante  au  gouvernement,  aussi    fut-il  aisé 
de  remettre  les  choses  en  ordre.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Milan,  à  Naples 
et  en  Toscane  où  il  fut  nécessaire  de  proclamer  l'état  de  siège  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en   résultent,  c'est-à-dire   l'établissement  des  tribu- 
naux militaires,  la  prééminence  dès  autorités  militaires  sur   les  autorités 
civiles,  la  suppression  des  journaux,  la  limitation   des  libertés   indivi- 
duelles, etc.,  etc.  Chacun  sait  qu'en  Italie  l'état  de  siège  n'est  réglementé 
par  aucune  loi  ;  il  est  prononcé  par  le  roi  au  moyen    d'un   décret  (ordon- 
nance) sur  la  proposition  du  Conseil  des   ministres.   On  a   bien  aouvent 
déploré  le  manque  de  législation  en  matière  aussi  grave  et  on  a  même  dit 
que  l'état  de  siège  est  une  flagranie  violation  du  Statut.    Sans   vouloir  ici 
étudier  cette  question  e^  pro/esso,  on  peut  dire  que  la  coutume  constante 
depuis  1848,  approuvée  et  consacrée   par  les  votes  parlementaires  et  par 
les  sentences  des  tribunaux,  surtout  par  celles  de  la  Cour  suprême  de  cas- 
sation, ont  reconnu  la  légalité  de  cette  mesure  si  grave  lorsqu'elle  émane 
du  pouvoir  royal    et   qu'on  peut    dire   maintenant  que  cette  opinion  est 
acceptée  par  les  partisans  les  plus  orthodoxes  de  la  liberté  civile,  tels  que 
l'honorable  Zanardelli,qui  était  justement  ministre  garde  des  sceaux  dans 
le  ministère  Rudini.  Des  commissaires   extraordinaires  furent  nommés  : 
à  Milan  et  dans  la  circonscription   militaire  dont  cette  ville  est  le  centre. 
M.  le  général  Brava  Beccaris,  commandant  le  troisième  corps  d'armée  ;  en 
Toscane,  d'abord  le  général  Hensch,  commandant  la  division  militaire  de 
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Lîvoume,  puis  M.  le  général  Baldissera,  commandant  le  huitième  corps 
d'armée;  à  Naples,  le  générai  Malacria,  commandant  cette  division  mili- 
taire et  commandant  intérimaire  du  dixième  corps  d'armée  pendant 
l'absence  du  prince  de  Naples.  C'est  à  Milan  que  la  situation  présenta  la 
plus  grande  gravité  ;  la  rébellion  j  était  organisée  et  si  elle  n'eût  été 
promptement  et  sévèrement  réprimée  elle  aurait  pu  devenir  terrible,  en  ce 
pays  où  les  trois  partis  subversifs,  républicain,  socialiste  et  clérical 
intransigean^  ouvertement  républicain,  lui  aussi,  étaient  plus  forts  qu'en 
toute  autre  partie  de  l'Italie.  Bn  Toscane,  à  Florence,  à  Prato,  à  Figline 
(où  les  fusils  du  tir  à  la  cible  furent  volés  pour  être  employés  contre  la 
troupe)  et  à  Livourne,  la  situation  parut  mauvaise,  et,  pendant  quelques 
jours,  vraiment  dangereuse  ;  mais  l'état  de  siège  y  fut  proclamé  principa- 
lement pour  empêcher  et  punir  les  rapines  dans  les  campagnes.  En  effet 
des  troupes  de  gens  sans  aveu  allaient  se  répandant  partout  dans  les  cam- 
pagnes et  intimidaient  les  propriétaires,  leurs  agents  et  les  paysans  eux- 
mêmes  et  se  faisaient  remettre  des  grains,  du  vin-et  autres  produits  de  la 
terre.  Parmi  ces  gens  qui  erraient  dans  les  campagnes,  se  rencontraient, 
en  outre  de  ces  maraudeurs,  des  ouvriers  des  champs,  pauvres  ignorants 
à  qui  on  ne  sait  qui  avait  fait  croire  que,  par  ordre  du  gouvernement,  les 
messieurs,  les  propriétaires,  les  patrons  devaient  vider  leurs  magasins 
pour  en  donner  le  contenu  aux  pauvres.  Chacun  sent  la  nécessité  qu'il  y 
avait  à  réprimer  et  punir  immédiatement  ces  rapines  qui,  en  se  prolon- 
geant pouvaient  dégénérer  en  un  vrai  et  complet  brigandage. 

A  Naples,  l'état  de'  siège  fut  proclamé  après  les  premiers  désordres 
principalement  pour  empêcher  les  malfaiteurs  affidés  à  la  camorra,  la 
basse  populace  en  un  mot,  de  porter  la  terreur  dans  la  ville. 

Bien  que  quelques  cas  de  rapines  dans  les  campagnes  se  fussent  pro- 
duits dans  les  Romagnes  et  en  Emilie,  il  n'arriva,  après  les  événements 
d'avril,  rien  d'assez  grave  pour  amener  la  proclamation  de  Tétatde  siège; 
la  nomination  dii  général  Mirri,  commandant  le  sixième  corps  d'armée,  à 
la  direction  de  la  sécurité  publique  fut  suffisante.  M.  Mirri  est  Romagnol  ; 
ancien  soldat  de  Garibaldi,  il  est  connu  dans  toute  la  Romagne  comme  un 
homme  énergique,  peu  porté  à  s'arrêter  aux  demi-mesures  dans  l'accom- 
plissement de  son  devoir,  et  incapable  de  transiger  avec  le  désordre; 
d'autre  part,  chacun  savait  qu'il  avait  le  pouvoir  de  proclamer  l'état  de 
siège  pour  peu  qu'il  l'eût  jugé  nécessaire. 

Dans  les  endroits  où  tout  le  pouvoir  ne  fut  pas  concentré  dans  les  mains 
des  commandants  militaires,  les  préfets  reçurent  aussi  des  ordres  très 
sévères  pour  réprimer  par  tous  moyens  la  moindre  apparence  de  désordre. 
Il  est  admis  que  là  où  l'état  de  siège  est  en  vigueur,  l'autorité  militaire 
peut  supprimer  les  journaux.  Mais,  étant  données  dos  lois  communes,  la 
compétence  de  l'autorité  ordinaire  ne  s'étend  pas  au  droit  de  supprimer  les 
journaux,  et,  en  fait,  une  telle  suppression  n'avait  jamais  eu  lieu  en  Ita- 
lie. Mais,  à  Toccasion  des  derniers  troubles,  les  préfets  ordonnèrent  dans 
toute  l'Italie  la  suppression  des  journaux  subversifs.  On  peut,  à  la  vérité, 
admettre  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  cette  mesure;  mais  il  est  certain 
qu'elle  est  illégale  et  que  son  illégalité  ne  peut  être  contestée.  Pendant 
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qu'on  peut  dire  de  l'état  de  siège  qu'il  n'est  pas  inconstitutionnel,  mais 
plutôt  extra-constitutionnel ^  la  suppression  des  journaux  est  vraiment  l'n- 
constitationnelle»  Un  phénomène  politique  de  grande  importance  et  que  les 
troubles  mirent  en  évidence  pour  tout  le  monde^  c'est  la  parfaite  organisation 
du  parti  clérical  et  surtout  la  violence  de  quelques-uns  des  journaux  qui 
se  disent  et  qui  sont  vraiment  les  organes  du  haut  clergé.  UOsservatore 
cattolicOy  de  Milan,  VUnita  cattolica,  de  Florence  sont,  sous  ce  rapport, 
pires  que  les  journaux  socialistes  et  anarchiques,  en  même  temps  qu'ils 
sont  les  inspirateurs  de  plusieurs  autres  petits  journaux  qui  paraissent 
dans  d'autres  villes  et  même  dans  des  petits  pays.  Or,  il  était  naturel  que, 
supprimant  les  journaux  républicains,  socialistes  et  anarchistes,  on  sup- 
primât aussi  ces  journaux  cléricaux  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  ;  semblable- 
ment,  pendant  qu'on  procédait  dans  toute  Fltalie  à  la  dissolution  des 
chambres  syndicales,  des  sociétés  ouvrières  ayant  un  caractère  politique, 
ainsi  que  des  vraies  sociétés  politiques  proprement  dites  appartenant  aux 
divers  groupes  républicains  socialistes  et  anarchiques  ou  suspectes  d'y 
avoir  fait  adhésion,  on  dut  aussi  dissoudre  toutes  les  associations  clérica- 
les n'ayant  point  un  caractère  exclusivement  religieux.  Cette  rigueur  du 
gouvernement  fut-elle  exagérée?  Quelques-uns  pourront  répondre  affirma- 
tivement, mais  en  tous  cas  elle  le  fut  pour  tous  les  partis  subversifs  et  non 
pas  pour  le  parti  clérical.  Et,  de  même,  il  était  naturel  que  les  tribunaux 
militaires  procédassent  contre  les  journalistes  et  les  agents  de  propagande 
de  tous  ces  partis  sans  faire  aucunement  exception  pour  les  cléricaux,  sur- 
tout après  la  conduite  tenue  par  le  cardinal  Ferrari,  archevêque  de  Milan 
et  connu  pour  son  intransigeance.  Ce  successeur  de  saint  Ambroiae) 
oublieux  de  sa  mission  de  paix,  partit  presque  en  cachette  de  Milan  le  jour 
même  où  les  désordres  arrivaient  à  leur  comble  et  s*en  alla  en  visite  pas 
torale  dans  la  partie  la  plus  tranquille  du  diocèse.  Gela  lui  valut  du  reste 
une  verte  mercuriale  du  général  Brava  Beccaris  (laquelle  trouva  des  échos 
partout  en  Italie)  qui  rappela  au  cardinal  l'exemple  de  Monseigneur  AfTre, 
archevêque  de  Paris,  mort  sur  les  barricades  où  il  allait  prononcer  les  pa- 
roles de  paix. 

Maintenant,  on  peut  se  demander  quelle  fut  la  cause  des  tumultes  ? 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  cause  occasionnelle  fut  le  malaise  qui  résulta 
pour  les  classes  inférieures  en  plusieurs  parties  de  l'Italie  du  prix  élevé 
du  blé.  Mais  si  ce  fait  explique  les  tumultes  des  Paglie  et  de  la  campagne 
de  la  Marche,  de  la  Romagne  et  de  la  Toscane,  il  n'explique  point  ceux 
qui  eurent  lieu  en  plusieurs  villes  et  principalement  à  Milan,  où  il  n'y 
avait  pas  de  vraie  crise  économique  et  où,  même,  les  classes  ouvrières 
jouissaient  d'un  bien-être  sensible.  On  peut  dire  que  les  tumultes  de 
Naples  furent  causés  par  la  carnorra  et  par  les  lazzaroni,  mais  ce  motif  ne 
peut  être  invoqué  pour  les  villes  de  l'Italie  centrale,  ni  pour  celles  de  l'Ita- 
lie septentrionale.  Et  l'on  peut  demander  encore  :  pourquoi  le  malaise 
n'a-t-il  causé  de  révolles  qu'en  certains  endroits  et  non  partout  où  il  exis- 
tait? Ce  fait,  que  des  tumultes  ne  s'élevèrent  pas  là  où  le  malaise  était 
même  très  intense  et  qu'ils  se  produisirent  là  où  ce  malaise  n'existait  pas 
du  tout,  ne  révèle-t-il  pas  l'existence  d'une  cause  plus  profonde  et  plus  gè* 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (iTALIE)  331 

nèrate?  Quelle  eât  cette  cause?  Est-elle  simple  ou  plutôt  complexe,  c*e8t-à« 
dire  formée  d'éléments  divers  et  disparates?  Nous  la  croyons  complexe. 
Tout  d'abord  le  gouvernement  responsable  y  contribua  dans  la  question 
des  droits  sur  les  céréales  ;  si,  à  l'entrée  de  Thiver,  il  eût  sensiblement 
diminué  ce  droit,  il  eût  enlevé  aux  tumultes  un  prétexte  plausible  et 
même,  en  certains  cas,  une  excuse  partielle  et  il  faut  remarquer  que  ceux 
qui  furent  directement  occasionnés  par  le  prix  du  blé  se  produisirent  les 
premiers.  Personne  n'aurait  fait  un  crime  au  gouvernement  de  ce  que  le 
budget  se  fût  soldé  en  déficit  par  suite  de  la  diminution  du  droit  sur  le 
blé  et,  en  tout  cas,  le  dommage  causé  au  trésor  eût  été  bien  moindre  que 
celui  qui  fut  occasionné  par  le  rappel  de  deux  classes  et  les  mesures  prises 
pouir  la  sécurité  publique.  Une  autre  cause  qui  concourut  à  amener  les 
tumultes  fut  le  peu  de  popularité  du  ministère  et  par-dessus  tout  la  réputa- 
tion de  faiblesse  qui  pesait  sur  lui  et  qui  faisait  que  les- fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  ceux  de  la  sûreté  publique  n'osaient  plus  accomplir 
leur  devoir  jusqu'au  bout,  dans  la  crainte  d'être  désavoués  et  peut-être 
punis.  Enfin,  on  peut,  comme  conséquence  de  ce  que  nous  venons  d'expo- 
ser, dire  que  ce  qui  devint  pour  la  plus  grande  partie  la  cause  même  des 
tumultes  fut  l'audace  des  partis  extrêmes,  renforcée  encore  par  une  propa- 
gande effrénée  ouvertement  tolérée  par' le  gouvernement.  C'est,  en  particu- 
lier, à  Milan  que  ce  fait  apparut  le  plus  clairement.  Là,  par  esprit  d'oppo- 
sition à  M.  Crispi,  les  classes  supérieures  et  conservatrices  de  la  ville 
s'étaient  renfermées  dans  un  municipalisme  mesquin  et  vivaient,  pour 
ainsi  dire^  en  deborsde  la  vie  italienne;  mais  cet  esprit  d'opposition  avait 
en  quelque  façon  associé  leur  action  politique  à  celle  des  partis  subversifs 
dont  il  leur  avait  fait  tolérer  la  propagande;  il  avait  amené  (sauf  en  ce  qui 
concerne  la  monarchie)  une  grande  ressemblance  entre  la  conduite  politi- 
que des  conservateurs  et  celle  des  républicains  et  des  socialistes,  princi- 
palement pendant  la  guerre  d'Afrique  et,  par  une  conséquence  naturelle, 
les  conservateurs  y  avaient  perdu  en  force  ce  que  les  autres  y  avaient 
gas^né.  Une  autre  aggravation  résulta  de  ce  que  le  cardinal  Ferrari,  suc- 
cesseur du  doux  et  conciliant  archevêque  Mgr  Gallabîana  dans  le  diocèse 
de  Milan,  s'opposa  au  maintien,  entre  les  conservateurs  libéraux  et  les 
conservateurs  catholiques,  de  cette  concorde  dans  les  luttes  électorales  et 
dans  les  conseils  administratifs  qui  avait  jusqu'alors  empêché  à  Milan  la 
prédominance  des  partis  subversifs.  Lorsque  survinrent  les  désastres  «afri- 
cains, les  monarchistes,  les  républicains  et  les  socialistes,  se  réunirent 
pour  faire  ensemble  des  démonstrations  sur  la  voie  publique  et  manifes- 
tèrent des  sentiments  identiques  ;  les  télégrammes  du  syndic  de  Milan,  un 
conservateur,  étaient  formulés  de  manière  à  satisfaire  complètement  le 
Secolo,  Vltalia  del  Popolo  et  autres  journaux  de  même  couleur.  L'amitié 
qui  existait  entre  Cavallotti  et  M.  di  Rudini  avait,  spécialement  à  Milan, 
surexcité  les  démagogues  et  découragé  les  conservateurs  monarchiques  ;  le 
fait  d'avoir  vu  un  de  leurs  chefs,  M.  Colombo,  rester  quelque  temps  au 
ministère,  et  un  autre,  M.  Visconti-Venosta  y  demeurer  encore  plus  long- 
temps n'avait  pas  suffi  à  revivifier  le  parti.  Les  populations  ouvrières 
voyaient  qu'en  substance,  on  prêchait  dans  les  deux  partis  les  mêmes 
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choses,  à  savoir  l'abandon  de  la  colonie  de  l'Erythrée,  la  réduction  des  dé- 
penses militaires,  la  nécessité  d'une  politique  pacifique  qui,  ne  s'occupant 
que  du  bien-être  économique,  aurait  ramené  Tltalie  au  même  niveau  que 
la  Belgique  ou  la  Suisse  ;  elles  entendaient  déclarer  de  part  et  d'autre  que 
M.  Grispi  était  un  vulgaire  coquin  et  que  ceux  qui  l'avaient  soutenu  n*é- 
taient  pas  d'honnêtes  gens,  ce  qui  pourtant  revenait  à  dire  que  les  deux 
tiers  des  monarchistes  italiens  et  les  neuf  dixièmes  des  survivants  de  la 
grande  épopée  de  la  résurrection  italienne  n'étaient  point  des  gens  honora- 
bles ;  ces  populations  ouvrières,  donc,  suivaient  les  républicains  et  les  so- 
cialistes, parce  que  c'étaient  là  ceux  qui  lui  faisaient  les  plus  belles  pro- 
messes et  parce  qu'enfin,, Grispi,  décoré  du  collier  de  l'Ànnonciade,  est 
cousin  du  Roi  ;  il  avait  été  plusieurs  fois  ministre  du  Roi  et,  par  consé- 
quent, la  responsabilité  de  l'avoir  désigné  pour  ces  emplois  si  élevés  et  de 
l'y  avoir  maintenu,  de  lui  avoir,  de  la  sorte,  permis  de  faire  le  mal  qu'il 
avait  fait,  retombait  sur  tout  le  parti  monarchique  et  pesait  même  sur  la 
forme  monarchique  du  gouvernement.  Et,  parmi  les  ouvriers  et  les  petits 
bourgeois,  ceux  mêmes  qui  éprouvaient  une  répugnance  innée  pour  les 
partis  subversifs,  épouvantés  de  cette  propagande',  prêtaient  l'oreille  aux 
suggestions  cléricales  et  se  faisaient  les  adeptes  du  parti  clérical  et  les 
partisans  du  pouvoir  temporel.  De  cette  façon  les  éléments  de  rébellion 
allaient  s'accumulant  et  la  révolution  se  préparait.  On  a  dit  que  les  événe- 
ments de  Milan,  spécialement,  furent  l'effet  d'une  vraie  et  propre  conspi- 
ration qui,  par  l'imprudence  de  quelques-uns,  éclata  ayant  que  les  pré- 
paratifs destinés  à  la  faire  réussir  fussent  terminés.  Est-ce  vrai  ?  Qui- 
conque possède  un  peu  la  pratique  de  l'histoire,  et  surtout  de  l'histoire  mo- 
derne, sait  combien  il  est  difficile  de  réunir  et,  encore  plus  que  de  réunir, 
de  publier  les  preuves  d'une  révolution,  d'une  conspiration  non  réussie;  à 
peine  les  rebelles  voient-ils  échouer  leurs  plans  qu'ils  détruisent  celles 
qu'ils  ont  en  mains  ;  les  polices,  souvent  pour  des  raisons  de  haute  poli- 
tique, d'autres  fois,  par  suite  d'engagements  pris  avec  les  dénonciateurs, 
ou  pour  ne  pas  trop  alarmer  l'opinion  publique  en  montrant  l'accroisse- 
ment du  nombre  et  de  la  puissance  des  révolutionnaires  ne  soumettent 
point  aux  juges  toutes  ces  preuves  destinées'à  être  discutées  publiquement. 
Et  cela  arrive  principalement  dans  les  pays  libres,  régis  par  une  forme 
constitutionnelle.  Par  suite,  lorsque  le  péril  est  passé,  il  est  possible  de 
nier  Ja  conspiration,  il  est  facile  aux  intéressés  de  dépeindre  le  tumulte 
survenu  comme  fruit  de  l'agitation  momentanée  d'un  petit  nombre,  sans 
concert  préalable.  Mais,  lorsqu'elle  a  pu  pénétrer  dans  les  archives  secrè- 
tes, lorsqu'elle  a  pu  réunir  les  témoignages  et  les  documents,  l'histoire 
prouve  souvent  qu'il  y  a  eu  conspiration  ou,  du  moins,  préparation  con- 
certée. L'histoire  documentée  de  la  renaissance  italienne  et  celle  de  la 
France  pendant  ce  siècle  démontrent  la  vérité  de  mon  assertion.  Je  ne  vise 
pas  à  prouver  par  là  que  les  événements  (}e  mai  furent  l'effet  d'une  vraie 
conspiralioo,  loin  de  là  :  je  dis  que  la  preuve  juridique  de  la  conspiration 
formée  pour  détruire  la  monarchie  n'a  pas  été  trouvée  ;  qu'en  conséquence 
et  légalement  cette  conspiration  doit  être  écartée,  mais  que  historiquement 
et  logiquement,  Texislence  de  la  conspiration  elle-même  ne  peut  être  niée 
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d'une  façon  absolue.  Il  est  certain  que,  sans  admettre  l'existence  d'une 
conspiration,  Tltalie  courut  un  très  grave  danger,  car,  si  la  révolte  n*eût 
été  promptemeni  réprimée,  si  elle  avait  pu  vaincre  à  Milan  et  de  là  se  ré- 
pandre en  Lombardie,  elle  eut  encore  été  probablement  vaincue  par  les 
forces  réunies  du  restant  de  l'Italie,  mais  non  sans  de  graves  douleurs  et 
d'extrêmes  sacrifices.  En  admettant  maintenant  que  la  révolte  eût  été  vic- 
torieuse dans  toutel- Italie,  (chose  qui,  pour  si  improbable  qu'elle  soit,  n'est 
cependant  pas  nécessairement  impossible)  et  si  elle  eût  réussi  à  renverser 
la  Monarchie,  elle  fut  aussitôt  devenue  dans  la  Péninsule  le  signal  d'une 
guerre  civile  épouvantable  :  nous  eussions  vu  le  Midi  se  précipiter  contre 
le  Nord,  les  monarchistes  lutter  centre  les  républicains,  les  unitaires 
contre  les  fédéralistes^  les  cléricaux  contre  les  libéraux,  et  cela,  parce  que 
la  monarchie  est  une  condition  indispensable  de  l'unité  de  la  nation,  et 
que  sa  disparition  amènerait  le  bouleversement  complet  de  Tltalie.  Cette 
fois  encore,  le  pays  fut  sauvé  par  l'armée,  toujours  fidèle  et  disciplinée, 
qui  sut  accomplir  son  devoir  propre  sans  cruautés  inutiles,  mais  avec  une 
énergie  prompte  et  efficace. 

Le  rappel  sous  les  armes  de  deux  classes,  effectué  comme  nous  l'avons 
dit,  sans  inconvénient  sensible,  a  servi  aussi  à  constater  ce  fait  consolant 
que  le  sentiment  du  devoir  militaire  est  plus  répandu  en  Italie  qu'il  ne  le 
semble  et  qu'il  est  plus  spécialement  répandu  parmi  les  populations  des 
campagnes  ;  c'est  encore  là  une  preuve  que  quarante  années  d'unité  ont 
produit  dans  la  péninsule  des  forces  de  cohésion  politique  qui,  sans  être 
aussi  importantes  que  chez  d'autres  nations,  constituées  en  Etat  depuis 
plus  longtemps,  peuvent  cependant,  quand  il  en  est  besoin,  déployer  l'effi- 
cacité de  leur  effort. 

Les  tribunaux  militaires  qui,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  sont  une  conséquence  légitime  de  l'état  de  siège,  eurent  à  con* 
damner  un  grand  nombre  de  personnes,  et  beaucoup  plus  encore  furent 
condamnées  par  les  tribunaux  ordinaires  dans  les  endroits  où  l'état  de 
siège  n'était  pas  en  vigueur.  Les  peines  ne  furent  pas  excessivement  graves 
et  dans  leur  ensemble,  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
furent  plus  sévères  que  celles  prononcées  par  les  tribunaux  militaires.  Mais 
c'est  contre  ces  derniers  que  s'est  déchaînée  la  colère  des  partis  extrêmes, 
parce  que  ce  fut,  naturellement,  à  ces  tribunaux  qui  revint  le  devoir  de 
frapper  les  chefs  de  ces  partis,  comme  Turati,  De  Andreis,  Romussi,  Don 
Albertario  et  autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Les  peines  dont 
furent  frappés  ces  chefs  furent  plus  sévères  que  celles  prononcées  contre  les 
simples  révoltés  et  cela  s'explique  d'abord  par  la  plus  grande  responsa- 
bilité encourue,  et  ensuite  par  ce  fait  que  les  militaires  sont  des  juges  très 
honnêtes  et  très  scrupuleux,  mais  qu'ils  ne  procèdent  pas  toujours  selon 
les  mêmes  critères  juridiques^  ou,  pour  mieux  dire,  qu'ils  donnent  en  bien 
des  cas  la  prévalence  aux  critères  moraux  sur  les  critères  juridicfues  :  ce 
qui  les  incite  à  la  sévérité  envers  les  chefs,  les  fauteurs  de  désordre  et  à  la 
clémence  envers  le  commun  des  coupables,  envers  ceux  qui  se  sont  laissé 
entraîner. 

Une  des  mesures  qui  contribua  à  briser  l'effort  des  révoltés  et  à  leur 
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enlever  tout  espoir  de  réussite,  fut  la  militarisation  des  employés  des  voies 
ferrées,  c'est-à-dire  le  rappel  au  service  de  tout  le  personnel  des  votes  fer- 
rées (à  Fexception  des  employés  proprement  dits  et  des  ouvriers  des  ateliers). 
L'appel  comprenait  tous  les  hommes  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement, 
quelle  que  fût  l'arme  dans  laquelle  ils  avaient  servi,  aussi  bien  ceux  appar* 
tenant  aux  classes  destinées  en  temps  de  guerre  à  renforcer  l'armée  perma- 
nente ou  de  première  lig'ne,  que  ceux  appartenant  à  la  milice  mobile  oa 
armée  de  seconde  ligne,  et  même  ceux  de  la  milice  territoriale  ou  armée 
de  troisième  ligne.  Ces  ouvriers  des  voies  ferrées  ainsi  rappelés  devaient 
se  présenter  à  l'autorité  militaire  pour  être  revêtus  de  Tuniforme,  mais 
ensuite  ils  furent  autorisés  à  revêtir  le  costume  ordinaire  des  employés 
des  voies  ferrées,  mais  montrant  un  signe  distinctif  indiquant  qu'ils  appar- 
tenaient à  l'armée  et,  par  conséquent,  assujettis  à  la  lot  militaire.  On  plaça 
dans  les  stations  principales,  pour  le  maintien  de  la  discipline,  un  officier 
en  service  permanent,  avec  un  piquet  de  soldats  pendant  que  les  stations 
secondaires  restaient  sous  la  surveillance  des  carabiniers  royaux.  Cette 
mesure  ne  portait  pas  atteinte  à  l'autorité  des  chefs  de  station  ou  autres 
employés  supérieurs  de  la  voie  ferrée  et  n'y  apportait  aucun  changement, 
mais  elle  était  prise  dans  un  double  but  :  d'abord,  d'assurer  le  service  de 
la  voie  ferrée  contre  toute  tentative  de  ceux  de  ses  agents  enrôlés  dans  les 
partis  subversifs,  et  ensuite  de  s'assurer,  par  une  expérience,  de  ce  qui,  en 
cas  de  guerre,  se  produirait  dans  un  service  si  important. 

L'expérience  réussit  complètement  ;  il  n'y  eut  ni  désertions,  ni  actes 
d'indiscipline  ;  le  service  se  fit  d*une  façon  normale  et  trè^  probablement 
leur  principale  chance  de  réussite  fut  ainsi  enlevée  aux  partis  subversifs. 
Car,  malheureusement,  le  personnel  des  voies  ferrés,  et  spécialement  celui 
des  deux  réseaux  principaux,  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée  est 
entièrement  organisé  en  sociétés  coopératives,  et  de  secours  mutuels  et  en 
ligues  de  résistances  qui  sont  entre  les  mains  du  parti  socialiste.  Certaine- 
ment, tout  le  personnel  n'appartient  pas  à  ce  parti,  mais  ceux  des  employés 
de  chemin  de  fer  qui  voudraient  ne  pas  appartenir  à  ces  sociétés  et  à  ces 
ligues,  qui  voudraient,  au  moins  qu'elles  n'eussent  pas  de  couleur  politique 
sont  contraints  par  l'excès  de  puissance  de  leurs  compagnons  d'obéir  à 
leurs  injonctions  et  de  les  suivre,  de  peur  de  pire.  Le  but  déclaré  de  l'orgs- 
nisation  des  employés  de  chemins  de  fer  est  de  les  aider,  non  seulement 
par  la  coopération  et  les  secours  mutuels,  mais  encore  par  des  moyens  plus 
efficaces,  lorsqu'il  est  question  de  défendre  leurs  droits  ou  d'améliorer  leur 
condition  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  sociétés  concessionnaires  do 
service  des  voies  ferrées  ;  mais  au  fond  de  la  pensée  des  chefs  de  cette  orga- 
nisation, est  aussi  le  plan  d'accumuler  des  moyens  économiques  suffisants 
pour  peser,  soit  par  des  menaces  de  grève  générale,  soit  même  par  la  réa- 
lisation de  cette  grève,  sur  les  sociétés  concessionnaires  et  sur  le  gouver- 
nement. Lorsque  les  tumultes  commencèrent  à  Milan,  qui  est  un  des  centres 
les  plus  importants  des  voies  ferrées  italiennes,  on  eut  un  moment  la  crainte 
que  le  personnel  du  chemin  de  fer  enrôlé  dans  le  parti  socialiste  ne  provo- 
quât la  grève  générale  pour  amener  le  succès  de  la  révolte  en  paralysant 
les  mouvements  des  troupes,  ou  qu'il  n'éclatât  une  grève  partielle,  res- 
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treînle  à  Milan,  pour  retarder  Varrirè^  (f satres  forces  militaires  et  isoler 
la  garnison  en  la  laissant  aux  prises  avec  les  rebelles.  Aussi  la  mesure  de 
rappel  sous  les  armes  faf-elle  délibérée  dans  le  plus  grand  secret  et  exé- 
cutée avec  la  plus  grande  rapidité.  Sa  pleine  réussite  déconcerta  les  partis 
subvetaifs,  plus  même  que  l'action  directe  des  troupes,  et  releva  les  esprits. 
Les  associations  de  résistance,  ou  qu*on  pouvait  croire  de  cette  nature, 
furent  dissoutes  ;  mais  elles  se  reconstitueront  si  l'autorité  ne  surveille  pas 
les  employés  des  voies  ferrées,  tout  en  obligeant  en  même  temps  les  socié- 
tés concessionnaires  à  satisfaire  les  légitimes  exigences  de  leurs  subor^ 
donnés,  car  il  est  indiscutable  que,  sinon  tous,  au  moins  plusieurs  des 
motifs  qui  ont  amené  cette  nombreuse  classe  de  citoyens  à  se  coaliser  sont 
justes  et  fondés. 

7.  Lb  ssgond  rbmanibmsnt  du  MiNiSTÀRE.  —  La  suite  naturelle  des  tumultes 
et  spécialement  de  ceux  de  Milan,  aboutit  à  la  destruction  totale  de  la  con- 
fiance dans  le  ministère  Rudini,  à  la  politique  duquel  la  grande  majorité 
des  monarchistes  les  attribuait,  en  même  temps  que  les  radicaux,  les  répu- 
blicains et  les  socialistes,  à  cause  de  la  répression  énergique  à  laquelle  il 
avait  présidé  devenaient  de  bien  plus  rudes  ennemis  qu'auparavant.  Le 
ministère  fut,  en  outre,  profondément  ébranlé  par  la  mort  de  M.  Benedetto 
Brin,  ministre  de  la  marine.  Brin  n'était  pas  seulement  un  illustre  ingé- 
nieur naval,  mais  aussi  un  parlementaire  de  premier  ordre,  non  pas  qu'il 
fût  grand  orateur  mais  parce  que  c'était  un  homme  prudent,  ancien 
député,  connaissant  la  Chambre,  habile  dans  les  négociations  et  les  tra- 
vaux qu'on  pourrait  appeler  de  coulisses,  estimé  dans  les  deux  Chambres 
et  qui,  en  qualité  d'ami  ancien  et  éprouvé,  jouissait  de  la  pleine  confiance 
du  roi.  En  disparaissant,  il  retirait  à  M.  di  Rudini  une  force  importante, 
puisqu'il  lui  était  au  moins  utile  pour  tenir  groupés  autour  du  ministère 
un  bon  nombre  de  députés  piémontais.  Enfin,  à  l'intérieur  même  du  minis- 
tère, M.  Brin  servait  à  maintenir  la  concorde,  étant  comme  le  «  trait- 
d'union  »  entre  les  tendances  opposées  représentées  par  M.  Visconti-Venosta 
et  M.  Zanardelli. 

Sentant  le  terrain  manquer  sous  ses  pieds  dans  le  Parlement,  l'honorable 
Rudini  chercha  à  se  concilier  l'appui  de  la  majorité  de  droite  en  présen- 
tant des  lois  restrictives  sur  la  presse,  le  droit  d'association  et  le  droit  de 
réunion  et  en  laissant  entrevoir  l'idée  de  restrictions  en  matière  de  droit 
électoral.  Profitant  de  l'impression  laissée  par  les  récents  tumultes,  il  pen- 
sait réussir  à  conserver  la  coopération  de  M.  Zanardelli  et  les  votes  de  ses 
partisans  en  consentant  à  des  mesures  propres  à  donner  à  l'Etat  le  droit  et 
les  moyens  de  se  défendre  contre  les  cléricaux  et  le  clergé  intransigeant  ; 
en  même  temps,  il  espérait  conserver  au  ministère  M.  Visconti-Venosta,  et 
obtenir  les  voix  de  la  droite  pure  qui,  croyait-il,  aurait  accepté  les  lois 
anticléricales  pour  obtenir  les  autres  lois  répressives  dirigées  spéciale- 
ment contre  les  républicains,  les  socialistes  et  les  anarchistes.  Mais  sur 
ce  point,  ses  calculs  échouèrent  complètement  :  M.  Visconti-Venosta  et 
M.  Zanardelli  se  montrèrent  inconciliables.  Alors,  au  lieu  de  se  ranger 
soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre,  M.  di  Rudini  les  abandonna  tous  les  deux 
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et  tenta  la  formation  d^un  ministère  entièrement  nouveau.  £n  effet,  Id 
i^r  juin,  le  ministère  donna  sa  démission.  En  l'absence  de  toute  indication 
parlementaire,  le  roi  chargea  M.  di  Rudini  d'en  former  un  nouveau,  ce 
qu'il  fît,  en  substituant  à  M.  Visconti-Venosta,  M.  Cappelli,  député  et  déjà 
sous-secrétaire  aux  affaires  étrangères,  lorsque  le  général  Robilant  en 
était  ministre  ;  il  appela  au  ministère  de  grâce  et  de  justice,  au  lieu  de 
M.    Zanardelli,  M.  Teodorico   Bonacci,   député,    autrefois   ministre  avec 
M.  Giolitti  ;  aux  travaux  publics,  abandonnant  M.  Pavoncelli,  il  plaça  le 
général  Afan-de-Riveira,  député  napolitain  et  qui  jusqu'alors  avait  été 
sous-secrétaire  à  la  guerre  ;  pour  remplacer  M.  Brin,  décédé,  il  donna  le 
ministère  de  la  marine  au  vice-amiral  Canevaro,  sénateur  et  commandant 
des  flottes  européennes  devant  Candie  ;  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, il  fit  nommer  à  la  place  de  M.  Gallo,  le  sénateur  Cremona,  vice- 
président  du  Sénat  et  directeur  de  l'école  d'application  des  ingénieurs,  à 
Rome.  Il  laissa  vacant  le  ministère  de  Tagriculture  que  M.  Gocco-Ortu  ne 
voulut  pas  continuer  à  diriger  et  faisant  cesser  l'intérim  de  M.  Luzzati  au 
ministère  des  postes  et  télégraphes,  il  y  fit  nommer  M.  Frôla,  député  pié- 
montais,  jouissant  d'une  grande  réputation  de  compétence  dans  les  ma- 
tières administratives.  Ce  ministère  parut  de  suite  bien  faible.  A  deux 
hommes  comme  MM.  Visconti-Venosta  et  Zanardelli,  qui   peuvent  être 
diversement  jugés,  mais  auxquels  tous  reconnaissaient  et  reconnaissent 
une  grande  valeur,  on  substituait  deux  hommes  estimés,  mais  non  de  pre- 
mier ordre,  MM.  Cappelli  et  Bonacci  ;  il  paraissait  étrange  qu'on  mtt  aux 
travaux  publics  un  général  qui  avait  très  bien  rempli  l'emploi  de  sous- 
secrétaire  à  la  guerre  ;  M.  Canevaro  n'avait  aucune  importance  politique 
et  celle  de  M.  Frôla  était  faible  ;  il  avait  fait  une  recrue  importante  en 
nommant  M.  Cremona  à  l'instruction  publique  et  ce  fut  grand  dommage 
qu'un  homme  aussi  éminent  restât  aussi  peu  de  temps  à  la  tète  de  ce 
ministère.  Mais,  malheureusement,  le   Parlement   italien  n'accorde  pas 
grande  importance  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  en  juge  les 
titulaires  avec  des  critères  exclusivement  politiques  ;  enfin,  il  sembla  que 
le  portefeuille  de  l'agriculture,  industrie  et  commerce  n'avait  été  laissé 
vacant  que  pour  se  concilier  quelque  vote,  en  le  conférant,  pour  ainsi  dire, 
en  pleine  séance,  ce  qui  indisposa  beaucoup  les  esprits.  Le  programme 
même  du  ministère  ne  tut  pas  bien  accueilli  ;  on  le  trouvait  extrême  en 
quelques  points,  indéterminé  et  vague  en  d'autres  parties.  £n  outre,  on 
voyait  ressortir  avec  évidence  les  contradictions  du  chef  du  gouvernement, 
qui  changeait  d'hommes  et  de  programmes  selon  l'opportunité  du  moment, 
recommençant  en  certaine  façon  ce  qu'avait  fait  M.  Depretis,  mais  sans 
avoir  ni  l'autorité,  ni  la  capacité  de  cet  homme  d'Etat.   Le  16  juin^  la 
Chambre  recommença  à  siéger  et  le  ministère  y  fut  aussitôt  vivement  atta- 
qué de   tous  les  côtés.   Les   discours    principaux  furent  prononcés  par 
MM.  Sideny  Sonnino,  Guido  Baccelli  etNunzio  Nasi,  jeune  député  sicilien. 
M.  Sonnino,  chef  du  centre  et  auparavant  ministre  du  Trésor  avec  M.  Crispi, 
apparaissait  comme  l'arbitre  de  la  situation  parlementaire  et  les  applau- 
dissements d'une  bonne  partie  de  la  Chambre  semblaient  le  désigner 
comme  chef  du  futur  ministère. 
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8.  Démission  de  M.  di  Rudini.  —  Il  était  certain  que,  si  on  en  venait  à  un 
vole,  la  majorité  allait  se  déclarer  contre  le  ministère  actuel-;  c'est  ce  que 
ne  voulait  pas  M.  di  Rudini,  et  pour  l'empêcher,  il  donna  sa  démission 
à  rimproviste  et  avant  que  la  situation  parlementaire  se  fût  dessinée. 
Alors  commença  Tune  des  crises  les  plus  lon^^^ues  et  les  plus  difficiles 
qu'ait  enregistrées  notre  histoire  constitutionnelle.  M.  di  Rudini,  M.  Luz- 
zatti  et  les  autres  députés  ministres  s'efForçaient  d'empêcher  la  formation 
d'un  ministère  Sonnino,  parce  que  M.  Sonnino  avait  toujours  été  leur  adver- 
saire et  n\ivaii  jamais  voulu  se  plier  à  un  accord.  Si  M.  Sonnino  avait  eu  la. 
fibre'plus  flexible  et  qu'il  eût  voulu  flatter  les  exigences  des  groupes  parle- 
mentaires, si,  au  total,  il  eût  été  plus  vulgairement  ambitieux,  il  eût  peut- 
être  réussi  à  devenir  chef  du  gouvernement,  en  triomphant  des  intrigues 
qui  lui  étaient  contraires.  Mais  lui,  qui  se  sent  encore  jeune,  qui  sait  qu'il 
arrivera  à  son  but  par  la  force  des  événements  et  par  celle  de  son  talent, 
veut  arriver  tout  entier,  avec  son  programme  et  avec  ses  idées^  et  il  lui 
importe  peu  d'attendre  encore.  Aussi,  à  peine  eut-il  vu  que  la  route  était 
barrée  et  que  pour  renverser  les  obstacles  il  lui  faudrait  transiger,  qu'il 
se  retira  de  la  lice.  On  essaya  de  former  un  ministère  présidé  par  M.  Sa- 
racco,  président  actuel  du  Sénat,  l'un  de  nos  plus  anciens  parlementaires  ; 
mais  celui-ci  échoua  aussi  parce  que  divers  groupes  de  la  Chambre  intri- 
g'uaient  contre  lui.  M.  Finali*,  sénateur  et  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  vieux  patriote,  ayant  été  plusieurs  fois  ministre,  essaya  la  forma- 
tion d'un  cabinet  dit  d'expédition  des  affaires,  sans  couleur  marquée,  avec 
une  majorité  de  sénateurs  et  ayant  pour  programme  de  protéger  Tordre 
public  et  de  préparer  les  élections  générales  pour  l'automne.  Mais  M.  Finali 
échoua  aussi,  parce  que  ce  ministère  administratif  était  trop  contraire  à 
l'esprit  et  aux  habitudes  du  système  parlementaire. 

.  9.  Le  ministère  de  M.  le  général  Pelloux.  —  La  situation  du  pays,  encore 
troublée  par  les  épreuves  passées,  exigeait  qu'un  cabinet  fût  formé  à  tout 
prix  et,  au  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  homme  public  capable  de  le 
former  à  bref  délai,  il  devenait  nécessaire  que  le  roi  refusât  la  démission 
du  ministère  Rudini,  et  lui  confirmât  sa  confiance,  même  en  lui  accordant 
la  dissolution  de  la  Chambre.  Pour  éviter  cette  éventualité  qui  aurait  irrité 
le  pays  et  peut-être  remis  de  nouveau  en  péril  l'ordre  public,  le  roi  fit 
appel  au  dévouement  du  général  Luigi  Pelloux,  qui  avait  si  brusquement 
quitté  le  ministère  Rudini,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé.  Le  26  juin,  il  fut 
officiellement  chargé  de  former  le  ministère  ;  le  29,  cette  formation  était 
publiée  et  il  se  présentait  devant  les  Chambres  ainsi  composé  :  Pelloux, 
présidence  et  ministère  de  l'intérieur  ;  Canevaro  (le  précédent  ministre  de 
la  marine),  aux  affaires  étrangères  ;  San  Marzano  (précédemment  ministre 
de  la  guerre),  à  la  guerre;  Finocchiaro-Aprile,  au  ministère  de  grâce  et 
justice;  Palumbo  (amiral  et  sous-secrétaire,  alors  que  M.  Canevaro  était 
ministre),  à  la  marine;  Carcano,  aux  finances;  Vacchelli,  au  trésor; 
Lacavà,  aux  travaux  publics  ;  Baccelli,  à  l'instruction  publique  ;  Fortis, 
à  l'agriculture,  industrie^et  commerce  ;  Nasi  Nunzio,  aux  postes  et  télé- 
graphes. 
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Au  point  de  vue  politique,  M.  Pelloux  appartiendrait  à  la  g^auche,  mais, 
depuis  quelque  temps  déjà,  il  fait  partie  du  Sénat  cl  par  conséquent  n'a  plus 
de  couleur  politique  marquée  ;  de  plus,  le  grade  élevé  qu'il  occupe  dans 
l'armée,  le  fait  nécessairement  pencher  vers  les  conservateurs.  MM.  Cane- 
varo,  San  Marzano  et  Palumbo,  n'ont  pas  de  couleur  politique  ;  M.  Fiooc- 
chiaro-Aprilc;,  après  avoir  appartenu  comme  ministre  des  postes  et  télégra- 
phes au  cabinet  Giolitti,  est  connu  comme  un  des  plus  fidèles  partisans  de 
M.  Crispi  ;  M.  Carcano,  l'un  des  amis  intimes  de  M.  Zanardelli,  appartient 
à  la  partie  la  plus  chaude  de  la  gauche  constitutionnelle  ;  M.  Vacchelliest 
maintenant  sénateur  ;  comme  député  il  appartenait  au  centre  gauche  tout 
en  ayant  beaucoup  d'affinité  pour  le  groupe  Zanardelli,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  son  passage  à  la  Chambre  Haute  ait  fait  dévier  ses  idées;  M.  Lacava 
a  ses  origines  dans  la  gauche  pure,  mais  il  a  successivement  soutenu  plu- 
sieurs ministères  qui  n'avaient  pas  une  couleur  politique  aussi  décidée  que 
celle  de  M.  Depretis  ou  de  M.  Crispi.  On  dit  que  M.  Baccelli  est  un  homme 
de  gauche;  cependant,  le  fait  d'avoir  appartenu  aux  ministères  Depretis  et 
Crispi,  ne  permet  vraiment  plus  de  le  qualifier  ainsi  ;  M.  Fortis  a  com- 
mencé par  siéger  comme  député  à  l'extrême  gauche  républicaine,  puis  il 
rentra  assez  dans  l'orbite  légale  pour  pouvoir  faire  partie  du  premier  cabinel 
Crispi  comme  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  fut  le 
chef  du  groupe  dit  «  légalitaire  »  qui  appuya  M.  Giolitti,  puis  se  raugea 
parmi  les  soutiens  du  second  cabinet  Crispi  et  l'on  peut  dire  qu'il  appar- 
tint à  ce  groupe  dans  lequel  M.  di  Rudini  rencontra  plusieurs  de  ses 
adversaires  les  plus  acharnés  ;  M.  Nasi  Nunzio  appartint  à  l'origine  à 
l'extrême  gauche  ;  puis  il  se  rapprocha  du  centre  et  de  la  gauche  crispi- 
nienne. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  cabinet  Pelloux  signifierait  un  retour 
modéré  du  gouvernement  responsable  dans  les  mains  du  centre  gauche  ei 
de  la  gauche  parlementaire,  mais  maintenant  les  partis  sont  si  confus  et 
les  hommes  si  bien  mêlés  que  tout  jugement  sur  la  coujeur  politique  de  ce 
cabinet  serait  porté  à  la  légère  et  probablement  erroné.  Il  est  certain  que 
son  origine  n'est  point  parlementaire  ;  si  la  Chambre  eut  procédé  au  vole 
lors  de  Tinterpellation  sur  la  politique  intérieure,  elle  n'aurait  point 
désigné  M.  Pelloux  comme  successeur  de  M.  di  Rudini  et  elle  n'aurait 
pas  davantage  choisi  quelques-uns  de  ses  collègues.  M.  Pelloux  fut  charité 
par  le  Roi,  comme  homme  de  confiance,  de  former  le  cabinet  dan^i  le 
but  d'empêcher, de  quelque  façon  et  à  quelque  prix  que  ce  put  être,  une  nou- 
velle incarnation  de  M.  di  Rudini.  La  condition  principale  qui  lui  fut  posée, 
fut  d'agir  vite  parce  que  la  prolongation  de  la  crise  tenait  le  pays  dans  l'aKÎ- 
tation,  et  pour  agir  vile,  il  fit  appel  à  des  amis  personnels  qui,  en  même 
temps,  ne  se  fussent  point  montrés  adversaires  trop  décidés  de  sa  politique. 
C'est  le  seul  point  de  vue  auquel  ce  ministère  doit  être  envisagé.  Lors- 
qu'il se  présenta  à  la  Chambre,  il  fut  invité  à  déclarer  qu'il  était  un  gou- 
vernement de  gauche.  Mais  M.  Pelloux  refusa  de  se  rendre  à  cette  invitation, 
et  se  borna  à  exposer  ses  intentions  et  celles  de  ses  collègues  au  sujet  de 
la  direction  à  donner  aux  affaires  de  l'Etat. 

Il  est  indéniable  que  ce  ministère  n'est  pas  homogène.  M.  Pelloux,  mai- 
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i^ré  ses  antécédents  de  fBpauche,  annonce  sur  la  politique  intérieure  des 
projets  qui  ne  pourront  être  approuvés  ni  de  M.  Carcano,  ni  de  M.  Fortis, 
ni  même  d'autres  ministres;  par  contre, il  a  dû  laisser  quelques-uns  de  ses 
collègues  émettre  des  vues  qui,  certainement,  sont  contraires  à  ses  désirs  ; 
d'accord  sur  quelques  questions,  le  ministère  ne  peut,  sur  beaucoup  d'au- 
(res,  suivre  sa  route  que  par  des  compromis  et  des  transactions,  ce  qui  cons- 
titue pour  lui  une  grande  faiblesse.  M.  Pelloux  est  assurément  un  homme 
d'un  esprit  élevé;  il  est  prudent  et  possède  la  pratique  du  Parlement;  mais, 
comme  président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  il  a  le  grand  défaut 
de  n'être  pas  orateur,  et  même  de  n'avoir  pasl  elocution  facile  ;  comme  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  n'avait  à  développer  que  des  arguments  techniques, 
mais  comme  chef  du  gouvernement  et  responsable  de  toute  la  politique 
nationale,  il  doit  parler  sur  des  sujets  très  divers  qui,  pour  être  traités 
comme  il  faut,  exigent,  à  défaut  d'autres  qualités,  une  grande  prompti- 
tude de  décision  et  une  grande  facilité  d'élocution.  Aussi,  la  situation  par- 
lementaire de  M.  Pelloux  est  loin  d'être  facile.  Certainement  la  Chambre  ne 
se  liguera  pas  ouvertement  contre  lui  ;  mais  elle  peut  lui  rendre  le  gouver- 
nement difficile,  en  suscitant  des  obstacles  à  l'adoption  des  projets  de  loi  qui 
viendront  de  lui  et  de  ses  collègues.  Et  il  a  parfaitement  conscience  de  cette 
difficulté  ;  aussi,  cherche-t-il  à  conserver  les  bonnes  grâces  et  l'amitié  de 
tout  ce  que  le  Parlement  compte  d'hommes  importants  et  influents.  Il  ne  veut 
pas  mécontenter  M.  Sonnino  ;  il  voudrait  bien  n'avoir  pas  M.  di  Kudini  pour 
ennemi  ;  il  cherche  à  obtenir  les  votes  de  M.  Giolitti,  la  bienveillance  de 
M.  Crispi  et  la  protection  de  M.  Zanardelli  :  mais,  combien  de  temps 
pourra-t-il  continuer  ce  jeu  d'équilibre  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  lui, 
chercher  à  se  créer  une  majorité  propre,  «avec  laquelle  il  pourrait  gouverner 
énergiquement  ?  Mais,  en  ce  cas,  il  faudrait  d'abord  que  le  ministère  actuel 
fût  dissous  et  où  trouverait-il  de  nouveaux  collègues  dans  cette  Chambre  si 
malheureusement  formée  aux  élections  de  1897  ?  On  dira  qu'il  pourrait  dis- 
soudre la  Chambre  ;  mais  il  semble  que  le  moment  n'est  guère  favorable 
à  une  semblable  mesure  et  il  est  probable  que  le  Roi  ne  donnera  pas  son 
consentement  à  une  dissolution  avant  que  les  souvenirs  des  tumultes  de 
mai  no  soient  assoupis  :  il  faut  donc  que  M.  Pelloux  s'arrangea  vivre  poli- 
tiquement comme  il  pourra  et  non  comme  il  voudra.  En  attendant,  quel- 
ques ministres  ont  su  s'attirer  la  faveur  de  l'opinion  publique,  entre  autres, 
M.  Canevaro,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  pays  a  vu,  avec  plaisir,  * 
qu'il  a  su  tenir  haut  le  nom  de  l'Italie  dans  la  question  Cretoise,  où  le  prin- 
cipe des  nationalités,  s'il  n'a  pas  entièrement  prévalu,  n'a  cependant  pas 
souffert  d'atteinte  grave.  On  a  été  satisfait  aussi  de  voir  se  renouer  l'en- 
tente commerciale  avec  la  France.  Si  l'on  croit  dans  quelques  provinces  que 
cette  entente  n'amènera  pas  d'avantages  matériels  sensibles,  partout  cepen- 
dant, on  est  d'accord  pour  espérer  que  cela  indique  une  amélioration  dans 
les  rapports  politiques.  L'opinion  publique  a  aussi  vu  avec  plaisir,  la  réu- 
nion à  Rome,  de  la  conférence  anli-anarchique,  mais,  en  général,  on  ne 
croit  pas  qu'il  en  puisse  découler  des  résultats  pratiques.  Les  deux  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  aussi  l'appui  de  la  faveur  populaire  : 
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on  remarque  même  une  forte  tendance  à  allouer  des  sommes  importantes 
pour  renforcer  la  marine  militaire.  Le  ministre  des  travaux  publics  a  ren- 
contre un  accueil  moins  favorable,  sans  avoir  pourtant  contre  lui  une  forte 
opposition.  Le  ministre  des  postes  et  télégraphes  éveille  aussi  beaucoup  de 
sympathie  :  mais,  on  croit  généralement  qu'il  aurait  plus  d'aptitude  à  di- 
riger un  ministère  purement  politique,  qu'un  ministère  administratif. Tout 
le  monde  admet  que  M.  Fortis  est  un  homme  .d*un  esprit  élevé  et  d'une 
haute  valeur  parlementaire,  mais  on  n'envisage  pas  sans  craintes  ses  gran- 
dioses projets  de  colonisation  intérieure,  de  réorganisation  financière, 
d'amélioration  des  terres  marécageuses,  qui  peuvent  engager  pour  de  fortes 
sommes  le  crédit  de  l'Etat  et  donner  des  résultats  bien  inférieurs  aux  espé- 
rances et  aux  dépenses.  On  considère  avec  beaucoup  de  scepticisme  l'œuvre 
de  M.  Baccclli,  qui  annonce  des  projets  de  réforme  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'instruction  publique  et  cherche  à  les  réaliser,  partout  où  cela  est 
possible,  par  des  décrets  royaux  et  des  décisions  ministérielles  ;  on  craint 
que  les  excellentes  et  grandioses  intentions  du  ministre  ne  soient,  pour  des 
raisons  particulières,  rendues  infructueuses  par  ses  amis  et  ses  partisans  et, 
d'autre  part,  que  leur  substance  propre  ne  puisse  victorieusement  soutenir 
les  discussions  parlementaires.  On  peut  dire  la  même  chose  des  projets  de 
loi  préparés  ou  en  préparation  qui  doivent  être  déposés  par  M.  Finocchiaro- 
Àprile,  garde  des  sceaux. 

L'été  dernier  a  été  employé  par  les  ministres  à  chercher  à  s'assurer  l'ap- 
pui du  pays  ;  pendant  que  M.  Pclloux  était  retenu  par  son  travail  à  Rome, 
ainsi  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  autres  parcouraient 
ritalie,  prononçant  des  discours  et  faisant  des  promesses  qu'il  leur  sera 
bien  difficile  de  tenir.  L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  18  novembre 
dernier  ;  elle  était  attendue  avec  grande  impatience  et  beaucoup  de  curio- 
sité, parce  qu'on  savait  que  le  discours  de  la  couronne  contiendrait  le  pro- 
gramme du  gouvernement.  Beaucoup  eussent  désiré  que  le  Roi  parlât  haut 
et  fort,  mais  ce  désir  fut  bien  déçu.  Le  discours  royal  ne  fut  qu'une  prolixe 
énumération  de  projets  de  loi  et  de  propositions  ministérielles  qui  eût  été 
trop  détaillée  même  dans  un  discours  électoral  prononcé  par  le  président 
du  conseil  des  ministres.  L'impression  produite  par  l'exposé  de  la  situa- 
tion financière,  fait  par  M.  Vacchelli,  ne  fut  pas  meilleure;  le  plan  finan- 
cier, présenté  par  lui  et  par  M .Carcano,  a  rencontré  de  suite  une  opposition 
'  très  forte.  Incontestablement,  ces  deux  ministres  ont  trouvé  les  finances  de 
l'Etat  en  grand  désarroi  et  il  faut  y  remédier;  mais  il  est  fort  douteux  que 
le  moyen  préféré  par  eux  soit  le  meilleur,  ou,  au  moins,  soit  tel  qu'il 
puisse  obtenir  l'approbation  des  Chambres.  La  plus  grave  question  qui  se 
dresse  devant  le  ministère  et  que  pourtant  il  devra  résoudre,  est  celle  de 
l'amnistie  ou  des  grâces  à  accorder  aux  personnes  condamnées  en  raison 
des  derniers  tumultes.  Elle  n'est  cependant  pas  de  nature  à  amener  une 
crise  parce  que  personne  n'y  a  intérêt,  et  que  personne  n'aspire  à  se  subs- 
tituer au  ministère  actuel  à  la  faveur  d'un  débat  sur  cette  question. 

40.  La  question  de  l'amnistie.  —  Les  partis  extrêmes  s'agitent  pour  obtenir 
une  amnistie  complète  qui,  dans  leur  idée,  emporterait  un  blâme  de  ce  qui 
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a  été  fait  par  les  tribunaux  et  spécialement  les  tribunaux  militaires,  et  de 
la  répression  même  des  soulèvements. 

Ils  ont  choisi  le  moyen  des  élections  dites  de  protestation.  Ne  pouvant 
faire  des  élections  de  protestation  politiques,  ils  se  sont  servi  des  élections 
administratives  dans  les  endroits  où  on  devait  y  procéder  et  aussi  des 
élections  aux  chambres  de  commerce.  Notre  loi  admet,  en  matière  d'élec- 
tions administratives,  la  représentation  des  minorités  par  le  système  du 
vote  limité  ;  il  est  donc  facile  à  un  groupe  d'électeurs  peu  nombreux,  mais 
compact,  de  faire  élire  un  candidat  spécial  —  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  est 
arrivé  ;  naturellement,  comme  on  nommait  ainsi  des  inéligibles,  ces  élec- 
tions ont  été  immédiatement  annulées,  mais,  naturellement  aussi,  l'efiPet 
cherché  fut  obtenu.  En  ce  .qui  concerne  les  élections  commerciales,  la 
chose  était  encore  plus  facile.  Par  suite  de  l'organisation  défectueuse  des 
chambres  de  commerce,  le  nombre  des  votants  est  toujours  très  restreint^ 
tandis  que  le  collège  électoral  est  énorme,  puisqu'il  s'étend  à  toute  la  pro* 
vince  ;  d  où  il  résulte  qu'avec  un  petit  nombre  de  votes  répartis  dans  les 
diverses  sections,  on  arrive  à  faire  passer  quelques  candidats,  quels  qu'ils 
soient.  Et  c'est  aussi  ce  qui  est  arrivé. 

On  a  fait,  en  outre,  dans  les  conseils  communaux  des  motions  directes 
demandant  l'amnistie  générale;  mais,  sauf  en  très  peu  d'endroits,  ces 
motions  ont  été  repoussées  ou  plutôt  ont  été  transformées  en  un  vote 
de  confiance  dans  le  jugement  du  gouvernement  et  dans  le  cœur  du 
Roi,  dans  l'espoir  que  roi  et  gouvernement,  en  tant  que  cela  serait 
compatible  avec  les  exigences  de  l'ordre  public,  consentiraient  à  adoucir 
les  douleurs  produites  par  la  dure  nécessité  de  réprimer  les  désordres.  On 
a  aussi  eu  recours  à  des  pétitions  au  Parlement  :  les  pétitions  ont  été  revê- 
tues d'un  nombre  de  signatures  assez  considérable,  mais  comme  il  n'est 
pas  possible  de  leur  donner  un  caractère  légal  d'authenticité,  le  nombre 
des  signataires  ne  produisit  pas  grand  effet.  L'accord  du  parti  républicain 
et  du  parti  socialiste  avec  le  parti  clérical  intransigeant  a  été  caractéris- 
tique pendant  cette  agitation  à  laquelle  cet  accord,  du  reste,  a  porté  plus 
de  tort  que  de  profit. 

Cette  question  a  été  agitée  à  la  Chambre  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur.  Le  roi,  dans  te  discours  de  la  couronne,  avait 
promis  d'user  du  droit  de  grâce,  aussitôt  que  cette  grâce  pourrait  paraître 
une  concession  spontanée  et  non  une  obéissance  aux  ultimatums  des 
partis  extrêmes.  M.  Pelloux  développa  cette  pensée  devant  la  Chambre 
avec  une  énergie  et  une  précision  bien  plus  grandes.  Il  dit  tout  d'abord 
que  le  gouvernement  n'aurait  toléré  ni  violences,  ni  ultimatums  à  la  cou- 
ronne; qu'en  tout  cas,  on  devait  parler  de  grâce  et  non  d'amnistie  ;  qu'il 
se  proposait  de  traiter  différemment  les  abusés  et  les  abuseurs,  les  trompés 
et  les  trompeurs;  disposé  à  une  indulgence  entière  pour  les  premiers,  il 
n'entendait  pas  absoudre  les  seconds  sur  lesquels  la  grâce  royale  ne  des- 
cendrait que  lorsque  toute  agitation  aurait  pris  fin.  II  prévint  que  le 
système  des  élections  de  protestation  produirait  l'c.Tct  opposé  à  celui  que 
l'oD  voulait  atteindre.  Ces  déclarations  valurent  au  ministre  les  applaudis- 
sements de  la  grande  majorité  de  la  Chambre.   Le  Icr  janvier,  en  effet,  fut 
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publié  un  décret  royal  de  pardon  (iVicfa/to)  qui  ouvrît  les  portes  de  leur 
prison  à  plus  de  2000  condamnés,  pendant  que  les  autres  voyaient  dimi- 
nuer leur  peine  de  deux  années.  Les  chefs  seuls  sont  encore  incarcérés  et 
pas  même  tous.  Si  les  élections  de  protestation  cessent  (et  naturellemeol 
ces  élections  avaient  seulement  les  chefs  en  vue)  ceux  qui  restent  prison- 
niers ne  tarderont  guère  à  être  libérés. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  démontra  que  la  Chambre  était 
disposée  à  appuyer  tout  gouvernement  qui  saurait  maintenir  énergique* 
ment  l'ordre  public,  qui  ne  s'abaisserait  pas  à  des  accords  et  n'aurait  pas 
de  condescendance  pour  les  partis  extrêmes  ;  mais  si  cela  réussit  à  affer- 
mir M.  Pelloux  en  tant  que  président  du  conseil  et  ministre  de  TiDlé- 
térieur,  cela  ne  suffira  pas  à  consolider  la  position  des  autres  ministres. 
Aussi,  bien  des  gens  disent  que  M.  Pelloux  restera  longtemps  président 
du  Conseil  des  ministres,  mais  qu'il  devra  changer  beaucoup  de  ses  col- 
lègues. Videbimas  infra. 

Le  travail  législatif,  comme  il  est  facile  de  se  l'imaginer,  a  été  bien  res- 
treint en  1898.  Nous  nous  proposons  d'en  rendre  compte  dans  une  autre 
chronique. 

Domenico  Zanichelli 
Professear  à  l'anivarsité  de  Sienne. 
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Crête.  —  Dans  le  mémoire  sur  le  statut  provisoire  crélois  remis  aux 
délésçués  de  l'assemblée  créfoisc  par  les  amiraux  en  présence  des  consuls 
(les  grandes  puissances,  les  puissances  reconnaissent  les  droits  souverains 
de  l'assemblée  Cretoise,  c*est-îî-dire  du  peuple  de  Crète,  car  il  n'y  est  fait 
aucune  mention  de  la  Forte  ni  des  droits  de  sa  Haulesse  qui  sont  et 
demeurent  abolis.  En  fait  la  Crète  est  érig'ée  en  principauté  autonome  sur 
laquelle  le  Sultan  n*a  plus  qu'une  suzeraineté  nominale,  du  t^enre  de  celle 
qu'il  exerce  sur  la  Bulgarie.  L'application  du  statut  provisoire  marque 
donc  véritablement  la  tin  de  la  domination  directe  des  Turcs  sur  l'ile  de 
Candie.  Les  explications  verbales  données  par  l'amiral  Pottier  au  prési- 
dent de  l'assemblée  Cretoise,  sont  venues  compléter  une  des  lacunes  les 
plus  considérables  du  Mémoire  des  amiraux.  L'amiral,  —  et  il  ne  l'aurait 
pas  fait  sans  y  être  autorisé,  a  déclaré  que  les  troupes  turques  devront 
évacuer  Tile,  qui  aura  son  drapeau  particulier. 

Le  départ  des  troupes  turques'  s'impose  si  l'on  tient  à  l'établissement 
d'une  administration  paternelle  et  à  la  réconciliation  entre  chrétiens  et 
musulmans,  unis  par  les  liens  du  sans;*  et  l'amour  d'une  même  patrie. 
L'inutilité  de  les  confiner  dans  les  forteresses  est  démontrée  par  une 
expérience  de  plusieurs  années  :  elles  provoquaient  des  rixes,  qui  ame- 
naient des  représailles  et  rendaient  la  paix  illusoire.  Chrétiens  et  musul- 
mans ont  respecté  les  troupes  internationales,  mais  les  hordes  asiatiques 
n*ont  laissé  échapper  aucune  occasion  de  montrer  leur  mauvaise  humeur 
et  leur  haine  contre  tout  ce  qui  est  chrétien.  Aussi  les  Cretois,  en  accep- 
tant l'ordre  de  choses  indiqué  par  les  puissances,  n'y  ont-ils  mis  qu'une 
condition  :  celle  de  l'évacuation  complète  de  l'île  par  les  troupes  turques. 
Il  faudrait  insister  sur  cette  réclamation  des  Cretois,  d'autant  plus  qu'il 
serait  dit  dans  le  projet  de  statut  que  les  puissances  pourraient  autoriser 
la  présence  de  troupes  turques  à  côté  de  l'armée  internationale.  On  sait 
que  la  majeure  partie  des  musulmans  habite  la  Canée,  i\éthymno  et  Héra- 
cleon  :  ce  ne  sont  donc  pas  les  musulmans,  mais  les  chrétiens  qui 
auraient  besoin  d'être  protestes.  Et  ces  derniers  sont  convaincus  que  la 
réconciliation  avec  leurs  concitoyens  musulmans  se  fera  aussitôt  après  le 
départ  du  dernier  soldat  turc.  La  présence  d'un  détachement  de  troupes 
turques  rappellera  les  douleurs  du  passé,  une  domination  abhorrée.  Une 
gendarmerie  indigène,  recrutée  chez  les  chrétiens  et  les  musulmans,  ser- 
virait efficacement   les  intérêts   du   pays.  Les  chancelleries  doivent  faire 
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comprendre  aux  musulmans  que  l'île  s'appartient  désormais  à  elle-même, 
que  la  domination  du  Sultan  est  à  jamais  abolie,  et  que  Tordre  et  le  suc- 
cès des  nouvelles  institutions  peuyent,  seuls,  assurer  la  prospérité  de  tous. 

En  attendant,  la  Crète  est  soumise  à  un  condominium  à  cinq,  Tintérieur 
devant  être  gouverné  par  une  délégation  de  l'assemblée  nationale.  11  est 
superflu,  croyons-nous,  de  faire  ressortir  les  inconvénients,  nous  allions 
dire  les  dangers  de  ce  régime.  Ils  ne  sauraient  être  écartés  que  par  l'ins- 
tauration d'un  régime  définitif,  précédé  du  départ  iles  troupes  ottomanes. 
N'aurait-il  pas  mieux  valu  sanctionner,  par  un  acte  international^  les  légi- 
times aspirations  des  Cretois  ?  Que  d'embarras  l'on  se  serait  épargnés  en 
donnant,  dès  le  principe,  à  la  question  Cretoise  là  solution  indiquée  par  la 
justice  et  par  le  droit  des  peuples  ! 

Enfin,  la  France,  TAngleterre  et  la  Russie  garantissent  l'emprunt  pour 
couvrir  les  dépenses  de  premier  établissement.  Inutile  de  dire  qu'elles  se 
réservent,  en  retour,  un  droit  de  contrôle  sur  les  finances  Cretoises. 

Finances  et  contrôle  étranger. —  Le  crédit  du  pays  a  été  tellement  ruiné, 
qu'il  a  fallu  livrer  à  nos  créanciers  la  gestion  d'une  partie  de  nos  receltes, 
parce  que  nos  lois  et  nos  conventions  n'inspirent  plus  la  moindre  con- 
fiance. Nous  avons  eu  à  nourrir  et  à  rapatrier  trente  mille  Tbessaliens, 
demi-nus  et  mourant  de  faim,  chassés  de  leurs  foyers  par  la  folie  de  ceux 
qui  nous  gouvernaient.  Nous  avons  été  contraints  de  mendier  de  nou- 
veaux emprunts  pour  satisfaire  à  d'impérieux  besoins;  et  insensibles  à 
tout  cela,  nous  n'essayons  pas  de  mettre  un  frein  aux  gaspillages  qui 
nous  ont  menés  à  la  situation  où  nous  sommes.  Loin  de  moi  la  pensée  que 
le  contrôle  étranger  est  un  bonheur,  qu.e  le  nantissement  des  recettes  de 
l'Etat  est  un  bien.  Et  cependant  il  faut  dire  que  le  malheur  serait  moins 
grand  si  le  contrôle  ne  se  bornait  seulement  à  assurer  les  intérêts  des 
créanciers  de  la  Grèce. 

C'est  le  premier  juillet  de  (notre  style)  qu'a  commencé  le  fonctionnement 
du  contrôle  international,  qui  a,  comme  on  sait,  la  haute  surveillance  sur 
les  revenus  publics  qui  ont  été  affectés  au  service  de  la  dette  extérieure. 
A  cette  occasion,  le  ministre  des  finances  a  adressé  à  tous  les  fonctionnai- 
res de  son  département  qui  se  trouveront  en  rapport  avec  la  commission  de 
contrôle,  une  circulaire  leur  enjoignant  de  faciliter  la  tâche  de  cette  com- 
mission et  de  lui  laisser  vérifier  leurs  livres,  leurs  comptes,  et  de  leur 
fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Empiétements  bulgares.  —  Les  Bulgares  s'efforcent  d'enlever  aux  Grecs 
de  la  Roumélie  orientale  tous  les  droits  qui  leur  sont  garantis  par  le  traité 
de  Berlin  et  tous  les  biens^  conventuels  et  autres,  qui  appartiennent  à  leur 
communauté.  Aussi  les  voit-on,  de  temps  en  temps,  s'approprier,  par  la 
violence,  les  couvents  grecs  et  leurs  dépendances.  Ils  en  rendent,  sur  les 
énergiques  protestations  du  patriarcat,  la  plupart  à  leurs  légitimes  pro- 
priétaires, mais  ils  en  gardent  toujours  quelques-uns,  et  c'est  autant  de 
gagné. 

La  commission  internationale,  réunie   en   1879  à  Philippopoli,  n'a  pas 
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seulement  garanli  aux  Hellènes  de  la  Roumélie  orientale  Temploi  du  grec 
comme  langue  officielle  concurremment  avec  le  bulgare,  elle  a  même  dé* 
claré  intangibles  les  biens  de  la  communauté  en  lui  en  réservant  la  libre 
disposition.  Mais  les  Bulgares  ne  tiennent  pas  plus  compte  des  traités 
que  des  règlements  organiques.  Les  démagogues  poussaient  la  foule  à 
des  nouvelles  usurpations,  non  seulement  dans  le  district  de  Philippo- 
poli,  mais  aussi  à  Cavacli,  à  Pyrgos  et  à  Varna.  Des  temples,  des  cou- 
vents grecs  ont  été  ainsi  enlevés  à  leurs  légitimes  propriétaires  et  ne  leur 
ont  été  rendus  en  partie  qu'après  d'énergique»  réclamations  de  la  part  du 
patriarcat  œcunémique.  La  plus  importante  de  ces  usurpations  a  été  celle 
du  riche  couvent  de  Bozcovo,  dans  la  vallée  du  Khodope,  sur  la  route  de 
Sténymacho  àMélénico.  Les  communautés  helléniques  de  Bulgarie,  le 
patriarcat,  le  métropolite  grec  de  Fhilippopoli  ont  protesté  en  vain  contre 
cette  usurpation.  Les  Bulgares  ont  gardé  le  couvent  et  en  exploitent  les 
,  dépendances.  Mais  il  y  a,  sur  les  versants  du  Rhodope^  entre  Philippopoli 
et  Sténymacho,  trois  autres  couvents  grecs  où  les  familles  grecques  les 
plus  aisées  passent  la  belle  saison  :  les  couvents  de  Saint-Paraskevi,  de 
Saint-Georges  et  de  la  Sainte-Trinité.  Les  Bulgares  ont  entrepris  de  s'en 
emparer  à  diverses  reprises,  mais  sans  succès.  Dernièrement  on  a  annoncé 
de  Philippopoli  une  nouvelle  tentative,  qui  a  réussi  cette  fois,  contre  le 
couvent  de  la  Sainte  Trinité.  Les  Grecs  ont  opposé  la  plus  vive  résistance; 
le  métropolite  de  Philippopoli  et  le  consul  général  de  Grèce  ont  fait  à 
Sofia  d'énergiques  réclamations;  ils  ont  demandé  la  restitution  du  cou- 
vent qui  a  été  enlevé  aux  Grecs  avec  le  concours  de  la*  police  bulgare,  au 
moment  où  nous  faisions  une  si  sympathique  réception  au  prince  Ferdi- 
nand et  à  la  princesse,  et  où  quelques-uns  de  nos  hommes  politiques  par- 
laient d'une  entente  grécorbulgare.  Peut-être  cette  coïncidence  et  les  récla- 
mations du  gouvernement  feront-elles  restituer  le  couvent  de  la  Sainte- 
Trinité  à  ses  légitimes  propriétaires,  mais  le  précédent  de  Boscovo  et  la 
certitude  que  les  Bulgares  procèdent  systématiquement  à  de  semblables 
coups  de  main  ne  nous  permettent  pas  de  l'espérer.  C'est  ainsi  que  Ion 
affaiblit  chaque  jour,  peu  à  peu,  les  forces  de  l'hellénisme  en  Bulgarie,  et 
notre  situation  intérieure  ne  nous  encourage  pas  à  croire  à  une  action 
suivie  et  énergique  pour  conserver  à  l'hellénisme  des  communautés  qui 
ont  résisté  à  tous  les  désastres  et  à  toutes  les  invasions,  mais  qui  auront 
de  la  peine  à  survivre  à  la  guerre  systématique  des  Bulgares. 

m 

Tournée  ROYALE. — Le  Roi,  accompagné  de  sa  famille,  quelques  jours 
avant  la  fête  nationale  (23  mars  de  notre  style),  a  entrepris  un  voyage 
dans  le  Péloponnèse.  L'agrément  n'était  évidemment  pas  la  cause  de  celte 
excursion  royale;  d'ordinaire  la  famille  royale  cherche  son  plaisir  à 
l'étranger;  c'était  un  pur  voyage  d'exploration.  Du  reste  on  ne  s'en  cacha 
pas.  Il  fut  répandu  dès  l'abord  que  Sa  Majesté  était  résolue  à  recevoir 
dans  les  préfectures  et  les  mairies  où  elle  serait  descendue,  non  seule- 
ment les  autorités  municipales,  les  autorités  civiles  et  militaires  et  les 
délégations  des  corps  constitués,  mais  aussi  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient à  elle.  Cette  démarche  royale,  cette  volonté-de  se  mettre  en  contact 
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avec  l'âme  du  peuple  dont  les  aspirations  et  les  tendances  lui  ont  été  sou- 
vent cachées  par  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  rideaux  officiels,  on  ne 
saurait  trop  les  louer,  bien  quelles  soient  un  peu  tardives.  Le  peuple,  du 
reste,  a  de  tout  temps  demandé  Tintervenlion  du  Roi  afin  que  les  réfor- 
mes surviennent  sans  coup  d'Etat,  dans  les  limites  indiquées  par  les  ins- 
titutions. L'action  du  Roi  est  fixée  par  la  charte  et  le  peuple  demande  que 
cette  action  se  produise  pour  tirer  le  pays  de  sa  mauvaise  situation.  Et  je 
suppose  que  c'est  là  le  sens  des  réceptions  que  le  peuple  fait  au  Roi  ;  il 
serait  un  objet  de  pitié  s'il  lui  en  donnait  un  autre.  Maintenant,  que  dire 
des  paroles  rapportées  par  les  journaux,  comme  ayant  été  dites  par  le  Roi, 
dans  les  différentes  audiences  accordées  pendant  ce  voyage?  D'abord  elles 
ne  sont  pas  authentiques  ;  ensuite  elles  n'ont  pris  aucune  forme  officielle. 
Elles  ne  constituent  donc  pas  un  profi^ramme  politique  de  la  couronne.  Et 
en  fin  de  compte  on  ne  pourra  se  prononcer  sur  les  paroles  du  Roi  qu'au- 
tant qu'elles  seront  suivies  d'actes,  ce  qui  ne  s'est  pas  produit  après  son 
retour  de  la  province  et  maintenant  ne  pourra  plus  se  produire  qu'après 
son  retour  de  l'étrang-cr.  Cependant,  de  tout  ce  que  le  Roi  a  dit  dernière- 
ment, nous  retenons  une  phrase  :  «  Marchandasses  et  compromissions  sont 
la  cause  première  de  nos  malheurs  ».  Tous,  à  l'exception  de  M.  Delyan- 
nis,  se  sont  prononcés  pour  l'abolition  de  ce  système.  Sur  celte  question, 
il  ne   peut  pas  y  avoir  deux  avis  différents. 

La  politique  des  compromissions  et  des  marchandajçes  est  condamnée 
dans  la  conscience  du  peuple.  El  celte  condamnation  devra  être  le  fond  du 
profiframme  politique  de  ceux  qui  demanderont  à  l'avenir  les  suffrag-cs  du 
peuple.  Cotte  politique  des  compromissions  et  des  marchandages,  c'est 
Tricoupis  qui  l'a  portée  à  son  comble.  11  en  avait  institué  au  ministère 
des  finances  le  bureau  spécial;  M.  Dclyannîs  se  garda  bien  de  le  suppri- 
mer. Le  ministère  actuel,  subissant,  parall-îl,  l'influence  contagieuse  et 
funeste  de  l'exemple,  suit  le  même  système,  bien  qu'aucune  raison  politi- 
que ne  l'oblige  à  le  faire.  Et  voilà  comment,  malgré  le  malheur  national 
et  après  les  paroles  du  roi,  il  n'y  a,  pour  le  moment,  rien  de  changé  à  cet 
égard. 

Pour  nous  servir  de  l'énergique  expression  du  dramaturge  anglais,  il  y 
a  quelque  chose   de   pourri   dans  notre  pays,   tout  le   monde  en   convient, 
mais  personne  n*a  le  courage  d'indiquer  les  amputations  nécessaires  pour 
sauver  la  partie    encore  saine  du   corps  politique.  Détruire  le  système   en 
viarueur,    et  il  en    est   qui.  y    pensent,  serait   bien,  mais  il  serait    encore 
mieux  d  indiquer  ce  que   l'on   mettra    à  la  place.  II  ne  suffit  pas  que  des 
personnes   jouissant   d'une  certaine  autorité  dans  leurs  provinces  respec 
tives  engagent  le  Uoi  à  prendre  l'initiative  des  réformes  ;  il  ne  suffit  pas 
d'assumer  les  responsabilités  qui  en  découlent  pour  en  finir  avec  les  erre- 
ments qui  ont  failli  perdre  le  pays;    il  faut  encore  qu'une  même  pensée 
anime  le  peuple  et  le  souverain;  il  faut   que    le  peuple,  qui  seul  cd   a   le 
pouvoir,   élendc    le  cercle   étroit  de  la  féodalité  électorale  et  qu'en  même 
temps  le  souverain   élargisse  les  limites   dans  lesquelles  se  recrutent  les 
dignitaires  de   la  cour   royale  et    de  celle  du  Diadoque  —  dignitaires  qui 
deviennent  dans  une  certaine  mesure  des  conseillers  de  la  Couronne.  Les 
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charges  de  cour  ne  devraient  pas  être  héréditaires,  pas  plus  que  les  fonc- 
tions de  ministres  ou  de  députés,  La  stabilité  est  chose  désirable  en  soi,  à 
la  condition  qu'elle  ne  devienne  pas  Timmobilité. 

Le  pROcàs  DE  LA  MARINE.  — L'atteution  publique  s'est  portée  sur  le  conseil 
de  guerre  maritime  du  Pirée  ou  s'est  déroulé  non  pas  le  procès  de  M.  Sak- 
turis,  mais  celui  de  la  marine  grecque.  L'ancien  chef  de  la  division  na- 
vale de  l'Est  a  été  acquitté  à  runanîmité.  M.  Lcvidis  l'accusait  d'avoir,  par 
sa  négligence  dans  l'exécution  des  ordres  du  ministère,  fait  échouer  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  confiée.  En  l'acquittant,  le  Conseil  de  guerre  a-t-il 
innocenté  M.  Sakturis  que  tous  les  témoins  ont  qualifié  d'indécis,  de  timi- 
de, d'indolent  ?  11  n'était  pas  difficile  au  chef  de  l'escadre  de  réfuter  les 
ordres  contradictoires  d'un  ministre  de  la  marine  civil.  Si  la  conscience 
nationale  se  soulève  contre  ce  ministre  ignorant,  elle  ne  peut  pardon- 
ner à  ce  marin  naviguant,  la  conscience  tranquille,  comme  dans  un 
voyage  de  plaisance,  se  retranchant  pour  rester  dans  l'inaction,  derrière  le 
prétexte  que  les  ordres  du  ministère  étaient  inexécutables,  mais  sans  indi- 
quer ses  idées  sur  les  opérations  qu'il  aurait  pu  entreprendre  avec  une 
force  navale  qu'il  disait  prête  pour  l'action.  Malgré  l'arrêt  du  Conseil  de 
g'uerre,  il  ne  restera  pas  moins  acquis  q^ue  le  commandant  de  la  division  de 
l'Est  n'a  pas  même  entrepris  l'exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  ma- 
rine. On  a  dit  et  répété  à  satiété  que  les  ordres  du  ministre,  incohérents 
et  contradictoires,  n'étaient  pas  exécutables.  Ce  fut  même  le  principal  ar- 
gument de  la  défense,  qui  a  été  assistée  par  le  commissaire  royal  qui  a 
conclu  à  l'acquittement.  On  a  pu  remarquer  l'animosité  des  officiers  supé' 
rieurs  contre  l'ancien  ministre  de  la  marine,  qui  était  un  civil.  Cela  n'a 
rien  d'étonnant,  les  ministres  civils  n'ayant  jamais  réuni  les  suffrages  des 
militaires.  Mais  au  département  delà  marine,  les  militaires  ne  valaient  pas 
mieux  que  les  civils  et  ce  qui  est  plus  regrettable,  ils  n'eurent  jamais  la 
pensée  de  suppléera  l'insuffisance  du  ministre,  ils  sont  restés  au-dessous 
de  la  renommée  de  la  marine  hellénique.  Ce  n'est  pas,  en  fin  de  compte, 
l'insuffisance  du  ministre  qui  empêchait  les  torpilles  de  flotter,  les  canons 
d'être  approvisionnés  d'obus  ou  les  commandants  des  divisions  navales  de 
se  signaler,  tout  en  frappant  l'imagination  de  l'ennemi,  par  quelque  coup 
d'éclat.  L'objection  que  l'on  aurait  pu  compromettre  la  sûreté  des  navires 
ne  mérite  même  pas  d'être  relevée.  Les  navires  de  guerre  sont  faits,  et  ils 
ne  sont  faits  que  pour  cela,  pour  être  exposés  aux  plus  terribles  dangers  et 
on  ne  voit  vraiment  pas  trop  ce  que  la  Grèce  a  gagné  en  conservant  sa 
flotte.  La  perte  de  quelques  navires  aurait  été  utile  à  tous  les  points  de  vue, 
même  s'ils  avaient  péri  dans  une  entreprise  aussi  hasardée  que  celle  de  for- 
cer les  Dardanelles  ou  de  bombarder  les  défenses  extérieures  de  Saloni- 
que. 

Partis  politiques.  —  Les  partis  commencent  à  agir  en  vue  des  élections 
parlementaires  qui,  selon  toute  vraisemblance,  ne  tarderont  plus  à  avoir 
lieu.  Ces  partis  cependant,  qu'on  qualifie  d'historiques  et  dont  la  lamenta- 
ble histoire  est  celle  des  malheurs  des  dix-huit  dernières  années,  tendent 
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à  disparaître,  et,  avec  eux,  la  dictature  miDÎstérieUe  avec  tous  les  îdcoo-* 
vénicnts  qu'elle  comporte. 

II  n'en  est  pas  un  qui  ne  condamne  le  passé.  Et  pourtant  le  passé  paralyse 
les  meilleures  volontés,  fait  échouer  les  plus  sages  combinaisons,  les  plus 
louables  efforts.  La  guerre  à  la  u  synallagi  »,  dont  les  partis  dits  histori- 
ques avaient  fait  un  instrument  de  règne,  ne  pourra  pas  constituer  une 
plateforme  électorale  suffisante,  ne  pourra  pas  tenir  lieu  de  programme  po- 
litique. Il  est  encore  d'autres  plaies  qu'il  faut  qu'on  cicatrise,  d'autres  Id- 
firmilés  qui  appellent  l'attention  du  roi  et  de  ceux  qui  prétendent  conduire 
les  représentants  de  la  nation  lesquels,  seuls  auront  assez  d'autorité  pour 
imposer  aux  pays  les  réformes  nécessaires.  Mais  ils  ne  feront  œuvre  utile 
que  le  jour  où,  à  la  place  des  vagues  déclarations,  des  réticences  diploma- 
tiques, de  programmes  pouvant  convenir  à  tous  les  partis,  tellement  ils 
sont  élastiques,  ils  émettront  des  idées  nettes  et  claires  sur  l'armée,  la 
justice,  l'instruction  publique  et  l'administration. 

Cependant  l'existence  dés  partis  dans  une  certaine  opinion,  est  nécessaire 
dans  les  pays  de  régime  représentatif,  et  il  ne  faudrait  pas  les  briser,  car 
on  ne  saurait  que  mettrcà  la  place.  Mais,  cela  admis,  il  faut  dire  aussi  que 
nos  partis  politiques  ont  le  défaut  capital  de  n'avoir  pas  de  principes  bien 
arrêtés  et,  par  suite,  de  ne  pouvoir  formuler  un  programme  de  gouverne- 
ment qui  ne  puisse  être  confondu  avec  celui  des  adversaires.  C'est  là  une 
cause  de  faiblesse  pour  notre  régime  représentatif,  en  ce  sens  surtout  que 
les  députés  s'attachent  à  un  hégète  (chef  de  parti)  pour  un  temps  donné  et 
s'en  séparent  lorsque  disparaissent  les  circonstances,  parfois  toutes  person- 
nelles, qui  ont  nécessité  leur  collaboration.  Par  malheur  on  ne  voit  pas 
chez  les  nouveaux  hégètes  qui  pointent  à  l'horizon  politique  des  tendances 
à  rompre  avec  des  traditions  qui  ne  sont  pas,  il  faut  bien  avoir  le  couraiçe 
de  le  dire,  l'honneur  du  parlementarisme  en  Grèce. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'expliquer,  pour  ceux  qui  ignorent  le  grec,  la 
signification  du  mot  «  synallagi  »  qui  n'a  pas  de  terme  équivalent  dans  ie 
jargon  politique  des  autres  pays,  a  Synallagi  »  pourrait  à  la  rigueur  se 
traduire  par  c  marchandages  et  compromissions  »,  bien  que  le  mot 
t  échange  »,  qui  en  est  la  traduction  littérale,  suffise  à  en  déterminer  la 
signification  Quoi  qu'il  en  soit,  il  définit  tout  un  système  de  gouverne- 
ment qui  a  prévalu  sous  le  règne  des  partis  historiques  et  qui  a  interverti 
d'une  manière  désastreuse  les  rôles  des  grands  facteurs  politiques.  Sous  ce 
régime  les  ministres  légifèrent  et  les  députés  gouvernent.  L'administra- 
tion est  livrée  aux  députés  en  échange  de  leurs  suffrages,  et  tout  parti- 
culièrement l'administration  des  provinces  afin  qu'ils  puissent  consolider 
leur  situation  électorale.  M.  Delyannis  n'a  pas  renié  ce  systèmeque  Tricou- 
pis  avait  élevé  au  rang  d'institution  d'Etat. 

Le  programme  du  gouvernement.  Ses  vues  législatives.  —  UQ/ficiel  a 
dernièrement  publié  le  mémoire  que  le  président  du  conseil  actuel, 
M.  Zaïmis,  a  soumis  au  Roi  lorsqu'il  fut  appelé  à  recueillir  la  succession 
de  M.  Kallys.  Voici  un  résumé  des  idées  principales  de  ce  programme. 

Administration. —  La  Charte  prescrit  l'inamovibilité  des  conseillers,  des 
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cours  d'appel  et  des  juj^es  des  tribunaux  de  première  instance.  Mais  Tina- 
movibililé  n'existe  pas,  en  ce  sens  qu'aucune  loi  ne  protège  les  mas^is- 
trais  contre  des  déplacements  souvent  arbitraires.  Il  serait  utile  d'établir 
des  règles  afin  de  défendre  la  magistrature  assise  contre  l'arbitraire  minis- 
tériel et  de  préparer  les  voies  à  l'inamovibilité.  Il  s'agirait  d'établir  un 
roulement  régional,  ainsi  que  des  règles  pour  l'avancement,  celles  qui 
existent  actuellement  étant  tombées  en  désuétude.  Pour  chaque  place 
vacante,  on  demanderait  l'avis  des  magistrats  supérieurs.    - 

Il  en  devrait  être  de  même  des  juges  de  paix  et  des  greffiers  qui  les  rem- 
placent, lesquels  ne  seraient  pris  que  parmi  les  postulants  ayant  des  di- 
plômes de  licenciés  ou  de  docteurs  en  droit. 

Si,  à  côté  de  ces  mesures,  on  continue  l'application  des  peines  discipli- 
naires prescrites  par  l'organisation  des  tribunaux,  on  inspirera  aux  magis- 
trats la  conviction  que  l'honnêteté  et  la  capacité  jointes  à  la  durée  du  ser- 
vice sont  des  titres  sérieux  à  l'avancement. 

Déplacement^  démission  et  révocation  des  fonctionnaires.  —  Conseil  de 
sarveillance.  —  Ce  n'est  qu'en  1877  qu'a  commencé  l'application  de  l'arti- 
cle 102  de  la  Charte  prescrivant  l'élaboration  d'une  loi  sur  les  qualités  re- 
quises pour  l'obtention  d'un  emploi  public.  On  sait  les  changements 
survenus  depuis  dans  cette  partie  de  la  législation.  Les  résultats  n'ont  pas 
répondu  à  l'attente  générale  par  suite  de  dispositions  qui  laissaient  trop  de 
place  à  l'arbitraire.  Mais  l'évolution  se  fait  peu  à  peu.  Aussi  pouvons-nous 
commencer  par  établir  que  les  emplois  doivent  se  donner  au  concours,  et 
qu'on  doit  régler  le  mode  d'avancement,  de  déplacement,  de  révocation,  les 
peines  disciplinaires  (sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées  dans  les  lois) 
et  la  retraite  des  fonctionnaires  des  départements,  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  finances,  à  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  chez  d'autres  nations  policées.  II  est  nécessaire  de  créer 
à  cet  effet  ou  de  compléter  le  service  d'inspection.  Un  conseil  supérieur 
d'inspection  composé  d'hommes  que  les  lois  rendront  inaccessibles  à  la 
pression  et  aux  influences  extérieures  sera  appelé  à  se  prononcer,  d'après 
une  procédure  à  établir,  (sauf  les  cas  touchant  aux  intérêts  internationaux 
de  l'Etat)  sur  le  déplacement,  la  mise  à  la  retraite  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires,  de  façon  à  consolider  la  position  des  bons  et  à  éloigner  les 
mauvais  des  services  publics.  Il  est  également  utile  de  régler  le  sort  des 
petits  employés  en  leur  conférant  des  droits  à  la  retraite.  On  devrait  donner 
les  petits  emplois  aux  soldats  de  terre  et  de  mer  qui  auraient  de  bons  états 
de  service. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  améliorer  l'administration,  de  faire  et  d'appli- 
quer des  lois,  il  faut  surtout  inspirer  la  conviction  qu'elles  seront  assez 
longtemps  en  vigueur  afin  que  l'expérience  indique  les  modifications 
qu'elles  comportent.  Il  s'agit  de  guérir  une  maladie  qui  s'est  manifestée 
en  d'autres  pays  de  l'expérience  desquels  nous  devons  profiter.  Nous  devons 
émanciper  les  services  publics  et  par  suite,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre, 
de  toute  influence  nuisible  et  éliminer  les  recommandations  n'ayant  en 
vue  que  l'intérêt  personnel. 
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Le  corps  consulaire,  —  Consuls  rétribués*  —  Nos  ja;Tands  intérêts  en 
Turquie  et  dans  quelques  autres  pays  appellent  l'attention  sur  le  corps 
consulaire  à  Tendroit  duquel  s'imposent,  d'urgence,  de  sérieuses  réfor- 
mes. Tout  retard  causerait  de  sérieux  préjudices.  Comme  réformes  urgen- 
tes on  s'est  borné  à  indiquer  la  réorganisation  du  service  des  interprètes 
et  le  remplacement  des  agents  non  rétribués  par  des  agents  salariés. 

Réorganisation  de  la  police.  —  La  police  municipale  n'ayant  pas  donné 
les  résultats  qu'en  attendaient  les  esprits  libéraux  qui  l'avaient  préconisée, 
a  été  remplacée  pur  la  police  actuelle  qui  a  de  nombreuses  imperfections. 
Il  faudrait  augmenter  la  force  de  la  garde  civile  «astyphylaki  »  et  combler 
autant  que  possible  les  lacunes  existantes.  Mais  à  cet  effet,  il  serait  néces- 
saire d'instituer  une  école  préparatoire  où  l'on  apprendrait,  avec  les  exer- 
cices militaires^  tout  ce  qui  concerne  le  métier.  On  confierait  a  des  per- 
sonnes compétentes,  que  Ton  ferait  venir  de  l'étranger,  la  direction  de 
celte  école. 

Restriction  à  la  liberté  de  la  presse,  —  Dans  les  pays  libres  les  actes  des 
gouvernements  et  les  questions  d'ordre  public  sont  lobjet  de  discussions 
à  la  Cbambre,  dans  les  réunions  et  dans  la  presse,  qui  donne  en  plus,  des 
nouvelles  et  des  renseignements.  Mais  pour  que  la  presse  fasse  œuvre 
utile,  elle  ne  doit  avoir  de  guide  que  la  vérité,  tout  en  se  renfermant  dans 
des  limites  indiquées  par  la  décence.  L'Etat  doit  venir  en  aide  à  la  presse 
par  le  télégraphe  et  la  poste  et  autres  moyens  dont  il  dispose,  mais  il  doit 
aussi  légiférer  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  journaux  qui  dépré- 
cient cet  instrument  nécessaire  à  l'organisme  d'un  pays  libre.  Il  est  donc 
de  son  devoir  de' ne  pas  permettre  qu'on  attaque  les  bases  sur  lesquelles  il 
repose,  qu'on  vilipende  les  fonctionnaires  ou  les  particuliers,  qu'on  bafoue 
des  institutions  et  des  fondations  utiles.  Toutes  les  nations  ont  des  lois  res- 
trictives à  ce  sujet.  VA  comme  l'on  a  remarqué  que  certains  journaux  ont 
entrepris,  dans  les  moments  critiques,  d'exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  l'esprit  public  par  la  publication  de  fausses  nouvelles,  par  la  diffama- 
tion et  la  calomnie  à  l'endroit  des  pouvoirs  publics,  des  membres  de  la 
famille  royale,  des  souverains  et  des  gouvernements  étrangers,  des  fonc- 
tionnaires, voire  des  simples  particuliers  et  par  l'approbation  qu'ils  don- 
nent à  des  actes  criminels,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  saisir  la 
Chambre  de  mesures  législatives  conciliant  la  liberté  de  la  presse  avec  la 
nécessité  de  restreindre  les  abus. 

Les  interpellations  à  la  Chambre,  —  Le  ministère  croit  utile  d'appeler 
l'attention  sur  ce  sujet.  Le  contrôle  des  actes  du  gouvernement  tend  à  res- 
ter sans  effet  par  suite  de  l'abus  qu'on  en  fait  depuis  quelques  années.  11 
faut  régler  le  mode  d'interpellation  par  une  modification  utile  au  règlement 
de  la  Chambre. 

Combinaisons  financières,  —  Au  (/mental  ion  des  recettes,  —  Le  ministère 
s'attachera  surtout  à  établir  l'équilibre  budgétaire.  Si  les  réformes  men- 
tionnées amenaient  un  accroissement  de  dépenses  le  ministère  est  con- 
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vaincu  que  Ton  pourrait  y  faire  face  soit  avec  les  ressources  actuelles,  par 
des  modifications  au  système  d'impôts,  sans  aggraver  les  charges  des  con- 
tribuables et  par  une  plus  active  répression  de  la  contrebande.  Il  promet 
de  compléter  la  législation  minière  et  de  ne  pas  négliger  la  plus  grave  de 
toutes  nos  questions  économiques,  celle  du  raisin  de  Corinthe  qui  est  de- 
venue une  question  d'ordre  public. 

Changements  dans  le  Code  civil.  —  La  sollicitude  du  ministère  doit  se 
porter  également  sur  les  prisons,  le  Gode  civil  et  certaines  dispositions  du 
Gode  de  procédure  civile,  de  manière  à  fortifier  le  crédit  individuel  en  don- 
nant des  garanties  à  la  circulation  des  capitaux,  non  par  le  maintien  de  la 
prison  pour  dettes,  mais  par  la  prompte  décision  des  tribunaux. 

Politique  extérieure.  —  Entre  nations  policées  existe  une  solidarité 
qu'impose  leur  collaboration  en  vue  de  restreindre  une  série  d'actes  prévus 
et  punis  par  le  Gode  pénal  de  chacune  d'elles.  Des  traités  d'extradition 
sont  conclus  à  cet  effet.  Mais  on  n'a  pu  conclure  jusqu'ici,  en  Grèce,  qu'un 
traité  de  cette  nature  :  celui  de  4877,  encore  en  vigueur  avec  l'Italie. 
L'absence  de  traités  d'extradition  crée  parfois  une  situation  difficile  au 
pays.  Aussi  est-il  nécessaire  d'y  remédier. 

Conventions  commerciales,  —  Les  traités  de  commerce  méritent  aussi 
l'attention  du  gouvernement;  il  s'efforcera  surtout  de  faire  aboutir  les 
négociations  entamées  avec  la  Russie,  un  traité  de  commerce  avec  cette 
puissance  devant  ouvrir  un  vaste  marché  aux  raisins  de  Gorinthe  et  à 
quelques  autres  de  nos  produits.  La  conclusion,  d'autre  part,  de  la  conven- 
tion consulaire  et  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  en  voie  de  né- 
gociations avec  la  Turquie,  aurait  pour  résultat,  si  les  conditions  en  étaient 
équitables,  de  rendre  plus  amicales  nos  relations  avec  la  Turquie.  Kt  il  est 
de  l'intérêt  de  la  Turquie  aussi  bien  que  du  nôtre,  d'entretenir  des  rela- 
tions d'amitié  et  de  bon  voisinage. 

Tel  est  dans  ses  lignes  générales,  le  programme  du  ministère  actuel. 
M.  Zaimis  s'était  en  outre  posé  en  adversaire  déclaré  de  la  «  synallagi  », 
ce  qui  l'avait  du  reste  mis  eo  bonne  posture  devant  l'opinion  publique. 

On  ne  pourra  jamais  avoir  assez  d'aversion  contre  le  système  de  la 
«  synallagi  »;on  lui  doit  pour  une  très  grande  partie  les  calamités  des  der- 
niers temps.  Mais  le  ministère  aurait  mieux  prouvé  sa  sincérité  s'il  avait 
mieux  précisé  les  questions  au  lieu  de  les  effleurer  dans  ce  mémoire  au 
Hoi  qu'il  se  propose  d'adresser  au  peuple  sous  forme  de  manifeste,  pour 
s'en  servir  de  plateforme  électorale. 

Réformes  urgentes.  —  L'armée,  dont  la  désorganisation  est  plus  réelle 
encore  qu'apparente,  devrajt  être  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  rajeunir  les  cadres,  de  modifier  le  système 
de  recrutement  de  manière  à  faire  du  service  obligatoire  une  réalité,  mais 
encore  et  surtout  d'éloigner  l'armée  de  la  politique.  Le  premier  pas  dans 
celle  voie  serait  accompli  le  jour  où  le  gouvernement  déciderait  d'éliminer 
de  la  Ghambre  les  officiers,  quel  que    soit  leur  grade.    Il  n'y  a  pour  cela 
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qu'à  remettre  en  vi/^ueur,  en  la  modifiant  dans  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions, une  loi  que  Tricoupis  avait  fait  adopter  par  la  Chambre  et  que 
M.  Dclyanpis  a  eu  la  mauvaise  inspiration  de  faire  rapporter. 
.  On  songera  ensuite  à  faire  venir  des  instructeurs  étrangers.  Du  reste, 
nous  avons  fait  venir  plus  d'une  fois  des  généraux  et  des  amiraux  étran- 
gers pour  nous  donner  une  nouvelle  organisation  militaire  et  pour  nous 
montrer  l'art  de  combattre.  Cependant,  nous  n'avons  pas  su  obtenir  une 
organisation  militaire  appropriée  à  la  nature  de  notre  pays  et  à  notre 
situation  sur  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est  que 
nous  avons  déjà  dépensé  plus  de  deux  milliards  pour  ces  services.  El 
quand,  après  soixante  années  de  préparation,  le  moment  est  venu  d'uti- 
liser nos  forces,  il  est  apparu  que  nous  n'avions  ni  des  officiers  capa- 
bles, ni  des  munitions  suffisantes,  ni  même  la  conscience  de  la  mission 
que  l'armée  avait  à  remplir.  Le  pays  a  toujours  fait  les  sacrifices  néces- 
saires pour  la  création  d'une  armée  et  d'une  flotte  puissantes,  dignes 
de  ses  traditions  historiques  et  de  ses  tendances  naturelles,  car  l'his- 
toire de  la  Grèce,  sa  position  géographique  autant  que  son  avenir 
exigent  une  organisation  sérieuse  et  réelle  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer. 
Mais  au  lieu  de  former  des  soldats,  les  gouvernants  ne  songeaient  qu'à 
créer  des  sinécures  et  des  grades  avec  des  bureaux  et  des  commissions  de 
toute  espèce  pour  champs  de  manœuvres.  Au  lieu  d'accoutumer  nos  offi- 
ciers de  marine  aux  dangers  de  la  mer,  on  les  condamnait  à  une  inaction 
perpétuelle  dans  des  bateaux  solidement  ancrés  dans  les  ports  du  Pirée  et 
de  Sulamine  avec,  pour  tout  exercice,  quelques  rares  excursions  dans  les 
mers  de  l'Egée  ou  l'archipel  ionien.  Le  rajeunissement  des  cadres,  auquel 
on  procède  depuis  quelque  temps,  sous  prétexte  de  vouloir  rechercher  les 
auteurs  de  nos  défaites,  qui  cependant  se  trouvent  moins  dans  les  cadres 
de  l'armée  qu'ailleurs,  aura  pour  tout  résultat  d'augmenter  les  charges 
du  budget.  Il  ne  modifiera  en  rien  l'état  de  l'armée.  Instruits  selon  les 
mêmes  principes,  les  jeunes  officiers  ne  sauraient  agir  autrement  que  les 
vieux. 

Ce  qu'il  faut  à  l'armée,  c'est  un  véritable  ministre  de  la  guerre,  secondé 
d'un  a  comité  de  la  guerre  »,  dans  lequel  entreraient  de  bons  officiers,  bien 
résolus  à  se  soustraire  aux  influences  extérieures  qui  pourraient  les  gêner 
dans  leur  œuvre. 

Le  contingent  annuel  de  la  Grèce  est  de  iâ.OOO  hommes  environ^  mais 
tous  ne  sont  pas  au  régiment:  grand  est  le  nombre  des  exemptés.  Avec 
le  service  de  deux  ans,  elle  peut  avoir  une  armée  active  de  23.000  hom- 
mes, suffisant  à  former  un  noyau  pour  l'instruction  des  hommes  valides 
âgés  de  20  à  35  ans,  car,  à  cet  âge,  on  peut  supporter  encore  aisément  les 
fatigues  de  la  guerre.  Le  système  français,  où  le  service  de  trois  ans  est 
admis,  devrait  servir  de  base  à  la  réorganisation  de  notre  armée.  En  adop- 
tant ce  système,  avec  l'obligation  du  service  annuel  de  28  jours,  auquel 
ou  est  soumis  en  France,  la  Grèce  pourrait,  avec  son  contingent  annuel  de 
iri.OOO  hommes,  mettre  facilement  sur  pied,  en  n'appelant  sous  les  dra- 
peaux que  les  dix  premières  classes,  une  armée  de  première  ligne  de  plus 
de  100.000  hommes.  Elle  pourrait  former,  avec  les  classes  comprenant  les 
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hommes  Agés  de  35  à  40  ans,  une  réserve  qui,  en  cas  de  guerre,  ferait  le 
service  à  l'intérieur,  garderait  les  services  de  l'armée  de  première  ligne  et 
surtout  les  points  de  la  côte  où  Tennemi  pourrait  tenter  un  débarquement. 

Une  autre  réforme  s'impose.  La  nomination,  la  révocation,  les  déplace- 
ments des  fonctionnaires  sont  une  source  inépuisable  d'embarras  pour  les 
ministres  et  surtout  pour  les  députés  :  ils  se  livrent,  sur  cette  question,  à 
des  compromissions  et  à  des  marchandages  contraires  à  la  dignité  des  uns 
et  à  l'indépendance  des  autres.  Il  suffit  quelquefois  du  déplacement  de 
quelques  fonctionnaires  pour  changer  la  majorité.  Cela  n'arrive  guère,  il 
est  vrai,  parce  que  les  ministres  s'empressent  toujours  de  faire  droit  aux 
requêtes  des  députés,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  être  agréable.  Mais  cela  dit 
assez  que  ce  sont  les  députés  qui  gouvernent  et  les  ministres  qui  légifèrent 
à  leur  place. 

11  faudrait  s'occuper  surtout  de  la  justice,  dont  le  fonctionnement  laisse 
fort  à  désirer.  On  a  prêté  au  ministre  actuel  de  la  justice  la  pensée  d'épurer 
la  magistrature,  mais  cela  ne  pouvait  se  faire  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  qui,  en  rendant  les  juges  non  révocables  —  inamovibles  n'est 
pas  le  mot  puisqu'on  peut  les  déplacera  volonté  —  leur  a  imposé  l'observa- 
tion de  certaines  règles  sous  peine  de  se  voir  retirer  leur  mandat.  Et  pour 
cela,  il  faut  un  arrêt  préalable  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  l'application 
de  peines  disciplinaires  est  venue  montrer  l'incorrigibilité  ou  l'incapacité, 
du  magistrat.  Le  nombre  des  magistrats,  conseillers  des  cours  d'appel, 
présidents  de  tribunaux  de  première  instance  et  déjuges  de  paix,  frappés 
déjà  de  peines  disciplinaires  plus  ou  moins  graves,  déférés  à  la  Cour  de 
cassation  par  le  ministre  de  la  justice,  est  d'une  trentaine  environ,  chiffre 
relativement  énorme  par  rapport  au  nombre  total  des  juges  de  première 
instance  et  des  conseillers  des  cours  d'appel  du  royaume.  Il  faut  dire  aussi 
que  les  plaintes  contre  les  magistrats,  signalées  souvent  par  les  journaux 
et  quelquefois  par  les  consuls  des  nations  étrangères,  devenaient  chaque 
fois  plus  nombreuses  et  qu'il  était  indispensable  de  faire  quelques  exem- 
ples pour  assurer  une  meilleure  et  plus  prompte  distribution  de  la  justice. 
La  Cour  de  cassation  a  renvoyé  indemnes  la  plupart  des  magistrats  sur  le 
sort  desquels  elle  a  été  appelée  à  statuer.  C'est  que  l'accusation  portait 
sur  des  infractions  contre  la  discipline.  Le  courage  a  manqué  au  ministère. 
La  pression  des  puissants  y  fut  aussi  pour  quelque  chose.  Cependant  les 
quelques  exemples  —  au  nombre  de  cinq  —  de  magistrats  punis  doivent 
suffire  pour  imprimer  une  crainte  salutaireauxautres.il  y  a  encore  trop  de 
magistrats  incapables  ou  négligents  qui  laissent  s'éterniser  les  procès, 
grâce  à  une  procédure  dont  on  a  déjà  fait  ressortir  les  défectuosités.  C'est 
donc  aller  au  plus  pressé  que  de  s'occuper,  toutes  affaires  cessantes,  de 
l'administration  de  la  justice,  pour  en  rendre  la  distribution  moins  dé- 
fectueuse et  surtout  plus  prompte. 

Georges  N.  Caluspàhis 
Agrégé  de  droit  romain  à  rUniveraité,  avocat,  conseiller  municipal. 
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ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Essai  d'une  théorie  des  droits  subjectifs  des  administrés  dans  le  droit 
administratif  français.  Contribution  à  la  théorie  générale  des  recours  con- 
tentieux, par  J.  Barthélémt.  —  Paris,  Larose,  1899,  204  p. 

A  première  vue,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  certaines  matières  fondamen- 
tales, mais  c'est  parce  que  fort  peu  d'auteurs  en  ont  discuté  à  fond  la  nature  et  It 
portée.  Telles  sont  les  notions  de  droit  et  d'intérêt  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
et  qui  sont  essentielles  en  droit  administratif,  puisqu'elles  différencient,  dans 
l'opinion  générale,  le  recours  contentieux  ordinaire  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  «  A  entendre  parler  tous  les  jours  de  droit  et  d'intérêt,  dit  M.  B...dans 
sa  préface,  il  semble  que  la  plus  grande  clarté  règne  sur  cette  matière,  et  qu'il 
suffise  de  se  rapporter  à  une  communis  opinio  doctorum  ».  Non  seulement  M.  B.... 
«  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  l'insuffisance  doctrinale  de  ces  notions  »,  mais 
il  a  fait  mieux  :  il  s'est  demandé  ce  qu'elles  contenaient  de  vérité  juridique,  et 
leur  a  donné  une  solide  base  rationnelle.  C'est  ainsi  qu'il  a  procédé  vis-à-vis  de 
toutes  les  données  de  ses  problèmes  ;  avant  d'employer  ses  matériaux,  ilaéproavé 
leur  force  de  résistance  ;  comment  dès  lors  s'étonner  que  son  oeuvre  nous  appa- 
raisse comme  un  ensemble  solide,  harmonieux  et  clair  ? 

Après  une  introduction  substantielle  où  il  oppose  les  «  simples  intérêts  »  aux 
«  droits  reflets  »  et  aux  «  droits  sujectifs  »,  où  il  se  demande  si  et  comment  l'exei^ 
cice  des  droits  est  possible  contre  l'État,  M.  B...  examine  dans  une  première 
partie  comment  les  droits  subjectifs  sont  protégés  au  moyen  des  divers  recours 
administratifs  ;  dans  une  deuxième  partie,  après  des  «  notions  préliminaires  sur 
la  puissance  publique  et  les  actes  de  puissance  publique  »,  il  étudie  les  c  sources 
des  droits  subjectifs  ».  L'ordre  contraire  nous  eût  semblé  plus  logique  à  première 
vue;  avant  de  se  demander  en  effet  comment  les  droits  sont  protégés,  il  paraîtrait 
naturel  de  se  demander  d'où  ils  viennent. 

C'est  l'idée  de  «  volonté  »,  dit  M.  B...  dans  sa  préface  (p.  3)  «  qui  forme  l'unité 
scientifique  de  cette  étude  »,  qui  peut,  en  somme,  se  résumer  dans  une  analyse 
de  la  nature  et  des  moyens  de  protection  des  droits  subjectifs,  c*estrÀ-dire  ea 
définitive  des  avantages  poiir  lesquels  la  volonté  des  individus  est  toute-pois* 
santé,  s'imposant  à  l'État  lui-même  ;  c'est  d'après  cette  notion  de  volonté  que 
M.  B...  a  distingué  les  droits  subjectifs  d'une  part,  des  droits  et  des  simples  inté- 
rêts, d'autre  part  ;  le  contentieux  de  l'annulation  du  contentieux  de  pleine  juri- 
diction ;  b  c'est  encore  par  la  volonté,  nous  dit-il  (p.  2),  que  j'ai  défini  la  puis- 
sance publique,  et  par  la  puissance  publique  que  j'ai  distingué  le  contentieux 
judiciaire  du  contentieux  administratif  ». 

Tels  sont  les  quatre  points  principaux  qui  —  en  dehors  de  la  question  des 
sources  des  droits  subjectifs  —  ont  surtout  préoccupé  M.  B... 

I.  Comme  il  nous  l'indique,  c'est  l'idée  de  volonté,  ou  plutôt  du  c  pouvoir  de 
la  volonté  »  (1)  qui  lui  a  servi  à  distinguer  les  simples  intérêts  et  les  droits  reflets 
des  droits  subjectifs. 

c  Les  simples  intérêts,  nous  dit  M.  B...  (p.  8)  sont  ces  avantages  de  fait,  dont 

jouit  le  particulier,  et  que  sa  volonté  personnelle  est  juridiquement  incapable  de 
lui  conserver.  » 

<  Le  droit  subjectif  (p.  21)  est  celui  dont  la  réalisation  peut  être  obtenue  par 
un  moyen  juridique  à  la  disposition  du  sujet.  Ce  moyen  juridique,  c'est  l'action 
en  justice.  »  Tandis  que  la  volonté  de  l'individu  est  incapable  de  faire  reconnal- 

(t)  La  Willensmacht  de  Windscheid,  Pand.,  n*  87,  n.  3. 
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tre  par  raction  en  justice  soa  simple  intérêt,  elle  peat  assurer,  au  contraire»  par 
ce  moyen  juridique,  le  respect  de  son  droit  subjectif. 

Le  droit  reflet  occupe,  dans  la  série  des  avantages  dont  jouissent  les  individus, 
une  position  intermédiaire  entre  le  droit  subjectif  et  le  simple  intérêt  :  c'est  plus 
qu'un  simple  intérêt,  puisque  Tadministration  peut  agir  à  son  gré  vis-à-vis  des 
simples  intérêts  de  Tindividu  et  que  le  droit  reflet  correspond,  au  contraire,  k 
une  obligation  de  TEtat  ;  de  même  que  celiii-ci  est  obligé  de  respecter  les  droits 
subjectifs,  il  est  aussi  soumis  envers  les  particuliers  à  certaines  obligations,  mais 
ces  dernières  ne  constituent  pas  pour  eux  des  droits  subjectifs,  parce  qu'ils  ne  peu* 
vent  les  faire  respecter  par  l'action  en  justice.  «  11  y  a  donc  des  lois  qui  obligent 
Tadministration,  sans  concéder  aux  individus  des  droits  subjectifs  »  (p.  17). 

C'est  donc  bien  «  la  puissance  de  volonté  i  qui  différencie  le  droit  subjectif  de 
l'intérêt  et  du  droit  reflet. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  intérêts  considérables  et  nombreux  qui 
les  font  distinguer,  et  dont  les  plus  importants  apparaîtront  dans  la  suite  de  cette 
analyse.  Nous  suivrons  seulement  l'auteur  dans  quelques-unes  des  difficultés 
relatives  à  la  notion  même  de  droit  subjectif.  «  On  définit  assez  couramment, 
ditnil,  le  droit  subjectif  :  un  intérêt  individuel  socialement  garanti  »  (1).  Mais  il 
est  certain  que  cetle  définition  est  beaucoup  trop  large  :  il  est,  en  effet,  un  très 
grand  nombre  de  garanties  sociales  qui  ont  pour  but  de  protéger  de  simples  inté- 
rêts ;  l'ensemble  du  droit  constitutionnel,  «  la  responsabilité  ministérielle,  le 
droit  de  pétition...,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs...,  constituent  des 
garanties  des  intérêts  individuels  ijui  ne  sont  pas  nécessairement  des  droits  sub- 
jectifs »  (p.  21).  Et  l'auteur  conclut  que  t  ce  n'est  pas  dai^s  la  garantie  sociale,  mais 
dans  laqaalité  de  la  garantie  sociale  qu'il  faut  chercher  le  critérium  du  droit  sub- 
jectif. i>  Ce  n'est  pas  toute  garantie  sociale,  mais  seulement  celte  garantie  sociale 
particulière  qui  se  nomme  Vaction  en  jastice,  qui  caractérise  le  droit  subjectif. 

Les  contradicteurs  n'ont  pas  manqué  à  cette  idée  :  voici,  par  exemple,  un 
industriel  qui  a  demandé  l'autorisation  nécessaire  à  l'ouverture  d'un  établisse- 
ment insalubre.  Cette  autorisation  lui  a  été  refusée  :  il  peut  intenter  un  recours 
contre  la  décision  administrative  qui  lui  porte  préjudice.  Il  semble  cependant  que 
c'est  son  intérêt  seul  qui  est  engagé  dans  la  question  :  il  avait  intérêt  à  ouvrir 
son  établissement,  l'autorisation  lui  a  été  refusée^  c'est  son  intérêt  seul  qui  a  été 
froissé  ;  il  ne  peut  être  question  ici»  semble-t^il,  d'un  droit  pour  l'industriel  : 
cependant,  nous  sommes  en  présence  d'une  action  en  justice.  C'est  donc  que  le 
droit  subjectif  ne  saurait  se  définir  par  l'action  en  justice. 

Par  une  analyse  très  fine,  M.  B...  écarte  cette  objection  :  sans  doute,  il  en  con- 
vient, l'industriel  n'a  qu'un  intérêt  certain  à  ouvrir  son  établissement,  mais  cet 
intérêt  est  protégé  par  «  une  garantie  accessoire,  celle  d'un  certain  droit  subjec- 
tif :  le  droit  à  l'opportunité  ».  En  d'autres  termes,  l'industriel  a  droit  à  ce  que 
l'autorisation  ne  lui  soit  refusée  que  s'il  est  démontré  que  l'ouverture  de  son  éta- 
blissement est  inopportune  ;  et  c'est  bien  dans  notre  hypothèse  son  droit  à  l'op- 
portunité, et  non  son  simple  intérêt,  qui  est  le  fondement  de  l'action  en  justice 
qu'il  intente  sous  forme  de  recours  contre  le  refus  inopportun  d'autorisation. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'une  erreur  semblable  a  été  commise  en  ce  qui  touche 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  on  a  cru  qu'il  s'agissait  là  d'une  action  ayant 
ponr  but  de  sanctionner  un  simple  intérêt  ;  M.  B...  nous  montrera  comment  cette 
interprétation  constitue  une  erreur  certaine. 

On  a  dit  que  ce  critérium  de  l'action  en  justice  pour  distinguer  le  droit  sub- 
jectif et  l'intérêt  est  purement  formel,  et  qu'il  ne  constitue  pas  entre  eux  une 
différence  de  nature,  mais  seulement  une  différence  dans  les  manifestations  extè- 

(1)  Hauriou,  Précis,  3*  éd.,  gr.  317,  n.  5. 


356  ÀNALYS&S  fir  COMt>TËS  RKNDIJS 

rieares.  M.  B...  répond,  avec  raison,  qa'  c  il  n'y  a  pas  de  diiférence  sabstaatîelie 
entre  le  droit  et  le  simple  intérêt.  Il  n'y  a  pas  d'antre  distinction  scientifique  que 
la  formelle;  on  ne  peut  essayer  de  dédaire  du  rapport  juridique  même  la  notioa 
du  droit  sans  retomber  dans  les  difficultés  du  droit  naturel,  b 

Nous  savons  ^é  à  M.  B...  d'avoir  laissé  de  côté  dans  son  étude  les  c  difBcoItés 
du  droit  naturel  i»,  vers  lesquelles  son  sujet  eût  certainement  orienté  un  esprit 
moins  précis,  moins  maître  de  lui  qîie  le  sien.  Il  est  sans  doute  difficile  de  se 
passer  de  l'idée  de  droit  naturel,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre;  et  tout  le  monde 
sent,  s'il  n'est  pas  facile  de  la  préciser,  c  la  grande  différence  qui  existe  entre  la  loi 
et  le  droit  »  (1).  Mais  cette  étude  du  droit  naturel  n'est  pas,  croyons-nous,  de  It 
compétence  des  jurisconsultes  ;  elle  appartient  aux  moralistes,  aux  philosophes, 
aux  théologiens.  Le  juriste  ne  peut  guère  se  placer  qu'en  face  de  droits  détermi- 
nés, tels  qu'ils  sont  reconnus  par  une  législation  donnée  ;  son  rôle  se  borne—  ii 
est,  croyons-nous,  assez  vaste  -»  à  les  analyser  et  à  poser  les  règles  générales 
sur  lesquelles  ils  reposent.  Pour  notre  part,  nous  admettons  l'existence  idéale  des 
droits  naturels  :  mais  nous  croyons  que  leur  étude  ne  serait  nullement  à  sa 
place  dans  les  recherches  de  droit  positif,  qu'ils  ne  pourraient  servir  qu'à  tron* 
hier,  qu'à  obscurcir. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler  au  passage  une  idée  fort  ingé- 
nieuse. <Ala  distinction  entre  les  intérêts,  les  droits  reflets  et  les  droits  subjec- 
tifs, dit  M.  B...  (p.  31)  se  rattache  la  distinction  entre  YindiuiduaUtè  et  la 
personnalité.  »  Nous  regrettons  que  l'auteur  ne  lui  ait  pas  donné  au  moins 
quelques  développements.  Les  auteurs  se  contentent  en  général  d'étudier  à  part 
les  personnes  et  les  droits  ;  cette  séparation  marquée  entre  ces  deux  parties  de 
la  science  juridique  est  surtout  manifeste  dans  l'étude  du  droit  civil  ;  on  la  ren- 
contre trop  souvent  aussi  dans  le  droit  public.  L'inconvénient  certain  de  cette 
méthode,  c'est  qu'on  finit  par  considérer  les  droits  comme  des  sortes  d'entités 
abstraites,  vivant  par  elles-mêmes,  en  dehors  de  leur  relation  avec  le  sujet  de 
droit.  De  même  que  l'économie  politique  orthodoxe  finit  par  ne  plus  voir  qu'après 
tout,  les  produits  sont  faits  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  pro- 
duits, la  science  juridique  en  aboutit  parfois  à  ne  plus  voir,  elle  aussi,  que  les 
droits  sont  faits  pour  les  hommes,  et  que  la  personne  se  définit  justement  en 
fonction  du  droit,  «  l'être  susceptible  d'être  investi  de  droits  »  (2).  Qui  dit  «  droite 
suppose  essentiellement  une  personne  qui  en  est  soit  titulaire,  un  sujet  qui  en 
jouisse  et  qui,  à  un  moment  donné,  soit  capable  de  vouloir  l'exercer.  Le  simple 
intérêt  ou  le  droit  reflet  ne  suppose  nullement  au  contraire  une  personne  :  toot 
•être,  tout  individu,  a  des  intérêts,  qu'il  soit  ou  non  capable  de  vouloir  les  exercer 
et  les  faire  respecter.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  faire  de  ces  idées  une  applica- 
tion féconde  à  la  matière  des  groupements  ;  ceux-ci  se  décomposent  en  deux 
classes,  ceux  qui  sont  personnalisés,  qu'en  fait,  l'Etat  reconnaît  susceptibles 
d'avoir  et  d'exercer  des  droits  ;  ceux,  d'autre  part,  qui  ne  sont  pas  personnalisés, 
auxquels  l'Etat  ne  reconnaît  pas  cette  aptitude.  Les  premiers  sont  ûes  personnes* 
les  seconds  constituent  de  simples  individualités.  Les  uns  et  les  autres  existent 
en  fait  cependant,  et  les  uns  et  les  autres  ont  des  intérêts  ;  les  premiers  seolSi 
cependant,  ont  des  droits,  c'est-à-dire  des  intérêts  garantis  par  l'action  en  justirt, 
et  l'on  sait  que  le  droit  d'ester  en  justice  est  la  manifestation  par  excellence  de 
la  personnalité  morale  (3). 

Il  existe  cependant  un  mouvement  incontestable  qui  tend  à  attribuer  aux  sio- 

(1)  AaiaTOTB,  Morale  à  Nicomaque,  1.  V,  IX,  12. 

(9)  Noua  noua  permettons  de  renvoyer  à  ce  sujet  à  notre  ouvrage  r  Les  personnes  mo» 
raies  el  le  proltlème  de  leur  responsabilité  péncUe,  189U. 

(3)  Le  l^gialat^iur  lui-même  ne  dit  presque  jamais  :  tel  groupement  eat  une  persenoe,  on 
n'eat  pas  une  personne  ;  mais  tel  groupement  peut  ou  non  ester  en  justioe.  yair  la  loi  '< 
21  mars  1884,  art.  5  et  6. 
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pies  individualités,  non  encore  admises  par  la  législation  objective  an  rang  de 
personnes  morales,  l'exercice  de  certains  droits,  par  le  moyen  justement  qui  est  la 
caractéristique  même  du  droit  subjectif,  à  savoir  l'action  en  justice  (1).. 

II.  CTest  également  par  rapport  à  la  volonté,  non  plus  des  individus,  mais  de 
l'administration,  que  M.  B...  définit  Tacte  de  puissance  publique.  «  L'acte  de 
puissance  publique,  dit-il,  est  celui  que  l'administration  est  libre  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  »  (p.  97).  Prenons  comme  exemple  le  règlement  d'administration 
publique  <^ui  est  le  type  de  l'acte  de  puissance  publique  ;  la  loi  a  posé  en  principe 
que  des  décrets  seraient  rendus  sur  une  matière  déterminée  ;  il  est  certain  que 
rien  ne'peut  forcer  le  président  de  la  République  à  rendre  ces  décrets,  même  si 
un  délai  lui  a  été  imparti  à  cet  effet. 

«  Lorsque  l'administration  fait  l'acte  de  puissance  publique,  dit  encore  M.  B... 
elle  est  libre  de  la  manière  de  le  faire,  pourvu  qu'elle  respecte  les  droits.  »  La 
libre  volonté  de  l'administration  trouve  donc  une  barrière,  une  <  limite  »  (p.  104) 
dans  les  droits  des  individus  :  ceux>ci  constituent  des  intérêts  munis  d'action  ; 
qu'est-ce -à-dire,  sinon  que  dans  l'hypothèse  où  un  acte  d'administration,  fdt^il 
de  puissance  publique,  a  violé  le  droit  de  l'intéressé,  celui-ci  a  l'action  en  jus- 
tice, qui  n'est  que  le  droit  lui-même,  «  armé  de  la  lance  »  (2). 

«  La  liberté  de  la  puissance  publique,  dit  de  plus  M.  B...,  p.  98,  apparaît 
encore  dans  ses  actes,  parce  que...  la  puissance  publique  ne  se  lie  pas  contrac- 
luellement.  »  Sans  doute,  cette  assertion  cadre  à  merveille  avec  l'ensemble  des 
idées  de  l'auteur,  mais  il  nous  semble  que  c'est  trancher  un  peu  vite  la  grave 
question  des  obligations  de  l'Etat  puissance  publique,  qui  fait,  parmi  les  juris- 
consultes Tobjet  d'une  grave  controverse.  M.  B...  la  résout  un  peu  vite,  la  ques- 
tion valait,  nous  semble-t-il,  la  peine  d'être  un  peu  plus  longuement  discutée. 

III.  —  £n  partant  des  principes  précédents,  l'auteur  peut  poser  et  résoudre  très 
rapidement  et  très  simplement  la  question  de  la  distinction  du  contentieux  judi- 
ciahv  et  du  contentieux  administratif.  Toutes  les  fois  que  l'exercice  du  recours 
ne  constituera  pas  une  «  attaque  dirigée  contre  un  acte  de  puissance  publique, 
et  une  entrave  apportée  à  l'accomplissement  de  sa  mission  »,  ce  seront  les  tribu- 
naux judiciaires  qui  seront  compétents. 

IV.  —  Distinction  entre  le  contentieux  de  l'annulation  et  le  contentieux  de 
pleine  juridiction . 

M.  B.  commence  tout  d'abord  par  nous  mettre  en  garde  contre  une  confusion 
très  fréquente,  celle  qui  s'établit  entre  le  »  contentieux  de  l'annulation  »  et  le 
«  contentieux  du  reccurs  pour  excès  de  pouvoir  )•  (p.  102)  ;  il  nous  montrera  en 
effet  qu'il  y  a  des  recours  qui  aboutissent  k  l'annulation,  et  qui  ne  sont  pas  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  «  Mais  il  y  a  une  nature  commune  à  tous  les 
recours  qui  aboutissent  à  une  annulation  »,  qui  les  différencie  des  recours 
qui  constituent  le  contentieux  de  pleine  jnridiction. 

M.  B.  établit  cette  distinction,  d'un.e  façon  très  simple  et  vraiment  lumineuse, 
en  la  ramenant  aux  principes  généraux  relatifs  au  rôle  du  juge  :  cLa.i>o/on/^ 
du  juge  ne  joue  en  effet  aucun  rôle  dans  l'acte  judiciaire  »  ;  une  règle  de  droit, 
un  fait-s'imposent  à  lui  ;  son  rôle  consiste  à  appliquer  au  fait  particulier  la  loi 
générale,  t  Le  juge  est  un  mécanisme  logique,  intelligent  et  vivant...  il  ne 
veut  pas,  il  déduit»  (p.  104).  Son  rôle  se  borne  donc  à  dire  le  droit, 

M.  B.  n'a  qu'à  appliquer  ces  prémisses  à  des  exemples  concrets  (p.  107-9) 
pour  nous  montrer  que  c'est  n  par  une  sorte  de  mécanisme  nécessaire  que  l'acte 
du  juge  aboutit  tantôt  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction,  tantôt  à  un  con- 
tentieux d'annulation  ».  L'exemple  du  contentieux  électoral  nous  paraît  le  plus 
frappant  :   si  le  calcul  des  voix  a  été  mal    fait,    le  rôle  du  juge  consiste   à  le 

(1)  Voir  noUmment  Casa.  2  janvier  1894,  S.  94.  1. 139  (et  la  note  de  M.  Lyon-Gaen). 
(S)  Uifaaa  ;  1>U  aetio  Ofs  Jiomischen  Civil  Bechts, 
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refaire  :  et  après  cette  opération,  il  pourra  déclarer  élu  Y  au  lieu  de  X,  car  c  la 
vérité  logique  et  arithmétique  s'impose  que  Y  est  élu  :  le  juge  la  déclarera  ».  11 
y  aura  donc  contentieux  de  pleine  juridiction,  car  à  la  place  d'un  acte  positif, 
l'élection  de  X,  le  juge  réalise  un  autre  acte  qui  le  remplace  l'élection  de  Y». 
Mais  si  X  est  accusé  de  manœuvres  frauduleuses,  «  la  logique  ne  suffit  pas 
pour  indiquer  qui  eût  été  élu  sans  les  manœuvres  critiquées  ».  Le  rôle  du  jug^e 
se  bornera  donc  à  dire  que  l'élection  de  X  n'est  pas  valable  ;  «  l'acle  vicié,  dans 
l'espèce  l'élection,  sera  annulé  et  devra  être  refait  par  l'autorité  dont  il  émaoe, 
c'est-à-dire  par  le  corps  électoral  >  (p.  108). 

Et  pour  fortifier  encore  sa  démonstration,  l'auteur  nous  montre  dans  le  droit 
civil,  des  exemples  incontestables  d'opposition  entre  le  contentieux  de  l'annu- 
lation et  celui  de  pleine  juridiction.  «  S'agit-il  d'interpréter  une  clause  du  testa- 
ment, d'apprécier  l'étendue  d'un  legs  :  c'est  un  contentieux  de  pleine  juridiction. 
Mais  l'héritier  naturel  démontre  que  la  volonté  du  testateur  a  été  viciée  :  rien 
n'indique  logiquement  au  juge  qu'elles  eussent  été  les  dispositions  de  la  volonté 
saine  du  de  cajus.  Il  ne  pourra  qu'annuler  le  testament»  (p.  112). 

Et  M.  B.,  résume  dans  une  formule  concise  ses  explications:  €Le  corUeniieax 
et  Vannalation  est  le  contentieux  de  la  liberté  vicié  ».  Et  par  liberté,  il  entend  l'en- 
semble des  droits  d'une  personne,  considérés  comme  des  limites  s'imposant  tant 
aux  particuliers  qu'à  l'administration. 

Lors  donc  que  ces  limites  auront  été  dépassées  par  les  uns  ou  par  l'autre  ;  le 
juge  n'aura  d'autre  pouvoir  que  de  les  y  faire  rentrer,  «  mais  il  ne  pourra  pas 
imposer  à  la  liberté  une  direction  déterminée,  justement  parce  qu'elle  est  liberté: 
il  ne  pourra  qu'an/iu/er  les  manifestations   illégales   de  cette  liberté  »  (p.  113). 

Mais  si  la  violation  du  droit,  commise  en  dépassant  les  limites,  a  entraîné  un 
dommage  pour  celui  qui  en  est  la  victime,  l'Etat  a  posé  des  règles,  moyennant 
lesquelles,  sous  certaines  conditions,  l'auteur  de  la  violation  du  droit  peut  être 
obligé,  en  certains  cas,  de  réparer  ;  et  le  tribunal,  faisant  l'application  de  ces 
règles  générales  au  cas  particulier,  peut  le  condamner  à  réparer  :  dès  lors,  nous 
sommes  en  présence  d'un  contentieux  de  pleine  juridiction. 

Il  est  cependant  un  exemple  spécial,  et  le  plus  important,  de  recours  en  annu- 
lation, —  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  qu'il  importe  d'opposer  d'une 
façon  particulière  au  recours  de  pleine  juridiction.  La  doctrine  courante  se  con- 
tente d'affirmer  que  le  premier  n'a  pour  but  que  de  protéger  de  simples  intérêts, 
tandis  que  le  second  garantit  des  droits  (p.  42).  Cette  explication  n'en  est  pas 
une  :  il  faut  en  effet  partir  d'une  définition  du  droit  et  de  l'intérêt.  Or,  le  droit 
est  justement  défini  ;  l'intérêt  protégé  par  l'action  en  justice».  Mais  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  est  bien  une  action  en  justice  (1)  :  donc  l'intérêt 
protégé  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devient  un  droit.  D'autre  part,  la 
jurisprudence  administrative  admet  depuis  la  fin  du  second  Empire  l'existence 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  à  raison  de  violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis.  Comment  dès  lors  distinguer  les  deux  recours  par  le  droit  et  l'intérêt 
puisque  tous  les  deux  ont  pour  but  de  sanctionner  des  droits  ?  D'ailleurs  toute 
action  garantit  un  intérêt,  puisque  apas  d'intérêt  pas  d'action».  Ce  n'est  doncrien 
dire  que  de  prétendre  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  garantit  désintérêts. 

On  a  alors  essayé  de  différencier  les  deux  recours,  non  point  à  raison  de  leur 
nature,  mais  à  raison  de  leurs  effets  ;  &  le  recours  contentieux  ordinaire  est,  dit- 
on,  celui  qui  donne  au  juge  des  pouvoirs  de  pleine  juridiction^  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  celui  qui  ne  lui  donne  que  des  pouvoirs  d'annulation  *. 

Tout  d'abord, cette  définition  n'en  est  pas  une  ;  elle  «  décrit  sans  expliquer  (p.lûO» 
et  pour  ainsi  dire  sans  définir»  (p.  101)  ;  de  plus  «  elle  embrasse  plus  que  le  dê- 

(I)  M.  Larnaude  (à  son  cours,! 896-7)  eat  obligé,  pour  être  logique,  de  la  considérer  comm* 
f[  une  pétition  aux  pouvoirs  public»  entourée  do  garanties  et  de  formes  solennellea  ». 
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fini  >  ;  il  y  a  des  recours  en  aanulation  qui  ne  sont  pas  des  recours  de  pleine 
juridiction  ;  €  elle  ne  s'applique  pas  à  tout  le  défini  »  ;  <  Il  y  a  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  qui  aboutissent  à  une  modification  de  l'acte  par  annulation 
partielle  »  ;  enfin  si  les  recours  qui  aboutissent  à  l'annulation  sont  des  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  on  se  demande  pourquoi  Tintéressé  se  contentant  de  de- 
mander l'annulation  de  l'acte  qu'il  pourrait  faire  réformer,  ce  recours  ne  sera 
pas  considéré  comme  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  théories,  toujours  ingénieuses, 
nouvelles  et  frappantes,  que  l'auteur  présente»  relativement  au  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  notamment  dans  sa  comparaison  avec  l'action  possessoire  ;  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  l'ouvrage  lui-même  dont  nous  faisons  l'analyse. 

Nous  nous  contenterons  d'exposer  les  idées  de  M.  B.  en  notre  matière  sur  un  point 
spécial  dont  nous  avions  en  vain  cherché  la  solution  dans  les  ouvrages.antérieurs. 

Un  droit,  avons-nous  dit,  est  un  intérêt  protégé  par  l'action  en  justice  ;  donc 
l'intérêt  protégé  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  droit  et  cesse  par 
là  même  d'être  un  intérêt.  D'autre  part,  la  jurisprudence  administrative  admet 
formellement  que  le  recours  protège  des  droits  acquis  ;  mais  comme  le  recours 
contentieux  ordinaire  sert  à  protéger  des  droits  acquis,  comment  distinguer, 
quant  à  leur  nature,  ces  deux  recours  ? 

M.  B.  relève  deux  causes  particulières  d'obscurité  dans  cette  matière  (p.  78 
et  s.)  :  la  première  résulte  de  la  doctrine  courante,  qui  considère  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  comme  la  garantie  de  simples  intérêts,  et  comme  un  fait  anor- 
mal l'introduction  en  notre  matière  d'une  ouverture  à  recours  fondée  sur  la  vio- 
lation d'un  droit  :  cet  c  accident  de  jurisprudence  (1)  »  rompt  l'unité  en  cette 
matière  et  jette  le  trouble  dans  les  esprits.  Si,  M.  B.  l'a  démontré,  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  comme  tout  recours  juridictionnel,  garantit  un  droit,  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  à  voir  admettre  une  nouvelle  ouverture  à  recours,  celle 
résultant  de  la  «violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  ». 

Une  autre  cause  d'obscurité  provient  de  la  complexité  même  des  termes  qui 
désignent  cette  ouverture  à  recours  :  Violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  Et 
M.  B.  présente  une  critique  judicieuse  de  ces  termes  traditionnels. 

La  première  partie  de  la  formule  est  à  la  fbis  inutile  et  nuisible  :  inutile,  car 
la  violation  de  la  loi,  s'il  n'y  a  pas  droit  subjectif  de  l'individu,  ne  donne  pas 
ouverture  à  recours  :  c  Par  conséquent,  la  violation  de  la  loi  n'a  aucune  influen- 
ce sur  le  recours  i»  (p.  80)  ;  nuisible,  parce  qu'elle  semble  impliquer  <  qu'on  ne 
pourrait  invoquer  la  violation  d'un  droit  basé  sur  un  règlement». 

L'expression  c  droit  acquis  »  peut  aussi  entraîner  des  confusions  :  «  Ici,  le  mot 
acquis  n'ajoute  rien  au  mot  droit,  de  sorte  que  notre  ouverture  à  recouurs  doit 
s'appeler  tout  simplement  violation  des  droits.  Mais,  alors  quelle  différence  sépare 
les  droits  garantis  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  des  droits  garantis  par 
le  recours  contentieux  ordinaire  ?  M.  B.  n'hésite  pas  répondre  «c  que  ce  sont 
absolument  les  mêmes  droits  qui  sont  garantis  par  l'un  et  par  l'autre  »  (p.  8i). 

Mais,  dans  ces  conditions,  quelle  est  la  raison  d'être  du  double  recours  ? 

Les  explications,  que  fournit  M.  B.  à  ce  sujet,  peuvent  compter  parmi  les  meil- 
leures de  son  livre  :  c'est  une  théorie  très  nouvelle  qu'il  nous  présente  et  qui  est 
absolument  satisfaisante  pour  l'esprit.  Il  y  a  recours  contentieux  ordinaire,  con- 
tre un  acte,  quand  1'  c  acte  attaqué  est  un  acte  de  gestion  qui  a  pour  but  obli- 
gatoire la  satisfaction  d'un  droit  »  (p.  118).  Ainsi,  un  particulier  voit  liquider 
à  100  une  dette  que  l'Etat  a  envers  lui  :  l'acte  de  liquidation  est  bien  c  un  acte 
de  gestion  ayant  pour  but  obligatoire  la  satisfaction  du  droit  »  du  créancier. 
Celui-ci  avait  en  réalité  droit  à  110  ;  il  recourt  au  Conseil  d'État  contre 
cette   liquidation  ;    et  le  Conseil  d'État    fixe    son    droit  à    110,    en    modifiant 

(i)  Hanrioa.  BtuOe  sur  le  droit  administratif  français  p.  31,  no  45. 
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l'acte  de  liquidation.  Ici,  le  droit  du  particulier  était  le  but  même  de  la  liqni* 
dation  :  ce  but  avait  été  manqué  par  le  ministre,  c'est  le  rôle  du  juge  que  de 
redresser  cet  acte,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  de  manière  à  lai 
faire  atteindre  ce  but  la  satisfaction  du  droit  à  110.  C'est  l'hypothèse  du 
recours  contentieux  ordinaire. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  suppose,  lui  aussi,  la  violation  d'un  droit; 
mais  ici,  «  il  y  a  un  acte  de  puissance  publique,  qui  est  par  essence  libre  :  c'est- 
à-Klire  qu'il  n'est  pas  fait  pour  satisfaire  à  des  droits.  Les  droits  des  particuliers 
ne  sont  pas  pour  lui  des  buts  mais  des  limites.  C'est  pourquoi  le  juge,  compétent 
pour  protéger  les  droits,  ne  pourra  jamais,  en  présence  d'un  acte  de  la  puissancr 
publique,  déclarer  jusqu'où  elle  devait  aller,  mais  fixer  les  limites  qu'elle  ne 
devait  pas  tlépasser  »  (p.  118).  Ici,  ce  ne  sont  plus  des  droits  à  satisfaire,  ce  sont 
des  droits  à  ne  pas  méconnaître.  Si  l'administration  les  a,  en  fait,  méconnus,  il 
y  a  droit  violé  sans  doute  :  mais,  comme  il  s'agit  d'actes  de  la  puissance  publi> 
que,  pour  lesquels  la  volonté  de  l'administration  est,  par  essence,  libre,  le  joçe 
pourra  seulement,  en  constatant  que  les  droits  ont  été  violés,  annuler  l'acte,  oo 
tout  au  moins  le  ramener  à  des  proportions  qui  ne  portent  plus  atteinte  au  droit 
du  particulier,  c'est-à-dire  en  somme  l'annuler  pour  partie. 

On  voit  donc  que  les  deux  recours  supposent  également  des  droits  violés  et 
le  même  genre  de  droits  violés  :  seulement,  quand  il  s'agit  du  recours  contentieux 
ordinaire,  le  droit  violé  est  celui  dont  la  satisfaction  était  poursuivie  par  l'acte 
même  d'administration  ;  quand  il  s'agit  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le 
droit  violé  est  celui  qui   s'imposait  comme  l'imitation  à  la  puissance  publique. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  transcrire  la  formule,  concise  et  forte,  qui 
termine  ce  chapitre  (p. 121)  :  t  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  la  défense  des 
droits  subjectifs  contre  les  actes  de  puissance  publique  ;  les  droits  subjectifs  étant 
à  la  puissance  publique  non  des  buts,  mais  les  limites,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ne  peut  aboutir  qu*à  une  limitation  de  la  puissance  publique  procédant  par 
retranchement  de  l'acte  en  entier  ou  de  quelque-unes  de  ses  dispositions  ». 

Nous  avons  préférés  attirer  l'attention  du  lecteur  sur  quelques-unes  des  matières 
traitées  par  M.  B.  plutôt  qu'essayer  de  le  trouver  en  défaut  surdes  points  dedêtail. 
c  Je  demande  simplement,  dit-il  dans  sa  préface  (p.  3-4)  que  mon  étude  soit 
jugée  d'après  ce  que  j'y  ai  mi,  non  d'après  ce  que  j'aurais  pu  y  mettre  «.  Aussi, 
ne  lui  reprocherons-nous  pas  d'avoir  ignoré  certains  livres  qu'il  eût  pu  cepen- 
dant consulter  avec  fruit  ;  il  s'est  largement  inspiré  de  la  littérature  administra- 
tive de  l'Italie  contemporaine,  dont  il  a  su  utiliser  à  merveille  les  matériaux  no 
peu  dispersés  ;  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  mis  à  profit  le  livre  de  Santi,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Palerme  :  Teria  dei  dirîtti  publici  subjettivi  1897,  où  il 
aurait  puisé  d'intéressants  éléments. 

Ce  compte  rendu  ne  peut  d'ailleurs  donner  une  idée  même  approximative  do 
livre  de  M.  B.  :  cette  œuvre  de  deux  cents  pages  résume  un  travail  de  plusieurs 
années  ;  tout  y  est  pesé,  réfléchi,  mari  :  le  litre  II  de  la  deuxième  partie,  par 
exemple,  dont  nous  n'avons  pas  parlé,  car  cette  analyse  nous  eût  entratpé  trop 
loin,  contient  une  foule  de  remarques  ingénieuses  et  profondes  sur  la  «source  de» 
droits  subjectifs  ».  Le  chapitre  VIII,  notamment  relatif  au  c  pouvoir  prétorien 
de  la  jurisprudence  administrative  serait  à  citer  dans  son  entier;  signalons  aussi 
le  chapitre  V  sur  les  instructions  ministérielles  ». 

M.  B,  a  été  l'élève  de  M.  Hauriou,  et  nul  plus  que  lui  ne  sait  et  ne  sent  ce  qu'il 
doit  à  ce  maître,  qu'on  ne  peut  oublier,  quand  on  a  suivi  son  enseignement, 
qu'on  a  écouté  ses  conseils  ;  mais  il  n'est  pas  à  coup  sûr,  un  disciple  servile;  le 
meilleur  moyen  de  prouver  à  nos  maîtres  que  nous  avons  profité  de  leurs  leçons, 
n'est-il  pas,  tout  en  leur  restant  attachés  et  reconnaissants,  d'essayer,  tout  seul, 
nos  propres  forces  ?  Ac^ILI,B  Mbstrb,  docteur  en  droit. 
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E.  J.  JAMES.  —  The  flrst  apportionment  of  fédéral  representatiTes  in 
the  United  States  (La  première  répartition  des  représentants  fédéraux  aux 
EUts-Unis),  p.  i  à  41. 

•  Les  Etats-Unis  ont  été  la  première  grande  nation  qui  a  adopté  dans  toute  son 
ampleur  le  principe  de  la  représentation  nationale  fondée  sur  le  chiffre  des  habi- 
tants ;  ils  l'ont  fait  à  la  suite  de  débats,  aussi  longs  qu'animés  qui  eurent  lieu 
au  sein  de  la  Convention  Constitutionnelle  de  1787.  L'existence  dans  la  Repu* 
blique  d*Etats  jouissant  d'une  autonomie  assez  large  et  où  la  densité  de  la  popu- 
lation était  très  variable,  et,  d'autre  part^  la  prétention  des  propriétaires  d'es- 
claves de  faire  tenir  compte  de  la  présence  de  ces  êtres,  dépourvus,  cependant, 
de  tonte  capacité  civile,  dans  l'attribution  des  sièges,  vinrent  compliquer  le  pro- 
blème à  résoudre  au  point  de  mettre  en  péril  la  stabilité  du  gouvernement  et  de 
provoquer  la  première  application  du  veto  présidentiel.  Tel  est  l'épisode  de  l'his- 
toire de  la  Constitution  des  Etats-Unis  que  M.  James  expose  avec  beaucoup  de 
clarté. 

C.  H.  COOLEY.  —  Genius,  Famé  and  the  comparison  of  races  (Le  génie, 
ia  renommée  et  la  comparaison  des  races),  p.  3i7  à  358. 

c  Le  génie  est  cette  aptitude  à  la  grandeur  qui  est  innée  dans  un  homme,  la 
renommée  est  la  reconnaissance  par  les  hommes,  que  cette  grandeur  a  été  atteinte. 
Ces  deux  termes  sont  reliés  par  une  culture  précoce,  l'éducation,  l'influence  des 
maîtres,  des  amis  et  des  livres,  les  occasions,  en  un  mot  toute  l'action  exercée 
par  fa  société  organisée  sur  l'individu.  Le  premier  de  ces  deuxtermes  est  d'ordre 
biologique,  le  second,  d'ordre  social  ;  produire  des  génies  est  le  propre  de  la 
race,  leur  conférer  la  renommée  est  le  rôle  de  l'histoire.  La  question  que  je  me 
propose  de  considérer  est  celle-ci  :  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  deux  choses  ? 
Est-ce  que  le  génie  aboutit  toujours  à  la  renommée  ?  Si  cela  n'est  pas,  quelle  en 
est  la  raison  et  de  quoi  dépend-il  que  ce  résultat  se  réalise  ou  non  ?...  Cette  ques- 
tion rentre  dans  une  question  d'une  portée  plus  vaste,  qui  est,  à  un  certain  point 
de  vue  tout  au  moins,  le  véritable  problème  fondamental  de  la  sociologie,  de 
l'histoire,  peut-être  de  la  psychologie,  la  question  des  relations  mutuelles  entre 
riDdividu*et  l'ordre  social,  la  question  de  savoir  comment  la  société  fait  l'homme 
et  comment  l'homme  fait  la  société...  »  D'après  Francis  Galton,  la  renommée 
sérail,  en  thèse  générale,  la  véritable  pierre  de  louche  du  génie.  La  renommée  ne 
pourrait  guère  être  obtenue  sans  génie,  et  le  génie^d'ordinaire  arriverait  à  la  re- 
nommée. Les  conditions  sociales,  bien  qu'ayant  parfois  une  influence  importante 
et  même  décisive,  pourraient,  après  tout,  être  regardées  comme  des  forcés 
anormales,  dont  l'action  ne  serait  pas  comparable  à  celle  dç  la  capacité  naturelle. 
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Cela  serait  si  vrai  que  le  aombre  des  hommes  illustres  qu'une  race  est  capable 
de  produire,  pour  une  population  donnée,  pourrait  servir  de  critérium  pour  éva- 
luer les  qualités  de  cette  race,  et  pourrait  permettre  de  comparer  sur  cette  base 
des  races  aussi  différentes  l'une  de  l'autre  que  les  anciens  Athéniens  et  les  Anglais 
d'aujourd'hui.  M.  Cooley  combat  cette  manière  de  voir,  c  Toute  race  normale, 
dit-il,  produit  probablement  un  nombre  d'hommes  grandement  doués  dt  beaucoup 
supérieur  à  celui  de  ceux  qui  parviennent  à  la  renommée.  Par  hommes  grande- 
ment doués,  y  entends  des  hommes  doués  d'aptitudes  naturelles  égales  à  celles  qui, 
en  d'autres  temps  et  dans  d'autres  pajs,  ont  rendu  certains  hommes  célèbres. 
Gela  étant,  la  question  de  savoir  lesquels  parmi  ces  génies  arriveront  à  la  re 
nommée,  à  supposer  qu'il  y  en  ait  qui  y  arrivent,  dépend  des  conditiona  histo- 
riques et  sociales  ;  or,  ces  conditions  varient  tellement  que  la  production  de 
grands  hommes  ne  peut  guère  servir  de  critérium  pour  apprécier  les  qualités 
des  races,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances  aussi  rares  que  spéciales...  *  Cette 
thèse  qui  nous  paraît  juste,  est  développée  par  son  auteur  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur et  d'une  manière  intéressante. 

W.  G.  WEBSTER.  —  ComparatiTe  study  of  the  State  Constitallonfl  of 
the  american  Revolutioii  (Etude  comparée  des  constitutions  des  Etats  au  mo- 
ment de  la  Révolution  d'Amérique),  p.  380  à  420. 

Quand  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  eurent  rejeté  le  joag 
de  la  Métropole,  chacune  d'elles  se  hâta  de  se  donner  une  organisation  anto- 
nome.  De  là  les  constitutions,  aussi  nombreuses  que  les  nouveaux  Etals  récem- 
ment parvenus  à  l'indépendance,  dont  M.  Webster  a  eu  l'heureuse  idée  de  pré- 
senter un  tableau  très  détaillé  dans  lequel  il  a  rapproché  les  principales  disposi- 
tions de  chacune  d'elles.  Grâce  à  cette  méthode  il  met  en  pleine  lumière  et  les 
emprunts  faits  par  ces  constitutions  tant  au  régime  antérieur  des  colonies 
qu'aux  institutions  anglaises,  et  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  l'élaboratioa 
du  droit  constitutionnel  des  Etats-Unis,  et,  enfin,  les  tendances  politiques  qui  les 
caractérisent  généralement. 

X«  VOLUME . 

J.  H.  SENNER.  —■  The  immigration  question  (La  question  de  l'immix- 
tion), p.  1  à  19. 

L'auteur  de  cet  article  s'intitule  à  juste  titre  le  «  portier  en  chef  des  Etats- 
Unis  »,  car  depuis  quatre  ans  il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  général  de 
l'immigration  dans  ce  pays.  S'inspirant  de  l'expérience  qu'il  a  acquise  dans  l'ac- 
complissement de  cette  charge,  il  décrit  avec  une  compétence  sans  pareille  le 
fonctionnement  et  les  effets  des  mesures  par  lesquelles  la  grande  république  amé- 
ricaine s'efforce  de  n'accueillir  sur  son  sol  que  des  étrangers  aptes  à  s'assinfiler 
aisément  avec  la  masse  de  sa  population  ainsi  qu'à  contribuer  à  son  développe- 
ment économique.  Après  avoir  fait  l'éloge  de  ces  mesures,  il  indique  un  certain 
nombre  d'améliorations  dont  elles  seraient  susceptibles  et  il  préconise  surtout 
l'établissement  d'une  Clearing  House  nationale  des  terres  et  du  travail  qui,  com- 
plétant la  commission  d'immigration,  dirigerait  les  émigrants  vers  les  localités 
où  ils  peuvent  trouver  le  plus  aisément  à  s'employer,  au  lieu  de  les  laisser  s'ag- 
glomérer, comme  cela  arrive  maintenant,  dans  un  petit  nombre  de  grandes  villes, 
ce  qui  est  aussi  fâcheux  pour  eux  que  pour  l'Etat. 

C.  H.  LINCOLN,  Rousseau  and  the  firenoh  Révolution  (Rousseau  et  la  Ré- 
volution française),  p.  54  à  72. 
M.  Lincoln  s'est  proposé  de  «  montrer  dans  quelle  mesure  Rousseau  est  res- 
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ponsable  des  goaTemements  révolution naires,  et  aassi  d'indiquer  les  traits  essen- 
tiels de  l'idéal  qu'il  proposait  à  la  France  en  même  temps  que  son  influence  sur 
les  conceptions  politiques  plus  récentes,  t  La  conclusion  à  laquelle  il  arrive  est 
qu'il  ne  faut  point  considérer  isolément  le  Contrat  social^  mats,  au  contraire,  le 
rapprocher  des  deux  autres  ouvrages  avec  lesquels  il  forme  nne  véritable  trilogie, 
la  Nouvelle  Hélotse,  théorie  des  rapports  de  famille,  et  VEmile,  théorie  de  l'édu- 
cation la  plus  propre  à  former  l'homme  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
sociaux  et  politiques.  Le  grand  écrivain  genevois  a  ainsi  contruit  un  système 
à  peu  près  complet  d'organisation  sociale,  l'individu,  la  famille  et  l'État  y  étant 
étudiés  tour  à  tour.  Pour  apprécier  justement  son  ouvre,  il  est  donc  juste  de 
l'examiner  dans  son  ensemble,  de  même  que  pour  juger  l'influence  qu'elle  a 
exercée  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  excès  qui  ont  caractérisé  trop  souvent  les 
actes  des  gouvernements  de  la  Révolution,  mais  jeter  un  coup  d'oeil  général  sur 
les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle  par  les  idées  et  les  institutions  démo- 
cratiques. 

WILLIAM  J.  HULL,  The  George  Junior  Republic  (la  petite  république 
George),  p.  73  à  86. 

Les  journaux  ont  mentionné  naguère  la  curieuse  tentative  faite  par  un  riche 
philanthrope,  M.  William  R.  George,  de  constituer  une  république  juvénile,  com- 
posée d'enfants  pauvres  de  New-York  à  qui  il  procure  chaque  année  plusieurs 
semaines  de  villégiature  dans  une  vaste  propriété  qui  lui  appartient.  Cette  répu- 
blique a  pour  but  d'habituer  ces  enfants,  dont  le  nombre  est  de  trois  cents  environ 
et  dont  l'âge   varie   entre  i2  et  15  ans,  aux  pratiques   de  la  vie  publique  et  au 

0 

fonctionnement  d'une  constitution  calquée  sur  le  modèle  de  celle  des  Etats-Unis; 
elle  a  ses  finances  et  ses  journaux,  des  tribunaux,  une  police  et  des  prisons  ;  ses 
chambres  édictent  des  lois  et  sont  saisies,  parfois,  des  questions  les  plus  graves, 
telles  que  celle  de  l'admission  des  filles  au  droit  de  vote,  droit  que  les  garçons 
leur  ont  refusé  jusqu'ici. 

L.  S.  ROWE,  The  problems  of  political  science  [Let  problèmes  de  la  science 
politique),  p.  165-i86. 

Employant  une  terminologie  chère  aux  Gomtistes,  M.  Rowe  reproche  à  la 
plupart  des  publicistes  de  s'être  bornés  à  exposer  la  statique  des  problèmes  poli- 
ques,  c'est-à-dire  leur  état  à  un  moment  donné,  et  d'en  avoir  négligé  la  dynami- 
que, c'est-à-dire  l'étude  des  forces  dont  l'influence  a  pour  résultat  soit  de  modifier 
les  formes  sous  lesquelles  se  présentent  ces  problèmes,  soit  d'en  engendrer  de 
nouveaux,  soit  encore  d'enlever  à  certains  d'entre  eux  toute  importance  pratique. 
Il  critique  aussi  l'abus  qui  a  été  fait  des  analogies  empruntées  à  la  biologie, 
c  La  transition  de  l'analogie  à  l'identification  s'est  faite,  dit-il,  d'une  façon  toute 
naturelle  et  presque  imperceptible.  Au  lieu  de  comparer  l'État  à  un  organisme 
vivant,  les  auteurs  d'ouvrages  de  science  politique  en  sont  venus  à  regarder 
Intat  comme  un  organisme  vivant  ;  au  lieu  de  raisonner  d'après  les  faits  de  la 
vie  politique,  nous  nous  donnons  satisfaction  à  bon  compte  en  faisant  usage 
de   termes   qui  ont   leur   véritable  portée  dans  le  domaine  de  la  vie  organique.  > 

J.  T.  YOUNG,  Administrative  oentralization  and  decentralization  in 
England  (La  centralisation  et  la  décentralisation  administrative  en  Angleterre), 
p.  187-205. 

Gomme  pour  donner  raison  à  la  thèse  soutenue  par  M.  Rowe  dans  l'article 
précédent,  M.  Young  décrit  les  transformations  qui  se  sont  opérées  au  cours  de 
ce  siècle  dans  l'organisation  administrative  de  l'Angleterre  sous  l'influence  des 
modifications  subies  par  l'état  politique  et  économique  de  ce  pays.  Ses  conclusions 
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sont  les  suivantes.  «  Le  déyeloppement  de  l'organisation  actuelle  de  l'adminisirt- 
tion  locale  en  Angleterre  comprend  trois  périodes  générales.  D*abord,  celle  de  U 
lutte  entre  la  Couronne  et  les  nobles,  lutte  où  ces  derniers  furent  victorieux. 
Grâce  à  cette  victoire  les  nobles  parvinrent  à  dominer  l'administration  locale,  et 
cette  influence  passa  plus  tard  en  partie  aux  grands  propriétaires  fonciers  (to  thê 
landed  gentry).  C'est  là  la  période  de  la  décentralisation  extrême  et  aristocratique* 
Puis,  à  la  suite  d'un  changement  radical  dans  la  condition  économique  et 
sociale  de  la  population  survient  une  réforme  politique  fondamentale  qui  en- 
traîne  aussi  l'établissement  de  nouveaux  organes  d'administration  locale  en 
sympathie  plus  directe  avec  le  peuple.  En  même  temps,  se  produit  une  extension 
marquée  et  fort  considérable  de  l'activité  de  l'État  ;  et  la  grande  importance  des 
nouvelles  obligations  auxquelles  les  corps  locaux  ont  désormais  à  faire  face, 
rend  nécessaire  l'établissement  d'un  contrôle  central  puissant.  Cette  période,  qoi 
va  de  4834  à  l'heure  actuelle»  peut  être  considérée  comme  une  ère  de  centralisa- 
tion et  de  «  popularisation  ».  Troisièmement,  enfin,  les  lois  de  1888  et  de  i894 
fournissent  des  traces  d'une  tendance  nouvelle.  La  reconstitution  de  la  paroisse, 
quoique  sous  la  surveillance  de  l'État,  a  engendré  un  renforcement  relatif  des 
institutions  locales.  De  même,  le  transfert  de  l'organisation  locale  des  pouvoirs 
qui  ne  sont  pas  jugés  essentiels  au  maintien  d'une  surveillance  centrale  efficace, 
marque  la  clôture  définitive  de  l'ère  de  la  centralisation..  » 

E.  J.  JAMES,  Place  of  the  politioal  and  social  sdenoes  in  modem  edu* 
cation  {De  la  place  de»  sciences  politiques  et  sociales  dans  l'éducation  modems^ 
p.  359389. 

Après  avoir  rappelé  les  principaux  termes  de  l'évolution  parcourue  par  l'étode 
des  sciences  naturelles,  objet,  d'abord,  de  la  curiosité  de  quelques  esprits  avides 
de  nouveautés,  Quis  des  recherches  de  véritables  savants,  plus  tard  introduites 
dans  le  programme  des  universités, devenues,  enfin,  aujourd'hui,  dans  unemesore 
plus  ou  moins  large,  le  complément  de  toute  éducation  même  primanTe^M.  James 
exprime  le  vœu  que  dans  tous  les  établissements  d'instruction,  de  l'université 
an  KinderffarteUf  l'on  enseigne  les  sciences  politiques  et  sociales.  Il  semble,  dit-il, 
—  et  l'on  ne  saurait  trop  approuver  ce  langage,  «-  «  que  nous  considérons  l'intel- 
ligence, la  richesse,  la  position  sociale  comme  des  défauts  incompatibles  avec  le 
genre  de  services  que  nous  attendons  de  nos  représentants  En  tout  cas,  nons 
avons  introduit  bien  des  fois  dans  nos  corps  représentatifs  la  pauvreté,  l'ignorance 
et  la  corruption,  la  canaille  et  le  crime  lui-même.  Nous  partons,  dès  lors,  dans 
notre  organisation  gouvernementale  actuelle,  de  ce  point  de  départ,  que  la  plupart 
des  individus  sont  non  seulement  des  patriotes,  non  seulement  des  gens  droits 
et  honnêtes,  désireux  d'agir  le  mieux  qu'ils  le  pourront,  mais  encore  qu'ils  sont 
aptes  à  exercer  l'art  de  gouverner  ou,  tout  au  moins,  en  mesure  d'apprécier 
l'œuvre  et  les  propositions  de  ceux  qui  gouvernent  effectivement.  Comment  notre 
organisation  peut-elle  donc  fonctionner  si  nous  ne  réalisons  pas  cette  présomp* 
tion  en  enseignant  à  chaque  individu  comment  il  doit  s'acquitter  de  ses  devoirs 
civiques  ?  •  En  outre,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'intéresser  le  people 
aux  questions  politiques;  or,  le  meilleur  moyen  de  l'y  intéresser,  c'est  de  l*habi' 
tuer  dès  l'école  à  s'en  occuper.  Après  avoir  ainsi  justifié  sa  thèse,  l'auteur  indi- 
que comment  il  conviendrait  de  la  mettre  en  pratique  et  dans  quelle  mesure  l'en- 
seignement des  sciences  politiques  et  sociales  figure,  à  l'heure  actuelle»  dans  le 
programme  des  universités  des  États-Unis. 

J.  Valéry 
Professeur  à  la  faculté  en  droit  do  l'université  de  HontpeUier. 
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M.  GarsoBiiet. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris,  si  durement  éprouvée  depuis  quelques  années  par 
la  disparition  de  maîtres  éminents,  vient  de  faire  une  nouvelle  et  cruelle  perte. 
Son  doyen,  M.  Garsonnet,  a  trouvé  la  mort  dans  un  accident  qui  emprunte  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit  le  caractère  le  plus  tragique. 

M.  Eugène  Garsonnet,  fils  d'un  inspecteur  général  de  Tlnstruction  publique, 
avait  fait  de  brillantes  études  de  droit  à  Dijon  et  à  Paris,  de  1859  à  1864. 

Docteur  en  droit  en  1864,  il  fut  d'abord  nommé,  en  4865,  secrétaire  de  la  Confé- 
rence des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  au  milieu  d'une  brillante  pléiade 
de  jeunes  avocats,  dont  faisaient  entre  autres  partie  MM.  Ribot,  £.  Laferrière, 
Griolet.  L'année  suivante  il  était  reçu  agrégé  des  Facultés  de  droit. 

Attaché  d'abord  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  qui  était  à  cette  époque  et  fut 
pendant  de  longues  années  la  pépinière  où  se  recrutaient  les  agrégés  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  il  y  enseigna  le  droit  romain  et  l'histoire  du  droit  pendant 
quatre  ans.  En  4870  il  fut  rappelé  à  Paris  et  en  4880  il  succédait  an  regretté 
M.  Machelard  dans  la  chaire  de  droit  romain.  Mais  pendant  de  longues  années 
(de  4874  à  4880),  il  avait  enseigné  avec  le  plus  grand  succès  la  procédure  civile. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  avait  été  appelé  à  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commis- 
sion extraparlementaire  de  la  revision  du  Code  de  procédure.  Et  c'est  de  cet  ensei- 
gnement qu'est  sorti  le  grand  ouvrage  qu'il.laisse  sur  cette  branche  du  droit  et 
dont  la  première  édition,  épuisée  avant  que  l'ouvrage  fût  fini,  atteste  la  haute 
valeur. 

Dans  tous  les  rôles  qu'il  a  remplis,  dans  toutes  les  fonctions  qu'il  a  occupées, 
comme  avocat,  comme  professeur,  comme  écrivain,  comme  doyen,  partout  M.  E. 
Garsonnet  a  fait  preuve  de  qualités  précieuses  entre  toutes,  la  promptitude  de  la 
décision,  la  plarté,  la  rigoureuse  logique  avec  laquelle  il  déduisait  les  consé- 
quences d'un  principe,  quand  il  l'avait  d'abord  établi.  C'était  en  même  temps  une 
activité  toujours  en  éveil,  mais  une  activité  réglée,  et  il  donnait  par  sa  parole  rapide, 
par  son  attitude  même,  l'impression  de  l'homme  qui  sait  ce  qu'il  veut  et  qui 
sait  où  il  va.  11  était  fait  plus  que  personne  pour  cette  vie  de  Paris,  si  fiévreuse, 
si  agitée,  où  il  faut  penser  rapidement,  travailler  à  la  vapeur,  sous  peine  d'être 
vite  débordé  par  les  multiples  occupations  dont  on  se  trouve  assaillj^.  Ce  sont 
seulement  les  natures  comme  la  sienne  qui  sont  faites  pour  ce  genre  d'existence. 
Les  autres  y  sont  malheureuses,  plus  qu'on  ne  pourrait  dire.  Elles  sont  égarées 
dans  un  milieu  qui  n'est  pas  fait  pour  elles. 

Les  deux  ouvrages  principaux  de  M.  Garsonnet  sont  VHistoire  des  locations  per^ 
pétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  couronné  en  4874  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  où  il  fait  œuvre  d'historien  et  de  jurisconsulte,  et 
le  Traité  tkéoriqne  et  pratique  de  Procédure,  en  8  volumes,  véritable  monument 
élevé  à  la  science  de  la  procédure  civile,  qui  a  obtenu  à  l'académie  des  sciences 
morales  etpolitiques  le  prix  Wolowski  en  4894.Ce  dernier  ouvrage  réalise  peut^-être 
l'idéal  de  l'œuvre  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Le  praticien  y  trouve  toujours 
la  question  et  la  solution  qu'il  cherche,  et  la  trouve  rapidement,  à  sa  place 
naturelle  et  logique.  Quant  au  jurisconsulte  il  ne  peut  qu'être  frappé  de  l'art  avec 
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lequel  ces  solations  multiples  sont  groupées  et  rattachées  aux  principes.  Il  ne 
peut  qu*admirer  cette  alliance  indissoluble  des  plus  petits  détails  de  la  pratique 
judiciaire  et  des  grandes  théories  du  droit  civil  dont  la  procédure  n'est  que  U 
mise  en  œuvre  et  l'application. 

M.  Garsonnet  a  été  loué  comme  il  le  méritait  par  M.  Gréard,  vice-rcctenr  de 
l'Université^  dans  un  discours  d'une  finesse  et  d'une  justesse  d'appréciation  rares, 
par  M.  Gérardin,  son  collègue,  dans  une  allocution  émue.  Les  étudiants,  qu'il 
aimait  tant  et  qui  sont  venus  en  foule  à  ses  obsèques,  ont  apporté  aussi  sur  sa 
tombe  par  l'organe  de  M.  Marcombes.  président  de  l'Association  générale  des 
étudiants,  et  de  M.  Morin,  le  témoignage  de  leur  affection  et  de  leurs  profonds 
'  regrets. 

Mes  collègues  et  amis  MM.  Paul  Beauregard,  Léon  Michel»  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  Féder,  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  m'en  voudraient  de  ne  pas  rappeler 
que  c'est  M.  Garsonnet  qui  a  été  notre  premier  guide  (et  de  quel  dévouement!) 
dans  la  préparation  du  concours  d'agrégation.  Une  fois  par  semaine,  dans  l'inti- 
mité de  son  cabinet  de  travail  de  la  rue  Gay-Lussac,  M.  Garsonnet  nous  prodi- 
guait ses  excellents  conseils  et  nous  faisait  profiter  des  trésors  de  son  expé- 
rience. Aussi  sa  perte  est  pour  nous  particulièrement  douloureuse.  Avec 
M.  Garsonnet  disparaît  un  lambeau  de  notre  jeunesse. 

F.  Lakmaudb 
Professeur  de  droit  public  général  à  la  Faculté 
de  droit  de  rOaiversité  de  Parie. 

Garsonhet  (Jean-Baptiste-Eugène),   né  le  18  novembre  1841,  à  Gaen  (Calvados), 

décédé  à  Feignies  (Nord),  le  15  février  1899. 
«  Agrégé -à  la  Faculté  de  droit  de  Douai  (20  mai  1866),  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  (4  juillet  1870;.   Professeur  de  droit  romain  (27  novembre  1880).   Doyen 
(31  juillet  1896). 

Principaux  ouvrages  :  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baax  à  longue 
durée  (1879);  —  Textes  de  droit  romain  (1888);  —  Précis  de  procédure  civile, 
3*  édition  (1893)  ;  —  Traité  élémentaire  des  voies  d^ exécution  vl894);  —  TraiU 
théorique  et  pratique  de  procédure,  2*  édition,  8  volumes  in-8  (1898/. 

Les  eoBcovrii  d'affrésaéioa  des  Tskewàiém  de  Sroli. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  en  date  du  7  février  1899, 
annonce  quatre  concours  qui  s'ouvriront  à  Paris  le  2  et  le  9  octobre  1899  pour  11 
places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  crimi- 
nel :  3  places  ;  —  Section  des  sciences  économiques  :  4  places  ;  —  Section  de  droit 
public  :  2  places  ;  —  Section  d'histoire  du  droit  :  2  places). 

Une  nouvelle  place,  fondée  par  l'Université  d'Aix-Marseille,  et  qui  est  réservée 
à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  a  été  ajoutée  par  un  arrêté  du  4  mars  à  la  section 
des  sciences  économiques. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(PBVRlEll  ET  MARS   1899) 


ORGANISATION    CONSTITUTIONNELLE   ET    PARLEMENTAIRE.    ÉLECTIONS    ET    LÉGISLATION 

ÉLECTORALE.    QUESTIONS  POLITIQUES 

Eleotioii»Ie  18  février,  du  Président  de  la  République  ^&rV Assemblée  nationale. 

Transmission  des  pouvoirs  (/.  0.,  19  février,  p.  U69). 

M.  Louheta  été  élu  le  samedi  18  février  par  483  voix  sur  612  suffrages  exprimés,  en  rem- 
placement  de  M.  Félix  Faure,  mort  le  16  février,  à  10  heures  du  soir,  d*ane  attaque  d'apo- 
plexie. 

Décret  du  18  février  1899,  nommant  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le 

président  du  conseil  des  ministres,  les  ministres  de  la  justice,   des  finances,  de 

la  guerre,  de  la  marine,  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  des  travaux 

publics,  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé^aphes,  de  Taçricul- 

ture,  des  colonies,  et  les  sous-secrétaires  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur  et  au 

ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (/.  O.,  21 

février,  p.  1206). 

Décrets  constitusot  le  miaisière  Dupay.  démissiôimaira  à  la  suit*  de  l'élection  du  prési- 
dent-de  la  République. 

Loi  du  21  février  1899,  décidant  que  des  funérailles  nationales  seront  faites  à 
M.  Félix  Faure,  président  de  la  République  française  (/.  O  ,  22  février,  p.  1225). 

Allocution  de  l'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  et  réponse  du  président  de 
la  République  lors  de  la  réception,  par  le  président  de  la  République,  du  corps 
diplomatique  venant  lui  apporter  ses  félicitations  à  l'occasion  de  son  élection  à 
la  présidence  {J.  O.,  19  mars,  p.  1893). 

RELATIONS   INTERNATIONALES 

Loi  du  4  février  1899,  portant  approbation  d'une  convention  réglant,  dans  plu- 
sieurs matières  de  droit  international  privé,  les  rapports  entre  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Norvège  et  la  Suisse  (/.  O.,  7  février,  p.  917). 

Loi  du  24  mars  1899  portant  approbation  de  la  convention  internationale  du  14 
octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  Jer,  signée  à  Paris, 
le  16  juin  1898,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Au triche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse  (/.  O., 
26  mars,  p.  2029). 

Allemagne,  Belgique,  Pays-Bas.  —  Dâcret  du  11  février  1899,  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  inté- 
rieure, signée  à  Bruxelles,  le  4  février  1898,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  (/.  0.,  14  février,  p.  1057). 

Les  certificats  de  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  délivrés  par  les  autoritéa 
compétentes  de  l'un  des  états  contractants,  eu  vertu  de  règlements  conformes  aux  stipulations 
de  Tannexo  de  cette  convention  sont  reconnus  par  les  autoritéa  des  autres  Etata  contrac- 
tants comme  équivalents  à  ceux  que  ces  autorités  délivrent. 

Lea  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  trois  mois  au   moins  avant 
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leur  miaa  an  vlffueur  tous  lei  règlements  arrêtés  psr  chacune  d'elles  pour  rapplication  des 
stipulations  de  Vannexe  de  la  cooTention. 

Equateur.  —  Loi  du  3  mars  1899,  portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  Quito,  le  9  mai  1898,  entre  la  France  et  l'Equateur  pour  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  {J,  0,^1  mars,  p.  1537). 

Etats-Unis.  —  Décrut  du  3  février  1899,  faisant  application  à  rAlgérie  des 
dispositions  du  décret  du  30  novembre  1898  interdisant  Ventrée  et  le  transit  en 
France  des  fruits  frais,  arbres  et  arbustes,  etc.,  provenant  des  Etats-Unis  {J.  0., 
19  février,  p.  1173), 

Libéria.  —  Loi  du  28  février  1899,  portant  approbation  de  la  convention 
d'extradition  signée  à  Paris,  le  5  juillet  1897,  entre  la  République  française  et  U 
République  de  Libéria  (/.  0.,  '^  mars,  p   1537). 

Paraguay,  —  Rbcbption  par  M.  le  président  de  la  République,  de  la  lettre  par 
laquelle  M.  Emilio  Aceval  lui  notifie  sa  nomination  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  (/.  O.,  10  février,  p.  973). 

Uruguay.  —  Loi  du  28  février  1894,  portant  approbation  de  la  déclaration 
remettant  en  vigueur  la  convention  du  4  juillet  1892  entre  la  France  et  l'Urugaaj 
(/,  O.,  21  mars,  p,  1929). 

L^aiSLATION   CIVILE 

Loi  du  25  mars  1897,  portant  modification  de  l'article  looj  du  code  civil  (J.  0,, 

28  mars,  p.  2073). 

Règles  ajoutées  à  Tancien  article  lOOlf  pour  le  cas  de  décès  dans  les  colonies  francaiseï  et 
pavs  de  protectorat  des  personnes  ayant  conservé  leur  domicile  en  France  ou  dans  nne  astre 
colonie  et  réciproqnemeot. 

COMMERCE  ET  LéoISLATlON   COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Arrêté  du  40  février  1899,  du  ministre  des  travaux  publics,  relatif  aux  brevets 
des  mécaniciens  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes  (/.  0., 
17  février,  p.  1119). 

INDUSTRIE  ET  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE.  QUESTIONS  OUVRIÈRES 

Décrets  du  28  février  1899,  portant  règlements  d'administration  publique  pour 
Texécution  des  articles  26  et  27  et  du  dernier  alinéa  de  l'article  28  de  la  loi  dn  9 
avril*  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail  {J.  0.,  1*'  mai,  p.  1397). 

Les  décrets  s'occupent  successivement  des  conditions  dans  lesouelles  les  victimes  d'ioci* 
dents  ou  leurs  ayants-droit  sont  admis  à  réclamer  le  payement  de  leurs  indemnités,  du  re- 
cours de  la  caisse  de  retraites  pour  l'encaissement  des  capiteux  exigibles,  —  de  roit^asisstioQ 
de  fonds  de  garantie,  -^  de  la  surreillance  et  da  contrôle  de  TEtat  sur  les  sociétés  d'issu- 
rances  mutuelles  ou  à  primes  fixes,  des  cautionnements  et  réserves  qui  leur  sont  impoeée, 
des  syndicats  de  garantie,  etc. 

PROCEDURE  CIVILE.  ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE 

Loi  du  15  février  1899  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier  {J.  0-,  1> 
février,  p.  1117). 

Lorsque  la  copie  sera  remise  à  tonte  autre  personne  que  la  partie  elle-même  on  le  prœn- 
reur  de  la  République,  elle  sera  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre*  indici- 
tions,  d*un  côté,  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et  de  Tautre,  que  le  cachet  de  IVtade 
de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli  (art.  68  Pr.  cir«  ainsi  modifié). 

Loi  du  21  février  1899,  prorogeant  d'un  jour  Véchéance  de  tous  les  effets  de  com- 
merce payables  le  23  février  {J.  0..  22  février,  p.  1227). 

Décret  du  5  mars  1899,  fixant  les  émoluments  alloués  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  pour  l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procédore 
réglée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la  responsabilité  dont  les  onvrien 
sont  victimes  dans  leur  travail  («A  0.,  7  mars,  p.  1538). 
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Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  1*'  mars,  instituant  un  comité 
consultatif  des  (U5ttranc0s  contre  les  accidents  du  travail  (/.  0.,  2  mars,  p.  1422). 

Le  mioistre  nomme  les  membres  du  comité,  le  président  et  le  secrétaire. 

Le  président  peot,  avec  l'iiutorisatioa  spéciale  du  ministre,  procéder  à  des  enquêtes  et 
entendre  les  personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

DROIT  CRIMINEL  ET   REGIME  PÉNITENTIAIRE 

Loi  du  1*'  mars  1894  portant  modification  de  l'article  445  du  code  (Tinstruction 

criminelle  (/.  O.,  2  mars  p.  1417). 

Loi  dite  de  dessaLsissement  provoquée  par  l'affaire  Dreyfus. 

Dans  le4  demandes  en  révision,  si  l'sffaire  nécessite  une  instruction,  ce  n*est  pins  la  cham* 
bre  criminelle  qui  statue,  ce  sont  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République  sur  Vapplication  de  la  loi  de 
relégation  pendant  les  années  J896  et  1897  par  M.  Demagny,  conseiller  d'Etat,  pré- 
sident de  la  commission  de  classement  des  récidivistes  (J.O.,  9  mars,  p.  1601}. 

Il  y  a  en  788  coodamoations  à  la  reléfication  en  1896  et  948  en  1897  contre  861  en  1895. 
Le  rapport  contient  en  outre  des  renseignements, statistiques. 

AQRICULTURE.    DROIT   RURAL   ET   LEGISLATION     FORESTIÈRE 

Ciroulaire  en  date  du  4  février  1899,  du  ministre  de  l'agriculture  aux  prof es^ 

seurs  départementaux  et  spéciaux  d^agriculture  i/.  O.,  7  février,  p.  921). 

Indications  relatives  à  l'enseignement,  aux  conférences,  aux  champs  de  démonstration^  anx 
rapports  avec  les  autorités,  notamment  avec  l'autorité  universitaire,  à  la  statistique  agricole, 
anx  archivas. 

LiOISLATION    EXTRA-CONTINENTALE   (ALOÉRIE,   COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  26  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,por- 
tant  modification  du  décret  du  24  mai  1898  relatif  à  l'organisation  des  secrétariats 
généraux  des  colonies  (/.  0.,  2  février,  p.  821). 

Dispositions  relatives  aux  pensions  des  retraites  des  commis  des  secrétariats  généraux. 

Décret  du  26  janvier  1809,  portant  création  d'un  conseil  de  perfectionnement 

à  Vécole  coloniale  (/.  0.,  21  février,  p.  1210). 

Ce  conseil  comprend  40  membres.  Il  est  obligatoirement  consulté  sur  l'organisation  de 
l'école,  le  programme,  le  choix  du  directeur  et  des  professeurs.  Il  se  réunit  en  session  au  mois 
de  février. 

Décret  du  3  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant la  solde  de  parité  d'office  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
aux  colonies  (/.  Ô.,  13  mars,  p.  1728). 

Décret  du  14  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 

création  d'un  office  colonial  et  arrêté  en  date  du  15   mars  instituant   le    conseil 

de  perfectionnement  et  réglant  le  fonctionnement  de  cet  office  colonial  (/.  0.,  16 

mars,  p.  1836). 

Cet  office  est  chargé  de  mettre  à  la  disposition  du  public  les  renseignements  coloniaux  ^t 
d'aasnrer  le  fenctionuement  d*une  exposition  permanente  dn  commerce  colonial.  Les  recettes 
se  composent  des  subventions,  dons  et  legs,  du  produit  des  veutes,  du  produit  des  biens  af- 
fectée aux  divers  services.  Les  budgets  et  comptes  sont  approuvés  par  le  ministre.  Un  des 
membres  du  conseil  d'administrstion  est  ordonnateur. 

Algérie  —  Rapport  au  président  de  la  République  sur  l'application  pendant 
l'année  1898,  de  la  loi  du  15  juin  1890,  relative  à  la  répression  par  voie  discipli- 
naire des  infractions  spéciales  à  Vindigénat  en  Algérie (/.  O.,  18  février,  p.  1137). 

Sur  lapériode  correspondante  da  1896-1897  la  périod»  de  1897-1896  comporte  une  diminu- 
tion de  ^condamnations  (31.497  au  lieu  de  31.757;.  Le  rapport  donne  de  nombreux  détails 
sor  lea  cas  de  condamnation. 

Loi  du  23  mars  1899,  ayant  pour  but  de  compléter  les  lois  des  21  mars  1883  et 
28  juillet  1886  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  vignobles  de  l'Al- 
gérie (J.  0.,  15  mars,  p.  2013). 

RBVUB  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  XI.  24 
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Coohinchine.  —  DiScrbt  du  25  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 

des  colonies,  portant  suppression  det postet  déjuges  suppléants  en  Gochinchine  |J. 

O.,  29  mars,  p.  209). 

Réduction  de  8  à  4  du  nombre  des  iugeg  snpplAanta  du  tribanal  de  Saigon  et  soppresnon  d« 
remploi  de  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Saigon. 

Congo.  —  DÉCRET  du  8  février  1899,  précédé  d'un   rapport  du  ministre  des 

colonies,  portant  fixation  et  organisation  du  domaine  public  et  des  serviteurs  it in' 

térét  public  au  Congo  français  (/.  0.,  9  février,  p.  959). 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du  domaine  public  ou  fétendne  dei 
servitudes  établies,  il  est  statué  par  les  décisions  de  l'administrateur  en  chef  de  région,  ren- 
dues après  avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  protestations  contre  ces  dé- 
cisions, le  commissaire  général  statue  après  avis  du  chef  de  service  des  travaux  pabiici, 
sauf  recours  au  conseil  du  conteutieux. 

Les  détenteurs  actuels  des  travaux  compris  dans  l4  domaine  public,  qui  possèdent  cas 
terrains  en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  dépossédés  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'one 
juste  et  préalable  indemnité. 

Guadeloupe.  —  Décret  du  24  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  addition  à  la  nomenclature  des  objets  soumis  au  tarif  spé- 
cial des  douanes  à  la  Guadeloupe  (/.  0.,  4  février,  p.  861). 

DÉCRET  du  17  mars  1899,  autorisant  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à   contracter 

un  emprunt  de  x.aoo.ooo  fr.  [J,  0.,  22  mars,  p.  1949). 

Le  produit  des  droits  de  douane  tant  A  l'entrée  qu'à  la  sortie,  qui  sont  perçus  à  la  Goade* 
loupe,  est  affecté  par  privilège  et  jusqu'à  concurrence  au  payement  des  annuités  cwreipoa- 
dant  à  l'emprunt  autorisé  par  le  présent  décret. 

Indo-Chine.  —  Dègrbt  du  22  février  1899,  autorisant  la  Banque  de  France  à 
admettre  au  service  des  avances  sur  titres  les  obligations  émises  ou  à  émettre  par 
le  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  (/.  0.,  3  mars,  p.  1460). 

DÉCRET  du  25  mars  1890,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portaol 
création  d'4ine  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Tourane  (/.  O.,  29  mars,  p. 
2095). 

Dans  les  li'^âtes  du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane,  la  juridiction  française  ait 
seule  compétente  en  toutes  matières  toutes  les  fois  au'un  Européen,  un  sujet  français  oo  on 
étranger  quelconque  est  en  partie  ou  en  causQ.  H  n'est  rien  modifié  aux  juridictions  axii* 
tantes  pour  le  jugement  des  affaires  de  toute  nature  intéressant  les  Annamites  entra  eux. 

Le  droit  de  se  porter  partie  principale  en  matière  civile,  dans  les  cas  où  il  est  dévolu  par  la 
loi  au  ministère  public,  est  réservé,  dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane,  au  rési- 
dent de  la  province. 

Madagascar.  —  Décrets  du  31  jauvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  :  1«  organisation  du  personnel  des  agents  des  affaires  civi- 
les à  Madagascar  ;  2®  organisation  du  corps  des  comptables  dans  la  même  colonie 
(/.  O.,  3  février,  p.  837). 

Décrets  réglant  le  recmtement,  les  traitements,  le  classement,  les  mesurée  discipliaairet. 

DÉCRET  du  2  février  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  auto- 
risant le  gouverneur  général  de  Madagascar  à  ériger  en  communes  les  principaoi 
centres  de  la  colonie  (J,  O.,  6  février,  p.  902). 

Dans  les  centres  érigés  en  communes,  les  administrateurs  des  chefs -lieux  des  commnoai 
exercent  les  fonctions  de  maires.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  commission  mnoidpale 
con!$uItative  dont  la  composition  et  les  attributions  sont  fixées  par  le  gouverneur  général. 

DÉCRET  du  27  février  1899  précédé  d'un  rapport  dn  ministre  de  la  marine, 
modifiant  le  nombre  et  la  répartition  des  conseils  de  guerre  à  Madagascar  (/.  Om 
3  mars,  p.  1465). 

DÉCRET  du  15  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 
à  V importation  et  au  commerce  des  armes  à  Madagascar  (J,  O,,  25  mars,  p.  2017)< 

Martinique.  —  Décret  du  18  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  modification  au  tableau  annexé  au  décret  du  27  août  199S> 
relatif  aux  exceptions  au  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  (/.  O.,  24  mars,  p.  4995). 

Nouyelle-Calèdonie.  —  Décrets  du  5  février  1899,  précédés  d*u*i  rapport  du 
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ministre  des  colonies,  modifiant  le  tableau  annexé  aux  décrets  du  30  décembre 

1897,  fixant  Tassiette  et  le  tarif  de  Voctroi  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie  {J.  0.,  11 

février,  p.  998). 

Tunisie.  —  Rapport  en  date  du  19  septembre  1898,  adressé  par  le  ministre  de 

affaires  étrangères  au  président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en 

1897  (/.  O.,  2  février,  p,  791). 

RenseiftnementM  sar  lagouvamemant,  radministratioo,  le  service  sanitaire,  l'agricultare.  la 
coloaisation,  TapplicatioD  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  le  domaine,  l'admiDiatratiop  des  foreti, 
le  service  météorologique,  la  conférence  consultative  (représentation  légale  de  la  colonie),  lea 
réformet  financières,  la  justice  française,  la  Justice  indigène,  les  services  pénitentiaires,  la 
loi  sur  la  propriété  foncière,  les  travaux  exécutés  par  les  ponts  et  chaussées,  le  service  de 
la  navigation  et  des  péchas,  le  service  des  mines,  le  service  topo^raphique,  l'enseignement 
français,  l'enseignement  indigène,  le  service  des  antiquités  et  des  arts,  les  postes  et  télégra- 
phes. 

DéçRBTdu28  février  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères,  relatif  à  la  naturalisation  en  Tunisie  (/.  O.,  3  mars,  p.  1459). 

Le  décret  met  les  dispositions  sur  la  naturalisation  en  Tunisie  eu  harmonie  avec  la  loi  du 
%juio  1889  sur  la  nationalité  et  le  décret  du  7  février  1897. 

DROIT   ADMINISTRATIF    GÉMéRAL 

Rapport  en  date  du  31  janvier  1899,  adressé  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  par  le  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  sur  les  résultats  de  l'ap- 
plication, pendant  l'année  1898,  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  natio- 
nalité {J,  O.,  6  février,  p.  903). 

Il  j  a  eu  1S.564  nouveaux  français  dont  6.563  personnes  majeures  et  6.001  mineurs  sur  les- 
quels 5.373  sont  devenus  irrévocablement  Français  et  628  ont  conservé  h  faculté  de  décliner 
la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Le  nombre  des  naturalisations  continue  À  diminuer. 

Le  rapjport  contient  des  détails  statistiques  intéressants  sur  l'âge,  Pétat  civil,  la  profession 
et  la  nationalité  d'origine  des  nouveaux  français.  La  plus  forte  proportion  est  fournie  par  les 
Italiens  (les  plus  nombreux),  les  Alsaciens-Lorrains.  les  Belges. 

LÉGISLATION   ET  ORGANISATION   FINANCIÈRES.    RÉGIME   DOUANIER. 

RÉGIME   MONÉTAIRE 

Relevé  des  objets  d'or  et-dargent  présentis  à  la  marque  ou  à  la  vérification  du 

1"  janvier  au  31  décembre  1898  (/.  0.,  2  février,  p.  781). 

Il  V  a  des  différences  en  plus  sur  la  période  correspondante  de  1897  pour  la  fabrication  na- 
tionale aux  titres  légaux,  en  moins  pour  les  objets  importés  de  l'étranger  et  pour  l'exporta- 
tion des  bi|oox  à  tons  titres. 

Rapport  en  date  du  20  janvier  1899,  adressé  au  président  de  la  République 

par  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  {J.  O.,  12  fév.,  p.  1017). 

La  commission  proclame  l'utilité  de  la  réfection  des  pièces  d'or  de  10  fr.  qui  atteignent  la 
proportion  de  66,9  0(0  en  pièces  légères  taodis  qu'elle  n'est  que  de  6,1  pour  les  pièces  d'or 

Décret  du  25  janvier  1899,  admettant  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères  dont  les  titres  sont  passibles  du  droit  de  timbre  par  abonnement,  k 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  24  de  la  loi  du  5  juin  1850  (/.  0.,  2  février,  p.  805). 

Loi  du  1*'  février  1899,  portant  modification  des  numéros  171  (vins),  84  (raisins 
de  vendange  et  moûts)  et  173  bis  (boissons  non  dénommées)  du  tableau  A  annexé 
à  la  loi  de  douanes  du  41  janvier  1892  (/.  0.,  4  février,  p.  857). 

La  taxe  pour  les  vins  provenant  exclusivement  de  la  fermentation  des  raisins  frais  de  12 
degré*  et  an-dessous  est  fixée  à  35  fr.  par  hectolitre  de  liquide,  au  tarif  général  et  à  12  fr. 
au  tarif  minimum. 

Pour  lus  vins  de  ISO 1  et  au-dessus,  même  droit  pour  les  12  premiers  degrés,  augmenté  par 
chaque  deipré  ou  fraction  de  degré  en  sus  d'une  taxe  de  douane  égale  au  montant  au  droit  de 
consommation  sur  I*alcool. 

Sont  prohibé*  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  la  circulation  tous  vins 
étrangers  ne  porlaat  pas  sur  les  récipients  une  marque  indélébile  indicatrice  du  pajs  d'ori- 
gine. 

Ces  vins  étrangers,  entrant  en  franchise,  ne  pourront  être  en  France,  coupés  ou  mélangés, 
ni  faire  l'objet  d^ucune  manipulation. 
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Décret  du  1"  février  1899  nommant  ordonnateurs  secondaires  du  ministre  de 

l'agriculture  les  ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  de  l'hydr&alique  agricole 

(J.  O.,  6  mars,  p.  1521). 

Ils  remplacent  les  préfets  en  ce  qui  concernent  les  chapitres  dn  budget  de  ragricnltora 
affectés  aux  services  de  l'hydraulique  agricole. 

Décret  du  7  février  1899,  réglant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  dooanier 
sur  les  produits  italiens  {J.  O.,  12  février,  p.  1026). 

Application  du  tarif  minimum  à  partir  du  12  féyrier  1899,  à  Texception  des  soies  et  soieriai, 

Décret  du  8  février  1899,  complétant  le  tableau  B  annexé  au  décret  du  7  jaillet 
1897  et  contenant  la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  en  franchise  des 
sels  neufs  dénaturés  (J.  O.,  21  février,  p.  1207). 

Décret  du  16  février  1899,  portant  suppression  du  conseil  supérieur  des  tabacs 
(/.  O.,  22  février,  p.  1229). 

Décret  du  22  février  1899  fixant  le  type  des  pièces  cTor  de  20  fr.  {J.  0.,  5  mars, 
p.  1506). 

Loi  du  25  février  1899  portant  :  1^  ouverture  sur  l'exercice  1899  de  crédits  pro- 
visoires applicables  au  mois  dç  mars  1899  et  montant  à  273.010.834  fr.  ;  2*  auto- 
risation de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  {J.  0., 
26  février,  p.  1313). 

Troisième  dousième  provisoire  de  l'exercice  1890. 

Loi  du  28  février  1899,  portant  modification  du  tableau  A  du  tarif  général  des 
douanes  (tissus  de  soie  pure)  (/.  O.,  2  mars,  p.  14i0). 

Décret  du  28  février  1899,  relatif  au  régime  de  divers  tissus  de  soie  pare  ori- 
ginaires  de  l'Italie  (J.  O.,  2  mars,  p.  1421). 

Le  droit  de  000  fr.  par  100  k.  continue  à  leur  être  appliqué. 

Décret  du  8  mars  1899,  portant  extension  de  la  délégation  du  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  de  remise  d'amendes,  conférée  aux  directeurs  départemen- 
taux de  r enregistrement  (/.  0.,  24  mars,  p.  1986). 

La  délégation  est  étendue  aux  cas  où  les  pénalités  sont  inférieures  à  1000  fr. 

Déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes,  en  date  du  11  mars  1899,  sur  les 
comptes  de  Vannée  jSgy(J,  0.,  29  mars,  p.  2096). 

Décrets  du  12  mars  1899,  autorisant  la  régie  des  contributions  directes  i 
mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  de  mines  et  fixant  le  prix  de  cet  explosif  (J. 
O.,  22  mars,  p.  1946). 

Loi  du  30  mar5  1899  portant  :  1^  ouverture  sur  l'exercice  1899  de  crédits  prwi' 
soires  applicables  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1899  et  montant  à  637.659.671  fr., 
2^  autorisation  de  percevoir,  pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus 
publics  (/.  O.,  31  mars,  p.  2126). 

Quatrième  et  cinquième  donsièmes  provisoires  de  l'exercice  1899. 

Loi  du  30  mars  1899,  modifiant  le  décret-loi  du  12  juin  1860,  relatif  ao /r«» 
de  la  frontière  douanière  de  la  France  en  Savoie  (/.  0.,  31  mars,  p.  2147). 

Chine  et  Japon.  —  Décret  du  28  février  1899,  relatif  au-  régime  de  divers 
tissus  de  soie  pure,  originaires  de  la  Chine  et  du  Japon  (/.  0.,  2  mars,  p.  1421). 

Tarif  minimum  de  900  fr. 

Italie.  ~  Loi  du  2  février  1899,  autorisant  le  gouvernement  à  appliquer  le 
tari^  minimum  aux  produits  italiens,  à  l'exception  des  soies  et  soieries  (/.  0., 
4  février,  p.  857). 

LéQISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Décret  du  27  janvier  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  et 
circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  janvier  1899,  concernant  le 
droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  pour  les  marins  et  militaires  ayant 
séjourné  à  Madagascar  en  1898  (/.  O.,  4  février,  p.  860). 
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Décret  du  27  janvier  1899,  autorisant  les  généraux  commandant  en  chef  en 
Indo-Chine  et  à  Madagascar  à  suspendre  prori  soi  rement  de  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives attachés  aux  qualités  de  membres  de  la  légion  cThonnear  et  de  décorés 
de  la  médaille  militaire  les  sous-officiers-  cassés  de  leur  grade  et  les  soldats  ou 
marins  renvoyés  (/.  0.,  2  février,  p.  804). 

Décret  du  31  janvier  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
déterminant  la  composition  et  le  fonctionnement  du  comité  de  contentieux  insti- 
tué au  ministre  de  la  guerre  (/.  O.,  !•'  février,  p.  774). 

Le  comité  comprend  :  deux  membres  du  Sénat,  deux  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
deux  conseillers  d'Etat,  deux  conseillers  À  la  Cour  de  cassation,  trois  officiers  généraux  ou 
supérieurs,  uu  membre  du  corps  de  l'intendance  militaire^  nommés  par  décret,  et  deux 
membres  de  droit,  le  directeur  au  contentieux  et  de  la  justice  militaire  et  le  jurisconsulte  du 
ministère  de  la  guerre. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  et  lui  signale  les 
mesures  qu*il  juse  utile  de  prendre  pour  Tamélioration  du  service  et  dont  l'objet  rentre  dans 
les  attributions  de  la  direction  dn  contentieux  et  de  la  justice  militaire. 

Arrêté  du  2  février  1899,  relatif  à  la  constitution  d'une  commission  pour  la 

recherche  des  améliorations  à  apporter  à  la  comptabilité  tenue  à  Tadministration 

cenb*ale  de  la  guerre  (/.  O.,  3  février,  p.  836). 

Le  but  k  poursuivre  est  de  permettre  au  ministre  de  suivre  d'aussi  près  que  possible  le 
iBOovement  des  dépenses  de  son  département  et  d'assurer  la  rigoureuse  affectation  de  celles-ci 
aux  rabrîques  correspondantes  dn  oudget. 

Décret  du  3  février  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant réorganisation  delà  section  technique  des  constructions  navales  J.O.,b  lévrier, 
p.  880). 

L'étude  complète  des  constructions  neuves  est  centralisée  A  Paris  (art.  0). 

Rapport  du  ministre  de  )a  marine,  en  date  du  9  février  1899,  approuvé  par  le 
président  de  la  République,  relatif  ^  la  modification  de  l'article  34  du  décret  du 
6  septembre  1888  sur  l'organisation  et  la  comptabilité  des  travaux  de  la  marine 
(/.  0.,  21  février,  p.  1208). 

Décret  du  11  février  1899,  précédé  d'un*  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  17  février,  relatifs  au  bénéfice  de  la  cam- 
pagne de  guerre  et  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  pour  le  personnel  de  la 
marine  ayant  pris  part  aux  opérations  du  HautrDahomey  du  1*'  décembre  1896 
au  !•'  janvier  1898  (/.  0.,  23  février,  p.  1255). 

Loi  du  9  février  1899,  modifiant  l'organisation  des  régiments   de  eouaves  (/. 

0.,  11  février,  p.  993). 

Création  d'na  5*  bataillon  dans  chacun  des  4  régiments  de  zouaves  ;  les  bataillons  seront 
stationnés  en  France. 

Loi  du  9   février  1899,  modifiant  l'organisation  des  régiments  de  tirailleurs 

algériens  (J.  0.,  li  février,  p.  994). 

Le  nombre  des  bataillons  est  tixé  par  décret,  suivant  les  crédits  alloués  par  le  budget  et 
les  ressourses  du  recrutement. 

Décret  du  11  février  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  relatif 
à  l'organisation  des  régiments  de  tirailleurs  algériens  (/.  0.,  14  février,  p.  1039). 

Création  de  2  nouveaux  bataillons  dans  les  3  premiers  régiments. 

Décret  du    13  février  1899,  précédé   d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

relatif  à  la  nomination  des  ouvriers  commissionnés  dans  les  établissements  mili- 

Uires  (J.  0.,  16  février,  p.  1102). 

Le  décret  entoure  de  garanties  la  nomination  des  ouvriers  commissionnés.  Lorsque  la 
commission  e»t  donnée  à  l'unanimité,  ce  qui  est  la  règle,  la  nomination  est  faite  par  le  direc- 
teur de  l'établissement  après  avis  d'un  conseil  d'établissement  où  sont  représentés  les  com- 
missionnés par  deux  d'entre  eux  élus  annuellement  par  la  totalité  des  ouvriers.  L'avis  de  ce 
conseil  ne  peut  être  modifié  que  dans  un  sens  favorable  à  l'intérssst'. 

Décret  du  14  février  1899,  précédé   d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

affectant  un  officier  général  de  la  marine  au  commandement  de  la  marine  dans 

le  sous-arrondissement  de  Marseille  (J.  0.,  16  février,  p.  1102). 
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Décret  du  15  février  1899,  précédé  d'an  rapport  da  ministre  de  la  marioe 
réglant  les  attributions  du  commandant  de  la  marine  en  Tunisie  (J.  O.,  17  féTrtcr 
p.  1120). 

Rapport  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  28  février  1899,  approuvé  par 
le  Président  de  la  République,  concernant  la  réduction  du  délai  de  paiement  de» 
traites  de  la  marine  {J.  O.,  8  mars,  p.  1586). 

M odiflcatioD  de  Particlo  239  du  règlement  floancier  de  la  marine  do  14  Janvier  1809.  Le  trai* 
tes  sont  établies  désormais  payables  à  quinse  jours  de  vue  au  lieu  d*uD  mois. 

Décret  du  3  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  §^uerre  relatif 
à  l'établissement  des  tableaux  annuels  de  classement  {/.  0.,  4  mars,  p.  1488). 

Le  décret  revient  au  système  qui  avait  été  consacré  |Mir  le  décret  du  S  avril  1889. 

Décret  du  2  mars  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  §^uerre,  relatif 
aux  inspections  d'armée  [J.  0.,  4  mars,  p.  1487). 

Le  décret  précise  les  attributions,  toutes  de  surveillance  et  de  contrôle,  des  membres  da 
conseil  supérieur  de  la  guerre  désignés  poUr  commander  des  armées  en  temps  de  guerce,  qoi 
sont  inspecteurs  permanents  des  corps  d'armée  qui  devront  composer  leur  armée. 

Le  décret  donne  aussi  certaines  attributions  de  surveillance  aa  chef  d'état-major  général  de 
l'armée  et  au  vice*président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Décret  du  16  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  et 
arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  24  mars  1899,  relatif  au  recrute- 
ment des  inspecteurs-adjoints  des  services  administratifs  de  la  marine  (/.  0., 
26  mars,  p.  2034  et  2035). 

Les  dispositions  relatives  au  recrutement  des  inspecteurs-adjoints  des  aervioas  admiais- 
tratifs  de  la  marine  sont  concentrées  dans  ce  nouveau  texte. 

Les  candidatures  sont  soumises  à  l'agrément  préalable  du  ministre.  Le  jury  est  exclusi- 
vement composé  d'officiers  de  Tlnspection. 

Décret  du  18  mars  1899,  autorisant  les  généraux  commandant  en  chef  eo 
Indo-Chine  et  à  Madagascar  &  suspendre  provisoirement  les  sous-officiers  cassés  de 
leur  grade  et  les  soldats  ou  marins  renvoyés,  titulaires  de  médailles  commémo- 
ratives  ou  décorés  d'ordres  coloniaux  ou  étrangers!/.  0.,  26  mars,  p.  2030). 

Décret  du  19  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant règlement  sur  la  concession  des  congés  au  personnel  de  la  gendarmerie  colo- 
niale (/.  0.,  24  mars,  p.  1994). 

Rapport  adressé,  le  20  mars  1899,  an  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  sur  les  résultats  constatés  par  la  commission  supérieure 
de  l*  inventaire  du  matériel  de  la  marine  instituée  en  vertu  de  l'article  66  delà  loi 
de  Bnances  du  13  avril  1898  (/.  0.,  23  mars,  p.  1965). 

La  commission  supérieure  de  révision  s'est  surtout  appliquée  à  inventorier  les  ressoarCM 
de  la  marine  et  à  les  apprécier  au  double  point  de  vue  de  leur  valeur  réelle  et  de  leur  otili- 
sation.  Cette  valeur  était  au  1"  octobre  1898  de  336.707.496,11  dont  216.083.329,73  d« 
matériel  utilisable. 

La  comparaison  entre  les  pfix  réels  et  les  prix  officiels  fait  ressortir  pour  laa  premiers  use 
somme  de  33d.':07. 496,11  et  pour  les  seconds  de  339.441.683,93. 

Décret  du  24  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  relatif 

à  la  mise  en  disponibilité  des  officier» généraux  (J ,  0.,  25  mars,  p,  2016). 

La  mise  en  disponibilité  pour  cause  d'insuffisance  d*aptitude  à  faire  campagne  est  pr»- 
noocée  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Martinique  et  Guadeloupe.  —  Décret  du  3  février  1899,  précédé  d'un  rap 
port  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  l'organisa- 
tion du  service  de  recrutement  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  {J.  0.,  4  février, 
p.  858). 

Décret  organisant  les  bureaux  de  recrutement,  et  établissant  les  r^les  du  tirage  ao  sert, 
du  conseil  de  révision  et  des  engagements  et   rengagements.  Le  conseil  de  révision  D>in- 

Srend  :  le  secrétaire  général,  un  conseiller  privé,  deux  conseillers  généraux,  le  commandant 
es  troupes  ;  un  officier  du  commissariat,  le  commandant  de  recrutement,  un  médecin  mili- 
taire, des  colonies  ou  civil,  les  maires  ou  administrateurs  des  communes,  assistent  ni 
séances. 
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INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET   BEAUX- ARTS 

Décret  du  5  février  1899,  modifiant  l'article  12  du  décret  du  12  noyembre  1886 

qui    fixe   le   mode   d'élection    des    instituteurs   et    institutrices   publics   et  des 

membres   de   l'enseignement  privé,  adjoints  aa  conseil  départemental   pour  les 

affaires  contentieuses  et  disciplinaires  (/.  0.,  10  février,  p,  974). 

L'élaction  peut  être  attaquée  devant  le  ministre  qui  doit  statuer  dans  le  délai  d'un  mois. 
Faute  par  le  ministre  d*avoir  statué  dans  ce  délai,  la  récUmation  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  7  février  1899,  por- 
tant ouverture  de  concours  pour  onze  pleures  d^agrégés  des  facultés  de  droit  {J. 
0.,  8  février,  p.  938). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  4  mars,  portant  de 
4  à  5  le  nombre  des  places  d'agrégé  des  facultés  de  droit  (sciences  économiques)  à 
mettre  au  concours  en  1899  (/.  0.,  5  mars,  p.  1507). 

Rapport  au  ministère  xie  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  sur  les 
envois  des  pensionnaires  de  VAcadémie  de  France  à  Rouen  pendant  l'année  1898, 
par  M.  Gustave  Larroumet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  beaux-arts  (/. 
O.,  7  mars,  p.  1543). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET   INSTITUTIONS   DE   PRéVOYANGB 

Circulaire  en  date  du  2  février  1899,  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  au  sujet  de  la  correspondance  des  indigents  pensionnaires  des  hospices 
(J.  O.,  3  février,  p.  840). 

Les  commissions  administratives  des  hospices  communaux  sont  invitées  à  comprendre  à 
leur  budget  un  petit  crédit  permettant  d'affranchir  les  lettres  des  vieillards  ou  incurables 
hospitalisés  à  leurs  parents. 

Rapport  en  date  du  20  décembre  1898,  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale 

d'épargne  pendant  l'année  1897  (/.  O.,  18  mars,  p.  1685). 

II  jT  a  eu  366  millions  de  dépôts  contre  327  millions  de  remboursements.  L'avoir  des  dépo- 
sants s*élève  à  844  millions  au  31  décembrel897,  le  nombre  desHvrets,  à  3.893.805,  en  excé- 
dent de  209.000  sur  Tannée  1896. 

Le  rapport,  d*une  quarantaine  de  pages,  constitue  une  contribution  précieuse  à  l*étude  du 
mouvement  général  de  Tépargne  nationale. 

Tableau  du  développement  au  31  décembre  1898,   des  opérations  de  la  Caisse 

nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (/.  O.,  17  mars,  p.  1868). 

î.e  nombre  d'inscriptions  de  rentes  viagères  en  cours  est  de  S35.184  dont  le  montant 
s'élève  à  34.458.491  fr. 

SANTé  PUBLIQUE 

Rapport  adressé  an  ministre  des  travaux  publics  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  Vépandage  des  eaux  d'égout  de  Paris  dans  la  presqu'île  de  Gennevil- 
licrs  {J,0,,  9  février,  p.  959). 

Le  rapport  constate  que  l'état  de  la  Seine  s'améliore  d'année  en  année,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extension  des  champs  d'opération. 

TRAVAUX    PUBLICS  ET   VOIES   DE    COMMUNICATION 

Situation,  au  31  décembre  1898,  des  chemins  de  fer  français  et  des  tramways 

(/.  0.,  7  mars,  p.  1546). 

1^  longueur  des  lignes  d'intérêt  g>^néral  exploitées  en  1897  était  de  37  367  kilomètres,  elle 
est  de  37.641  en  1898.  Quant  à  la  longueur  concédée,  déclarée  d'utililé  publique  ou  classée 
aa  31  décembre  1897,  elle  éUit  de  43.:»3  k.  et  est  de  43.346  k.  au  31  décembre  1898. 

Décret  du  1"  mars  1899,  portant  fixation  du  maximum  de  la   rente  viagère 

totale  à  laquelle  les  cantonniers  pourront  avoir  droit  (/.  0.,  8  mars,  p.  1566). 

Le  maximum  est  fixé  aux  2/3  du  salaire  (article  9,  §  %  du  décret  du  22  février  1896). 

POSTES   ET   TéLBQRAPHES 

Décret  du  31  janvier  1899,  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à 
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ramélioration  du  service  des  colis  postaux,  signée  à  Paris,  le  15  novembre  1898, 
entre  la  France  et  la  Suisse  (/.  0.,  2  février,  p.  804). 

Décret  du  3  février  1899,  portant  promulgation  de  la  convention  conclne  à 
Paris,  le  24  décembre  1898^  additionnelle  k.  la  convention  concernant  rechange 
des  colia  postaux  entre  la  France  et  TAustralie  signée  le  1*'  décembre  1897,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  (/.  0.,  7  février,  p.  918). 

Décret  du  11  février  1899,  établissant  ja  taxe  à  percevoir  poar  l'afFranchisse- 
ment  des  œlis  postaux  k  destination  de  la  Bolivie  et  majorant  la  taxe  perçae  à 
destination  du  grand-duché  de  Finaude  (/.  0.,  21  février,  p.  1207). 

Décret  du  25  février  1899,  portant  organisation  d'un  service  de  colis  postaux 
de  5  à  10  kilogr.  entre  la  France  et  la  Corse  (/.  0.,2  mars,  p.  1421). 

Décret  du  17  mars  1899,  portant  fixation  dé  la  taxe  supplémentaire  de  change 
établie  sur  les  mandats-poste  émis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  des 
colonies  (/.  0.,  18  mars,  p.  1881). 

Décret  du  18  mars  1899,  accordant  la.  franchise  du  directeur  de  Vassistance 
publique  pour  la  correspondance  qui  lui  est  adressée  du  département  de  la  Seine 
(/.  0..  25  mars,  p.  2015). 

Belgique,  Luxembourg,  Suisse.  —  DécRBT  du  24  mars  1899,  fixant  les  taxes 
à  percevoir  pour  Taffranchissement  des  colis  postaux  de  5  à  10  kilogr.  échanj^ 
entre  la  France,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Suisse  (/.  0.,  27  mars,  p. 
2057). 

Corée.  —  Décret  du  26  janvier  1899,  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  eorre»- 
pondances  postales  de  ou  pour  la  Corée  (/.  0.,  4  février,  p.  859). 

Luxembourg.  —  Décret  du  21  mars  1899,  portant  promulgation  de  U  con- 
vention signée  à  Luxembourg,  le  7  octobre' 1898,  entre  la  France  et  le  grand-^aché 
de  Luxembourg  pour  l'échange  des  colis  postaux^  du  poids  de  5  à  10  kilogr.  (7. 
0.,24  mars,  p.  1986). 

Inde  britannique. —  Notification  par  le  gouvernement  fédéral  suisse,  de  l'ad- 
hésion du  gouvernement  britannique,  au  nom  de  Tlnde  britannique,  à  Tarrangf- 
ment  signé  à  Washington,  le  15  juin  1897,  concernant  l'échange  </eff  lettres  et 
des  boites  avec  valeurs  déclarées  (J.  0.,  14  février,  p.  1057). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  au 
funérailles  du  comte  de  Chambrun  (/.  0.,  13  février,  p.  1042). 

Discours  prononcés  le  jeudi  23  février  aux  funérailles  de  M,  Félix  Faurt  par 
le  vice-président  du  Sénat,  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  le  président 
du  Conseil,  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des  colonies,  le  président  do 
Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  M.Brindeau,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
le  maire  du  Havre  et  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  (/.  0., 
24  février,  p.  1269). 

Discours  prononcé  à  l'Académie  française  le  2  mars  par  M.  Guilkuune,  et 
réponse  de  M.  Mezières^  directeur  de  l'Académie  (/.  0.,  3  mars,  p.  1468). 

Elo&^edu  duc  d'Aomale. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Éleotioa  du  président  de  la  République.  —  Séance  du  18  février  (/.  O., 
19  février  ). 

SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Casier  Judiciaire.  —  Adoption,  en  2*  délibération,  du  projet  de  loi  sur  le  — 
Séance  du  7  mars  (J,0.,  8  mars,  p.  S40). 

Caution  jadicatam  solvL  •—  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Ch.  des  députés,  portant  approbation  de  la  convention  intervenue  entre  la 
France  et  la  Russie  relativement  à  l'exemption  pour  les  Français  en  Russie  et 
les  Russes  en  France  de  la  —  Séance  du  23  mars  (/.  0.,  24  mars,  p.  328). 

Chemins  de  fer.  —  Adoption  ^urgpence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ch. 
des  dép.  ayant  pour  objet  l'approbation  de  la  convention  sur  le  transport  des 
marchandises  par  —  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse.  — 
Séance  du  17  mars  (/.  0.,  18  mars,  p.  302). 

Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Ch.  des  dép.  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  —  relative  au  compte  d'exploitation  partielle.  —  Séance  du  28 
mars  (X  O.,  29  mars,  p.  359). 

Code  d'instruction  criminelle.—  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet 
de  loi  adopté  par  la  Ch.  des  dép.  portant  modification  de  l'art.  445  du  — 
(affaire  Dreyfus).  —  Séances  des  27  février  (/.  O.,  28  février,  p.  183)  ;  28  février 
(y.  O.,  1"  mars,   p.  201}  ;  !•'    mars  ((/.  O.,  2  mars,  p.  222). 

Conseils  généraux.  —  1**  délibération  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  l'article  71  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  —  Séance  du  21  mars(y.O., 
22  mars,  p.  320)v  —  Adoption  en  2»  délibération.  —Séance du  28  mars(/.  O.,  29 
mars,  p.  367). 

Crédit  agricole.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Ch.  des  dép.  ayant  pour  objet  l'institution  des  caisses  régionales 
de  —  Séances  des  14  mars  (/.  0.,  15  mars^  p.  276)  ;  16  mars  (/.  0.,  17  mars,  p.  287)  ; 
17  mars(/.  O.,  18  mars,  p.  306). 

Douzièmes  proYisoires.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  des  projets  de 
loi,  adoptés  par  la  Ch.  des  dép.  portant  ouverture  de  —  i^  pour  le  mois  de  mars 
1899.  —  Séance  du  21  février  (/.  0.,  22  février,  p.  173);  2«  pour  les  mois  d'avril 
et  mai  1899).  —  Séances  des  27  mars  (/.  0.,  28  mars,  p.  348)  ;  30  mars  (/.  O.,  31 
mars.  p.  372). 

Effets  de  commerce.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Ch.  des  dép.  prorogeant  d'un  jour  l'échéance  —  des  payables  le  23  février 
1899.  —  Séance  du  21  février  (/.  O.,  22  février,  p,  173). 
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Frontiôre  douanière  en  Savoie.  —  Discussion  et  adoption  (uri^enoe)  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Gh.  desdép.  relatif  à  la  —  Séance  du  30  mar8(/.  0., 
31  mars,  p.  375). 

Funérailles  nationales.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par 
1a€ih«  desdép.  ayant  pour  objet  de  décider  que  des  —  seront  faites  à  M.  Félix 
Faurtf  président  de  la  République  française.  —  Séance  du  21  février  («/.  0.,  22 
février,  p,  Vf^ 

Infanticide.  —1"*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les 
articles  300  et  302  du  Gode  pénal.  —  Séance  du  27  mais  <J.  O.,  28  mars, 
p.  344). 

Notaires.  —  i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  sur  la  suppression  des  offices  et  le  mode  de  recrutement  des 
candidats  —  Séances  des  31  janvier  (/.  O.,  !••■  février,  p.  74)  ;  7  février  (J.  0., 
8  février,  p.  116). —  Adoption  en  2™*  délibération.  —  Séance  du  14  mars  (/.  0.,  15 
mars,  p.  270). 

Officiers  auxiliaires  de  la  marine.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi, 
adopté  parlaCh.  desdép.  relatif  aux —  Séance  du  30  mars  (/.  0.,21  mars,  p.  379). 

Pensions  proportionnelles.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Ch.  des  dép.  tendant  à  unifier  les  —  des  sous-offîciers,  caporaux 
et  soldats  rengagés  et  commissionnés.  -  Séance  du  28  mars  (/.  0.,  29  mars, 
p.  358). 

Police  sanitaire  des  animaux*  —  Adoption,  en  2*  délibération,  de  la  pro- 
position de  loi  sur  la  — Séance  du  23  mars  (/.  O.,  24  mars,  p.  328). 

Propriétés  non  bâties.  —  i^^  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Ch.  des  dép.  relatif  à  la  nouvelle  évaluation  des  —  Séances  des  9  février 
(/.  O.,  10  février,  p.  124)  ;  10  février  (J.  O.,  11  février,  p.  135)  ;  13  février  (J.  0., 
14  février, p.  U6)  ;  16  février  (J.  0„  17février,p.  158).  —Adoption  en  2"  délibé- 
ration >—  Séances  des  10  mars  (/.  O.,  11  mars,  p.  252)  ;  14  mars  (/.  0.,  15  mars, 
p.  267). 

Répression  des  fraudes.  —  Adoption  en  3*  délibération  du  proj.et  de  loi 
sur  la —  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimen- 
taires et  des  produits  agricoles.  —  Séance  du  2  février  (/.  0.,  3  février,  p.  88). 

Réservistes  et  territoriaux  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  de  la  pro- 
position de  loi  adoptée  par  la  Ch.  des  dép.  ayant  pour  objet  de  garantir  leur 
travail  et  leurs  emplois  aux  —  appelés  à  faire  leur  période  d'instruction  mili- 
Uire.  —  Séances  des  2février  (J,  0.,  3  février,  p.8i);  24  février  {J,  0,,  25 février, 
p.  180). 

Responsabilité  civile.  —  l*^  délibération  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  laCh.  des  dép.  sur  la  —  des  membres  de  Tenseignemeut  public.  —Séance 
du  21  mars  [J.  O.,  22  mars,  p.  321). 

Service  militaire.  —  1***  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
les  articles  40  et  42  de  loi  du  15  juillet  1889.  —  Séance  du  28  mars  (/.  0.,29 
mars,  p.  358). 

Tarif  général  des  douanes.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  de  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  la  Ch.  des  dép.  portant  modification  du  tableaa 
A  du  —  (tissus  de  soie  pure).  —  Séance  du  3  février  (/.  0.,  34  février,  p.  104). 

Tarif  minimum  des  douanes.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Ch.  des  dép.  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  appli- 
quer le  —  aux  produits  italiens,  à  Texception  des  soies  et  soieries.  —  Séances  do 
31  janvier  (/.  O.,  1"  février,  p.  67). 

Vignobles  de  TAlgérie.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par 
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la  Gh.  des  dép.  sur  les   mesuref  à  prendre  pour  U  protection  dés  —  Séance  du 
iO  mars  (/.  O.,  il  mars,  p.  2Si). 

INTERPELLATIONS   BT   QUESTIONS.  RÉSOLUTIONS 

Adduction  d'eau  potable  &  Paris.  —  Question  adressée  par  M.  Strauss  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  le  retard  apporté  aux  travaux  d'  —  Séance  du  S9  mars 
(/.  0.,  31  mars.  p.  377). 

Alcools  dénaturés.  —  Interpellation  de  M.  Monis  sur  la  manière  dont 
la  régie  des  contributions  indirectes  fait  l'application  de  la  loi  du  16  décembre 
1897  sur  les  —  Séance  du  3  février  (/.  O.,  4  février,  p.  93). 

Conseils  de  révision.  -^  Interpellation  de  M.  Baudens  sur  le  fonctionnement 
et  les  opérations  des —  Séance  du  7  février  (J.  O.»  8  février,  p,  111). 

Dépôt  de  poudre  d'Angers.  —  Question  adressée  par  M.  Bodinier  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  dangers  que  présente  l'existence  du  —  Séance  du 
17  mars  (y.  0.,  48  mars  p.  301). 

Ligue  de  la  patrie  française.  —  Interpellation  de  M.  Joseph  Fabre  eut  l'em- 
bauchage d'officiers  par  la  —  Séances  des  17  mars  (/.  O.,  18  mars,  p.  302)  ;  21 
mars  (J.  O.,  p.  315). 

Ligue  des  droits  de  l'homme.  «—  Question  adressée  par  M.  Trarieux  à  M.  le 
garde  des  sceaux  sur  l'instruction  judiciaire  engagée  contre  plusieurs  membres 
de  la  —  Séance  du  27  mars  (/.  O.,  28  mars,  p.  342). 

GHAMRBE  DES  DÉPUTÉS 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS    DE  LOI 

Actes  de  l'état-dril.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  complétant 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  4893  relatives  à  certains  —  et  aux  testaments 
faits  aux  armées.  —  Séance  du  2  mars  (/.  0.,  3  mars,  p.  606). 

Actes  signifiés  par  huissier.  —  Adoption  (urgence)  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  secret  des  ~  Séance  du  3  février  (/.  O.,  4  février, 
p.  306). 

Budget  de  1899.  —  Budget  de  Tagriculture.  —  Séances  des  16  février  {J,  0,, 
17  février,  p.  433)  ;  25  février  (^.  O. .  26  février,  p.  484). 

Budget  de  l'Algérie.  —  Séances  des  4  mars  (/.  O.,  5  mars,  p.  665)  ;  17  mars 
(y.  O.,  18  mars,  p.  925). 

Budget  des  beaux-arts.  —  Séances  des  1"  mars  (J.  0.,  2  mars,  p.  592)  ;  2  mars 
(/.  0.,3  mars,  p.  607). 

Buget  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  —  Séance  du  17  mars  (J .  O.,  18 
mars,  p.  925). 

Budget  des  chemins  de  fer  de  TEtat.—  Séances  des  6  février  (J .  0.,  7  février, 
p.  339)  ;  28  mars(/.  0.,  29  mars,  p.  1171). 

Budget  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion. —  Séance  du  7  mars(/.  0., 
8  mars,  p.  711). 

Budget   du  chemin   de  fer  du  Soudan.  —    Séance  du  7  mars  (/.  0.,  8  mars, 

p.  712). 

Budget  des  colonies.  —  Séances  des  6  mars  (/.  0.,  7  mars,  p.  679)  ;  7  mars, 
(J.  O.,  8  mars,  p.  697)  ;  27 mars  (/.  0.,  28  mars,  p.  1148). 

Budget  du  commerce.— Séances  des  8  février  (/.  0.,  9  février,  p.  367)  ;  9  février 
{J.  0.,  10  février,  p.  391). 

Budget  des  conventions.  —  Séances  des  7  février  (/.  0.,  8  février,  p.  350)  ; 
28  mars  (/.  0.,  29  mars,  p.  1172). 

Budget  des  cultes.  —  Séance  du  31  janvier  (/.  0.,  !•'  février,  p.  244), 


380  TRAVAUX   PARLEMENTAIRES 

Bud^t  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  Séance  du  9  £6rrier 
(/.  0.,  10  février,  p.  410). 

Budget  des  finances.  —  Séances  des  23  mars(/.  0.,  24  mars,  p.  1069)  ;  21  mars 
(/.  0,,  25  mars,  p.  1084)  ;  25  mars  (/.  O.,  26  mars,  p.  1109)  ;  27  mars  (J.  0.,  28 
mars,  p.  1138)  ;  28  mars  (/.  O.,  29  mars,  p.  1173)  ;  29  mars  (/.  O.,  30  min, 
p.  1201. 1211,  1215). 

Budget  de  la  guerre.-—  Séances  des  7  mars  (/.  0.,  8  mars,  p.  712)  ;  8  mars  {J.  0.» 

9  mars.  p.  719)  ;    9  mars  (/.  0..  10  mars.  p.   743)  ;  10  mars  (/.  O.,    11    mars, 
p.  758)  ;  11  mars  (J.  0.,  12  mars.  p.  784)  ;  13  mars(/.  O.,  14 mars.  p.  820). 

Budget  de  l'imprimerie  nationale.  —  Séance  du  4  mars  (/.  0.,  5  mars, 
p.  657). 

Budget  de  l'instruction  publique.  —  Séances  des  27  février  (/.  0,,  28  fénier, 
P..507)  ;  28  février  (/.  O.,  l"mars.  p.  539)  ;  i*r  mars  (/.  0.,  2  mars.  p.  571). 

Budget  deTintérieur.  —  Séance  du  27  mars  (/.  0..  28  mars.  p.  1147). 

Budget  de  la  justice.  —  Séances  des  2  mars  (/.  0.,  3  mars,  p.  621)  ;  3  mars 
(/.  0.,  4  mars,  p. 642)  ;  4  mars  (/.  0.,  5  mars,  p.  653). 

Budget  de  la  Légion  d'honneur.  --  Séance  du  4  mars  (J,  0,,  5  mars.  p.  663). 

Budget  de  la  marine.  —  2*  séance  du  17  mars  (/.  0.,  18  mars.  p.  937); 
<>éances  des  18  mars  (/.  0..  19  mars,  p.  948)  ;  20  mars  (/.  0„  21  mars,  p.  973 
et  988)  ;  21  mars  {J,  O.,  22  mars.  p.  1004)  ;  22  mars  (/.  0,,  23  mars,  p.  1024)  ; 
23  mars  (/.  0.,  24  mars.  p.  1049)  ;  27  mars  (/.  0.,  28  mars.  p.  1164)  ;  28  mars 
(y.  O.,  29  mars,  p.  1167). 

Budget  des  monnaies  et  médailles.  —  Séances  du  27  mars  (/.  0..  22  mari, 
p.  1145). 

Budget  des  postes  et  télégraphes.  —  Séances  des  14  mars  (/.  O.,  15  mars,  p. 
841)  ;  15  mars  (/.  0..  16  mars,  p.  862);  46  mars  (/.  O..  17  mars,  p.  891); 
1"  séance  du  17  mars  (/.  0..  18  mars.  p.  915). 

Budget  du  service  pénitentiaire.  —  Séances  des  31  janvier  {J,  0.,  1"  février 
p.  254)  ;  {•'  février  (/.   0..  2  février,  p.  268). 

Budget  des  travaux  publics.  —  Séances  des  1«'  février  {/.  0.,  2  février,  p.  277); 
2  février  (/.  0.,  3  février,  p.  286)  ;  3  février  (/.  0.,  4  février,  p.  308)  ;  6  février 
(/.  0.,  7  février,  p.  327). 

Loi  de  finances.  —  2*  séance  du  28  mars  (/.  0..  29  mars.  p.  1176  et  1190)  ; 
if  séance  du  29  mars  (/.  0.,  30  mars,  p.  1199)  ;  2«  séance  du  29  mars  {J.  0.,  30 
mars,  p.  1213);  l^*  séance  du  30  mars  {J .  0,»  31  mars,  p.  1237). 

Caution  yiu//ca/um  solvi.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  intervenue  entre  la  France  et  la  Russie  relativement  à 
l'exemption  pour  les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  de  la  «-  Séance 
du  3  février  (J.  O.,  4  février,  p.  306). 

'Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
«—  relative  au  compte  d'exploitation  partielle.  «—  Séance  du  22  mars  {J.  0.,  23 
mars,  p.  1024). 

Code  d'instruction  criminelle  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  do  pro- 
jet de  loi  portant  modification  de  l'art.  445  du  —  (affaire  Dreyfus).  —  Séance  da 

10  février  (/.  0.,  11    février  p.  413). 

Code  rural  (bail  emphytéotique).  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi. 
adopté  par  le  Sénat,  sur  le  —  Séance  du  18  mars  (/.  0.,  19  mars.  p.  947). 

Discussion  générale  du  budget.  —  Dépôt  et  renvoi  à  la  commission  do 
budget  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  procédé  que  tous  les 
deux  ans  à  la  —  Séance  du  27  mars  (/.  0..  28  mars,  p.  1136). 

Dousiémes  provisoires. —  Discussion  et  adoption  (urgence)  des  projets  de  loi 
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portant  ouverture  de  —  1®  pour  le  mois  de  mars  1899.  —  Séance  du  19  férrier 
{J.  O,,  tù  février,  p.  462)  ;  —  29  pour  les  mois  d'avril  et  mai  1899.  —  Séances 
des  23  mars  (/.  0,,  24  mars,  p.  1067  et  1072);  28  mars  (/.  O.,  29  mars, 
p.  1189). 

Sffets  de  oommeroe.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  proro- 
geant d'un  jour  l'échéance  des  —  payables  le  23  février  1899.  —  Séance  du  21 
février  (/.  0.,  22 février,  p.  472). 

Frontière  douanière  en  Savoie.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du 
projet  de  loi  relatif  au  tracé  de  la  —  Séance  du  28  mars  (/.  O.,  29  mars, 
p,  1165). 

Funérailles  nationales.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  décider  que  des —  seront  faites  à  M.  Félix  Faure,  président 
de  la  République  française.  —  Séance  du  20  février  (/.  0.,  2t  février,  p.  459). 

Incompatibilités  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  de  l'urgence 
sur  une  proposition  de  loi  relative  aux  —  Séance  du  25  mars  (/.  O.,  26  mars, 
p.  1108).    . 

Testaments.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
modifiant  l'article  1007  du  Gode  civil.  —  Séance  du  2  mars  (/.  0.,  2  mars, 
p.  607). 

INTERPELLATIONS    ET  QUESTIONS.  RÉSOLUTIONS. 

Accidents  survenus  à  l'école  de  pyrotechnie  de  Bourges.  —  Question 
adressée  par  M.  d'Arenberg  au  ministre  de  la  guerre  sur  les  causes  des  — 
2«  séance  du  20  mars  {J,  0.,  21  mars,  p.  987). 

Appel  d'un  Jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry.  —  Interpellation 
de  M.  Sembat  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  ministère  public  a  interjeté  — 
2* séance  du  17  mars  (/.'O.,  18  mars,  p.  927). 

Autorisation  de  poursuites.  —  Discussion  de  la  demande  en  —  contre 
MM.  Déroulède  et  Marcel  Habert.  —  Séance  du  24  février  (/.  O.,  25  février, 
p.   475). 

Dépôt  de  charbon  àMascate.  —  Question  adressée  par  M.  Brunet  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'incident  relatif  à  la  concession  à  la  France 
d'un  —  Séance  du  6<mars  {J.  O.,  7  mars,  p,  677). 

Kaux  de  PAYre.  —  Question  adressée   par  M.  Bompard  à  M.  le  ministre  de  ' 
Tintérieur  sur    la  contamination  des  —  Séance  du  7    février  {J,  0.,  8  février, 
p.  347). 

Election  de  la  2'  circonscription  de  Constantine.  -  Discussion  des  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  1'—  Séance  du  3  mars  fJ.O., 
4  mars,  p.  031). 

Election  de  la  V*  circonscription  de  PontiYy.  —  Discussion  des  con- 
clusions du  rapport  sur  V  —  2*  Séance  du  30  mars  (/.  0.,  31  mars,  p.  1250). 

Exposition  universelle.  — ^  Interpellation  de  MM.  Denys  Cochin,  Pierre 
Baudin  et  Dujardin-Beaumetz  sur  les  travaux  de  V  —  Séance  du  13  mars  (/.  O., 
14  mars,  p.  813). 

Funérailles  de  M.  Félix  Faure. —  Adoption  d'une  proposition  de  résolution 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  se  rende  en  corps  à  l'Elysée  pour  assister  aux  — 
Séance  du  20  février  (/.  O.,  il  février,  p.  463). 

Hausse  sur  les  sulfates  de  cuivre.  —  Question  adressée  par  M.  Lasies  à 
M.  le  garde  des  sceaux  relativement  à  la  —  Séance  du  3  février  (/.  O.,  4  février, 
p.  300). 

Inondations.  —  Question  adressée  par  M.  Colliard  au  ministre  de    l'intérieur 
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sur  la  solotion  à  4^oer  aux  demandes  de  crédits  présentées  en  CtTear  des  tîc- 
times  des  — Séance  du  simars  {J,  0„  23  mars,  p.  1024). 

Inspection  sanitatyfi  des  animaux.  —  Question  adressée  par  M.  de  St^oen- 
tin  à  M.  le  ministre  d^  |*i|;ricalture  sur  les  abus  de  pouvoir  du  service  d'  — 
Séance  du  2  mars  (J.  O.,  &  ttars,  p.  603). 

Officiers  de  réserre.  -«>  Question  adressée  par  M.  d'Aulan  au  ministre  de  la 
guerre  sur  la  nécessité  de  c<M9|4éter  Teffectif  des  -  Séance  du  13  mars  (/.  0.,  i4 
mars,  p.  819). 

Poudrières  de  Brest  et  d'A^COulème.  —  Questions  adressées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  par  MM.  Isnard  fi  Laroche» Joubert  sur  les  dangers  que  pré- 
sente l'existence  des-^  Séance  du  iO  mars  (J.  0.,  11  n^ars,  p.  756). 

Poudriôre  de  Lagoubran  —  Question  adressée  par  M.  Allard  au  ministre 
de  la  marine  sur  les  causes  de  l'expIoaioA  de  la  —  Séance  du  13  mars  {J,  0.,  14 
mars,  p.  809). 

Présence  des  députés  aux  séances.  •«  Discussion  et  adoption  de  Tur- 
gence  sur  une  proposition  de  résolution  ^]faat  pour  objet  la  publication  an 
Journal  Officiel  des  noms  des  députés  présents  aux  séances.  —  Séance  du  11  mars 
{J,  0.,  12  mars,  p.  783). 

Primes  de  gestion.  —  Question  adressée  par  11^  Lauraine  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  répartition  des  —  alloué«taax  agents  des  chemins  de 
fer  de  —Séance  du  2  février  (/.  0.,  3  février,  p.  286). 

Procès-verbaux  des  séances  des  conseils  muoloipAiiz.  ^  Questioo 
adressée  par  M.  Chenavaz  au  ministre  de  l'intérieur  sur  )e  droit  des  membres  des 
conseils  municipaux  de  demander  l'insertion  de  leur  votes  activés  dans  les  — 
Séance  du  16  mars  (/.  0.,  17  mars,  p.  890). 

Travaux  hydrauliques  en  Algérie.  —Question  adressée  p«r  M.  Horinaud 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  de  —  Séance  du  4  ntrs  (J,  0., 
p.  671). 
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Report  aicd   aocoiipantimg  papbrs  of  thb  gohmission   appointbd  bt  thb  président 

OF  THB  UNITED  8TATB8,  «  to  iovestigate  and  report  upon  the  true  divisional  line 

between  the  Republic  of  Venezuela  and  british   Guiana  ».   3  vol.  et  1  atlas. 

Washington,  1897. 

Cette  Commission  n'est  autre  que  la  Commission  créée  en  exécution  de  l'art 
du  Congrès  du  21  décembre  1895,  à  la  suite  d'un  message  du  Président  Cleveland 
qui  faillit  amener  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  On  sait  les  faits. 
L'Angleterre  et  le  Venezuela  entraient  depuis  nombre  d'années  en  litige  à  propos 
de  la  détermination  de  la  ligne  frontière  entre  la  république  Vénézuélienne  et 
la  Guyane  anglaise.  Le  Conflit  n'était  pas  nouveau.  Il  datait  du  xviii*  siècle. 
Les  deux  puissances  l'avaient  en  quelque  sorte  trouvé  dans  la  succession  de 
l'Espagne  et  de  la  Hollande  dont  elles  avaient  pris  la  place.  Le  différend 
paraissait  devoir  s'éterniser,  lorsqu'en  1845  les  JStats-Unis,  qui  jusque-là  avaient 
observé  une  attitude  plutôt  discrète,  crurent  devoir  entrer  en  scène  et,  pour 
justifier  leur  intervention,  se  réclamer  de  la  doctrine  Monroe. 

Le  17  décembre,  le  Président  Cleveland  adressait  au  Congrès  un  message  par 
lequel  il  lui  demandait  de  voter  un  crédit  pour  subvenir  aux  frais  que  pourrait 
entraîner  l'organisation  d'une  Commission  à  nommer  par  le  Pouvoir  Exécutif. 
Cette  Commission  devait  se  livrer  à  toutes  les  investigations  nécessaires  pour 
déterminer  la  véritable  ligne  séparative  entre  la  République  vénézuélienne  et  la 
Guyane  britannique.  Son  rapport  terminé,  le  gouvernement  américain  devait  con- 
sidérer comme  étant  de  son  devoir  d'assurer  l'exécution  de  ses  conclusions  au 
besoin  par  la  force.  On  conçoit  l'émotion  qu'une  pareille  prétention  souleva  non 
pas  seulement  en  Angleterre  mais  dans  toute  l'Europe.  Les  Etats-Unis  se  cons- 
tituaient de  leur  seul  autorité,  en  vertu  d'une  sorte  d'hégémonie  revendiquée  sur 
le  Nouveau-Monde,  les  juges  d'un  différend  entre  une  puissance  américaine  et  une 
puissance  européenne.  La  diplomatie  de  la  maison  Blanche  avait  étendu  peu  à 
peu  la  portée  des  déclarations  de  1823,  elle  n'avait  pas  encore  poussé  leurs  consé* 
quences  jusque-là.  C'était,  dans  le  développement  de  cette  doctrine  Monroe,  d'une 
plasticité  si  souple,  comme  une  forme  nouvelle. 

Le  gouvernement  de  Washington  était-il  décidé  à  excécuter  la  menace  formulée 
par  le  Président  Cleveland,  n'y  avait-il  dans  le  message  qu'un  moyen  plus  ou 
moins  correct  de  peser  sur  l'Angleterre  et  de  l'amener  à  accepter  ce  à  quoi  elle 
s'était  refusée  jusque-là,  le  recours  à  un  arbitrage  ?  Toujours  est-il  que,  dès  la 
fin  de  l'année  1896,  le  cabinet  de  Saint-James  faisait  part  au  gouvernement  amé- 
ricain de  son  intention  de  conclure  avec  le  Venezuela  une  Convention  déférant  à 
des  arbitres  la  solution  du  conflit  (1).  Dans  ces  conditions,  la  Commission  qui 
avait  été  constituée  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  n'avait  plus  qu'à  suspendre 
ses  travaux.  C'est  ce  que  le  secrétaire  d'Etat  Oiney  lui  fit  observer  par  une  note 
du  28  décembre  1896. 

Pendant  l'année  qu'avait  duré  son  existence,  la  Commission,  qui  avait  à  sa  tète  un 
membre  de  la  Cour  suprême  fédérale,  n'avait  pas  perdu  son  temps.  Elle  avait  fait 
preuve  de  la  plus  grande  activité,  multiplié  ses  recherches'et  ses  investigations. 

(1)  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presao  les  arbitres  vieuneat  deso  réunir  à  Paris,  au 
mioisière  ides  affaires  étrangères. 
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Elle  n'avait  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  lui  permettre  de  déterminer  quelle  tvail 
été,  dans  le  territoire  qui  va  de  l'Orénoque  à  TEssequibo,  la  zone  d'établissement 
effectif  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande.  Elle  avait  envoyé  le  professeur  Barr  eif 
Hollande  pour  compulser  les  archives.  Elle  avait  provoqué,  de  la  part  du  ^on- 
vernement  vénézuélien,  la  production  de  pièces  inédites  se  rapportants  à  la  domi- 
nation espagnole. 

Elle  avait  confié  à  plusieurs  géographes  américains  le  soin  de  relever,  parmi 
les  cartographes  des  xvi*  xvii*  xviii*  siècles,  tous  les  documents  qui  permettaient 
de  suivre,  dans  leur  développement  progressif,  les  établissements  de  l'Espagne  et 
de  la  Hollande  dans  le  territoire  contesté. 

11  eut  été  vraiment  dommage  que  des  documents  d'autant  plus  intéressant  qu'ils 
sont  pour  la  plus  grande  partie  inédits,  ne  vissent  pas  le  jour.  Si  la  Commission 
n'avait  plus  de  conclusions  à  formuler,  ses  recherches  du  moins  pouvaient  être 
très  utiles  comme  élément  d'appréciation  pour  un  tribunal  arbitral.  CTest  ce  qoe 
comprit  le  gouvernement  américain  et  ce  qui  le  décida  à  faire  publier,  sur  le 
crédit  voté  par  le  Congrès,  les  travaux  de  la  Commission.  On  ne  peut,  en  pré- 
sence de  l'intérêt  et  de  l'importance  de  cette  publication,  que  se  féliciter  de  cette 
décision.  Le  premier  volume  contient  une  histoire,  d'après  les  sources  les  plus 
sûres,  des  établissements  hollandais  dans  le  territoire  contesté.  Le  second  volume 
reproduit,  avec  traduction  anglaise  en  regard,  plus  de  350  pièces  d'archires 
relevées  en  Hollande.  Le  troisième  volume  est  une  étude  critique  et  un  commen- 
taire des  documents  cartographiques  réunis  dans  l'atlas  spécial  qui  accompagne 
la  publication  et  dont  la  plupart  datent  des  xvi«  etxvii*  siècles. 

Il  se  trouve,  bien  que  ce  ne  fut  pas  l'objet  direct  de  la  Commission,  que  ces 
trois  volumes  apportent  une  contribution  précieuse  à  l'étude  de  la  <^lonisation 
hollandaise,  dans  ce  qu'on  appelait  jadis  les  Indes  occidentales.  Les  documents 
reproduits  dans  le  tome  second  jettent  la  lumière  la  plus  vive  sur  certains  des  pro- 
cédés que  la  Hollanile  employait  pour  la  mise  en  valeur  et  l'administration  de 
ses  colopies.  Il  y  a  là  un  côté  d'histoire  coloniale  peu  connu,  très  curieux,  et 
sur  lequel  je  me  propose  de  revenir  par  la  suite  avec  plus  de  détails. 

Paul  Lbsedr* 

A.  fisMBlM.  —  ELBMElItS  DB  DBOIT  GONSnTOTIONlCBL  FRAXÇA18  Kl  GOMPAlUft.   Parîs, 

1899,  Larose,  in-8,  IX,  794  p.,  10  fr. 

En  deux  ans  la  1'*  édition  de  ce  livre  paru  sous  le  titre  d'  «  Eléments  du  droit 
constitutionnel  ■»  ft  été  épuisée.  La  nouvelle  édition,  augmentée  et  remaniée,  eori- 
chie  d'une  table  des  matières  alphabétique  et  détaillée,  e&t,  à  l'heure  actuelle, 
l'un  des  meilleurs  livres  de  droit  constitutionnel  qui  existent.  Un  compte-reoda 
paru  dans  une  Revue  américaine  le  compare  à  l'œuvre  de  M.  J.  Bryce  sur  la  R^ 
publique  américaine.  Je  trouve  au  contraire,  les  deux  livres  très  différents. 
M.  Bryce  donne  aux  faits,  au  milieu  ambiant  où  se  déroulent  les  textes  constitu- 
tionnels, à  la  vie  politique,  une  importance  considérable.  L'ouvrage  de  M.  Bs- 
mein  est  surtout  une  construction  juridicohistorique,  une  théorie  du  droit  cons- 
titutionnel des  peuples  qui  ont  pris  pour  base  de  leurs  institutions  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale.  Rarement  le  mécanisme  des  institutions  parlemea- 
taires,  leur  développement  historique,  ont  été  décrits  et  analysés  avec  cette  am- 
pleur, fit  l'on  comprend,  à  lire  ce  livre  de  premier  ordre,  quelle  puissante  éduca- 
tion donne  à  l'esprit  l'étude  de  l'histoire,  soit  dans  le  domaine  du  droit  privé  soit 
dans  celui  du  droit  public. 


A.   OHEVALIER-MAHESOQ,   IMPRIMEUR-GÉRANT. 


de  Jolielte  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.   Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.   Lafontaine 
(Univ.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemieux,  av.  a  Montréal. 

Egypte  :  M,  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  kbédiviale  de  droit  du  Caire. 
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LA  PAIX  DE  VERSAILLES  DE  1783 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE 


SoiuiAiRE.  —  Les  premières  née:ociations.  —  Chute  de  lord  Shelburne.  —  Le 
cabinet  du  duc  de  Portiand;  lord  Norlh  et  Fox.  —  Inertie  et  calculs  de  Fox.  — 
Les  alliés  de  la  France,  la  Hollande.  —  Signature  du  traité  définitif.  —  Sa 
portée . 

Toutes  les  puissances  ayant  du  poids  en  Europe  ontétéintéres- 
sées  dans  le  traité  de  paix  de  1783.  Ce  fut  le  dernier  grand  fait 
politique  de  l'ancienne  monarchie  française.  Les  vicissitudes 
finales  de  cet  acte  vont  être  présentées  ici  d'après  des  documents 
diplomatiques  du  moment.  Ses  nég^ociations  entre  le  gouver- 
nement de  Louis  XVI  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  duré 
au-delà  d'une  année.  Elles  avaient  traversé  plusieurs  fois  des 
péripéties  troublantes.  Elles  n'ont  pas  abouti  sans  offrir  un 
curieux  exemple  des  écarts  qui,  dans  les  affaires  internatio- 
nales, peuvent  provenir  du  régime  parlementaire  tel  que  l'An- 
gleterre en  a  donné  le  modèle.  Du  côté  de  cette  puissance, 
l'historique  et  le  spectacle  de  ce  qui  se  produisit  alors  va 
montrer  Fox.  Pour  tout  le  monde  jusque-là  il  est  le  prince 
de  la  tribune.  A  le  voir  remplir  maintenant  le  premier  rôle 
dans  la  politique,  on  mesure  la  grande  distance  qu'il  y  a  de  la 
tribune  aux  affaires,  quand  l'esprit  des  affaires  et  à  la  fois  le 
caractère  font  défaut  chez  l'homme  qu'elle  y  a  fait  appeler. 
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Il  s'agissait  de  clore  la  guerre  qui  faisait  perdre  à  TAns^le- 
terre  ses  colonies  de  TAmérique  du  Nord.  La  France  avait  su 
y  engager,  avec  elle,  l'Espagne,  aussi  sérieusement  que  c'était 
possible  de  la  part  de  cette  puissance  au  déclin,  la  Hollande 
malgré  son  inerte  lenteur  de  République  d'Assemblées,  les 
puissances  du  Nord  à  titre  d'appui  moral  allant  jusqu'à  des 
démonstrations  qui  avaient  singulièrement  gêné  la  ténacité 
anglaise.  C'est  lord  Shelburne  qui^  dans  le  ministère  wigh  de 
lord  Rockingham,  avait  pris  l'initiative  des  négociations.  Il 
l'avait  fait  avec  détour,  étant  ministre  des  Colonies  dans  ce 
cabinet,  après  le  renversement  de  lord  Norlh  et  des  tonjs,  par 
qui  la  lutte  contre  les  Etats-Unis  et  contre  nous  avec  eux  avait 
été  fanatiquement  poursuivie.  La  mort  soudaine  de  Rockin- 
gham ayant  placé  Shelburne  à  la  tète  d'un  cabinet  nouveau; 
il  avait,  depuis,  continué  l'entreprise,  approuvé  et  secondé 
par  Georges  IIL  Ce  prince  était  désormais  converti  dans  ce 
sens,  après  une  trop  longue  constance  au  sens  opposé.  A  côté 
de  Shelburne  était,  aux  affaires  étrangères,  lord  Grantham, 
apportante  procurer  la  solution  souhaitée  une  intimité  com- 
plète et  une  expérience  diplomatique  éprouvée. 

Les  intérêts  de  la  France  se  trouvaient  dans  les  mains  du 
comte  de  Vergennes.  Sous  la  présidence  du  comte  de  Maure- 
pas,  mentor  à  vrai  dire  du  jeune  roi,  c'est  Vergennes,  Tam- 
bassadeur  à  Constantinople,  impolitiquement  rappelé  par 
Choiseul  en  1768,  l'ambassadeur  auprès  de  la  Suède  heureuse- 
ment donné  au  règne  nouveau  par  le  comte  de  Broglie  dont 
il  avait  activement  servi  les  campagnes  secrètes  pour  relever 
la  couronne  sous  le  règne  précédent,  c'est  Vergennes,  secré- 
taire d'État  des  Affaires  étrangères  qui,  en  1775,  a  engagé  la 
grande  entreprise  d'abaisser  enfin  l'Angleterre  en  prêtant  appui 
au  soulèvement  des  colonies  nord-américaines.  De  Maurepas 
ou  de  lui  lequel  conçut  cette  politique,  on  n'est  pas  à  même 
de  le  dire  ;  en  tout  cas,  ils  y  ont  ensemble  dirigé  le  monarque, 
et,  du  premier  jour  jusqu'au  dernier,  Vergennes  est  celui  des 
deux  qui  a  tout  combiné  et  tout  conduit.  A  présent  que  l'on  en 
est  à  rédiger  le  traité  définitif,  c'est  encore  plus  sur  lui  que 
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tout  repose  ;  la  mort  a  pris  Maurepas  juste  au  moment  où 
parvenait  à  Versailles  l'annonce  de  la  capitulation  de  York- 
Town  en  Virginie,  qui  imposait  à  la  Grande-Bretagne  la  néces- 
sité de  rechercher  la  paix. 

Lorsque  les  avances  de  lord  Shelburne  ont  ouvert  la  pers- 
pective de  traiter,  Vergennes  a  envoyé  à  Londres  le  Premier  com- 
mis de  son  département,  Rayneval,  en  qui  une  collaboration 
constante  depuis  le  commencement  lui  faisait  trouver  presque 
un  aller  ego^  du  moins  le  plus  dévoué  des  auxiliaires.  De  ses 
agents  intérieurs,  c'est  lui  qui  a  suivi  le  plus  près  les  phases 
et  les  circonstances  de  la  politique  engagée  contre  notre  vieille 
ennemie.  Il  passe  à  Londres  les  six  mois  d'août  1782  à  janvier 
1783,  dans  les  négociations  les  plus  mouvementées^  les  plus 
émouvantes  même,  avec  lord  Shelburne  et  lord  Grantham. 
Négociations  frappantes  par  leur  loyauté  et  dont  le  récit  fait 
honneur  aux  idées  morales  et  sociales  que  le  mouvement  phi- 
losophique a  incrustées  dans  beaucoup  d'esprits  distingués, 
en  cette  fin  de  l'autre  siècle.  Ajoutons  qu'auprès  du  roi  de 
France  le  cabinet  de  lord  Shelburne  a  eu,  les  derniers  temps, dans 
le  chargé  d'affaires  AUeyne  Fitz-Herbert,  un  organe  fidèle  de 
ses  dispositions  intimeset  un  exactinterprètede  ses  résolutions. 

Les  représentants  du  Congrès  américain  se  sont  empressés, 
eux,  de  conclure  sans  nous,  en  dépit  des  engagements  qui 
nous  liaient  avec  lui.  Ça  été  à  notre  grand  désavantage  dans 
les  conventions  qui  nous  restaient  à  écrire.  Cepeifdant,  des 
Articles  préliminaires  ont  été  signés  le  20  janvier  1783.  Nous 
y  reconquérions  le  Sénégal,  que  le  Traité  de  Paris  nous  avait 
enlevé  il  y  avait  vingt  ans;  nous  recevions  l'île  de  Tabago  en 
compensation  de  La  Dominique,  par  nous  cédée  pour  faire 
donner  satisfaction  à  l'Espagne;  nous  nous  contentions  de 
quelques  autres  concessions  minimes,  afin  que  la  paix  portât 
sur  tous  nos  alliés  en  même  temps  que  sur  nous  (1).  Mainte- 
nant il  fallait  transformer  en  un  traité  définitif  ces  fondements 
provisoires.  Mais  si  peu  de  concession  qui  nous  fût  fait,  ces 

(1)  Si  le  le  lecteur  veut  se  reporter  aux  faits,  je  dois  forcément  le  renvoyer  au 
tome  V  de  Touvraçe  intitulé  :  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établis- 
sement des  Etats-Unis  d'Amérique  (cinq  vol.  in-4^  Picard,  éditeur),  quoique  j'en 
sois  l'auteur.  Nulle  part  ailleurs  que  dans  cet  ouvrage,  il  ne  trouverait  le  détail 
des  dix  années  de  Louis  XVI  pendant  lesquelles  se  sont  déroulées  cette  parti- 
cipation et  ses  suites. 
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premiers  points  de  la  pacification  générale  pouvaient  facile- 
ment surexcifer  les  susceptibilités  en  Angleterre.  Voir  surs^ir 
de  ses  anciennes  colonies  américaines  une  nation  libre,  descen- 
dre à  gratifier  TEspagne,  qui  s'était  à  peine  battue  et  en  soi  af- 
faissée comme  puissance,  quelle  défaite  plus  sensible,  et  venue 
de  nous,  pour  cette  Grande-Bretagne  habituée  à  jouir  de  notre 
humiliation  et  à  s'en  savoir  l'auteur?  Dans  la  rédaction  du 
traité  de  paix,  ne  serait-elle  pas  amenée  à  sacrifier  un  peu  plus 
encore?  D'autre  part,  la  paix  en  elle-même  allait  atteindre  des 
intérêts  privés  considérables  et  haut  placés;  aussi  les  impres- 
sions publiques  étaient-elles  activement  remuées  et  leur  écho 
s'était  répercuté  dans  le  conseil  de  George  III.  Des  explica- 
tions très  vives  y  avaient  surgi.  Deux  ministres,  notamment 
lordKeppel  qui  avait  l'Amirauté,  s'étaient  retirés  plutôt  que  de 
participer  au  vote,  plusieurs  autres  se  laissaient  voir  ébranlés. 
Néanmoins,  si  ceux  avec  qui  venait  de  se  passer  ce  premier 
acte  étaient  restés  les  acteurs  du  dernier,  il  n'aurait  pas  été 
besoin  de  beaucoup  de  conférences  pour  mettre  les  Prélimi- 
naires sous  la  forme  consacrée  des  Traités,  et  libeller  leurs 
textes  avec  la  précision  nécessaire.  Mais  ministres  et  roi 
dépendaient  du  Parlement  ;  leur  laisserait-il  le  pouvoir 
d'achever  leur  œuvre  ? 

Malgré  l'acuité  des  dissidences  creusées  dans  le  cabinet,  lord 
Shelburne  se  croyait  en  situation  d'aborder  sans  danger  la 
discussion  publique.  Il  avait  la  persuasion  d'être  allégé  et  non 
affaibli  par  la  sortie  des  deux  ministres  dissidents;  il  donnait 
à  Rayneval  l'assurance  que  l'on  n'en  marcherait  au  contraire 
qu'avec  «  plus  d'ensemble  et  de  solidité  »  (1).  Déjà,  il  avait 
arrêté  et  fait  annoncer  par  Grantham  que  le  roi  nommait  am- 
bassadeur à  Versailles  lord  Cammarthen  ;  c'était  un  ami  com- 
mun des  deux  ministres,  par  eux  jugé  le  plus  apte  à  porter  à  la 
cour  de  France  leurs  inspirations  politiques.  Le  danger  résidait 
en  ce  que,  devant  la  surexcitation  de  Tamour-propre  anglais, 
celle  en  outre  des  intérêts  privés  engagés  dans  la  guerre,  une 
coalition  se  formât  entre  des  adversaires  de  la  veille  pour  qui 
successivement,  l'élévation  de  lord  Shelburne  avait  été  une 
de  ces  défaites  que  les  politiques  se  pardonnent  le  moins.  Ces 

(1)  Archives  des  AflFaires  étrangères,  Angleterre,  t.  541,  ii*  il3,   leUre  de  Rayne- 
val, du  30  janvier. 
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adversaires,  c'étaient  lord  North  d'une  part,  Fox  de  l'autre. 
Lord  North,  qui  avait  vu  sa  trop  longue  administration  con- 
damnée sous  l'impulsion  des  wighs  dont  Shelburne  était  la 
personnalité  parlementaire  saillante  ;  Fox,  vaniteusement  en 
désaccord  dans  le  cabinet  Rockingham,  et,  à  cause  de  cela, 
laissé  dehors,  irrité,  à  la  formation  du  cabinet  d'à  présent. 
Toutefois,  c'était  surtout  sous  l'éloquence  infatigable  autant 
qu'ardente  de  ce  dernier  que  les  torys  et  lord  North  étaient 
tombés  ;  et  comme  l'inconsistance  de  Fox  ne  faisait  douté  chez 
personne,  Shelburne  pensait  qu'ils  ne  s'uniraient  jamais  l'un 
à  l'autre. 

Le  coniraire  de  cette  prévision  s'était  produit  lorsqu'un 
charg-é  d'affaires  nouveau,  le  comte  de  Moustier,  remplaçant 
provisoirement  Rayneval,  arriva  à  Londres.  Les  deux  anciens 
adversaires  que  l'on  n'aurait  pas  imaginé  pouvoir  dorénavant 
marcher  ensemble  s'étaient  associés,  et  en  celui  qui  avait  été 
le  plus  effectif  agent  du  renversement  de  l'autre  on  voyait 
maintenant  le  meneur.  Moustier  ne  devait  tenir  que  très  tem- 
porairement le  rôle,  juste  le  temps  nécessaire  à  la  cour  pour 
décider  Louis  XVI  dans  le  choix  d'un  ambassadeur.  L'époque 
était  loin  où  soit  M.  de  Maurepas,  soit  Vergennes,  faisaient 
désigner  par  le  roi  pour  agents  de  la  politique  qu'ils  voulaient 
suivre,  Gérard,  Montmorin,  La  Luzerne,  d'anciens  auxiliaires 
connus  d'eux.  On  était  revenu  aux  influences  de  cour,  et  Ver- 
gennes ne  voyait  plus  d'utilité  à  ne  pas  laisser  le  monarque  y 
satisfaire.  Dans  une  dépêche  du  1"  février,  Vergennes  annon- 
çait que  l'ambassadeur  serait  le  comte  d'Adhémar,  de  qui  il  se 
bornait  à  dire  :  «  Vous  connaissez  ses  talents,  ses  qualités  ai- 
mables. »  En  attendant,  comme  la  santé  du  ministre  et  la 
fatigue  des  affaires  lui  faisaient  un  besoin  de  trouver  à  côté 
de  lui  Rayneval,  tellement-au  courant  de  tout,  il  envoyait 
M.  de  Moustier  en  intérim,  quoique  Rayneval  eut  mandé  que 
ce  dernier  «  ne  serait  pas  du  goût  de  lord  Shelburne  et  se  ver- 
rait renvoyé  purement  et  simplement  à  milord  Grantham,  ce 
qui  n'avancerait  pas  les  affaires.  » 

Arrivé  à  Londres  le  2  février,  Moustier  était  présenté  le  len- 
demain aux  lords  Shelburne  et  Grantham  par  Rayneval.  Celui- 
ci  ne  Tavait  pas  attendu  pour  pousser  a  les  affaires  ».  Le  6, 
près  de  partir,  écrivant  néanmoins  au  ministre,  il  lui  mandait 
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avoir  rédigé  el  soumis  à  lord  Grantham  un  projet  de  traité 
définitif  dont  le  ministre  anglais  n'avait  récusé  aucun  point  : 
«  Il  m'a  dit  qu'il  n'y  trouvait  rien  à  changer,  qu'il  allait  le 
«  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  et  qu'il  transmettrait  ensuite 
«  à  M.  Fitz-Herbert  Tordre  d'en  conférer  avec  vous.  »  Rap- 
portant d'ailleurs  les  bruits  qui  couraient,  il  donnait  à  prévoir 
que  ((  les  débats  sur  la  paix  seraient  très  vifs  et  que  l'on  atta- 
querait principalement  les  conditions  excessivement  avanta- 
geuses accordées  aux  Américains.  »  En  quoi  il  se  trompait. 
Il  disait  avec  vérité  que  lord  Grantham,  avec  qui  il  venait  de  cau- 
ser rétrospectivement  de  ce  sujet,  se  sentait,  de  même  le  chef 
du  cabinet,  pénétré  d'estime  et  de  sympathie  pour  M.  de  Ver- 
gennes.  Grantham  les  éprouvait  déjà  ambassadeur  à  Madrid, 
elles  n'en  étaient  maintenant  que  plus  vives.  Rayneval  s  em- 
barquant pour  Versailles,  il  lui  remettait,  pour  le  ministre  du 
roi,  une  lettre  de  sa  main  et  dans  notre  langue  ;  M.  de  Ver- 
gennes  y  trouverait  un  témoignage  de  plus  du  prix  qu'avait 
Tœuvre  accomplie  par  eux. 

Le  17  février  seulement  s'ouvrit  à  White-Hall  le  débat  sur  les 
Articles  préliminaires.  Etait-ce  une  conséquence  naturelle  du 
régime  parlementaire  tel  qu'il  est  resté  en  Angleterre  et  que  nous 
le  regardons  comme  la  condition,  presque  comme  l'essence  d'un 
pays  libre?  En  tout  cas,  la  reconnaissance  publique  envers  les 
hommes  qui  l'avaient  beaucoup  méritée  y  a  été  presque  aussi 
absente  que  l'on  a  vu  peu  durable  la  gratitude  des  peuples 
entre  eux,  si  grands  services  se  soient-ils  rendus  l'un  à  l'autre. 
Faits  tenus  pour  normaux,  la  chute  d'un  ministère,  son  rem- 
placement par  un  autre  semblant  tout  l'opposé.  On  ne  doute 
point  que  la  vérité  ne  soit  à  se  régler  sur  l'impression  publique, 
et  c'est  censé  y  correspondre.  Nul  compte  des  rancunes  qui 
poussent,  des  ambitions  qui  fomentent.  Ce  ne  sont  pas  cepen- 
dant les  moindres  causes.  Elément  très  maniable,  les  impres- 
sions publiques.  Les  vindicatifs,  les  audacieux,  les  habiles 
savent  les  mouvoir  et  opérer  par  elles,  tandis  que  leur  ressen- 
timent à  eux  ou  leur  intrigue  est  la  raison  véritable.  Ensemble, 
Georges  III,  lord  Shelburne,  lord  Grantham  venaient  de  servir 
considérablement  les  intérêts  de  l'Angleterre.  Une  guerre  où 
ses  finances  s'épuisaient,  où  son  commerce  était  anéanti,  que 
les  armements  nouveaux  de  la  France  et  de  l'Espagne  ren- 


LA  PAIX  DR  VERSAILLES  DE  1783  391 

(Iraient  peut-être  fatale  pour  elle,  ils  ravaient  enfin  éteinte. 
Néanmoins,  Moustier,  témoin  inévitablement  exact,  animé  lui 
de  Tair  ambiant  à  proprement  parler,  n'étant  point  sous  les  pré- 
ventions favorables  qui  enveloppaient  de  soi  son  prédécesseur, 
Moustier  écrivait  à  Versailles,  le  matin  même  de  ce  17  février 
où  la  discussion  devait  commencer  :  «  La  fermentation  est 
«  très  grande.  Les  ennemis  de  lord  Shelburne  font  de  grands 
«  eflForts.  Il  est  difficile  de  préjuger  ce  qui  arrivera.  »  Le  len- 
demain, il  faisait  connaître  qu'après  l'avoir  emporté  de  13  voix 
seulement  à  la  Chambre  des  lords,  le  ministère  s'était  vu  en 
minorité  de  16  aux  Communes.  Le  24,  il  annonçait  que  le 
ministère  s'était  démis. 


II 


Ce  ne  fut  pas  avant  plusieurs  semaines  que  Georges  III  con- 
sentit à  appeler  aux  affaires  la  coalition  qui  venait  de  le 
condamner  à  la  subir.  Elle  le  frappait  par  ses  votes  plus  encore 
qu'elle  n'atteignait  lord  Shelburne.  Un  de  ces  moments  neu- 
tres exista  alors,  où  la  couronne  se  réserve,  où.  sous  l'intérim 
confié  au  ministère  tombé,  se  font  et  sont  défaites  successive- 
ment des  combinaisons  en  vue  de  surmonter  d'une  manière  ou 
d'autre  l'événement  arrivé.  On  parlait  de  dissoudre  les  Com- 
munes pour  en  appeler  à  de  nouvelles  élections.  Il  fut  question 
d'un  cabinet  dont  prendrait  la  tète  le  jeune  William  Pitt  qui, 
à  23  ans,  venait  de  faire  preuve  de  facultés  rares.  Le  gouver- 
nement de  Versailles  ne  fut  pas  long  à  manifester  son  regret 
d'un  fait  peu  explicable  pour  lui,  qui  n'avait  pas  de  Parlement. 
Le  28  était  adressée  à  Moustier  une  longue  dépêche  de  M.  de 
Vergennes,  prescrivant  l'attitude  convenable  à  ce  chargé 
d'affaire,  supposé  sans  doute  pouvoir  sans  cela  se  mal  engager. 

Le  résultat,  portait  ce  pli,  nous  étonnerait  si  nous  ne  savions  pas  par  une 
long'ue  expérience  que  cette  assemblée  n*est  pour  la  plupart  du  temps  diri« 
gée  que  par  Tesprit  du  parti  et  que  l'intérêt  national  n'est  qu'un  prétexte 
pour  poursuivre  et  déplacer  les  ministres.  Cette  vérité  est  surtout  applica- 
ble aux  auteurs  de  la  motion  qui  a  prévalu  à  la  Chambre  des  Communes.  Ce 
n'est  point  la  paix  qui  a  excité  leurzèle  et  leur  prétendu  patriotisme.  Leurs 
déclarations  n'ont  d'autre  but  que  celui  d'éloigner  les  ministres  qui  l'ont 
faite  et  de  se  mettre  à  leur  place  pour  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux. 
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Resle  à  voir  si  le  calcul  de  l'oppositioiz  est  bien  exact,  ou  si  le  ministère 
actuel  trouvera  le  moyen  de  se  relever  du  coup  qu'on  lui  a  porté  !  Nous  le 
désirons  d'autant  plus  sincèrement  que  la  candeur,  la  franchise,  et  la  per- 
sévérance avec  lesquelles  les  lords  Shelburne  et  Grantham  ont  promu  Tou- 
vrage  salutaire  de  la  paix,  nous  ont  inspiré  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  principes  et  dans  leurs  vues  et  que  nous  en  attendions  les  effets  les 
plus  utiles  et  les  plus  désirables  pour  le  bonheur  des  deux  nations.  Au 
reste,  Monsieur,  si  ces  deux  ministres  doivent  être  victimes  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme,  vous  pourrez  leur  assurer  que  nos  regrets  les  suivront 
dans  leur  retraite,  que  l'estime  que  le  roi  a  conçu  pour  eux  est  ineffaçable, 
et  que  moi,  en  mon  particulier,  je  ne  cesserai  jamais  d*étre  l'apologiste  de 
leur  conduite  et  de  professer  hautement  les  sentiments  qu'ils  m'ont  ins- 
pirés. 

Dans  celte  situation,  le  chargé  d'affaires  provisoire  se  tien- 
drait» sur  la  plus  grande  réserve  pour  tous  les  objets  ne  tou- 
chant pas  de  près  à  la  consommation  du  grand  ouvrage  delà 
paix  ».  La  question  du  «  commerce  »  entre  les  deux  nations 
et  aussi  avec  les  autres  était  le  grand  point.  Là,  Tesprit  nou- 
veau qui  avait  inspiré  les  Préliminaires  devait  se  marquer, 
ou  bien  son  règne  entrevu  serait  encore  ajourné.  Aux  yeux  du 
ministre,  cette  question  impliquait  donc  c  des  discussions 
auxquelles  ni  nous  ni  les  ministres  anglais  ne  sauraient  se 
livrer  dans  ce  moment  »  ;  «  quant  à  la  politique,  ajoutait-il, 
elle  exige  beaucoup  de  circonspection  et,  d'ailleurs,  du  temps; 
ces  ministres  ne  nous  répondraient  rien  ou  leurs  réponses  se- 
raient illusoires  ».  M.  de  Vergennes  n'avait  jamais  eu  qu'à 
regarder  aux  choses  pour  elles-mêmes,  non  à  s'accorder  avec 
un  Parlement  ;  il  se  persuadait  que  George  III  voudrait  passer 
le  traité  définitif  avant  de  laisser  partir  son  cabinet  ;  il  conti- 
nuait :  «  Comment  les  nouveaux  venus  pourraient-ils,  sans  se 
rendre  coupables  de  l'inconséquence  la  plus  absurde,  se  charger 
d'un  ouvrage  qu'il  ont  osé  censurer  à  la  face  de  la  nation  et  de 
toute  l'Europe  ?  ».  C'était  en  soi  fort  juste  ;  mais  soit  que  lord 
Shelburne  et  Grantham  eussent  fléchi  sous  l'impopularité 
élevée  contre  eux,  soit  confiance  de  leur  part  que  les  adver- 
saires n'aboutiraient  pas  à  former  un  gouvernement,  soit  fa- 
tigue, on  leur  reprochait,  et  Moustier  en  informait  Versailles, 
d'avoir  été  «  pusillanimes»  durant  ce  long  intérim,  et  donné 
ainsi  la  résolution  aux  autres.  Ce  fut  même  l'opinion  expri- 
mée à  Versailles  par  Fitz-Herbert  (i)  George  III  en  vint  à  ac- 

(1)  Dépêche  de  Versailles,  du  30  mai. 
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cepler  des  torys  un  cabinet  nouveau,  sous  la  présidence  du  duc 
de  Portland. 

Lord  North,  était  de  ce  cabinet,  «  fourvoyé,  a-t-on  dit  avec 
raison  à  côté  de  Fox,  l'homme  principal  de  la  combinai- 
son »  (1).  Lord  North  devait  à  Tappuidu  roi  durant  sa  longue 
administration  son  rang*  au  Parlement,  et  l'opposition  qu'il 
venait  de  faire  le  rendait  maintenant  désagréable  à  d'autres 
encore  qu'au  Roi.  Rentrait-il  avecl'idée  de  reprendre  la  guerre? 
On  ne  pourrait  sérieusement  le  penser.  Il  l'avait  menée  presque 
toute  ;  en  dernier  lieu  il  avait  déployé  toute  Ténergie  possible 
à  mettre  l'Angleterre  en  état  de  la  continuer,  puis  toute 
l'adresse  et  le  sang-froid  possibles  pour  la  clore  avec  avan- 
tage, au  moins  un  temps,  en  détachant  soudain  l'Amérique  de 
la  France.  Le  sentiment  de  la  responsabilité  politique  le  pos- 
sédait donc  assez  pour  qu'il  ne  méconnût  pas  qu'à  raison  des 
finances,  des  moyens  et,  au  vrai,  des  dispositions  publiques, 
ce  fût  la  paix  qu'il  fallait  appeler.  Qu'il  portât  la  blessure 
de  s'être  vu,  à  la  fin,  privé  de  négocier  cette  paix  nécessaire, 
obligé  d'assister  au  mérite  qu'en  aurait  un  autre  que  lui,  à 
la  bonne  heure!  C'est  son  fils  qui  le  décida  à  cette  compromis- 
sion avec  Fox,  alors  très  décrié  malgré  ^on  éloquence  ;  ces 
mobiles  furent  sans  doute  le  souverain  argument  du  fils,  car 
même  lors  de  la  motion  par  laquelle  ils  renversèrent  Shelburne, 
le  lord  flottait  encore  entre  les  deux  partis  ;  Fox  en  fit  deux 
mois  après  la  confidence  à  notre  ambassadeur  (2).  A  plus  forte 
raison  n'eût-on  point  présumé  Fox  d'avoir  d'autre  vue  que  la 
vanité  de  conclure  le  traité  final.  Si  toutefois  son  esprit  pou- 
vait concevoir  une  vue  qui  lui  fût  propre.  L'ambition  très  vive 
et  très  infatuée  d'être  au  premier  rang  et  dans  le  premier  rôle, 
voilà.ce  qui  était  véritablement  à  lui.  Somme  toute,  le  but  réel 
de  leur  action  commune  et  de  leur  alliance  contre  ces  articles 
préliminaires,  d'une  solution  inévitable,  c'était,  après  avoir 
servi  à  jeter  à  terre  le  cabinet  whig  par  revanche  d'aniiour- 
propre  chez  l'un,  par  besoin  de  monter  chez  l'autre,  de  se 
substituer  dans  la  rédaction  du  Traité  à  leurs  antagonistes, 
et  de  bénéficier  par  là,  au  pouvoir,  de  l'ascendant  assuré  aux 
hommes  qui  le  signeraient. 

■ 

(1)  Rémusat,  dans  ses  études  sur  TAngleterre  politique  du  dernier  siècle. 

(2)  Lettre  du  comte  d*Adhémar  à  M.  de  Vergennes,  27  mai.  Angl.  t.  542,  n^  154 
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En  tous  cas  Fox  est  où  il  voulait  être,  aux  Affaires  élran^ères. 
II  y  est  en  telles  conditions  que  noire  chargé  d'affaires  écrit  à 
Versailles  :  «  Il  est  Thomme  principal  et  le  moteur  du  mi- 
nistère (1).  Avec  lui  le  traité  sera  à  combiner,  et  cela  va 
être  lonç.  Il  y  a  un  commencement  avec  Moustier,  la  con- 
tinuation a  lieu  avec  notre  ambassadeur,  le  tout  sous  le 
même  vouloir  mal  disposé  du  ministre,  ou  bien  sous  la  mèine 
indécision  calculée  de  sa  part.  Les  premiers  jours,  il  ne  sem- 
ble guère  que  le  ministère  doive  vieillir.  Moustier  ressentait 
peut-être  à  son  sujet  le  déplaisir  légué  par  Rayneval  et  partagé 
à  Versailles.  lia  vu  déjà  et  les  anciens  et  les  nouveaux  mi- 
nistres, assez  de  monde  aussi  pour  être  instruit  sur  ce  qu'on 
dit  et  ce  qu'on  pense.  Il  présente  George  III,  «  si  maître  de  lui  » 
d'habitude,  ouvertement  affecté  après  avoir  témoigné  son  éloi- 
gnement  pour  de  certaines  gens,  d'être  presque  forcé  mainte- 
nant à  les  employer  et  à  recevoir  la  loi.  ».  Le  roi  avait  tenu 
ce  propos,  paraît-il  :  «Mais  il  faudra  voir  jusqu'au  bout)); 
Moustier  le  relatait  pour  exprimer  combien  le  prince  était 
«  piqué  de  s'être  trouvé  contraint  de  nommer  pour  ministres^ 
des  personnes  qui  lui  sont  aussi  désagréables  ». 

La  dernière  recommandation  reçue  de  France  par  Rayneval 
traçait  au  chargé  d'affaires  cette  instruction  de  fond,  primor- 
diale :  <(  Ne  perdez  pas  de  vue  que  la  base  de  notre  négocia- 
«  tion  a  été  et  est  encore  que  la  paix  serait  générale,  d'après 
«  ce  principe,  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter,  que 
((  nous  ne  signerons  notre  traité  que  le  jour  même  que  les 
«  puissances  en  guerre  pourront  signer  le  leur.  Au  train  que 
«  prend  la  négociation  avec  la  Hollande  il  est  à  craindre 
M  qu'elle  ne  fasse  languir  la  conclusion  des  autres.  Je  ne  ferai 
«  pas  l'apologie  des  Hollandais,  qui  se  montrent  aussi  inca- 
((  pables  de  faire  la  paix  qu'ils  l'ont  été  de  faire  la  guerre, 
«  mais  il  faut  compatir  à  leur  faiblesse  et  leur  tendre  une  main 
«  secourable  ».  Le  25  février  avaient  été  envovées  de  Versailles 
les  autres  indications  que  voici  :  «  L'intention  du  roi  est  que 
vous  preniez  pour  base  de  votre  langage,  vis-à-vis  des  nou- 
veaux ministres,  la  bonne  intelligence  qui  vient  d'être  rétablie 
et   que  vous  les  invitiez  à  envoyer  ici  les  instructions  néces- 

(1)  Rapport  de  2  avril. 
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saires  pour  la  confection  du  traité  définitif  dont  M.  de  Rayne- 
val  a  remis  le  projet  à  MilordGrantham  ».  Moustier  était  ainsi 
fixé  d^ensemble  sur  ce  qu'il  avait  à  faire  ou  à  éviter.  Il  entre 
donc  en  pourparlers,  du  moins  il  croit  y  entrer.  Ni  lui  n'avait 
ridée  de  l'indécision  objectante  qu'il  allait  trouver,  ni  le  çou- 
vernementdu  roi  ne  se  doutait  du  temps  à  dépenser  avant  d  en 
finir.  Le  4  avril,  premier  jour  d'audience  de  Fox.  (C'est  le  troi- 
sième de  la  prise  de  possession  du  cabinet).  Tout  d'abord  Fox 
marque  au  chargé  d'affaires  le  regret  qu'on  ait  cédé  aux  Hollan- 
dais Trinquemalé;  néanmoins  il  pressera  la  signature,  «  il  dé- 
sire que  M.  de  Vergennes  soit  content  de  lui  »  ;  après  quoi,  il 
informe  Moustier  que  le  duc  de  Manchester  sera  l'ambassadeur 
de  l'Angleterre  à  Versailles.  Mais  obtenir  ensuite  quelque  chose 
de  net  va  être  beaucoup  moins  facile  que  cette  première  rencon- 
tre ne  le  laisse  espérer.  Un  mois  se  passe  avant  l'installation  du 
duc  de  Manchester  à  Versailles,  du  comte  d'Adhémar  à  Lon- 
dres, et  presque  tous  les  jours  sont  pris  par  des  objections  de 
Fox  ou  par  ses  réticences,  dans  des  conversations  d'audience 
quelquefois,  plus  souvent  de  rencontre,  le  tout  sans  lien, 
inconsistant,  visiblement  le  fait  d'un  ministre  qui  ne  connaît 
ce  dont  il  parle  que  comme  touchant  aux  impressions  publi- 
ques, préoccupé  qu'il  est  de  se  ménager  leur  faveur. 

Moustier  n'a  pas  avant  le  8  une  nouvelle  audience.  L'union 
avec  les  tories  a  alors  fait  perdre  du  poids  à  l'ancien  orateur 
de  l'opposition  ;  sa  réélection  l'absorbe,  les  places  à  dis- 
tribuer à  cette  fin;  il  a  hâte.  Avant  que  le  chargé  d'affaires  ne 
parle,  il  se  dit  en  dispositions  de  rédiger  un  contre-projet  de 
traité;  mais  tout  aussitôt  il  réclame  contre  l'article  16  des 
Préliminaires,  où  les  deux  parties  se  sont  interdit  de  donner 
assistance  directe  ni  indirecte  dans  l'Inde  à  leurs  alliés  res- 
pectifs qui  ne  se  rangeraient  pas  aux  accords  convenus  entre 
elles.  Le  11,  il  est  plus  prolixe.  Le  chargé  d'affaires  l'a 
rencontré  la  veille  au  dehors,  ils  ont  effleuré  divers  points, 
Fox  revient  sur  eux.  Il  va  «s'occuper  du  contre-projet  de  traité, 
mais  pourquoi  des  conventions  générales  de  commerce  au  préa- 
lable ?  M.  Pitt  en  avait  préparé,  toutefois  sous  des  principes 
auxquels,  lui,  il  est  opposé.  Non  du  tout  par  animosité  contre  le 
ministère  de  lord  Shelburne,  uniquement  par  conviction 
que  les  théories  quant  au  commerce  sont  souvent  très  nuisi- 
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bles  en  pratique  ;  il  sera  utile  à  l'Angleterre  de  mettre  moins 
de' gêne  à  son  commerce  avec  les  étrangers;  on  passera  donc 
aisément  des  accords  avec  la  France,  avec  d'autres  pays,  mais 
des  accords  particuliers  et  pas  par  avance,  notamment  avec  les 
Etats-Unis,  d'autant  moins  avec  l'Espagne  ;  ce  sont  des  cessions, 
TAnçleterre  n'en  a  que  trop  fait;  et,  du  reste,  avec  l'instabilité 
des  ministères,  sait-on  si  les  successeurs  ne  changeraient  pas 
ce  qui  serait  convenu  ».  Moustier  sort  sous  l'impression  que 
pour  ce  qui  est  de  la  Hollande,  Fox  veut  revenir  sur  l'abandon 
qui  a  été  promis.  Le  ministre  lui  a  dit,  d'ailleurs  :  «  Est-il 
bien  nécessaire,  pour  signer  la  paix,  que  tout  soit  d'abord 
décidé  avec  les  Hollandais  ?  ils  sont  dans  les  mains  du  roi  ».  A 
cela  Moustier  ayant  répondu  que  la  confiance  maintenant  ré- 
tablie entre  les  deux  nations  va  rendre  tout  facile,  Fox  fait 
cette  réplique,  aussi  peu  que  possible  en  rapport  avec  les  sen- 
timents dont  on  était  inspiré  lors  des  Préliminaires:  «oui,  mais 
cela  ne  peut  pas  venir  si  vile,  les  deux  pays  étaient  désunis 
depuis  cent  ans  •.  L'art,  t"  des  Préliminaires  portait  cession 
par  l'Angleterre  des  îles  Saint-Pierre  etMiquelon  à  la  France, 
et  par  l'article  VI  nos  droits  dans  la  pêche  à  Terre-Neuve 
étaient  fixés,  pour  Tune  et  l'autre  chose  des  délais  d'exécution 
établis.  Le  ministre  avait  bien  assuré  n'y  pas  contredire,  mais 
ajouté  qu'il  ne  se  presserait  point,  parce  que  a  s'il  faisait  la 
restitution  avant  que  la  paix  ne  fût  signée,  nous  serions  peut- 
être  ensuite  moins  pressés  de  terminer  ». 

Aussi  Moustier  pooivait-il  écrire  «  qu'il  n'était  pas  encore 
aisé  de  démêler  'la  véritable  façon  de  penser,  et  qu'il  fal- 
lait sans  doute  attendre  que  Fox  ait  pu  balancer  son  opinion 
réelle  avec  celle  qu'il  croira  de  son  intérêt  de  suivre  ».  En 
effet,  cela  continue  de  môme.  Le  14  avril,  au  cercle  de  la  reine, 
Fox  prend  Moustier  à  l'écart,  l'informe  qu'il  est  près  d'en- 
voyer à  Fitz-Herbert  le  projet  définitif  avec  la  France,  mais 
pas  celui  avec  l'Espagne,  de  sorte  qu'il  craint  du  retard  ;  puis  il 
saute  à  la  question  de  la  navigation  des  Neutres,  trouve  injuste 
qu'on  en  ait  étendu  les  libertés  aux  îles  conquises  ;  après  cela, 
il  en  revient  à  Trinquemalé  et  à  Négapatnam,  pour  prétendre 
que  la  remise  n'en  a  été  décidée  par  les  Préliminaires  qu'au  cas 
où  la  prise  s'en  effectuerait  auparavant.  Le  lendemain,  trouvant 
le   chargé  d'affaires  autre   part,    il    s'en   prend  à  l'idée,  qu'a 
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M-  de  Ver^jeniies,  de  faire  intervenir  les  puissances  média- 
trices dans  la  sig'nature  :  «  Pour  Dieu,  il  faut  faire  cette  si- 
gnature sans  nous  laisser  arrêter  par  égards  pour  elles,  qui  * 
voudront  peut-être  retarder  le  Traité  afin  d'y  comprendre  leur 
principe  de  neutralité  armée  »  Le  18,  en  audience,  il  parait  de 
nouveau  pressé  de  voir  tout  conclu  ;  il  a  achevé  son  contre- 
projet  quant  à  la  France,  il  va  finir  au  regard  de  TEspagne,  mais 
il  ne  laisse  pas  que  de  demander  encore  des  changements. 
C'est  Portendick  dont  il  voudrait  maintenant  la  cession  à  l'An- 
gleterre, pour  assurer  à  celle-ci  un  port  qui  lui  facilite  le 
commerce  de  la  gomme.  Un  instant  après,  à  moitié  sérieuse- 
ment, il  propose  que  nous  recédions  Tabago  à  la  Grande-Breta- 
gne en  échange  de  Négapatnam,  sauf  au  roi  de  France  à  satis- 
faire ensuite  les  Hollandais  ;  il  ajoute  d'ailleurs  que  «  il 
n'entend  nullement  revenir  sur  les  Préliminaires,  qu'il  fait 
ces  demandes  comme  une  grâce  et  par  confiance,  et, que  s'il 
les  obtenait  il  serait,  lui  aussi,  très  empressé  à  en  donner  (1)  ». 
Moustier,  en  toute  justesse,  dans  un  pli  particulier  à  M.  de  Ver- 
gennes,  traduit  ces  insinuations  par  ceci,  que  a  les  change- 
ments présentés  par  le  chef  du  Foreign  office  ne  doivent  pas 
être  pris  pour  esprit  de  chicane,  mais  pour  se  prévaloir  de  ce 
qui  serait  accordé,  et  au  sujet  du  reste,  avoir  la  ressource  de 
rejeter  sur  le  compte  de  ses  prédécesseurs  les  inconvénients 
qu'on  reprocherait  à  la  paix». 

Nouvelle  audience  le  24  avril  afin  d'insister  encore.  F'ox 
change  alors  d'allure.  Notre  représentant  ne  laissait  pas  passer 
sans  les  rétorquer  ces  brouillonnes  échappées  du  ministre  vers 
le  vieil  amour-propre  anglais  et  sa  prétention  à  la  suze- 
raineté sur  les  autres  nations.  Maintes  fois  il  avait,  écrit- 
il,  «  indiqué  les  causes  de  faiblesse  qui  sont  visibles  aux 
yeux  les  moins  exercés  dans  la  situation  de  la  Grande-Bretagne, 
tâché  de  démontrer  en  détail  que  l'Angleterre  devrait,  au 
contraire,  se  trouver  bien  heureuse  d'avoir  obtenu  la  paix, 
qu'elle  lui  était  nécessaire  et  qu'en  conséquence  avec  aucune 
puissance  il  ne  devait  plus  rester  trace  de  la  guerre  ». 
Fox,  maintenant,  se  borne  à  «  secouer  la  tête  en  différents 
sens    selon    les   arguments  ».  Toutefois,   Monstier  ayant  de 

(1)  Correspondance  de  Moustier  avec  Versailles.  Angl.,    t.  542,   n«*  i,  8,  9,  iO, 
24,  50. 
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nouveau  fait  part  du  désir  du  roi  que  les  quatre  traités, 
France,  Espaç^ne,  Amérique^  Hollande,  soient  signés  en  même 
temps,  et  prié  le  ministre  de  donner  à  Fitz-Herbert  des  ins- 
tructions correspondantes,  celui-ci  Tavait  promis  avec  l'assu- 
rance que  <(  le  désir  pareil  était  ressenti  (1)  ».  Effectivement 
Fitz-Herbert,  avait  en  mains  le  contre-projet.  Le  25  il  en 
adressait  copie  au  ministre  du  roi,  et  s'annonçait  prêt 
à  en  conférer.  A  partir  de  maintenant,  c'est  entre  Versailles 
et  l'ambassadeur  anglais  que  la  discussion  se  passe  presque 
toute,  et  il  y  en  a  fort  peu  de  traces  dans  les  archives  fran- 
çaises. 


ni 


La  correspondance  politique  de  ce  moment  terminal  ne 
laisse  pas  expliquer  autrement  que  par  l'incohérence  politi- 
que de  Fox  quant  aux  affaires  extérieures,  et  par  la  préoccu- 
pation personnelle  dont  il  était  dominé,  qu'il  ait  fallu  sept 
mois  après  la  signature  des  Articles  préliminaires  pour  arriver 
à  établir  et  à  conclure  le  traité  définitif.  Elle  rend  visible  que 
la  grande  majorité  des  esprits,  en  Angleterre,  appelait  le 
dénouement,  et  que  le  gouvernement  lui-même  le  souhaitait.il 
y  en  avait  un  sûr  indice  en  ce  que  le  duc  de  Manchester  avait 
apporté  à  Versailles  ses  lettres  de  créance  le  3  mai,  qu'elles 
dataient  du  milieu  d'avril,  et  de  la  même  date,  en  latin,  les 
pleins  pouvoirs  de  signer  la  paix  (2).  Qui  plus  est,  on  lui 
donnait  alors  pour  secrétaire  d'ambassade  quelqu'un  même  que 
lord  Grantham  avait  eu  à  ses  côtés,  et  c'est  lordGrantham  qui 
le  recommandait  à  M.  de  Vergennes,  dans  un  billet  privé, 
comme  s'il  eut  encore  été  à  sa  précédente  place  (3).  Le  10  mai, 
notre  ambassadeur  le  comte  d'Adhémar,  abordant  à  Douvres, 
y  reçoit  «  au  delà  de  l'ordinaire  »  les  honneurs  d'usage.  C'est 
ainsi  jusqu'à  Londres.  A  Canterbury  une  garde  avec  drapeau 

(1)  AngL  t.  542. 

(2)  Ibid,  n»  49. 

(3)  «  Quand  je  fus  appelé  à  la  situation  qui  exije^eait  que  j'employasse  auprès 
«  de  moi  une  personne  qui  réunisse  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  l'exer- 
«  cice  d'un  emploi  important,  ce  fut  M.  Maddisson  que  j'y  invitai.  Les  mêmes 
«  raisons  l'ont  recommandé  au  roi  et  à  mon  successear  dans  cette  occasion,  s 
(â4  avril),  iin^/.  t.  543.  n«  48. 


LA    PAIX   DE   VERSAILLES   DE   4783  399 

lui  est  donné;  dès  la  semaine  précédente  on  avait  préparé  des 
relais  de  dragons  pour  Taccorapaçner.  «  Les  ordres  avaient  été 
rt  transmis  sur  toute  la  route,  mande-t-il  le  lendemain,  pour 
«  que  je  fusse  bien  et  promptement  servi.  J'ai  observé  que 
«  Ton  était  bien  aise,  en  Angleterre,  de  voir  un  ambassadeur 
«  de  France,  et  Pair  de  plaisir  de  la  populace  même  est  une 
«  preuve  que  cetle  ancienne  animosité  nationale  est  fort  dimi- 
«  nuée...  A  Douvres,  j'ai  reçu  les  harangues  et  les  visites  de 
«  corps.  J'ai  vu  partout  la  plus  grande  joie  de  Theureux  réta- 
«  blissement  de  la  paix,  et  le  nom  du  roi  béni  et  adoré  dans 
«  toutes  les  bouches  (Ij».  Admis  à  présenter  ses  lettres  de 
créance,  il  y  a  tant  de  monde  à  la  réception  qu'il  attend 
quatre  heures  de  suite.  Non  qu'il  puisse  attribuer  tout  à  fait 
cette  affluence  à  lui  seul,  mais  certainement  pour  une  partie. 
Il  écrit  :  «  La  cause  en  est  que  le  roi  n'a  pas  reçu  depuis  quel- 
que temps,  qu'il  a  perdu  un  de  ses  enfants,  et  qu'enfin  l'arri- 
vée d'un  ambassadeur  de  France  a  provoqué  une  foule  de 
curieux,  car  l'on  ne  peut  pas  se  faire  Tidée  de  l'effet  que  pro- 
duit dans  ce  pays-ci  le  ministre  du  Roi  ».  Il  est  frappé  du 
langage  que  lui  a  tenu  George  IIL  «  Ce  prince  m'a  parlé  avec 
la  plus  tendre  émotion  de  ses  vœux  pour  la  durée  de  la  paix  et 
de  son  attachement  pour  le  roi.  L'audience  a  été  très  longue  et 
toujours  ramenée  à  la  matière  intéressante  de  la  bonne  amitié 
entre  les  deux  nations.  Les  yeux  du  roi  se  portaient  sur 
M.  Fox  dans  les  choses  les  plus  fortes,  et  ce  secrétaire  d'Etat 

paraissait  approuver  les  expressions  positives  de  son  maî- 
tre »  (2). 

Des  premiers  renseignements  de  l'ambassadeur  ressort  un 
fait  pour  Thistoire,  c'est  que  les  deux  cours  se  souhaitaient 
Tune  l'autre.  Ces  deux  sociétés  les  plus  policées  de  l'Europe 
avaient  hâte  de  nouer  des  relations.  Elles  s'attendaient,  comme 
une  conception  commune  à  Vergennes  etaux  ministres  anglais 
d'auparavant  faisait  concevoir  entre  elles  pacifiées,  et  l'Europe 
avec  elles,  des  rapports  ouvrant  une  phase  nouvelle.  Mous- 
tier,  en  remettant  ses  lettres  de  rappel,  avait  présenté  au  roi 
Georges  le  duc  de  Chartres,  venu  le  premier  de  France  sous  le 
nom  de  Prince  de  Joinville.  Le  18  mai  arrivaient  mesdames  de 

(1)  Londres  le  11  mai.  AngL  t.  542,  n*  108. 

(2)  Londres,  le  15  mai./^ic^n*  119. 
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Charlus,  de  Coigny,  d'Ândlau,  les  ducs  et  comte  de  Coigny, 
d'Estherazy,  de  Polignac.  Avec  le  duc  de  Chartres  se  trouvaient 
M.  de  Conflans,  le  duc  de  Fitz-James,  «  ce  qui  fait  une  vérila- 
ble  colonie  française,  mande  l'ambassadeur;  ils  reçoivent 
tous  ici  l'accueil  le  plus  amical  et  le  plus  distingué.  Voilà 
les  premiers  fruits  de  la  considération  que  le  roi  a  rendue 
à  la  nation  française  (i)  ».  Deux  semaines  après  il  ajoute 
qu'il  a  été  visible,  aux  réceptions  du  roi,  combien  «  les  fem- 
mes étaient  plus  magnifiques,  que  le  luxe  a  fait  des  pro- 
grès inconcevables».  Il  a  présenté  au  lever,  les  jours  aupa- 
ravant, le  duc  de  Guines  et  M.  de  Charlus,  passant  quelques 
jours  à  Londres  ;  on  leur  fait  de  même  «  un  accueil  très 
distingué  ;  mesdames  de  Charlus  et  de  Juigné  ont  le  plus 
grand  succès  ;  le  roi  et  la  reine  paraissaient  désirer  qu'elles 
leur  fussent  présentées,  mais  leurs  maris  ont  éludé  dans  la 
crainte  de  n'avoir  pas  l'approbation  de  Sa  Majesté  )>  ;  il 
demande  d'être  fixé  à  cet  égard.  L'instant  avant  de  partir,  le 
duc  de  Chartres  est  venu  au  lever,  ce  qui  a  été  très  agréable 
au  roi  c  qui  en  a  marqué  sa  satisfaction  à  plusieurs  reprises  ». 
((  La  manière  d'être  de  ces  messieurs  a  plu  aux  Anglais; 
ce  concours  de  sentiments  individuels  ne  peut  que  favori- 
ser les  vues  du  gouvernement  ;  M.  le  duc  de  Chartres  et 
M.  de  Conflans  ont  lié  aux  courses  anglaises  des  paris  qui 
obligeront  plusieurs  Anglais  à  venir  faire  courir  leurs  chevaux 
à  Fontainebleau  ;  c'est  Fox  lui-même  qui  a  réglé  les  condi- 
tions des  parties  (2)  ». 

Fox  a  suivi  en  cela  le  courant  public  ;  pour  ce  qui  reste  à 
faire  il  va  rentrer  dans  le  sien  et  s'y  maintenir  sans  changer. 
Aux  entretiens  suivants  du  ministre  on  ne  se  douterait  pas  de 
la  faveur  générale  et  de  celle  du  grand  monde  de  Londres 
pour  la  réconciliation  des  deux  peuples,  si  déjà  l'on  n'était 
édifié  sur  la  nature  d'esprit  que  Fox  apporte  dans  sa  charge. 
Le  comte  d'Adhémar  a  la  correspondance  prolixe,  outre  que 
ses  informations  sont  tout  en  dialogue  et  sans  synthèse.  Ver- 
sailles trouve  à  cette  fluidité  le  désavantage  de  laisser  le  soin  de 
conclure  et  de  se  fixer  à  sa  place  ;  pour  l'histoire  du  moment^ 

(1)  Ibid.  n*  i28. 

(2)  6  juin.  Ibid.  n»  178. 
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ce  défaut  sert  du  moins  à  faire  voir  de  près  non  seulement  les 
dispositions  des  deux  peuples,  mais  aussi  le  peu  édifiant  spec- 
tacle politique  où  le  jeu  parlementaire  a  conduit  cette  Angle- 
terre, si  vigoureuse  cependant  quand  il  s'était  agi  de  soutenir 
la  guerre.  L'ambassadeur  est  un  Ntmois  de  45  ans,  d'Adhé- 
mar  de  Montfalcon.  Il  a  eu  à  titre  de  colonel  le  régiment 
d'infanterie  de  Chartres  et  été  ministre  à  Bruxelles  depuis 
1774.  Il  avait  sollicité  Pambassade  de  Constantinople  en  1777, 
où  le  comte  de  Saint-Priest  la  quitta,  puis,  étant  maréchal  de 
camp  en  1781,  recherché  le  poste  de  Londres  dès  les  indices 
de  paix.  A  la  vérité,  il  était  depuis  1778  premier  écuyer  de 
madame  Elisabeth;  c'avait  été  probablement,  de  la  part  du 
roi,  le  titre  déterminant  pour  le  choisir.  Bruxelles  n'était  pas 
l'endroit  des  grandes  affaires  ;  aussi  l'ambassadeur  montre-t-il 
une  entière  soumission  à  les  apprendre,  demandant  au  minis- 
tre son  opinion  sur  sa  manière  et  de  la  redresser  au  besoin, 
toutefois  n'y  modifiant  guère  parce  qu'il  n'a  pas  précisément 
les  facultés  qu'il  faudrait.  Mais  il  est  reconnaissant  de  la 
bienveillance  dont  se  fait  prodigue  à  son  égard  M.  de  Ver- 
gennes  ;  il  voudra  bientôt  le  lui  prouver  par  un  petit  service 
de  cour,  en  homme  de  cour  qu'il  est  surtout,  pour  qui  toute 
sûreté  réside  là.  Le  ministre  l'a  rendu  porteur  d'un  pli  pour 
lord  Shelburne,  d'un  également  pour  lord  Grantham,  de  ca- 
deaux de  Sèvres  pour  eux  au  nom  du  roi  et,  en  son  nom  à  lui, 
propriétaire  dans  le  pays  du  plus  grand  vin  de  France,  d'une 
barrique  de  sa  cave.  Au  sortir  de  l'audience  royale,  il  a  bien 
été  reçu  chez  Fox  ;  mais  avant  d'en  avoir  une  à  vrai  dire 
ministérielle,  c'est  chez  lord  Shelburne  qu'il  dîne.  Le  duc  de 
Chartres  et  lui  sont  les  convives  d'honneur  ;  lord  Grantham 
assiste  aussi^  comme  si  rien  n'était  changé  depuis  auparavant; 
et,  comme  si  l'on  avait  été  encore  auparavant,  le  représentant 
de  Versailles  transmet  par  son  courrier  les  réponses  des  deux 
ministres  de  la  veille  aux  gracieusetés  du  ministre  du  roi. 

L'ex-Premier  était  retourné  le  lendemain  à  la  résidence  de 
campagne  où  avec  Rayneval,  à  l'abri  d'aucune  autre  oreille, 
il  avait  commencé  à  traiter  cette  paix  presque  achevée  à  pré- 
sent. Peut-être  plus  encore  qu'auparavant,  il  marquait  de  là, 
de  sa  main  et  en  son  français  un  peu  anglais,  mais  bien  expres- 
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sif,   les   sentiments  plus  semblables  à   ceux  du  ministre  de 
Versailles  envers  lui  (1). 

Monsieur  le  Comte, 
M'étant  toujours  fail  un  devoir  de  rendre  justice  à  la  noblesse  et  à  la 
bonne  foi  que  V.  E.  m'a  fait  éprouver  sans  la  moindre  nuance  d'alléralion 
pendant  tout  le  cours  des  affaires  délicates  que  le  dernier  ministère  avait 
à  négocier  avec  elle,  je  dois  être  fort  sensible  aux  témoignages  honorables 
dont  elle  a  bien  voulu  distinguer  mes  efforts  pour  lui  manifester  de  ma 
part  une  conduite  pareille.  Il  me  serait  impossible,  Monsieur  le  Comtef  de 
vous  donner  une  idée  juste  du  prix  que  je  mets  à  Tinvitation  flatteuse  que 
vous  me  demandez  pour  la  continuation  d'une  amitié  que  j'ambitionne  de 
conserver  pour  toujours.  Monsieur  le  Comte  d'Adhémar  m'a  fait  l'honneur 
de  me  communiquer  de  la  manière  la  plus  agréable  la  commission  qu'il  en 
avait  reçu  de  V.  E.  Je  m'empresserai  de  cultiver  et  de  confirmer  la  bonne 
opinion  que  vous  voulez  bien  lui  inspirer. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  l'assurer  que  le  changement  arrivé 
dans  ma  position  ministérielle  n'en  causera  aucun  dans  mes  vœux  pour 
voir  l'accomplissement  parfait  de  l'ouvrage  commencé  sous  l'heureuse 
auspice  d'une  confiance  mutuelle.  Je  me  tiendrai  toujours  intéressé  dans 
l'exécution  honorable  et  complète  de  tous  les  articles  des  préliminaires  de 
la  paix,  et  même  d'avancer  autant  qu'il  m'est  possible  les  grands  principes 
qui  devraient  en  recommander  la  sagesse.  Je  suis  persuadé  qu'autant  ils  se- 
ront étendus,  la  durée  de  la  tranquillité  sera  maintenue  et  qu'on  en  pourra 
tirer  les  moyens  de  faire  cesser  l'idée  injuste  d'une  inimitié  naturelle 
entre  les  deux  nations,  et  au  contraire  d'y  substituer  la  certitude  d'une 
amitié  solide  à  laquelle  leur  position  réciproque  et  celle  de  rEun)pe 
devrait  naturellement  les  attirer,  des  certaines  objets  (sic)  des  jalousies 
une  fois  écartés. 

J'accepte  avec  bien  du  plaisir  le  vin  de  Bourgogne  dont  V.  E.  m'annonce 
l'arrivée,  et  je  la  prie  de  me  permettre  de  lui  envoyer  de  la  boisson  de  ma 
province.  Ceci  n'est  certainement  pas  calculé  pour  donner  une  idée  trop 
favorable  de  nos  moyens  de  faire  des  échanges  égaux  dans  un  arrange- 
ment de  commerce. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considération  et  avec  un  attache- 
ment inviolable.  Monsieur  le  comte,  de  V.  E.,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

A  High  Wycombe  ce  19  may  1783. 

Shklburns. 

Lord  Grantham  en  disait  moins  long,  toutefois  ce  n'était  pa^^ 
moins  solide,  terminant  par  ces  lignes  qui  résumaient  sa  lettre: 
a  Je  puis  sincèrement  assurer  V.  E.  que  je  porterai  avecmoi 
dans  l'espèce  de   retraite  qui  accompagne   ma  situation  ac- 

(!)  Artffl.  T.  542.  n«  12«, 
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iuelle,  les  souvenirs  les  plus  vifs  et  les  plus  constants  de  la 
confiance  que  V.  E.  m'a  accordée  ))\ 

Avec  d'Adhéraar,  Fox  de  nouveau,  en  audience  ou  dehors, 
va  passer  sans  suite  d'un  détail  à  l'autre.  Ou  d'un  état  d'esprit 
à  un  autre,  car  pour  sa  personne  les  choses  se  compliquent  à 
mesure  que  les  jours  se  succèdent.  Son  intérieur  frappe  l'am- 
bassadeur. K  Vous  n'avez  pas  l'idée,  écrit  celui-ci  le  11  mai  à 
«  M.  de  Vergennes  en  particulier,  du  décousu  de  cette  maison, 
«  où  l'on  est  servi  par  quelques  valets  de  la  plus  mauvaise 
«  mine,  sur  de  assiettes  des  terres  du  pays  ».  Observation 
un  peu  vétilleuse  d'un  Français  de  Versailles  ;  mais  elle  donnait 
assez  l'image  de  ce  qu'était  la  «maison»  quant  à  la  politique. 
L'ambassadeur,  ne  tardera  pas  à  dire,  faisant  allusion  au  renom 
de  rhôle  (1)  :  a  Ce  ministre  populaire  est  un  étrange  ministre 
«  des  affaires  étrangères,  et  lorsqu'il  aura  perdu  sa  popularité, 
<«  ce  qui  s'achemine  beaucoup,  je  ne  sais  ce  qui  lui  restera  »  ; 
deux  mois  plus  tard,  le  2  août,  il  fera  ce  tableau  moins  flat- 
teur encore,  malheureusement  véridique  :  «  Il  est  impossible 
de  suivre  quelque  chose  ici.  M.  Fox  éloigne  les  jours  d'au- 
dience ;  il  écarte  avec  plus  de  soin  encore  les  occasions  de 
parler  politique...  Si  supérieur  souvent  dans  les  affaires  de 
son  pays,  on  le  voit  avec  peine  au-dessous  de  lui-même  lorsqu'il 
traite  de  celles  de  l'Europe.  Il  évite  d'entrer  en  matière.  Ce 
sont  par  conséquent  des  phrases  décousues,  des  mots  en  l'air 
qu'il  faut  saisir,  rapprocher,  et  tout  cela  peut-être  pour 
donner  un  corps  imaginaire  à  des  choses  qui  n'ont  aucune 
consistance  dans  son  esprit...  Il  est  amoureux  d'une  madame 
Shéridan  avec  laquelle  il  passe  sa  vie  à  la  campagne.  Il  ne 
vient  ici  que  des  instants  pour  les  heures  de  Conseil.  Cette 
dame  est  la  femme  d'un  homme  de  rien  à  qui  l'on  attribue 
beaucoup  d'esprit.  » 

Ce  sont,  en  effet,  les  objections  de  Fox  ou  ses  poussées 
subites,  qui  retardent  la  conclusion.  Tout  le  monde  serait 
d'accord,  mais  il  envoie  à  son  ambassadeur  en  France  l'écho 
des  soudainetés  qui  lui  viennent  devant  le  nôtre,  et  comme 
c'est  en  France  que  la  conclusion  se  discute,  elle  n'avance  pas. 
En  voyant  d'Adhémar,  Fox  s'est  d'abord  confondu  en  expres- 
sions obligeantes  ;  toutefois,  il  a  signalé  dans  la  question  du 

(i)  Le  30  mil. 
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Commerce  «  un  point  de  difficulté  réelle  »,  et  rendu  sensible 
qu'il  préférerait  s'en  tenir  aux  anciens  traités,  ne  pas  poser  Je 
nouvelles  règles.  Pour  cela,  le  traité  d'Utrecht  surtout  lui 
ajçrée.  Le  surlendemain  l'ambassadeur  va  à  sa  réception 
ministérielle  ;  alors  ce  sont  ses  préoccupations  personnelles 
qui  le  font  parler.  «  Je  vois  qu'il  y  a  des  difficultés  sur  les 
morndres  choses,  se  met-il  à  dire  ;  je  n'en  fais  pas  positive- 
ment des  plaintes,  car  je  n'ai  pas  le  droit  rigoureux.  Ces 
diables  de  Préliminaires  !  (Il  les  tenait  à  la  main)...  Ces  vilaines 
gens  m'ont  lié  de  toutes  les  manières  ;  mais  j'aurais  cru  trou- 
ver plus  de  facilités  de  la  part  de  M.  de  Vergennes,  surtout 
à  l'égard  des  objets  qui  sans  nuire  à  son  ouvrage  ni  à  la  France 
m'auraient  été  fort  agréables.  C'eut  été  un  moyen  de  nous 
donner  mutuellement  des  preuves  de  condescendance.  Vous 
sentez  bien  que  dans  la  position  où  je  me  trouve  c'est  assez 
d'avoir  leurs  engagements  à  remplir.  Je  serais  accablé  de 
reproches  si  j'allais  au  delà.  L'on  ne  manquerait  pas  de  me 
dire  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  déclamer  si  fort  contre  les 
Préliminaires  pour  leur  donner  ensuite  par  des  mots  positife 
une  extension  que  l'on  avait  eu  l'adresse  d'éluder  ».  Selon  lui 
nous  avions  retiré  de  la  paix  «  des  avantages  immenses  »  et 
nous  devions  tout  à  «  la  faiblesse  de  l'Angleterre.  »  C'est  le 
22  mai  que  Fox  tient  ce  langage  reflétant  le  manque  d'autorité 
morale  du  cabinet  dont  il  est  la  cheville  ouvrière  ;  à  quelques 
jours  de  là,  le  27,  il  laisse  voir  le  peu  de  solidité  qu'à  son 
alliance  avec  lord  North.  Il  raconte  qu'elle  a  été  opérée  par  le 
fils  de  celui-ci.  A  quoi  l'ambassadeur  répondant  que  cela  devait 
la  rendre  inébranlable,  il  réplique  avec  vivacité  que  oui,  et 
qu'il  a  dit  depuis  au  lord  :  «  Que  nous  ayons  bien  ou  mal  fait, 
«  nous  devons,  pour  notre  intérêt  mutuel,  persister  dans  la 
«  plus  intime  union  ». 

Fox  cherchait  donc  des  objections  dans  les  préjugés  anglais, 
pour  justifier  le  mal  qu'il  avait  dit  des  Préliminaires  et  tour- 
ner vers  lui  l'opinion.  Aussi  se  prenait^il  à  tous  les  mots 
pouvant  accrocher  et,  par  la  différence  que  d'autres  donne- 
raient aux  choses,  le  montrer,  lui,  différent  des  prédécesseurs 
qu'il  avait  renversés.  A  Versailles,  où,  sauf  qu'on  voulait  ferme- 
ment la  simultanéité  du  traité  entre  toutes  les  parties  belligé- 
rantes  et  où  l'on  ne  signerait  pas  sans  cela,  où  l'on  ne  visait 
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qu'à  mieux  fixer  les  termes  dans  les  énoncialions  du  premier 
acte,  on  avait  tout  de  suite  écarté  ses  fantaisies.  Sur  la 
première,  cession  par  le  roi  de  Portendick  à  TAngleterre,  ré- 
pondu que  «  le  roi  n'y  consentira  jamais  »  ;  sur  la  seconde, 
réchange  de  Tabaço  pour  Negapatnam,  qu'elle  «  ne  saurait 
être  prise  au  sérieux  ».  Le  26  avril  on  a  conféré  avec  Fitz- 
Herbert  du  contre-projet  dont  celui-ci  vient  de  donner  copie. 
Moustier  était  encore  à  Londres.  On  lui  avait  immédiatement, 
par  office  et  de  plus  par  un  pli  particulier,  mandé  qu'à  faire 
figurer  le  traité  d'Utrecht  dans  le  nouveau  traité  oft  préférait 
une  mention  rappelant  tous  les  anciens  d'une  manière  géné- 
rale ;  que,  relativement  à  Terre-Neuve,  on  voudrait  faire  dire 
que  nous  aurons  la  pêche  exclusive  de  la  partie  de  côte  dont 
nous  étions  assurés.  Encore  laisserait-on  le  cabinet  anglais, 
constater  cela  dans  une  déclaration  ministérielle,  s'il  lui 
déplaisait  de  dénoncer  dans  le  texte  même.  M.  de  Vergennes 
a  dans  ce  moment  les  yeux  tournés  vers  le  Levant.  Catherine  11 
menace  Constantinople.  Il  revoit  et  complète  les  minutes  de  la 
correspondance,  c'est  Rayneval  qui  écrit.  Connaissant  Fox 
aussi  bien  qu'il  a  la  notion  de  l'esprit  de  Londres,  il  fait  dire 
à  Moustier  :  «  ....  Je  crains  ainsi  que  vous  que  M.  Fox  ne 
suive  les  impressions  de  son  amour-propre  blessé  et  le  besoin 
qu'il  croira  avoir  de  ne  point  se  montrer  plus  facile  que  ses 
prédécesseurs,  qu'il  a  vivement  censurés  «.Après  avoir  appuyé 
sur  le  désir  du  roi  d'accéler  la  conclusion  de  la  paix,  de  nou- 
veau sur  l'obligation  qu'elle  se  termine  en  même  temps  pour 
tous  les  belligérants,  le  pli  continuait,  à  propos  de  ce  qu'avait 
dit  Fox  du  vieil  antagonisme  régnant  entre  les  deux  nations  : 
«  Vous  avez  raison  de  penser  que  la  défiance  entre  les  cours  de 
«  Versailles  et  de  Londres  a  pour  principe  sinon  une  erreur 
«  populaire,  du  moins  une  erreur  politique  ;  mais  M.  Fox  a 
a  raison  de  son  côté  en  disant  que  cette  erreur  est  ancienne 
«  et  qu'il  faudra  du  temps  pour  la  détruire.  En  Angleterre  les 
«  ministres  peuvent  penser  sainement  et  s'élever  au-dessus  des 
«  préjugés  nationaux;  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  les  maîtres 
«  de  suivre  l'impulsion  de  leur  sentiment  personnel  ;  les  cir- 
(*  constances,  leur  position  et  surtout  l'instabilité  de  leur 
«  existence  ministérielle  leur  font  presque  toujours  la  loi  et 
«  les  tiennent  dans  la   marche   que  la  politique   anglaise  est 
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«  accoutumée  de  suivre  depuis  plus  d'un  siècle.  Cependant,  il 
«  est  possible  que  le  cabinet  de  Saint-James  s'éclaire  enfin  sur 
<(  ses  véritables  intérêts  et  qu'il  abandonne  ses  anciennes  pré- 
«  ventions.  Je  crois  à  M.  Fox  assez  de  force  d'esprit  pour 
«  entreprendre  et  pour  opérer  cette  révolution  et  il  me  sem- 
«  ble  que  les  circonstances  actuelles  seraient  propres  à  se- 
«  conder  ses  efforts  ;  mais  le  voudra-t-il  et  sera-t-il  assez 
«  longtemps  en  place  pour  achever  son  entreprise  î  » 

Or,  de  l'avis  de  Moustier,  Fox  aurait  trouvé  son  amour- 
propre  compromis  à  aller  contre  ce  qu'il  pensait  être  dans  l'at- 
tente de  la  nation  anglaise.  C'est  pourquoi  il  avait  pris  tout  de 
suite  pour  cheval  de  bataille  l'idée  par  lui  émise  sur  le 
commerce^  celle  aussi  de  ne  point  parler  d'exclusive  à  Terre- 
Neuve,  celle  également  de  ne  pas  conclure  avec  la  Hollande 
sans  en  retirer  des  avantages  pour  la  Grande-Bretagne  (1). 
Avec  le  comte  d'Adhémar  il  s'était  de  nouveau  campé  sur  ce 
terrain,  de  sorte  qu'à  Versailles,  en  répondant  au  rapport 
dans  lequel  l'ambassadeur  rendait  compte  de  l'audience  du 
roi,  on  écrivait  encore  que  Vexclusiue  ne  devait  pas  donner 
matière  à  contestation,  qu'elle  était  «  la  base  essentielle  des 
arrangements  »  et  que  cr  l'article  commerce  paraissait  tout 
simple,  l'article  16  des  préliminaires  étant  formel  et  M.  Fox 
ne  pouvant  être  soupçonné  de  vouloir  l'éluder  (2).  Heureuse- 
ment, dans  rintervalle,  les  choses  s'acheminaient  avec  Fitz- 
Herbert,  avec  Manchester  conséquemment.  Dès  le  16  mai  on 
était  à  peu  près  d'accord  de  ce  côté.  Le  30,  on  retournait  à  Lon- 
dres dix  articles  sur  lesquels  subsistait  la  suspension,  tandis 
que  tout  le  reste  était  remis  à  Manchester  comme  convenu. 
Seulement,  Fox  ayant  admis  que  «  l'exclusive  »  fût  concédée 
en  fait,  avait  déclaré  tenir  pourtant  de  lord  Grantham  que 
lui  ne  l'avait  jamais  écrite.  Le  ministre  de  Versailles  revenait 
donc  sur  ce  point.  Fort  des  souvenirs  de  Rayneval,  il  expli- 
quait  d'une  part  qu'à  la  vérité  le  prédécesseur  de  Fox  n  avait 
pas  articulé  dans  les  Préliminaires  l'acquiescement  à  celle 
prescription,  mais  qu'une  fois  l'acte  signé  il  avait  eu  du 
regret,  senti  qu'à  tant  faire  que  d'accorder  la  chose  il  n'y  avait 
aucune  raison  de  ne  pas  l'exprimer  et  que  son  idée  était  d'v 

(1)  Rapport  de  Moustier,  du  28  avril. 

(2)  Dépt^chc  à  d'Adhémar,  du  22  mai  ;  t.  542,  nM34. 
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venir  quand  ii  avait  quitlé  le  pouvoir.  M.  de  Vergeniies  en 
prenait  d'autre  part  occasion  de  confirmer  par  sa  propre 
opinion  celle  de  Tambassadeur  sur  le  ministre  de  George  III, 
et  de  dire  officiellement  le  bien  qu'il  pensait  des  ministres 
d'auparavant  : 

«  J*ai  depuis  long'temps,  monsieur,  jugé  comme  vous  des  vues  et  du  sys- 
tème de  M.  Fox.  Ce  secrétaire  d'Etat  s'embarrasse  fort  peu  des  conditions  de 
la  paix;  mais  il  voudrait  trouver  beaucoup  de  facilité  de  notre  part^  non 
point  pour  faire  le  bien  de  sa  patrie,  mais  pour  avoir  un  moyen  de  justiHer 
ses  clameurs  contre  les  ministres  avec  qui  nous  avons  traité.  Selon  nous  ses 
prédécesseurs  se  sont-  conduits- avec  beaucoup  de  loyauté  et  je  puis  dire  avec 
beaucoup  de  patriotisme  ;  nous  nous  manquerions  à  nous-mêmes  en  trahi- 
ssant cette  façon  de  penser  et  en  livrant  à  la  censure,  par  une  lâche  com- 
plaisance, des  ministres  que  nous  avons  estimés.  Quoi  que  1*0X1  dise  de  leur 
caractère,  je  crois  que  ceux  qui  les  inculpent  auraient  été  plus  embarrassés 
qu'eux  s'ils  eussent  eu  leur  tâche  à  remplir  ». 

A  tout  prendre,  il  s'agissait,  de  notre  côté,  de  mots  à  préci- 
ser, d'autres  à  changer,  d'autres  à  ajouter  pour  mieux  mar- 
quer le  sens  des  articles  précédemment  écrits.  Pour  Fox 
c^était  de  dire  un  peu  moins,  s'il  le  pouvait,  à  plus  forte  rai- 
son de  ne  pas  dire  davantage.  C'est  comme  un  refrain  chez 
lui.  Dix  jours  plus  tard  encore,  débattant  avec  d'Adhémar 
pour  ou  contre  des  expressions  ou  des  équivalents,  il  répond  : 
((  J'adopte  formellement  les  expressions  des  Préliminaires, 
mais  je  m'y  tiens....  Toujours  vouloir  me  faire  dire  plus  que 
les  Préliminaires  n'ont  dit,  n'exigez  pas  que  j  e  fasse  davantage  » . 
Il  souhaitait  la  fin,  cependant  :  «  Je  voudrais  avoir  terminé  avant 
la  séparation  du  Parlement  ;  il  me  serait  fort  agréable  de 
montrer  cet  ouvrage  achevé  »  ^^2).  Mais  les  mots  n'étaient  pas 
sans  importance.  L'ambassadeur  n'en  aurait  pas  été  convaincu 
de  soi,  qu'il  l'apprenait  à  cette  heure  même  de  lord  Shelburne, 
plus  autorisé  que  personne  à  l'en  avertir.  Ils  avaient  eu  les 
jours  précédents  une  longue  conversation,  et  en  la  faisant 
connaître  à  Versailles,  d'Adhémar  avait  dû  laisser  en  blanc 
pour  son  expéditionnaire  le  nom  de  l'interlocuteur,  si  étroite 
surveillance  était  exercée  envers  les  démarches  de  ce  dernier 
et  si  soigneusement  Shelburne  avait  recommandé  le  secret  (3). 

(1)  AngL,  t.  542,  no  164. 

(2)  Ibid.j  n<*  185.  Rapport  d'Adhémar  du  12  juin. 

(3)  Rapport  d'Adhémar  du  15  juin.  AngL,  t.  542,  n*  198. 
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Notre  représentant  mandait  avec  détail  les  particularités  de 
cet  entretien,  qui  avait  duré  plus  de  trois  heures;  elles  ne  sont 
pas  le  moindre  titre  de  Tancien  ministre  à  la  gratitude  non 
de  la  France  de  Louis  XVI  uniquement,  mais  aussi  des  doc- 
trines d'amitié    internationale  '  et  des  progressives  relations 
économiques  qui  ont  été  un  moment  l'honneur  de  ce  siècle-ci  et 
qui  reviendront  certainement  dans  l'autre  :  «  Mylord  m'a  fait 
«  d'abord  les  plus  grandes  protestations  de  l'attachement  per- 
«  sonnel  qu'il  vous  porte.  S'il  était  ici,  m'a-t^il  dit,  je  lui  par- 
«  lerais  comme  à  mon  propre  frère,  et  d'après  la  lettre  qu'il 
€  m'a  écrite  sur  vous  je  crois  pouvoir  vous  parler  comme  je 
«  le  ferais  à  lui-même.  J'ai  l'ouvrage  de  la  paix  extrêmement 
«  à  cœur.  Je  Tenvisage  comme  le  plus  grand  bien  que  j'aie  pu 
«  faire  à  mon  pays  ;  mais  s'il  n'est  pas  achevé  dans  l'esprit 
«  qui  Ta  fait  naître  tout  l'avantage  en  sera  perdu.  Cetavan- 
«  tage  consiste  essentiellement  dans  un  traité  de  commerce 
«  qui   dégage    notre  administration  des  entraves  grossières 
«  qui  obstruent  la  source  commune  de  richesses.  Plus  vous 
a  en  aurez,  plus  nous  en  aurons..  De  ce  premier  rapproche- 
«  ment  il  résulterait,  je  l'espère,  une  liaison  plus  intime  entre 
«  deux  nations  dont  la  bonne  intelligence  assurerait  la  pros- 
«  périté   mutuelle  ainsi  que  la  tranquillité  de  l'Europe  ». 
L'ambassadeur  raconte  qu'ils  étaient  seuls,   déjeûnant  fort 
cordialement  sur  une  table  à  thé.  <<  C'est  ici^  de  cette  manière, 
«  avait  poursuivi  lord  Shelburne,  que  j'ai    commencé  avec 
«  M.  de  Vergennes,  cet  heureux  ouvrage  de  la  paix  que  l'on 
«  attaque,  que    je    soutiens  ouvertement  et  que  je  désire 
«  avec  vivacité  vous  voir  terminer  bientôt  ».    Tout  ce  qui 
était  de  nature  à  faciliter-  la  tâche  et  à  indiquer  la  voie,  il 
l'avait  ensuite  fait  entendre  :  «*  Il  m'a  bien  recommandé  de 
«  donner  un  sens  bien  clair  et  bien  positif  aux  mots  addition- 
«  nels  que  l'on  ajouterait  aux  Préliminaires  relativement  au 
«  commerce.  Il  pense  qu'il  serait  mieux  de  n'y  rien  changer 
«  du  tout  que  de  ne  pas  employer  l'évidence  ». 

Pour  souhaiter  d'en  finir.  Fox  avait  de  plus  en  plus  le  motif 
de  se  faire  bienvenir  du  Parlement.  Son  gouvernement  éprou- 
vait des  avant-coureurs  d'opposition  non  négligeables.  Il  ve- 
nait de  n'avoir  que  très  juste  et  à  grand  peine  une  majorité 
suffisante,  dans  une  affaire  ministérielle.  En  outre,  ses  démons:- 
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irations  à  lord  North  sur  la  nécessité  de  rester  unis  ensemble 
n'avaient  pas  l'entière  efficacité  qu'il  supposait.  Les  premiers 
jours  de  juin,  d'Adhémar  avait  eu  l'occasion  de  causer  avec  le 
lord  dans  une  réception  chez  lord  Carlisle.  Celui-ci  faisant 
remarquer  au  ministre  l'attrait  des  dames  françaises  qui 
étaient  présentes,  lord  North  avait  répondu  avec  enjouement: 
«  Je  suis  de  votre  avis,  cela  me  rapproche  des  opinions  favo- 
«  râbles  à  la  paix;  M.  l'ambassadeur,  je  vous  prends  à  té- 
«  moin  de  ma  nouvelle  profession  de  foi  ;  je  voudrais  avoir 
a  toujours  eu  des  motifs  aussi  louables  pour  changer  de  sen^- 
«  timent  )>.  Et  comme  alors  le  Français  le  complimentait  de  sa 
gaieté,  la  comparait  à  celle  qu'en  affaires  on  avait  connue  au 
duc  de  Ghoiseul^  lord  North  avait  répliqué  par  ce  retour  sur 
lui-même,  significatif  déjà  quoique  en  passant:  «  A  présent, 
f(  monsieur,  plus  de  comparaison,  je  ne  peux  qu'y  perdre  ; 
«  je  n'aime  pas  à  me  comparer,  pas  même  avec  moi-même  ». 
Peu  après,  à  la  cour,  bien  qu'en  riant  aussi,  il  lui  avait  parlé 
de  son  propre  rôle  avec  une  arrière-amertume  rendue  encore 
plus  sensible  par  la  gracieuseté  qu'il  montrait  à  l'interlocu- 
teur, lui  disant  que  «  M.  Fox  devait  s'applaudir  d'avoir'à  trai- 
ter avec  le  ministre  et  l'ambassadeur  de  France  »,  allant 
jusqu'à  ajouter  :  ^<  Il  m'ont  fait  malgré  moi  chef  de  la  Tréso- 
«  rerie,  et  puis  rien,  et  puis  ministre;  je  n'ai  rien  fait  de 
«  moi-même  que  ce  qu'il  aurait  fallu  peut-ê.tre  ne  pas  faire  ». 
Tout  cela,  n'écrivait  pas  sans  raison  d'Adhémar,  «  d'un  rire 
forcé  qui  ne  change  pas  le  fond  des  choses»  (1).  D'autre  part, 
venaient  de  la  bouche  du  roi  George  les  paroles  les  moins  en 
rapport  avec  les  tiraillements  mesquins  et  embarrassés  par 
quoi  Fox  pensait  peut-être  se  poser  en  politique  supérieur  ; 
paroles  les  mieux  faites,  qui  plus  est,  pour  consacrer  la  récon- 
ciliation des  deux  peuples  et  montrer  la  paix  comme  positive. 
Le  21  juin,  Madame  de  Charlus  rentrant  en  France,  d'Adhé- 
mar lui  confie  pour  M.  de  Vergennes  une  lettre  qu'il  voulait 
placer  en  mains  sûres  ;  c'est  un  plaisir  d'historien  que  d'en 
transcrire  ce  qui  suit.  L'ambassadeur  se  trouvait  avec  M.  de 
Guines,  George  111  les  avait  recherchés  ensemble  (2)  : 

«  ....Sa  Majesté^  pendant  le  cercle,  nous  avait  acculés  dans  un  coin  de 
rappartement  où  il  ne  pouvait  être  entendu  que  de  nous  deux.   Il  nous  a 

(1)  Londres  le  6  juin,  Anffl,  o*  478. 

(2)  ArtffLy  t.  543,  n*  23. 
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parlé  avec  une  ouverture  aussi  surprenante  que  pleine  de  bonté.  La  con- 
versation nous  avait  conduits  à  des  choses  obligeantes  sur  le  voyage  de 
M.  de  Guines,  à  des  g-cnéralîtés  relatives  à  la  fréquentation  qui  s^aonooce 
entre  Paris  et  Londres.  Le  roi  me  dit  :  a  J'espère  que  vous  serez  assez  loosf- 
«  temps  ici  pour  voir  ce  concours  parfaitement  établi...  Nous  n'avions  pas 
«  besoin  de  cette  guerre  pour  nous  apprendre  que  vous  étiez  estimables; 
«  mais  vous  vous  êtes  conduits  d*unc  manière  si  respectable  dans  toutes 
«  les  occasions  que  rien  au  monde  ne  pourra  vous  faire  plus  d'honneur». 
Et  tout  de  suite  le  roi  m'ajouta  :  «  Que  fait-on  à  présent  en  France  de  l'af- 
«  faire  de  M.  de  Grasse  ?  C'est  un  homme  qui  s*est  battu  d'une  manière 
«  très  distinguée.  J'en  ai  parlé  à  l'amiral  Rodney  et  à  vingt  officiers  de  la 
«  marine,  ils  s'accordent  tous  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  sa  faute 
«  dans  le  malheur  qu'il  a  éprouvé,  qu'entouré  par  ses  ennemis  et  hors 
«  d'état  de  manœuvrer  il  lui  était  impossible  d'échapper  ».  Le  roi  a 
donné  ensuite  de  grands  éloges  à  M.  de  Vaudreuil  ;  il  m'a  parlé  aussi 
avec  beaucoup  de  détail  des  talents  de  M.  de  Guichen,  que  la  nation  an- 
glaise regarde  comme  un  grand  tacticien  ;  pour  M.  de  Sulfren,  il  a  été 
élevé  au-dessus  de  tout,  et  l'on  a  véritablement  pour  lui,  à  Londres,  une 
sorte  d'estime  qui  va  jusqu'à  la  vénération.  Le  roi  m'a  ajouté:  «Votre 
«  marine  a  singulièrement  acquis  ;  tous  nos  officiers  disent  que  vous  ma- 
«  nœuvrez  mieux  que  nous.-..». Il  s'étendit  avec  dérision  sur  le  ministère  de 
M.  de  Sartine.  «  ...M.  de  Castrics  a  donné  une  impulsion  toute  nouvelleà 
«  ce  département,  nous  nous  en  sommes  bien  aperçu  »  ;  et  puis,  portant 
la  tète  entre  M.  de  Guines  et  moi,  il  nous  a  dit  tout  bas  :  «  Quand  nous 
0  savions  que  vous  étiez  seuls,  nous  n'avions  pas  grande  envie  de  vous 
u  rencontrer,  mais  lorsque  vous  aviez  des  Espagnols,  nous  augmentions 
«  de  confiance  ».  Le  roi  a  terminé  en  me  répétant  «  qu'il  ferait  l'impossi- 
M  ble  pour  conserver  la  paix  ». 

Augures  pleins  d'espérances;  Vergennes  reçut  bientôt  après 
un  pli  personnel  de  Filz-Herhert  qui  confirmait.  Filz-Herberl 
avait  été  tout  récemment  nommé  ministre  plénipotentiaire  à 
Pélersbourg.  Il  était  parti  de  France  muni,  pour  Tautre  cour, 
d'une  lettre  où  le  ministre  du  roi  disait  tout  le  bien  qu'il  avait 
appris  à  penser  de  lui.  Au  moment  de  quitter  Londres,  vou- 
lant remercier  encore,  il  mandait  que  dans  son  audience  de 
congé,  à  vingt  occasions,  Georges  III  lui  avait  témoigné  ses 
sentiments  pour  le  roi  Très  Chrétien  et  le  désir  qu'il  ressen- 
tait que  les  liens  de  l'amitié  qui  venaient  d'être  établis  fus- 
sent rendus  indissolubles  à  jamais  (1).  «  Et  je  puis  ajouter, 
«  continuait-il,  que  ce  que  le  roi  m'a  dit  à  cet  égard  est  le 
«  voeu  général  de  toute  la  nation.  Un  de  vos  voyageurs  ije 
«  crois  M.  de  Conflans)  a  dit  ici,  en  parlant  de  l'estime  et  de 

(1)  Angl.y  t.  543,  n»  40  :  Londres  le  27  juin. 
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«  l'amitié  que  les  deux  nations  se  portaient  réciproquement, 
«  qu'il  était  à  espérer  et  à  croire  que  nous  n'aurions  plus  de 
«  querelles  ensemble,  mais  si  contre  toute  attente  ce  malheur 
«  arrivait,  il  faudrait  au  moins  appeler  une  pareille  guerre 
«  une  guerre  civile  ;  et  ce  propos  a  été  généralement  senti  et 
«  cité,  non  seulement  comme  un  mot  rempli  d'esprit  et  de 
«  grâce,  mais  comme  un  mol  d'un  grand  sens  et  d'une  grande 
«  vérité  ». 

Au  reste,  ni  l'un  ni  Tautre  des  deux  gouvernements  ne 
doutait  que  la  com^lusion  de  la  paix  ne  fût  prochaine.  Le 
18  juin,  le  duc  de  Manchester  était-  mis  en  possession  de 
nouveaux  pleins  pouvoirs  de  son  souverain  pour  la  signer, 
Vergennes  recevait  ceux  du  sien,  les  leurs  les  représentants 
des  puissances  médiatrices  l'Empereur  et  la  Russie  (1).  Car  le 
ministre  de  Versailles  n'avait  point  consenti  à  brusquer  les 
médiateurs  en  se  passant  d'eux,  comme  on  y  était  porté  à 
Londres,  Fox  en  particulier.  C'était  la  paix  européenne,  que 
poursuivait  M.  de  Vergennes.  Mettre  fin,  par  la  réconciliation 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  à  la  trop  longue 
période  de  guerre  où  leur  animosité  réciproque  avait  entre- 
tenu le  continent  tout  le  siècle,  ouvrir  ainsi  une  ère  nouvelle, 
à  ce  grand  changement  visait  en  lui  l'homme  d'Etat.  De  la 
naissance  de  ce  renouvellement  il  voulait  que  les  puissances 
du  continent  étant  les  parrains,  devinssent  comme  des  garants 
de  durée.  Il  avait  tout  d'abord  écrit  que  «  les  préliminaires 
i(  convenus  et  signés^  toutes  les  puissances  belligérantes  pour- 
rt  raient  passer  un  office  distinct  aux  deux  cours  médiatrices 
«  pour  leur  témoigner  la  sensibilité  qu'elles  éprouvent  de  la 
«  disposition  qu'elles  ont  manifestée  de  contribuer  à  la  recou- 
rt ciliation  générale  »  (2)  ;  malgré  Tabsence  complète  de  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  cours  aux  négociations,  il  ne  s'était  pas 
départi  de  trouver  utile  cette  prévenance,  et  les  choses  allaient 
se  passer  comme  il  s'était  proposé  qu'elles  fussent. 

IV 

Si  Fox  se  disait  désireux  d'en  finir  et  si  l'opposition,  qui 
grandissait,  le  lui  faisait  de  plus  en  plus  souhaiter,  pensant 

^1)  Ibid,,  n»  7,  ceux  de  Manchester,  de  l'Empereur  et  de  la  Russie,  en  latin. 
(2)  AngLy  t.  540,  n*  417,  projet  de  lettre  à  leurs  Majestés  impériales. 
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la  conjurer  le  traité  de  paix  en  mains,  les  hostilités  qui  parais- 
saient près  de  s'ouvrir  entre  la  Russie  et  Constantinople  vinrent 
le  retenir  encore.  L'idée  Tavait  pris,  la  vieille  idée  politique 
anglaise  à  défaut  d'une  plus  élevée,  qu'en  s'offranl  du  cdlé 
qui  serait  profitable  à  un  moment  donné  il  remettrait  sur 
pied  la  Grande-Bretagne  et  la  dégagerait  des  conditions  aux- 
quelles il  fallait  maintenant  la  plier.  De  là  une  obstination 
de  plus  contre  les  demandes  de  Versailles.  Deux  mois  pleins 
s'écouleront  à  continuer  de  tirailler  soit  les  substitutions  ou 
les  additions  de  mots  dans  le  projet  de  traité,  soit  la  néces- 
sité d'en  avoir  fini  avec  toutes  les  parties  avant  de  conclure. 
Aux  yeux  de  l'Europe  d'alors,  un  des  titres  incontestés  de 
M.  de  Vergennes  fut  d'éteindre  par  le  rapprochement  de  l'Im- 
pératrice Catherine  et  dii  Sultan  la  conflagration  près  de 
recommencer.  Le  20  juin,  le  ministre  en  annonçait  le  but  à 
d'Adbémar  et  le  chargeait  d'y  amener  Fox  (1).  Toutefois,  de- 
vant l'éventualité  d'une  perspective  contraire,  il  renonce  aussi- 
tôt à  la  plupart  des  menus  détails  qu'il  avait  demandés.  Le 
même  20  juin  il  est  tombé  d'accord  avec  Manchester,  se  con- 
tentant de  l'a  peu  près  d'une  contre-déclaration  au  lieu  de 
«  l'exclusive  »  et  des  autres  points  ;  il  a  même  proposé,  puis- 
que la  cession  de  Négapatnan  aux  Hollandais  irritait  Fox, 
d'amener  ceux-ci  à  l'acheter  (2).  Pendant  ce  temps  Fox  se 
dérobait  aux  ambassadeurs  ;  la  situation  intérieure  le  pressait 
davantage  chaque  jour,  la  coalition  qui  avait  fait  le  cabinet 
de  lord  Portland  se  démembrait.  «  Je  suis  au  milieu  d'un 
ministère  tout  occupé  de  sa  propre  existence,  mande  d'Adhé- 
mar  à  M.  de  Vergennes  personnellement  (3),  et  qui  ne  compte 
pour  rien  ce  qui  se  passe  en  Europe.  Je  vous  jure,  M.  le  comte, 
que  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  est  unique- 
ment attentif  à  son  intérêt  personnel  et  que  son  insouciance 
est  égale   à  son   ignorance  politique  ». 

Dans  ce  plein  moment  des  affaires  du  Levant,  le  ministre 
du  roi  écrivait  sur  elles  à  l'ambassadeur  avec  le  feu  que  lui 
donnait  la  conscience  de  leurs  conséquences  possibles,  trop 


(i)  Ibid.j  t.  543,  n*  13,  minute  de  sa  main. 
(2)  AngL,  t.  543,  n«  22. 
i3)  rbid..  n»77. 
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bien  apprises  autrefois  par  lui  sur  les  lieux  mêmes  (1). 
D'Adhémar  s'efforçait  d'en  entretenir  Fox,  qui  n^apportait  pas 
moins  de  persistance  à  s'en  taire.  L'ambassadeur  est  allé  le 
joindre  dans  un  salon  de  Londres  et  n'a  obtenu  de  lui  que 
des  banalités,  d'apparendes  partiales  d'ailleurs  pour  la  Rus- 
sie. Banalités  mêlées  de  quelque  impatience  de  terminer  le 
traité,  afin  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  discours  du. roi 
au  Parlement.  A  cette  fin,  ce  serait  sans  que  les  Hollandais 
y  figurassent.  Une  audience,  le  6  juillet,  a  été  de  nouveau 
nulle  ;  Fox  a  seulement  vanté  la  condescence  extrême  par  lui 
témoignée  envers  Versailles  :  «  Nous  promettons  dans  notre 
contre-déclaration  de  ne  pas  vous  molester  par  notre  concur- 
rence, ce  qui  équivaut  bien  au  mot  exclusif)  j'imagine  que 
M.  de  Vergennes  sera  satisfait  d'une  expression  qui  lui  donne 
la  chose  sur  laquelle  il  n'a  réellement  pas  de  droit  »  ;  l'am- 
bassadeur Souligne  et  non  à  tort  cette  montée  d'outrecuidance, 
à  défaut  d'autre  affirmation  du  ministre. 

Dans  la  diplomatie  du  dernier  siècle,  le  comte  d'Adhémar 
a-t-il  été  suffisamment  qualifié  pour  que  son  opinion  sur  l'état 
politique  de  l'Angleterre  à  cette  date  fasse  complète  foi  devant 
l'histoire,  on  peut  le  mettre  en  question.  Du  moins  on  doit 
citer  les  renseignements  qu'il  donne,  n'étant  nullement  con- 
tredits de  Versailles.  Il  est  répandu  dans  le  monde  de  Lon- 
dres, il  est  bienvenu  du  roi  Georges,  tenu  chez  lord  Shel- 
burne  pour  pleinement  estimé  par  Vergennes  :  ce  qu'il  dit  a 
quelque  autorité.  En  tout  cas,  il  s'est  instruit  des  précédents  ; 
c'est  sensible  à  un  détail  qu'avait  autrefois  transmis  Gérard, 
sur  les  raisons  cachées  pour  lesquelles  Georges  III  persistait 
dans  la  guerre  contre  les  Colonies  unies  ;  d'Adhémar  avait 
dû  puiser  ce  détail  dans  les  rapports  de  son  arrière-prédé- 
cesseur, ou  bien  l'emprunter  aux  mêmes  sources  que  lui  : 
c<  Le  brigandage  parlementaire  est  à  son  comble.  Les  amis  de 
Ki  cette  coalition  sont  pour  la  plupart  des  hommes  sans 
«  mœurs,  sans  principes,  sans  fortune,  et  par  conséquent  dans 
«  la  dépendance  de  leurs  places,  ce  qui  détruit  tout  espoir  de 
ft  trouver  en  eux  des  volontés  et  des  démarches  analogues  à 
«  la  raison.  Il  n'y  a  ici  qu'une  seule  influence,  celle  de  l'ar- 

(1)  Notamment  par  une   dépêche  dont  la   minute  est  de   sa  main,  en  date  du 
7  juilltt.  Ibid,,  n«  68. 
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«  genl.  C'est  cette  cupidité,  d'où  résulte  rattachement  pour 
((  les  places,  qui  sous  le  ministère  de  lord  North  a  précipité 
«  la  Grande-Bretagne  dafis  la  guerre  que  le  roi  a  terminée  si 
«  glorieusement...  Jetez  un  coup  d'oeil  en  arrière,  vous  verrez 
«  l'esprit  de  démence  présidant  aux  conseils,  les  fautes,  les 
«  extravagances  accumulées  et  cependant  une  opposition 
«  (quoique  criminelle  dans  ses  vues)  donner  souvent  au  minis- 
«  tère  des  conseils  lumineux  et  des  avis  très  sages,  non  suivis 
«  parce  qu'il  fallait  rester  dans  ses  places,  accumuler  de  Tar- 
«  gent  et  s'enrichir  en  ruinant  son  pays....  Les  traitants  qui 
«  fourmillent  ici,  les  agioteurs  de  toute  espèce,  les  entrepre- 
«  neurs,  constructeurs  et  autres  dont  la  guerre  assure  la  for- 
«  tune  forment  une  rumeur  populaire  qui  force  le  gouver- 
«  nement  à  sacrifier  le  reste  du  royaume  à  la  cupidité  de  la 
«  capitale....  »  C'est  le  18  juillet,  que  l'ambassadeur  parlait 
ainsi  (1)  ;  on  juge  à  son  langage  combien  Shelburne  était 
vraiment  homme  d'État,  en  voulant  sortir  l'Angleterre  de  ce 
bas  fond.  D'Adhémar  est  écœuré  de  ne  parvenir  à  rien  tirer 
de  Fox  sur  ces  affaires  des  Russes  et  des  Turcs,  qui  inquiètent 
le  continent  et  pas  seulement  Versailles.  Il  se  demande  si 
vraiment  l'Angleterre  pense  à  prendre  parti,  si  le  roi  Georges, 
dont  les  intentions  s'attestent  si  pacifiques  et  qui  ne  les  a 
jamais  mieux  manifestées  qu'à  lui,  permettra  que  l'on  en 
revienne  aux  armes  ;  il  répugne  à  le  penser  parce  que,  conli- 
nue-t-il  :  «  L'Angleterre  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois. 
«  Les  grands  partis  n'existent  plus.  L'on  ne  sait  à  qui  s'adre»- 
«  ser,  avec  qui  s'entretenir  pour  inspirer  ou  combattre  cer- 
«  taines  opinions;  il  n'y  a  plus  de  point  de  ralliement,  les 
«  noms  seuls  existent.  Les  opinions  n'ont  aucune  consistance, 
((  les  principes  n'existent  pas.  Chaque  capitaine  fait  des  incur- 
«  sions  et  pille  de  son  côté.  Vous  voyez  le  ministère  actuel  s'ho- 
«  norer  du  wighisme  qu'il  professe  et  s'opposer  aux  réfor- 
«  mes  les  plus  raisonnables  et  les  plus  avantageuses.  Des 
«  hommes  qui  se  sont  offensés  mutuellement,  qui  se  sont 
<c  traités  en  public  comme  des  misérables,  dont  la  réputation, 
«  l'honneur  a  été  vingt  fois  compromis  par  leurs  attaques 
a  mutuelles,  ces  hommes  à  qui  dans  notre  éloignement  nous 

(1)  AnffL,  i,  543,  n^*  99. 
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«  accordons  quelque  estime,  se  réconcilient  à  la  face  de 
«  l'Europe  pour  former  la  plus  indécente  et  la  plus  perfide 
«  coalition  dont  le  monde  puisse  jamais  être  scandalisé.  Je 
«  dis  perfide  parce  que  les  deux  membres  se  haïssent  et  se 
«  méprisent  également».  Sur  Fox  en  particulier  se  concen- 
trent les  réprobations  et  portent  les  griefs.  D'Adhémar  ne 
méconnaît  pas  le  grand  parlementaire,  Torateur  dont  l'habi- 
leté se  déploie  dans  les  débats  avec  «  une  force  et  une 
hardiesse  qui  subjugue  »  ;  mais  il  ajoute  «  dont  la  témérité 
qui  lui  fait  tout  entreprendre  et  la  grossièi'eté  dont  il 
accompagne  souvent  ce  qu'il  dit,  font  craindre  à  la  fois  le 
caractère  et  les  formes  »,  et  en  lui  il  voit  un  politique  «  abso- 
lument commun  »,  ignorant  son  département  d'ailleurs, 
n'apportant  en  général  nul  intérêt  aux  affaires  du  dehors, 
«  ne  s'échauffant  qu'en  tant  qu'il  a  en  vue  d'obtenir  quelque 
«  condition  favorable,  non  pas  pour  le  bien  qui  en  résuite, 
«  mais  pour  Tavantage  qu'il  en  prendra  sur  ses  rivaux».  II 
est  persuadé  que,  dans  la  situation,  Fox  ayant  toujours 
aiFecté  de  montrer  ses  regrets  et  de  parler  des  prétendus 
moyens  qu'on  avait,  les  chefs  de  la  marine  murmurant  contre 
la  paix,  la  nôtre  étant  supposée  dans  un  état  déplorable,  avec 
sa  disposition  personnelle  contre  une  paix  qui  blesse  son 
arrogance  anglicane  «  ce  ministre  immoral,  avide  et  person- 
«  nel  n'aura  rien  de  sacré,  qu'il  opinera  pour  la  guerre,  où 
«  il  puiserait  en  eau  trouble  avec  Tapparence  d'un  mérite  en 
«  donnant  à  l'Angleterre  des  alliés  puissants  ».  En  présence 
de  ces  causes  de  doute  multiples,  le  représentant  de  Versailles 
n'ose  pas  se  reposer  sur  la  volonté  de  Georges  III,  les  moyens 
d'un  roi  d'Angleterre  devant  se  mesurer  aux  intérêts  et  se 
multipliera  la  faveur  des  dépenses  et  des  armements  que  la 
guerre  nécessite.  11  se  pose  donc  la  question  si  l'on  trouverait 
en  ce  prince  la  force  convenable  pour  résister  à  son  ministère, 
et  à  sa  nation  si  elle  voulait  la  guerre  ?  Arguant  alors  des 
dernières  circonstances,  il  écrit  :  «  Ce  que  nous  venons  de 
«  voir  dans  Félévation  de  lord  Shelburne,  que  le  roi  haïs- 
«  sait,  et  dans  la  chute  de  ce  ministre  qu'il  avait  fini  par 
«  aimer  et  qui  a  été  détruit  et  remplacé  malgré  lui  par  une 
«  coalition  méprisable  et  méprisée,  cet  exemple  doit  effrayer, 
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«  si  Ton  avait  besoin  d'une  volonté  ferme  de  la  part  de  S.  M. 
((  Britannique  ». 

Ces  explications  du  18.  juillet  suivaient  une  dépêche  de 
M.  de  Vergennes,  qui  en  avait  rédigé  la  minute.  Elle  ne  se  plai- 
gnait pas  moins  que  Tambassadeur  de  l'inertie  de  Fox  et  du 
calcul  qui  paraissait  la  dicter.  Le  n^inistre  du  roi,  dans  une 
dernière  conférence  avec  Manchester  venait  de  terminer  entiè- 
rement le  traité  définitif  d'Angleterre  et  France.  Du  côté  de 
PEspagne,  toutefois,  rien  n'avançait  quoiqu'on  eût  semblé  en 
avoir  fini  avec  elle  il  y  avait  quinze  jours  ;  de  même  avec  les 
délégués  Américains.  Auprès  de  ces  derniers  Fox  avait  rem- 
placé Oswald,  l'homme  de  Shelburne,  par  Hartley,  celui  de 
North,  et  il  le  laissait  sans  ordres.  <*  On  lui  en  annonçait  qui 
n'arriveraient  point,  mandait-on  de  Versailles,  impatienté  de 
retards  jugés  voulus.  Je  ne  sais  pas  concilier  le  désir  que  M. 
Fox  exprime  d'en  finir,  avec  les  entraves  qu'il  semble  faire  naî- 
tre à  la  conclusion.  Ce  système  peut  très  bien  être  de  lasser 
notre  patience  et  de  nous  amènera  signer  indépendammentde 
cet  allié.  Mais  j'espère  le  convaincre  par  le  fait  que  la  nôtre  est 
inépuisable.  Si  nous  avons  signé  les  préliminaires  sans  les  Hol- 
landais, c'est  qu'aucun  engagement  ne  nous  liait  à  eux(l)  ».â 
la  fin.  Fox  se  décide  à  sortir  de  cette  indécision,  que  tout  indi- 
que pour  cherchée.  Ce  n'est  point  tout  de  suite  et  franchement, 
cependant  il  s'accommode  au  parti  de  la  paix  simultanée  telle 
qu'il  est  parvenu  à  en  limiter  le  prix  pour  la  Grande-Bretagne. 
D'Adhémar  Ta  vu  «  très  effaré  »  d'abord  du  refus  de  Vergen- 
nes de  signer  sans  que  les  Américains  signent  de  leur  côté, 
disant  que  «  les  articles  qui  les  concernent  sont  isolés,  ne 
font  point  partie  des  Préliminaires,  que  ce  sera  l'affaire  d'un 
traité  séparé  »,  puis  se  rendant  et  trouvant  bon  que  ces 
articles  soient  conclus  en  même  temps  que  le  traité  défini- 
tif (S).  Sur  les  affaires  du  Levant,  l'ambassadeur  n'avait  pu 
jusque-là  obtenir  de  lui  que  le  silence  ou  des  réponses  éva- 
sives  ;  trois  jours  après  Fox  lui  remet  une  note  ministérielle 
portant  que  «  Le  roi  d'Angleterre  est  sensible  aux  démarches 
dont  il  a  été  l'objet  en  vue  d'obtenir  son  action  auprès  de  la 
Russie,  mais  que  dans  la  position  actuelle  et  jusqu'à  ce  que 

(1)  AngLibid.,  n»74. 

(2)  Po»t  Scriptum  du  3  août  au  rapport  du  2  ;  Ibid.,  n*  457. 
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les  traités  définitifs  soient  signés  il  ne  trouve  opportune  au- 
cune intervention  de  sa  part  quant  aux  affaires  générales  de 
TEurope  (1)  ».  Peut-être,  sachant  n'avoir  rien  à  attendre  de 
ce  côté,  colorait-il  de  ce  motif  sortable  l'abstention  expec- 
tante  dans  laquelle  il  s'était  tenu,  en  tout  cas  comptant  sans 
doute  peser  sur  M.  de  Vergennes  pour  le  décider  à  signer  la 
paix  sans  attendre  nos  alliés. 


Les  difficultés  avec  TEspagne  sont  enfin  levées  entre  l'am- 
bassadeur anglais  et  celui  de  Madrid.  Mais  quelque  chose 
reste,  ce  sont  les  Hollandais.  Le  jour  même  où  Fox  accou- 
chait, M.  de  Vergennes  avait  écrit  au  duc  de  Manchester  que 
les  médiateurs  étaient  prêts  à  prendre  connaissance  du  traité 
de  paix,  que  du  moment  où  l'accord  existait  quant  aux  trois 
nations,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  clauses  fussent  sou- 
mises à  ces  derniers,  de  sorte  que  l'on  pouvait  fixer  à  un 
jour  prochain  une  audience  commune  avec  eux.  «J'ai  grande 
impatience^  lui  marquait-il,  de  voir  les  choses  au  terme  heu- 
reux où  nous  pourrons  nous  féliciter  d'avoir  consolidé  le 
bonheur  public  par  la  signature  du  traité  définitif  (2)  ».  À  la 
vérité,  il  lui  demandait  de  presser  son  gouvernement  au  sujet 
des  instructions  devant  permettre  d'en  terminer  avec  la  Hol- 
lande. Manchester  et  le  ministre  du  roi  se  renvoient  à  10  jours  ; 
alors  c'est  toujours  ce  côté  qui  arrête.  Le  13,  Manchester 
informait  Vergennes  que  tout  était  arrangé  avec  les  Améri- 
cains, que  l'on  signerait  avec  eux  au  moment  où  signeraient 
l'Angleterre  et  la  France  ;  il  ajoutait  que  les  Hollandais  man- 
quaient encore,  mais  qu'ayant  eu  tout  le  temps  de  se  décider  il 
n'y  avait  point  lieu  de  les  attendre  ;  en  outre  ceci,  soit  de  son 
inspiration  personnelle,  soit  à  raison  d'un  ordre  de  Fox  pour 
se  faire  valoir  :  «  Il  ne  faut  pas  que  je  vous  cache  que  par  des 
dépêches  reçues  hier  matin  on  ne  mande  que  les  divers  délais 
survenus  à  la  signature  des  traités  ont  donné  de  l'ombrage  à 
ma  cour  (3)  ». 

(i)  Lettre  du  7  août  ;  Ibid.,  n»  167.  La  note  suit,  n«  168. 

(2)  Ibid.,  n»  168. 

(3)  AnffL  t.  544,  n»7. 
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A  paraître  ainsi^  en  fin  de  compte,  douter  de  la  droiture  du 
gouvernement  du  roi  et  de  la  sienne,  c'était  toucher  aux 
points  les  plus  sensibles  chez  M.  de  Vergennes.  A  la  fois 
on  visait  encore  à  lui  faire  abandonner  Tallié  qu'il  avait 
suscité  contre  l'Angleterre,  qu'il  tenait  d'autant  plus  à  garder 
d'elle.  Une  heure  ne  s'écoule  pas  avant  qu'il  marque  à  l'am- 
bassadeur la  satisfaction  de  la  solution  obtenue,  qu'il  le  re- 
mercie de  l'avoir  hâtée  ;  mais  laisser  là  les  Hollandais,  posi- 
tivement non.  Il  rappelle  qu'il  n'a  pas  cessé  d'insister  pour 
que,  de  Londres,  Manchester  soit  mis  à  même  d'entrer  en 
pourparlers  avec  eux  ;  le  10  seulement  c'a  été  possible  ;  leurs 
représentants  n'ont  pu  que  hier  envoyer  un  courrier  pour 
être  autorisés  à  conclure  :  aucun  retard  n'a  donc  eu  lieu  dent 
il  soit  responsable  et  dont  la  Cour  de  Londres  ait  juste  sujel 
de  prendre  ombrage  (1).  Réponse  de  courtoisie  envers  l'am- 
bassadeur, elle  ne  lui  suffit  pas.  II.  ne  veut  point  rester  sous 
cette  façon,  par  trop  anglaise,  de  se  disculper  de  lenteurs  iu- 
tentionnelles  en  lui  en  imputant  la  cause.  D'Adhémar  avait 
relaté  des  propos  du  même  genre,  il  le  met  donc  au  courant 
par  provision.  Au  point  où  l'on  en  est  celui-ci  devra  se  taire; 
mais  pour  le  cas  où  les  mêmes  insinuations  dont  Manchester 
s'est  chargé  reviendraient  à  ses  oreilles,  il  lui  écrit,  le  lende- 
main :  «  Je  ne  comprends  pas  comment  M.  Fox  a  pu  s'étonner 
«  de  ce  que  j'ai  dit  à  M.  de  Manchester  à  l'égard  des  Hollan- 
«  dais  et  des  Américains.  11  a  toujours  été  entendu  que  toutes 
«  les  parties  belligérantes  feraient  leur  paix  en  même  temps. 
«  Ainsi  je  ïi'ai  rien  dit  de  nouveau,  et  surtout  je  n'ai  rien  dit 
d'absurde  (2)  ».  Il  avait,  d'ailleurs  fait  déjà  davantage.  On 
voit  par  sa  correspondance  avec  Madrid  que  dès  le  6  août  il 
informait  les  plénipotentiaires  hollandais  à  Paris  que  c'était, 
pour  les  Provinces-Unies,  absolument  l'heure  de  se  décider, 
que,  si  leurs  instructions  se  prêtaient  à  ce  qu'ils  prononçassent 
la  cession  de  Négapatnam  à  l'Angleterre  ils  le  fissent,  mais  que 
nous  avions  intérêt,  même  la  nécessité  d'en  finir  (3)  ». 

Aussi  bien,  les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  articulé 
cette  cession.  La  même  dépêche  du  14  le  faisait  connaître  à 

(1)  A  Versailles  le  13  août,  Ibid,,  n»  8. 

(2)  A  Versailles  le  14  août  ;  Ibid.,  n«  9. 

(3)  Espagne,  t.  611,  n»  62. 
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d'Adhémar.  Le  ministre  n'est  plus  préoccupé  que  de  cette 
république  des  Pays-Bas  qu'il  a  entraînée  dans  la  politique 
française,  et  Ton  va  voir  qu'il  a  été  loin  de  l'abandonner, 
comme  on  lui  en  a  fait  quelquefois  le  reproche.  Il  s'autorisait  de 
la  résolution  enfin  prise  pour  dire  à  d'Adhémar  :  «  Au  moyen 
«  de  quoi,  si  M.  Fox  est  de  bonne  foi,  il  n'y  a  plus  de  difficulté 
«  sérieuse  avec  la  République.  Restent  deux  articles  auxquels 
c(  les  ambassadeurs  n'ont  pas  osé  prendre  sur  eux  de  consentir 
«  et  ont  cru  devoir  expédier  un  courrier  pour  demander  des 
«  instructions.  Il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas  leur  accor- 
«  der  quelques  jours  de  délai.  Ces  observations  convaincront 
«  M.  Fox  que  nous  avons  toujours  été  conséquents  dans  nos 
«  procédés  comme  dans  nos  principes,  et  que,  si  la  paix  n'est 
«  pas  encore  signée,  ce  n'est  aucunement  de  notre  faute  ».  Si 
toutefois  l'impatience  vient  à  présent  de  Londres,  c'est  peut- 
être  que  Ton  n'y  répugne  guère  à  ce  que  la  situation  demeure 
indécise  avec  les  Provinces-Unies.  Peut-être  aussi  à  cause  de 
visées  particulières  à  Fox  :  d'Adhémar  mandera  peu  après 
qu'en  l'absence  du  Parlement  celui-ci  «s'occupe  de  déprécier 
les  uns,  de  gagner  les  autres  w  et  ce  successeur  de  Shelburne  et 
de  Grantham  va  faire  une  affaire  de  bourse  de  la  signature 
définitive  (1),  deux  raisons  pour  une  de  presser.  Manchester 
se  sert  de  l'ambassadeur  de  Madrid,  Aranda,  pour  peser  sur 
M.  de  Vergennes.  Le  23  août,  un  billet  de  l'Espagnol  informe 
le  ministre  d'instances  de  son  collègue  d'Angleterre  pour  hâter 
la  terminaison,  mais  que  les  Hollandais  demandent  encore 
trois  semaines.  Il  fallait  donc  exiger  de  ces  alliés  encombrants 
une  solution  finale.  Vergennes  y  apporte  du  moins  tous  les 
tempéraments  possibles.  Il  répond  de  suite  et  emploie  aussi 
Aranda.  Il  donne  d'abord  à  ce  dernier  une  raison  du  retard 
paraissant  propre  à  la  France  :  l'Angleterre  n'a  pas  encore 
acquitté  des  indemnités  stipulées  pour  des  pillages  subis  par 
nos  nationaux  à  Saint-Eustache.  Il  ajoute  après  cela  l'expresse 
assurance  que  non  moins  que  personne  il  souhaite  de  ter- 
miner ;  donc,  qu'Aranda  fasse  entendre  cela  aux  plénipoten- 
tiaires hollandais  présents  à  Paris  ;  qu'il  leur  dise  que  la 
signature  ne  saurait  être  différée  passé  le  mois  courant,  et 

(1)  Rapport  du  6  septembre, /6i<f.,n« 79. 
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qu'un  courrier  devrait  être  expédié  par  eux  pour  le  faire  savoir 
à  leurs  mandants  (I).  En  quoi  M.  de  Vergennes  est,  comme 
toujours,  absolument  sincère.  Il  en  avait  un  motif  de  plus 
dans  Tétaft  des  affaires  entre  la  Russie  et  les  Turcs,  il  Ta  dit 
au  même  moment  à  son  ambassadeur  à  Madrid  en  lui  par- 
lant de  ces  longueurs  d'où  il  aspire  à  sortir  :  «  Je  le  sou- 
«  haiterais  d'autant  plus  que  je  voudrais  bien  n'avoir  plus  à 
«  m'occuper  que  des  affaires  de  l'Orient,  dont  l'aspect  devient 
«  chaque  jour  plus  alarmant  ».  Il  a  d'ailleurs  écrit  à  d'Adhé- 
mar,  le  même  jour^  que  si  de  nouveau  les  Hollandais  restent 
inertes,  il  demandera  à  Manchester  de  constater  avec  lui  mi- 
nistériellement,  c'est-à-dire  pour  pouvoir  y  revenir  après,  les 
points  proposés  par  sa  Cour  ;  que  pourtant  il  attend  mieux, 
les  Etats  généraux  ayant  dû  délibérer  la  veille  sur  les  points 
en  souffrance  ».  Mais  il  pressentait  peut-être  que  de  leur  part 
il  n'arriverait  encore  rien  de  net,  car  il  ajoutait  :  «  Assurez 
((  M.  Fox,  que  je  suis  au  moins  aussi  impatient  que  lui  ;  qu'il 
«  en  a  la  preuve  par  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  levé 
«  toutes  les  difficultés  qui  concernaient  la  France,  et  que  je 
«  le  crois  trop  éclairé  et  trop  pénétré  de  ce  que  doit  une 
«  grande  puissance  pour  ne  pas  sentir  que  le  roi  ne  pouvait 
«  point  faire  la  paix  sans  attendre  que  les  Hollandais  fussent 
<(  en  mesure  de  terminer  de  leur  côté,  ou  au  moins  sans  être 
«  dans  les  cas  de  la  constituer  dans  leur  tort  (2)  ». 


VI 

Mais  il  fallut  prendre  le  parti  de  réserver  les  intérêts  de  la 
Hollande.  Entre  l'ambassadeur  anglais  et  le  ministre  du  roi,  la 
constatation  ministérielle  fut  écrite.  Dans  ces  entrefaites,  les 
délégués  Hollandais  consentirent  préliminairement  à  ce  qui 
leur  était  proposé.  On  put  alors  terminer.  Le  3  septembre,  les 
plénipotentiaires  des  deux  couronnes  signèrent  le  traité  défini- 
tif. Il  avait  été  besoin  de  six  mois  passés  pour  y  parvenir,  et  à 
peine  ses  dispositifs  différaient  de  ceux  des  Préliminaires!  A 
part  son  protocole,  très  étendu  ;  à  part  l'addition  au  texte 

(1)  AnffL,Ibid.,  n"  23  el  24. 

(2|  A  Versailles  le  24  août,  Ibid.,  n«  40. 
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lui-même  du  texte  des  pleins  pouvoirs  donnés  parles  Majestés 
contractantes  à  leurs  représentants,  de  ceux  émanés  des  Majes- 
tés assistantes  à  titre  de  médiatrices, invitées  quoiqu'elles  n'eus- 
sent été  en  rien  effectives  ;  à  part  deux  «  articles  séparés  » 
portant  réserve  Tun  de  toute  contestation  quant  aux  titres 
donnés  aux  personnes,  l'autre  quant  à  la  dérogation  apportée 
aux  usages  des  cours  par  l'emploi  de  la  langue  française,  il 
n'y  avait  presque  rien  que  les  Préliminaires  ne  continssent. 
Dans  l'article  premier  seulement,  une  ample  formule  d'engage- 
ment réciproque  à  observer  et  faire  observer  la  paix  libellée 
aux  articles  suivants  ;  dans  l'article  second,  l'énumération  de 
la  série  des  traités  intervenus  entre  les  deux  parties  depuis 
celui  de  Westphalie,  et  la  déclaration  commune  d'y  rester 
obéissants  et  fidèles.  En  pendant  aux  «  déclarations  »  par 
lesquelles  Fox  avait  enrayé  les  négociations,  le  roi  Louis 
en  faisant  une,  à  son  tour,  qui  déterminait,  en  toute  simili- 
tude avec  les  principes  ayant  inspiré  les  démarches  de  ses  man- 
dataires, l'esprit  dans  lequel  il  accédait  aux  clauses  et  s'y 
conformerait.  Le  peu  de  propension  au  retentissement  de 
ses  actes  qui  caractérisait  le  ministre  du  roi  fit  qu'il  ne 
voulut  d'autre  bruit  de  cette  fin,  en  soi  considérable,  sinon 
l'insertion  de  l'article  suivant^  par  supplément  à  la  Gazette  de 
France  du  vendredi  o  septembre  1783  : 

Le  traité  préliminaire  de  paix  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies 
des  Pays-Bas  a  été  signé  à  Paris  le  2  de  ce  mois.  Le  lendemain  3  s'est  faite 
également  à  Paris  la  signature  du  traité  définitif  entre  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  ;  le  même  jour,  les  traités  définitifs  entre  le  roi 
d'Espagne  et  le  roi  d'Angleterre,  et  entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  Bri< 
tannique,  ont  eu  lieu  à  Versailles. 

M.  de  Vergennés  n'était  pas  attentif  aux  seules  convenances 
diplomatiques,  mais  essentiellement  désireux,  aussi,  de  lais- 
ser sa  trace  dans  les  documents  destinés  à  fixer  les  faits,  et 
non  d'y  prendre  occasion  d'un  fracas  passager.  Il  avait 
soin,  le  même  jour,  d'exprimer  à  Fox  le  sentiment  d'une 
satisfaction  poliment  supposée  commune,  et  surtout  de 
marquer  une  nouvelle  fois  l'inspiration  qui  l'avait  dirigé 
dans  la  politique,  osée  avec  tant  de  justesse  et  tant  de 
suite    patiente    et    droite,    que  consacrait   le   traité  unissant 
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désormais  les  deux  cours.  Hartley  retournant  à  Londres, 
il  le  chargea  d'une  lettre  pour  le  secrétaire  d'Etat  du  roi 
Georges  (1),«  afin,  écrivait-il  à  d'Adhémar,  de  me  féliciter  avec 
«  lui  de  la  signature  de  nos  traités  définitifs  (2)  »,  et  il  conti- 
nuait par  ceci,  dont  les  événements  ont  presque  fait  une 
prédiction  :  «  Je  vous  prie  d'y  ajouter  les  assurances  les  plus 
«  affirmatives  du  désir  que  j'ai  de  contribuer  en  tout  ce  qui 
«  peut  dépendre  de  mes  soins  à  resserrer  et  à  rendre  invioia- 
<(  ble  la  bonne  intelligence  qui  vient  de  s'établir  entre  nos 
«  nations...  Si  la  France  et  l'Angleterre  s'entendent,  leur 
«  poids  réuni  sera  d'un  grand  effet  pour  le  bonheur  public 
«  comme  pour  le  leur  propre.  Si  elles  se  divisent,  elles  ne 
«  seront  que  l'instrument  actif  des  passions  d'autrui,  et  elles 
«  achèveront  de  s'épuiser  pour  se  créer  des  rivaux  qui  bientôt 
«  leur  feront  sentir  toute  la  force  de  leur  ascendant  ». 

Fox,  lui,  fut  plus  tardif.  C'est  seulement  en  réponse  qu'il 
prit  la  plume  et  il  pensa  faire  assez  que  d'annoncer  directe- 
ment à  M.  de  Vergennes  ce  qui  s'était  effectué  avec  les  Hollan- 
dais le  2,  avec  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  après^  en  se  disant 
comme  par  occasion  «  heureux  delà  confection  tant  désirée  de 
«  cet  ouvrage  dont  l'accomplissement  avait  si  longtemps  réuni 
«  les  vœux  des  deux  cours  pour  le  bien  de  l'humanité»  (3). 
Plus  pressé,  en  réalité,  de  tirer  parti  du  fait  pour  son  intérêt 
propre,  il  avait,  à  peine  informé  que  Ton  devait  signer  à  Ver- 
sailles le  3,  annoncé  officiellement  la  paix  au  lord-maire  de 
Londres  et  fait  la  même  communication  à  tout  le  corps  diplo- 
matique. «  On  avait  hâte  de  produire  une  grande  hausse  des 
fonds  »,  mandait  d'Adhémar  à  Versailles  (4).  Aussi  ne  modi- 
fiaitr-on  pas  là,  dans  un  sens  favorable,  les  appréciations  sur  le 
ministre  anglais  qu'y  causaient  les  six  mois  passés  à  se  mor- 
fondre devant  ses  indécisions  préconçues.  Le  19  septembre  était 
dressé  et  signé  avec  Manchester  le  procès-verbal  constatant 
l'échange  des  ratifications  du  traité  ;  mais  la  veille,  M.  de  Ver- 
gennes avait,  égalementsans  nulle  hésitation, signé  l'expédition 
à  notre  ambassadeur  d'une  dépêche  de  lamain.de  Rayneval, 

(1)  La  minute  s'en  trouve  :  Angl..,  t.  544,  n*75. 

(2)  Ibid,,  n«  77. 

(3)  Ibid.t  nû  83.  «  St-James,  6  septembre,  à  11  heures  du  soir.  » 

(4)  Rapport  du  6  septembre;  Ibid,,  n<>79. 
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dans  laquelle  il  s'en  fallait  que  rien  fut  à  la  louange  de  Fox  (1). 
Elle  imputait  ouvertement  la  hâtive  divulgation  de  la  paix  par 
le  ministre  de  Londres  à  l'intention,  chez  lui,  d'empêcher  que 
Versailles  ne  proposât  un  nouveau  délai  en  faveur  de  la  Hol- 
lande; après  quoi,  constatant  en  conséquence  qu'il  avait  rai- 
sonné ainsi  à  l'opposé  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire  parce  qu'il 
était  ((  méfiant  et  cauteleux  par  caractère  »,  elle  portait  :  «  Cette 
«  réflexion  m'afflige  parce  que  je  prévois  que  nous  serons 
«  forcés  d'être  constamment  sur  nos  gardes,  et  de  beaucoup 
«  ergotter  dans  toutes  les  affaires  que  nous  aurons  à  traiter 
«  avec  lui  ;  les  circonstances  actuelles  auraient  exigé  un  mi- 
«  nistre  anglais  plus  confiant,  et  surtout  plus  pénétré  que  ne 
«  l'est  M.  Fox  des  véritables  intérêts  de  sa  patrie  :  je  crains 
«  bien  que  l'affaire  du  Levant  ne  nous  mette  souvent  dans  le 
«  cas  de  faire  cette  dernière  réflexion.  »  Le  27  seulement.  Fox 
remit  à  un  secrétaire  d'ambassade  nommé  à  Paris,  une  lettre 
personnelle  pour  M.  de  Vergennes  ;  il  y  prodiguait  les  paroles 
louangeuses,  non  cependant  sans  laisser  voir  que  la  paix 
n'avait  pas  à  ses  yeux  tout  le  prix  qu'elles  semblaient  lui  attri- 
buer. 

La  minute  définitive  du  Traité  de  1783  est  dans  nos  archives, 
chaque  article  sur  un  feuillet  séparé.  M.  de  Vergennes  y  a 
écrit  de  sa  main  les  corrections,  additions  ou  changements 
convenus,  et  M.  de  Manchester  visé  de  la  première  lettre  de 
son  nom  chacun  de  ces  feuillets  destinés  à  faire  preuve. 
L'acte  est  compris  en  vingt-quatre  articles,  plus  les  deux  arti- 
ticles  séparés  (2).  Vient  ensuite  la  contre-déclaration  du  roi, 
visant  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  (3).  Suit  un  exem- 
plaire de  l'imprimé  qui  fut  fait  à  l'Imprimerie  Royale,  en  35 
pages  in-4°,  contenant  d'ailleurs  le  texte  de  tous  les  pleins 
pouvoirs  et  des  pouvoirs  de  médiation  que  l'acte  avait  deman- 
dés (4).  Dans  cet  acte  la  France  ne  se  voyait  pas  rendre  tout  le 
domaine  colonial  que  vingt  années  auparavant  le  Traité  de 
Paris  lui  avait  enlevé  ;  du  moins  on  lui  restituait  le  Sénégal, 

(4)  Dépêche  k  d'Adhémar,  Ibid.,  n«  113. 

(2)  AngL,  T.  544,  n»  70.  Les  art.  1,  2,  7,  9,  11  présentent  des  ratures,  des  cor- 
rections ou  des  additions  de  M.  de  Vergennes  ;  l'art.  22  est  tout  entier  de  sa 
main. 

(3)  Ibid,,  n»  76. 

(4)  /éirf.,  n»  72. 
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Saint-Pierre  et  Miquelon,  Tabago  en  place  de  La  Dominique  ; 
ses  droits  à  Terre-Neuve  étaient  établis  et  sa  situation  dans 
rinde  précisée.  Ce  n'est  probablement  pas  une  autre  plume 
que  celle  de  Vergennes,  qui  a  écrit  la  contre-déclaration  du 
roi.  Elle  précise  dans  sa  forme  à  lui  l'esprit  dans  lequel  avait 
été  négocié  et  signé,  par  le  successeur  de  Louis  XV,  cet  acte 
destructif  de  celui  de  1763  : 

«  Les  principes  qui  ont  dirigé  le  roi  dans  tout  le  cours  des  négociations 
qui  ont  précédé  le  rétablissement  de  la  paix,  ont  dû  convaincre  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  que  Sa  Majesté  n*a  eu  d'autre  but  que  de  la  rendre 
solide  et  durable,  en  préservant  autant  qu'il  est  possible,  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  tout  sujet  de  discussion  et  de  querelles. 

((  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  met  indubitablement  trop  de  confiance 
dans  la  droiture  des  intentions  de  Sa  Majesté  pour  ne  point  se  reposer  sur 
Tattention  constante  qu'Elle  aura  d'empêcher  que  les  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ne  deviennent  un  objet  de  jalousie  entre  les  deux  cours. 

«Quand  à  la  pèche  sur  les  côtes  de  T^rre-Newe,  qui  a  été  l'objet  de  nou- 
veaux .arrangements  dont  les  deux  souverains  sont  convenus  sur  cette 
matière,  elle  est  suffisamment  exprimée  par  l'article  V  du  traité  de  paix 
signé  ce  jourd'hui  et  par  la  déclaration  remise  également  ce  jourd'hui  par 
Tambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté,  et  Sa  Majesté  déclare  quelle 
est  pleinement  satisfaite  à  cet  égard. 

a  Pour  ce  qui  est  de  la  pèche  entre  l'île  de  Terre-Neuve  et  celle  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  elle  ne  pourra  se  faire  que  jusqu'à  mi-canal,  et  Sa  Ma- 
jesté donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  pécheurs  français 
n'outrepassent  point  cette  ligne.  Sa  Majesté  est  dans  la  ferme  confiance 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  donnera  de  pareils  ordres  aux  pêcheurs 
anglais. 

«  Le  désir  du  roi  de  maintenir  la  paix  comprend  l'Inde  aussi  bien  que  les 
autres  parties  du  monde  ;  aussi.  Sa  Majesté  britannique  peut  être  assurée 
que  Sa  Majesté  ne  permettra  jamais  qu'un  objet  aussi  inoffensif  et  aussi 
innocent  que  le  fossé  dont  il  s'agit  d'entourer  Chandernagor  puisse  donner 
de  l'ombrage  à  la  cour  de  Londres. 

a  Le  roi,  en  proposant  de  nouveaux  arrangements  de  commerce,  n'ad'au- 
tre  but  que  de  rectifier,  d'après  les  règles  de  la  réciprocité  et  d'après  la 
convenance  mutuelle,  ce  que  le  traité  de  commerce  signé  àUttrecht  en  1713 
peut  renfermer  de  défectueux  ;  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  juger  par 
là  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est  aucunement  de  détruire  toutes  les 
stipulations  renfermées  dans  le  dit  traité.  Elle  déclare,  au  contraire,  dès 
à  présent,  qu^elle  est  disposée  à  maintenir  tous  les  privilèges,  facilités  et 
avantages  énoncés  dans  ce  même  traité  en  tant  qu'ils  seront  réciproques 
ou  qu'ils  seront  remplacés  par  des  avantages  équivalents.  C'est  pour  par- 
venir à  ce  but  désiré  de  part  et  d'autre  que  des  commissaires  seront  nom- 
més pour  travailler  sur  l'état  du  commerce  entre  les  deux  nations,  et  qu'il 
sera  accordé  un  espace  de  temps  considérable  pour  achever  leur  travail. 


LA  PAIX  DE  VERSAILLES  DE  1783  425 

Sa  Majesté  se  flatte  que  cet  objet  sera  suivi  avec  la  même  boaae  foi  et  avec 
le  même  esprit  de  conciliation  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  tous  les 
autres  points  renfermés  dans  le  traité  définitif;  et  Sa  dite  Majesté  est  dans 
la -ferme  confiance  que  les  commissaires  respectifs  apporteront  la  plus 
g'rande  célérité  à  la  confection  de  cet  important  ouvrag'e. 
«  Donné  à  Versailles  le  3  septembre  1783,». 

C'est  ce  qui  n'est  pas  écrit  qui  fait  au  traité  du  3  sep- 
tembre sa  valeur  historique.  Le  retentissement  mérité  par  ses 
effets,  leur  conception  et  la  consécration  qu'elle  recevait, 
c'est  par  cela, qu'il  était  un  grand  acte.  Il  signifiait,  sans 
qu'on  le  dît,  que  la  France  s'était,  à  la  fin,  mesurée  avec 
l'Angleterre;  qu'elle  l'avait  contrainte  à  souhaiter  la  paix; 
qui  plus  est,  à  signer  cette  paix  au  prix  de  proclamer  elle- 
même  l'indépendance  de  ses  colonies  d'Amérique  et  d'en  faire 
les  Ëtats-Unis  ;  au  prix  surtout  que  la  France,  jadis  abaissée 
par  elle,  était  ainsi  remise  aux  premiers  rangs  en  Europe.  M.  de 
Vergennes  avait  accompli  l'œuvre  à  peu  près  avec  nous  seuls, 
en  y  engageant  moralement,  à  mesure,  toutes  les  puissances 
qui  comptaient.  C'avait  été  d'abord  l'Espagne  en  vertu  du 
Pacte  de  famille  ravivé,  et  l'Espagne  avait  fourni  le  semblant  de 
ses  forces  navales,  à  peine  la  réalité  ;  le  roi  de  Prusse  ensuite, 
pour  son  influence  sur  la  cour  moscovite  ;  cette  cour,  la  cour 
de  Suède,  celle  de  Danemark  après  cela,  pour  une  neutralité 
agissante  ;  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  même  temps 
pour  plus  que  la  menace  de  leur  entrée  en  ligne  ;  en  outre 
l'Autriche  elle-même,  amie  pourtant  de  l'Angleterre,  mais 
neutralisée,  au  rebours  de  ses  propensions,  sous  le  mirage 
courtoisement  entretenu  de  devenir  à  temps  une  médiatrice 
souveraine.  La:  France,  en  se  battant  pour  elle,  s'était  ainsi 
battue  pour  tout  le  monde.  A  cette  Europe  dont  les  préoccu- 
pations, la  vie,  les  ressources  avaient  été  si  constamment  dé- 
pensées en  guerres,  le  traité  de  1783  ouvrait  une  carrière 
de  paix  que  gouverneraient  des  principes  internationaux 
pleins  de  promesses,*  et  l'Europe  pouvait  croire  que  de  bien 
longtemps  cette  carrière  heureuse  ne  serait  pas  troublée. 
Lorsque  presque  aussitôt  le  ministre  du  roi,  par  la  justesse, 
le  désintéressement,  la  sincérité  de  son  intervention  eut  résolu, 
à  lui  seul  encore,  ce  problème  du  Levant  qui  était  venu  sou- 
dain jeter  des  horoscopes  déconcertants  sur  le  résultat  acquis. 
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ni  lui  ni  personne  ne  se  serait  trouvé  pour  prévoir  par  quelle 
commotion  profonde  son  ouvrage  allait  être  bouleversé.  Res- 
tait à  établir  les  «  arrangements  de  commerce  »  stipulés  dans 
le  Traité  comme  dans  les  Préliminaires.  Sheibarne  et  Ver- 
gennes  les  avaient  espérés  beaucoup  plus  aisés  et  libéraux 
que  ne  les  fit  les  Traité  de  1780.  Le  règne  momentané  de  Fox 
avait  suffi  pour  ressusciter  à  leur  sujet  Texclusivisme  anglais, 
au  point  que  Pitt,  à  qui  il  fut  donné  d'effectuer  le  dernier  acte, 
fut  contraint  d'y  rester  en  arrière  de  ses  opinions  à  lui. 

Henri  Doniol, 

De  l'Institut. 


UNE  TENTATIVE  DE  FÉDÉRATION 

DaQd    les    Républiques    de    TAmérique    Centrale 

(1898) 


Depuis  le  démembrement  de  l'ancienne  République  du  Gua- 
temala en  cinq  états  indépendants  (1840),  des  tentatives  d'u- 
nion se  sont  plusieurs  fois  manifestées  dans  le  Centre-Améri- 
que. Elles  ont  échoué  ordinairement  à  cause  des  ambitions 
personnelles  qui  s'en  trouvaient  compromises  :  et  les  divisions 
même  de  l'Amérique  centrale  ont  été  la  cause  immédiate  de 
son  anaxchie  politique,  de  sa  décadence  économique,  de  ses 
banqueroutes  financières. 

Après  une  longue  disparition  des  idées  d'union,  celles-ci,  de 
nouveau  proposées  et  soutenues,  ont  réussi  une  fois  de  plus 
à  se  faire  jour,  dans  le  courant  de  l'année  dernière.  Elles  ont 
obtenu  un  triomphe  momentané  au  congrès  de  Managua 
(août  1898)  :  mais  ce  succès  a  duré  ce  que  durent...  les  gou- 
vernements,dans  ce  pays  classique  des  révolutions,  l'espace  de 
quelques  mois. 

L'Union  que  l'on  proposait  avait  rallié  les  trois  Républiques 
du  Nicaragua,  du  Honduras  et  du  San-Salvador,  masse  com- 
pacte, bien  faite  pour  constituer  un  gouvernement  unitaire  et 
au  sein  de  laquelle  les  rivalités  politiques  seules  ont  su  créer 
des  divergences  que  rien  n'explique.  Le  Guatemala,  au  nord  ; 
le  Gosta-Rica,  au  sud,  rejetés  aux  deux  extrémités  de  Fisthme 
américain,  s'étaient  tenus  à  l'écart  du  mouvement. 

Le  projet  était  né  d'une  entente  entre  les  trois  gouverne- 
ments, inspirée  par  la  situation  à  peu  près  identique  des  trois 
pays.  Leurs  présidents,  assez  peu  solides  et  sortis  de  «  pronun- 
ciamientos  »  heureux,  Guttierez  au  Salvador,  Zelaya  au  Nica- 
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rag^ua^  Bonilla  dans  le  Honduras,  espéraient  maintenir  et 
affermir  leur  autorité  en  trouvant  Tun  chez  l'autre  un  réci- 
proque appui,  et  la  tentative  d'union  fut  surtout  le  fruit  de  leur 
politique  personnelle. 

Les  résultats  économiques  ou  financiers  ne  paraissaient  pas 
d'ailleurs,  devoir  être  considérables  ;  trois  Etats  en  faillite  ne 
peuvent  guère  organiser  autre  chose  qu'un  Etat  en  déficit  et 
les  changements  de  Constitution,  dans  une  situation  sembla- 
ble, n'ont  jamais  opérée  par  enchantement,  l'équilibre  du  bud- 
get. 

Or  la  faillite  existait  partout. 

La  République  du  Honduras  était  la  plus  épuisée.  En  août 
1898,ses  payements  étaient  suspendus  depuis  deux  années  déjà 
et  le  désir  de  faire  honneur  aux  réclamations  des  créanciers 
semblait  à  peu  près  inconnu.  Les  gouvernants  connaissaient 
surtout  leurs  intérêts  personnels  :  et  l'on  y  pouvait  voir  quel- 
ques mois  plus  tard  (octobre)  les  députés  augmenter  leur  in- 
demnité législative  en  la  portant  à  2.000  francs  par  mois!  Dans 
ce  désarroi  général  du  crédit  public,  le  gouvernement  du  pré- 
sident Bonilla  avait  mis  la  République  aux  enchères,  et  la 
lourde  main  des  financiers  américains  s'était  abattue  sur  elle. 
L'exploitation  du  Honduras  avait  été  vendue  à  un  syndical 
yankee  qui  s'était  chargé  d'accomplir  ou  de  surveiller  les  tra- 
vaux publics  et  le  fonctionnement  financier  de  l'Etat.  Ce  syn- 
dicat avait  un  contrôle  absolu  sur  les  finances  ;  le  rendement 
des  douanes  s'effectuait  entre  ses  mains  ;  il  se  chargeait  des 
opérations  concernant  la  dette  publique.  Et  l'on  eut  ainsi  ce 
spectacle  singulier  d'un  Etat  impuissant  à  s'administrer  lui- 
même  et  livrant  à  des  sujets  étrangers  .ses  premières  et  ses 
meilleures  ressources  ! 

Le  Nicaragua  n'était  guère  en  meilleure  posture.  La  crise 
financière  y  conservait  un  caractère  presque  aussi  aigu.  L*in- 
tervention  américaine  s'y  manifestait  d'une  façon  plus  officielle, 
sous  forme  de  négociations  entretenues  ou  suivies  de  près  par 
le  gouvernement  de  Washington  à  propos  du  canal  interocéa- 
nique. L'action  des  Américains,  pendant  le  siècle  entier,  s'est 
exercée  de  préférence  à  l'égard  du  Nicaragua,  justement  à  cause 
de  la  position  exceptionnelle  du  pays  :  et  la  petite  République 
apparaît  de  plus  en  plus  comme  une  proie  assurée  pour  sa 
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grande  sœur  du  nord.  Son  président,  Zelaya,  fui  l'un  des  plus 
ardents  promoteurs  de  la  nouvelle  Union  centre-américaine. 

Le  San-Salvador  enfin,  moins  étendu,  moins  éprouvé,  venait 
néanmoins  de  solder  son  dernier  budget  avec  un  déficit  ;  et  il 
en  donnait  pour  motif  la  crise  économique  traversée  par  le 
pays.  Il  était  cependant  le  plus  riche  dans  cette  pénible  asso- 
ciation de  trois  Etats  impuissants  et*faibles. 

Les  propositions  élaborées  de  concert  par  les  gouvernements 
furent  soumises  à  un  Congrès  composé  de  députés  des  trois 
pays.  Ce  Congrès,  réuni  à  Managua,  se  montra,  naturellement, 
favorable  au  plan  qui  lui  était  proposé  et  proclama,  le  24 
août  1898,  rUnion  du  Nicaragua,  du  Honduras  et  du  San-Sal- 
vador  en  une  seule  République  qui  était  fédérative  et  prenait 
le  nom  de  «  grande  République  (Républica  mayor)  de  l'Amé- 
rique centrale  ». 

Chaque  pays  conservait  son  autonomie  et  ses  institutions 
actuelles,  en  particuliculier  un  chef  distinct  du  pouvoir  exé- 
cutif. Mais  il  y  avait^  au-dessus  d'eux,  un  président  de  la 
«  grande  République-  »  qui  devait  être  alternativement  pris 
dans  chaque  Etat  et  qui  ne  pouvait  être  l'un  des  présidents  en 
fonction. 

Intérieurement,  l'union  s'exerçait  surtout  au  point  de  vue 
financier  ;  le  gouvernement  central  recevait  une  partie  des 
recettes  douanières  des  Etats.  Extérieurement  son  influence 
était  plus  grande  ;  les  députés  et  les  sénateurs  fédéraux,  le 
Président  de  la  grande  République  devenaient  les  véritables 
chefs  des  armées  nationales  et  Ton  espérait  faire  disparaître 
ainsi  toute  éventualité  de  conflit.  De  même,  les  relations  exté- 
rieures étaient  centralisées  ;  les  Etats  contractants  disparais- 
saient et  leur  personnalité  s'eff^açait  devant  celle  de  la  «  Répu- 
blica mayor  »  ;  effectivement,  on  commença  sans  tarder  à 
envoyer  chez  les  puissances  étrangères  des  représentants  et 
des  consuls  du  nouvel  Etat  fédéral. 

Ces  mesures  n'étaient  pas  excessives.  Le  Congrès  de  Mana- 
gua avait  abouti,  en  somme,  à  la  création  d'une  forme  très 
normale  de  gouvernement.  Il  n'avait  malheureusement  pas  pu 
transformer  ou  faire  disparaître  la  turbulence  et  l'instabilité 
des  ressortissants,  ni  enrayer  les  développements  du  mal  endé- 
mique, du  pronunciamiento. 
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Le  Congrès  avait  organisé  un  gouvernement  provisoire  de 
neuf  membres,  gouvernement  de  transition,  chargé  d'élaborer 
les  derniers  règlements  de  détails  et  de  préparer  pour  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre  Télection  présidentielle. 

On  ne  devait  pas  aller  si  loin  I  Dès  le  mois  de  septembre  des 
symptômes  d'inquiétude  se  manifestèrent  au  San-Salvador. 
Les  idées  d'union  n'y  avaient  jamais  été  très  favorablement 
accueillies,  et  cette  République  avait  été,  une  ving'taine  d'an- 
nées auparavant,  le  plus  grand  obstacle  au  plan  de  fédération 
de  Barrios,  dictateur  du  Guatemala.  Des  protestations  se  firent 
jour  :  les  Salvadoriens  calculaient  que,  leurs  ressources  finan- 
cières étant  meilleures  que  celles  de  leurs  voisins,  ils  pour- 
raient fort  bien  se  trouver  dupés  et  fournir  inutilement  un 
appoint  pour  le  relèvement  du  Nicaragua  ou  du  Honduras.  Ils 
émirent,  tout  au  moins,  la  prétention  de  voir  prendre  chez 
eux  le  premier  président  de  la  «  Républica  mayor  »  et  là  en- 
core il  leur  apparut  qu'ils  seraient  frustrés  de  leur  espoir  ;  le 
président  du  Honduras,  Bonilla,  arrivait  au  terme  de  son  man- 
dat et,  par  suite,  allait  se  trouver  éligible  ;  on  lui  reprocha 
d'avoir  entrevu  avec  trop  de  prévoyance  cette  éventualité  et 
d'avoir  par  suite  insisté  pour  faire  admettre  dans  la  Constitu- 
tion fédérale  l'inégibilité  des  présidents  en  exercice. 

Ces  sentiments  se  traduisirent  par  une  révolte  de  l'opinion 
salvadorienne  contre  le  pacte  d'unité.  Le  président  Guttierez, 
renversé  par  le  général  Regalado,  dut  s'enfuir  (novembre  1898) 
et  céder  le  pouvoir  à  son  heureux  rival.  Le  pronunciamienlo 
fut  dirigé  moins  contre  Guttierez  que  contre  la  «Grande  Répu- 
blique »,  qui  se  trouva,  de  ce  chef,  réduite  à  deux  adhérents. 
On  prétendit  même  que  le  président  renversé  n'avait  été  qu'un 
vaincu  volontaire  et  que,  irrité  des  prétentions  de  son  ancien 
allié,  Bonilla,  président  du  Honduras,  il  avait  préféré  se  prêter 
au  renversement  de  cette  «  Républica  mayor  »  dont  il  avait  été 
l'un  des  artisans  et  ne  pas  voir  Bonilla  en  devenir  le  premier 
chef.  Sentiment  qui  n'a  rien  d'impossible  ou  d'anormal  dans 
un  pays  du  Centre-Amérique  1 

Toujours  fut-il  que  la  grande  République  avait  vécu.  Le 
général  Regalado,  victorieux  sans  efforts,  envoya  un  ultimatum 
aux  deux  autres  pays  pour  obtenir  le  désaveu  formel  du  plan 
d^union.  Le  Honduras  fit  bien  une  mobilisation  platonique; 
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mais  il  ne  fut  pas  suivi  par  le  Nicaragua.  Fin  décembre  1898, 
la  diète  de  Manag'ua  déclara  dissoute  la  grande  République  de 
TAmérique  centrale. 

L'échec  des  tentatives  unitaires  eut  son  écho  dans  les  trois 
pays.  Au  San-Salvador,  Guttierez  avait  été  brutalement  ren- 
versé ;  au  Honduras,  Bonilla  ne  fut  pas  réélu  et  le  général 
Sierra  devint  président  à  sa  place.  Seul,  Zelaya  qui,  au  Nica- 
ragua, avait  pris  une  part  si  considérable  à  Télaboration  de  la 
«  Républica  mayor  »  a  pu  se  maintenir  au  pouvoir,  en  étouf- 
fant en  mars  1899  une  révolution  fomentée  par  uti  général 
mécontent,  qui  avait  groupé  derrière  lui  les  ennemis  de  Tidée 
fédérale. 

Cette  tentative  malheureuse  a  simplement  abouti  à  une  ten- 
sion entre  les  trois  Etats  contractants  et  faillit,  en  avril  dernier, 
amener  une  rupture  entre  Hondurais  et  Salvadoriens.  Il  en 
est,  en  outre,  résulté  une  sensation  d'impuissance  et  de  stéri- 
lité qui  décourage  les  Américains  du  Centre,  en  proie  déjà  à 
des  difficultés  inextricables.  Ce  découragement  se  traduit  en 
partie  par  une  diminution  du  sentiment  national  et  des  désirs 
d'indépendance.  Les  Américains  du  nord  en  profitent  et  con- 
voitent ces  territoires  qui  géraient  appelés,  entre  leurs  mains, 
à  un  si  brillant  essor.  Ils  encouragent  de  toutes  leurs  forces 
un  parti  qui  se  crée  au  Nicaragua  (1)  pour  rendre  aux  Etats- 
Unis  la  partie  du  pays  où  se  déroulerait  le  canal  interocéani- 
que, ou,  tout  simplement,  pour  annexer  la  République  au 
territoire  yankee,  comme  Cuba  ou  Porto-Rico.  Ce  moyen  radi- 
cal d'annuler  d'un  coup  tous  les  embarras  existants  et  de  don- 
ner à  ces  pays  une  prospérité  qu'ils  se  sont  toujours  montrés 
incapables  d'atteindre  par  eux-mêmes,  est  peut-être  la  solution 
prochaine  des  problèmes  politiques  et  économiques  dont  l'A- 
mérique centrale  ne  trouve  point  la  clef.  Et  si,  théoriquement 
l'équilibre  américain  doit  y  perdre,  le  développement  et  le 
progrès  sociaux  seraient  sûrs  d'y  gagner. 

René  Guyon, 


(i)  Ce  parti  est  actuellement  dirigé  par  M.  J.  Gomeis  ;  il  ne  serait  pas,  assure- 
t-on  même,  désavoué  par  le  président  Zelaya. 
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Sommaire.  —  La  liberté  politique  ne  se  confond  pas  avec  la  liberté  industriellf.— 
Changement  des  conditions  de  l'industrie  au  xix*  siècle.  —  Nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  la  réglementation  industrielle.  —  '  Réglementation  légis- 
lative aux  Etats-Unis  :  Californie,  Massachusetts,  Minnesota.  —  Le  Homestead 
et  la  loi  sur  l'usage  au  Minnesota.  —  La  liberté  de  l'industrie  et  des  contrats 
ne  doit  pas  aboutir  à  l'exploitation  des  travailleurs. 

Le  XVI®  siècle  est  le  vrai  commencement  des  temps  moder- 
nes ;  c'est  un  champ  de  bataille  où  se  sont  rencontrés  les  amis 
et  les  ennemis  des  progrès  actuellement  accomplis  ;  c'est  alors 
qu'a  commencé,  selon  les  uns,  la  dégénérescence,  selon  les 
autres,  la  régénération  de  la  société  européenne  ;  c'est  là 
qu'est  le  berceau  de  nos  libertés  ou  de  notre  anarchie,  selon 
le  point  de  vue  que  l'on  choisit.  Chose  remarquable,àlamême 
époque  où  naissait  l'homme  qui  devait,  préparant  l'anarchie 
politique  par  l'anarchie  religieuse,  introduire  le  germe  de 
mort  dans  la  vieille  société  royale  et  pontificale  d'Europe,  un 
autre  homme  découvre  une  nouvelle  terre,  futur  asile  de  la 
civilisation  fugitive.  Christophe  Colomb  trouve  un  monde  au 
moment  où  Luther  allait  en  détruire  un  autre.  Toutefois,  il 
importe  de  le  dire,  pour  Luther,  la  liberté  spirituelle  du  chré- 
tien n'entraînait  pas  du  tout,  comme  conséquence  nécessaire, 
la  liberté  temporelle  du  serf  ou  du  sujet.  Choisi  comme  arbi- 
tre entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  il  prenait  parti  contre  les 
paysans,  quelque  justes  que  fussent  leurs  demandes.  «  Vous 
«  voulez  affranchir,  disait-il,  vos  personnes  et  vos  biens.  Vous 
«  convoitez  le  pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  vou- 
«  lez  souffrir  aucun  tort.  L'Evangile,  au  contraire,  n'a  nul 
«  souci  de  ces  choses  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  souf- 
«  france,  l'injustice,  la  patience  et  le  mépris  de  la  vie  comme 
«  de  toute  autre  affaire  de  ce  monde.  Souffrir  1  souffrir  !  La 
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«  Croix  1  La  Croix  I  Voilà  la  loi  qu'enseigne  le  Christ.  Il  n'y  en 
«  a  pas  d'autre  »  (1). 

Ce  sont  des  paroles  admirables  sans  doute,  mais  désespéran- 
tes pour  l'opprimé.  La  lutte  n'existait  donc  qu'entre  la  raison 
et  la  foi,  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel.  De 
nos  jours,  le  débat  s*est  déplacé.  L'ouvrier  est  plus  que  jamais 
mécontent  de.  son  sort  ;  il  est  à  la  poursuite  du  bonheur.  Ayant 
perdu  l'espoir  de  le  saisir  dans  une  vie  où  régnerait  enfin  la 
justice,  il  cherche  avec  passion  à  l'atteindre  ici-bas.  II. prétend 
écarter  et  au  besoin  il  détruira,  s'il  le  peut,  tous  les  obstacles 
à  la  réalisation  de  l'égal  partage  des  jouissances  terrestres.' 

Ce  qui  contribue  surtout  au  progrès  du  socialisme,  c'est  qu'il 
envahit  peu  à  peu  les  classes  élevées  et  instruites.  Presque 
tous,  aujourd'hui',  admettent  «  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  »  en  faveur  des  classes  laborieuses.  Il  y  a  plus  ;  chez  un 
grand  nombre,  l'idée  du  progrès,  dans  son  sens  le  plus  étendu, 
a  pris  la  forme  d'une  croyance^  presque  d'une  religion.  La  foi 
en  l'avenir  de  l'humanité  a  réveillé^  chez  certains  hommes  du 
siècle,  un  ordre  de  sentiments  que  les  religions  paraissaient 
seules  jusqu'ici  en  état  de  donner  ;  c'est  la  consolation,  c'est 
l'espérance,  c'est  l'étoile  de  ceux  pour  lesquels  le  paradis  sur 
la  terre  a  remplacé  le  paradis  d'en  haut. 

Cependant  les  meilleurs  esprits  jettent  un  cri  d'alarme. 
Renan  mourant  nous  a  laissé  cet  avertissement  solennel  :  <(  Il 
«  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'Europe  de  nouveaux  siècles  de 
«  barbarie  )>.  Benjamin  Disraeli,  faisant  allusion,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  à  la  lutte  inévitable  des  classes,  disait  :  «  Ce  n'est 
a  encore  qu'un  léger  zéphir,  agitant  à  peine  le  feuillage,  mais 
«  bientôt  ce  sera  l'ouragan  déchaîné  qui  renversera  tout  sur 
«  son  passage  ».  On  connaît  la  distinction  historique  de  Saint- 
Simon,  théocratie^  féodalité  ou  gouvernement  représentatif, 
industrie.  Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  cette  trilogie.  Phé- 
nomène intéressant,  à  mesure  que  la  liberté  politique  se  dé- 
veloppe, la  liberté  industrielle  tend  à  se  restreindre. 

Qu'on  nous  permette  d'insister  sur  ce  point.  Gardons-nous 
de  confordre  la  liberté  politique  avec  la  liberté  industrielle  ;  il 
n'est  pas  correct,  ni  même  absolument  loyal  de  les  envelopper 
l'une  et  l'autre  dans  une  même  formule. 

1>  Lettre  aojc  paysans. 

REVUE  DU   DROIT   PUBLIC.   —  T.    XI.  28 
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De  nos  jours,  la  grande  industrie  a  succédé  à  un  étal  indus- 
triel qui  ne  lui  est  pas  comparable.  La  puissance  motrice,  ba- 
sée sur  l'emploi  de  la  vapeur,  présente  des  dangers  d'une 
gravité  inouïe.  L'ouvrier,  écrit  M.  Baudrillart,  n'a  guère  le 
choix  du  local  où  il  travaille  et  où  il  est  soumis  à  des  condi- 
tions auxquelles  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  soustraire,  de 
nature  parfois  à  menacer  sa  vie  et  santé  (1).  Une  tyrannie 
nouvelle  tend  à  s'établir  dans  le  monde,  affirmait  Michel  Che- 
valier. Trop  souvent  on  regarde  l'ouvrier  comme  une  machine 
qu'on  loue,  dont  on  se  sert  et  qu*on  paie  tout  juste  pendant 
le  temps  que  l'on  en  a  besoin  (2). 

Auparavant  il  n'existait  aucun  antagonisme  de  classes,parce 
que  l'ouvrier  et  celui  qui  l'employait  avaient  la  même  instruc- 
tion, la  même  manière  de  vivre  et  de  penser. 

L'artisan  n^était  pas  l'instrument  muet  du  capital  ;  la  loi 
(Tairain  du  salaire  n'abaissait  pas  incessament  son  gain  jour- 
nalier au  strict  niveau  de  ses  besoins  les  plus  urgents  ;  il  n'é- 
tait pas,  au  sortir  de  l'enfance,  saisi  par  les  engrenages  de  la 
roue  qui  ne  lâche  sa  proie  que  pour  la  rendre  inerte  à  la 
terre  (3). 

A  côté  et  au-desssus  du  résultat  matériel,  il  y  a  le  résultai 
moral.  Non  seulement  la  richesse  augmentait,  mais  elle  se 
trouvait  convenablement  distribuée.  Ce  problème,  le  xi\'*  siè- 
cle l'avait  mieux  résolu  que  le  xix*.  La  perspective  pour  cha- 
cun de  devenir  maître  à  son  tour,  de  fonder  une  famille, 
d'acquérir  le  peu  d'argent  nécessaire  pour  posséder  l'indépen- 
dance, donnait  à  la  vie  un  but,  un  développement,  un  peu  de 
bonheur. 

La  force  motrice  de  la  vapeur,  appliquée  à  l'industrie,  est 
venue  bouleverser  cet  état  social,  «  progress  by  differentia- 
tion  )>,  comme  le  dit  Herbert  Spencer,  et  enfin  la  création  de 
la  société  annonyme,  le  «  Joint  Stock  Company  )>  a  porté  le 
dernier  coup  aux  rares  vestiges  du  passé.  Désormais  les  rela- 
tions cordiales  entre  patron  ou  employeur  et  ouvrier  seront 
définitivement  brisées  ;  le  patron  résidera  parfois  au  loin,  ne 
cherchera  plus  qu'une  seule  chose,  toucher  de  gros  dividendes, 

(1)  Séances  de  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  CXXX,  p.  574. 

(2}  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  t.  H,  p.  505,  note  54. 

(3)  L.  Vandbrkindere.  Le  siècle  des  Arteuelde,  pp.  i  12-113,  126. 
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parrinlermédiaire  d'un  directeur,  dont  le  grand,  si  non  Tuni- 
que souci  sera  de  faire  produire,  n'importe  comment,  le  plus 
de  bénéfices  possibles  à  l'entreprise. 

Ajoutez  à  cela  les  Trusts,  les  syndicats  et  nous  arrivons  au 
couronnement  de  Toeuvre. 

Tout  le  monde  a  encore  présente  à  l'esprit  l'affaire  du  syn- 
dicat des  métaux.  Voici  un  exemple  moins  connu,  mais  en 
réalité  aussi  grave  dans  certaines  conséquences. 

Il  y  a  quelques  années,  certaines  parties  des  Etats-Unis 
étaient  encombrées  d'un  excès  de  production  de  rails.  Bientôt 
l'une  des  fabriques,  The  Vulcan  Mill,  de  Saint-Louis,  ferma 
ses  portes  et  cessa  tout  travail.  On  apprit  plus  tard  qu'une  con- 
vention était  intervenue,  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  de  400.000  dollars  ou 
2  millions  de  francs,  s'engageaient  à  cesser  leur  production 
pendant  un  nombre  stipulé  d'années.  Les  ouvriers  ont  eu  le 
loisir  de  méditer  sur  le  «  droit  à  la  liberté  et  à  la  poursuite  du 
bonheur»,  du  président  Jefferson,  proclamé  en  termes  si  pom- 
peux par  la  déclaration  d'indépendance  (1). 

Aussi  voyons-nous  des  pays  comme  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis^  dont  les  constitutions  sont  les  plus  libérales  du 
globe,  ne  pas  hésiter  à  entrer  dans  la  voie  de  l'intervention  de 
l'Etat,  en  matière  de  réglementation  industrielle. 

Il  est  certain  que  la  condition  des  travailleurs  ne  s'est  pas 
améliorée  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  production, 
et  que  dans  ce  développement  inouï  de  la  richesse  qui  a  eu 
lieu  en  ce  siècle,  la  part  qu'ils  ont  obtenue  est  trop  minime. 
M.  Gladstone  disait,  dès  le  13  février  1843,  à  la  Chambre  des 
communes  :  «  C'est  un  des  côtés  les  plus  tristes  de  Fétat  social 
de  notre  pays  que  l'augmentation  constante  des  richesses  des 
classes  élevées  et  l'accumulation  du  capital  soient  accompa- 
gnées d'une  diminution  dans  la  puissance  de  consommation 
du  peuple  et  d'une  plus  grande  somme  de  privations  et  de 
souffrance  parmi  les  classes  pauvres  ».  Un  économiste  anglais 
éminent,  le  professeur  Cairnes,  écrit  :  «  La  conclusion  à  la- 
quelle je  suis  amené  est  celle-ci  :  que  la  distribution  de  la 
richesse  en  Angleterre  étant  déjà  inégale,  le  progrès  industriel 

(1)  Voyez  les  autres  exemples  nombreux,  cités  pur  Hbnrt  D.  Lloyd,    «  Lords 
of  Indattry  »  {Notth  American  Reuiew,  June  1884). 
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augmentera  encore   cette  inégalité,  si  la  séparation  actuelle 
entre  les  classes  sociales  est  maintenue  ». 

»  La  grande  masse  des  travailleurs  soufFre,  écrit  M.  Max 
Hirsch,  le  salaire  est  insuffisant,  la  durée  du  travail  est  exces- 
sive. Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d'accord.  Les  lois  socia- 
les, continuation  des  lois  physiques,  ne  peuvent  impunément 
être  en  contradiction  avec  ces  dernières  »  (1). 

Or,  le  moment  semble  favorable,  jun  souffle  de  charité  chré- 
tienne, nous  pourrions  même  dire  de  justice,  envahit  les  classes 
élevées  et  instruites.  Nous  admettons  qu'il  y  a  «  quelque  chose 
à  faire  »  en  faveur  des  classes  laborieuses.  La  raison  nous 
dit,  affirmait  Aristote,  que  les  lois  écrites  ne  doivent  pas  être 
immuablement  conservées.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
modifier,  il  y  a  lieu  de  construire. 

«  Je  fais  souvent  ressortir  à  des  amis  plus  jeunes,  disait  ré- 
cemment M.  Gladstone,  que  nous,  les  vieux,  avons  traversé 
durant  ces  cinquante  dernières  années  une  époque  relative- 
ment facile^  beaucoup  plus  facile  que  celles  qu'ils  auront  à 
parcourir.  Je  me  réjouis  parfois  à  la  pensée  que  ce  ne  sera  pas 
à  moi  qu'incombera  la  tâche  de  résoudre  les  problèmes  dont 
la  solution  va  s'imposer.  L'explication  en  réside  dans  ce  fait 
que  toutes  les  questions  à  notre  ordre  du  jour  pouvaient  se 
résoudre  au  moyen  d'un  principe  très  simple.  En  effet,  après 
un  moment  de  réflexion,  vous  constaterez  qu'à  quelques  excep- 
tions, telles  que  les  Factory  ActSy  le  grand  travail  de  la  der- 
nière moitié  de  ce  siècle  a  été  un  travail  d'émancipation.  Nous 
avons  émancipé  et  encore  émancipé,  mais  c'est  tout.  11  est  re- 
lativement facile  d'émanciper.  De  fait,  enlever  les  barrières, 
permettre  aux  forces  naturelles  d'avoir  libre  jeu  est  chose 
facile.  A  présent  que  cette  besogne  est  presque  complètement 
achevée  et  que  nous  avons  à  envisager  l'autre  problème,  celui 
de  la  législation  constructive  (constructive  législation),  nous 
rencontrerons  beaucoup  de  difficultés  (2)  ». 

Le  mot  est  typique  :  Législation  constructive.  En  effet,  la 
société  est  arrivée  à  sa  majorité  civile, et,  comme  le  dit  Renan^ 


(1)  Cairnes,  Leadinj  principlea  of  political  economy,  p.  340.  Max  Hirsch,  Les 
aasociations  ouvrières  et  le  socialisme  (trad.  Philippson,  p.  14).  Guilulumb  De  Grebf, 
L'évolution  des  doctrines  politiques^  p.  12.  (Bruxelles,  1890). 

{t)  lievietv  of  Revieios,  avril  189i,  p.  355-357. 
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Phumanité  s'est  définitivement  émancipée,  elle  s*est  constituée 
personne  libre,  voulant  se  conduire  elle-même  ;  en  d'autres 
termes,  c'est  la  majorité  civile  devenue  majorité  sociale.  Et  de 
même  qu'en  science,  chaque  problème  résolu  donne  naissance 
à  un  problème  nouveau  plus  vaste  et  plus  profond,  de  même 
en  politique,  l'affranchissement  de  l'individu  du  pouvoir  arti- 
ficiel du  passé  a  créé  la  question  sociale  actuelle. 

Il  ne  s'ag'it  plus  maintenant  de  poser  les  principes  nouveaux, 
écrit  M.  Paul  Janet,  mais  d'appliquer  les  principes  posés  (1). 
En  Angleterre, les  hommes  d'Etat  et  les  hommes* politiques  en 
général  semblent  convaincus  qu'il  n'y  a  plus  à  tergiverser,  sur- 
tout en  présence  de  ce  fait  indéniable  que  le  grand  problème 
de  notre  époque  est  économique  et  social  plutôt  que  politi- 
que. 

Aussi  voyons-nous  l'élite  de  la  société  anglaise  essayer  de 
prendre  la  tête  de  ce  mouvement  considérable  et  de  le  diri- 
ger (2). 

Que  se  passe-t-il  aux  Etats-Unis,  ce  pays  où  la  démocratie 
semble  avoir  atteint  les  limites  naturelles  ?  Nous  y  trouvons  la 
réalisation  de  l'idéal  jusqu'à  présent  vainement  poursuivi 
dans  la  vieille  Europe  :  l'égalité  politique  et  sociale  de  tous  les 
citoyens.  Faut-il  admettre,  avec  certains  hommes  politiques, 
que  le  développement  du  principe  de  l'intervention  y  est  quasi 
nul  ?  En  1883,  M.  Goschen,  alors  ministre  du  cabinet  Salisbury, 
s'adressant,  à  Edimbourg,  à  ses  électeurs  écossais,  refusait 
d'admettre  que  le  principe  de  Tinlervention  de  l'Etat  fût  un 
principe  vraiment  démocratique  ;  cette  opinion  a,  il  est  vrai, 

(!)  RsifAN,  V Avenir  de  la  science,  p.  30.  Paul  Janbt,  Histoire  de  la  science  politi- 
que, t.  I.  p.  LXX  introd..  3*  édit. 

(2)  A  la  séance  de  la  Chambre  des  oommtines  du  4  mai  i892^  il  s'est  produit  un 
fait  considérable,  sij^nificatif.  précurseur  de  rhangements  profonds  dans  la  légis- 
lation foncière,  conséquemment  dans  Tordre  social,  et  qui  cependant  a  passé  pour 
ainsi  dire  inaperçu  en  Europe  ;  c'est  le  projet  de  loi  intitulé  :  Local  aathorities 
land  purchase  Bill,  défendu  spécialement  par  M.  Asquith,  avocat  écossais,  qui  a 
été  «  Home  secrctary  »  du  cabinet  Rosebery.  Ce  bill  avait  un  double  but  :  1®  do- 
ter les  Councils  of  Counties  et  les  communes  de  pouvoirs  suffisants  pour  leur 
permettre  d'acquérir,  par  voie  d'expropriation,  telle  partie  de  terres  qu'ils  juge- 
ront nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  communauté  qu'ils  représentent  ;  2*  chercher 
à  résoudre  le  problème  de  Tinearned  incrément  (littéralement,  la  plus-value  im- 
méritée. Sous  l'empire  d'un  suffraj^e  plus  étendu,  le  peuple  ne  tolérera  pas  da- 
vantage, disait  M.  Asquith,  que  la  plus-value  du  sol,  provenant  de  son  fait, 
continue  à  remplir  les  poches  de  quelques  individus  privilégiés.  Cette  augmen- 
tation de  richesse  ferait  retour  à  la  communauté  dont  elle  procède  et  contribuerait 
au  payement  des  charges  et  services  publics. 


438  EMILE  .  STOCQU ART 

comme  défenseurs  des  économistes  distingués  et  peut  s'ap- 
puyer sur  des  arguments  considérables  ;  malheureusement  le 
ministre  anglais  invoquait  l'exemple  des  Etats-Unis.  Avec  do- 
cuments et  faits  à  l'appui^  nous  allons  essayer  de  démontrer 
que,  dans  la  grande  république,  la  réglementation  par  voie  de 
mesure  législative  est  fort  étendue. 

Dans  les  monarchies  du  vieux  monde,  l'unité  et  la  perpétuité 
du  pouvoir  forment  la  première,  des  lois  sociales.  Les  Améri- 
cains ont  proclamé  que  la  dispersion  et  le  changement  du 
pouvoir  seraient  les  premières  lois  sociales.  Ils  ont  réclamé  la 
nécessité  des  freins  réciproques  dans  l'exercice  du  pouvoir 
politique  par  sa  division  et  sa  distribution  entre  différents  dé- 
positaires. C'est  l'individualisme  et'la  décentralisation  poussés 
à  leurs  extrêmes  limites. 

Toutefois^  les  hommes  politiques  n'ont  pas  formulé  de  théo- 
rie fixe  ou  tout  d'une  pièce  sur  le  sujet  délicat  et  complexe 
qui  nous  occupe  ;  ils  agissent  d'après  les  faits  et  sous  la  pres- 
sion des  nécessités  contingentes.  Certes,  les  économistes  les 
plus  distingués  de  l'Union  américaine,  MM.  les  professeurs 
Perry  et  Summer,  M.  Charles  Nordhoff,  M.  David  A.  Wells, 
dont  les  livres  classiques  sont  entre  les  mains  de  la  plupart 
des  étudiants  et  en  général  de  tous  ceux  que  la  science  inté- 
resse, enseignent  et  exaltent  la  doctrine  du  laisser-faire.  Mais 
nous  allons  voir  combien  la  pratique  diffère  de  la  théorie,  avec 
quelle  facilité  les  plus  beaux  principes  succombent  ou  plient 
sous  le  poids  de  circonstances  défavorables.  Dominés  par  la  loi 
d'airain  et  la  lutte  pour  l'existence,  les  faits  se  dérobent  à  l'ap- 
plication des  lois  fixées  par  telle  doctrine  déterminée  et  brisent 
les  murs  dans  lesquels  on  veut  les  enfermer. 

Particularité  plus  étonnante,  la  lourde  et  puissante  main  de 
l'Etat  se  fait  sentir  même  dans  ces  communautés  du  Far-Wesl, 
toujours  si  fières  et  si  jalouses  de  leur  autonomie,  jadis  si  re- 
belles à  toute  intervention  quelconque,  si  fermenfient  attachées 
à  la  doctrine  de  la  liberté  des  contrats  (doctrine  of  free  con- 
tracts)  (1).  C'est  que,  par  la  force  des  choses,  les  Américains  en 
sont  arrivés  à  séparer  leurs  principes  en  matière  économique 

(1)  J.  Brtcb,  The  American  Commomoealth^  II,  p.  417  ;  Albert  Shaw.  c  TkeÀm- 
rican  State  and  the  American  man  »  (rEtat  et  l'iadiridu  en  Amérique^  (^onUm^o- 
rary  Review,  mai  1887.  p.  695. 
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de  leur  conduite  en  politique  courante,  comme  certains  de 
leurs  négociants  établissent  une  distinction  et  même  une  bar- 
rière infranchissable  entre  leur  conduite  en  matière  religieuse 
et  la  façon  de  diriger  leur  négoce. 

Déjà  la  constitution  de  la  Californie,  ratifiée  par  le  référen- 
dum du  7  mai  1879,  inscrivait  dans  son  article  20,  section  XVII, 
la  limitation  de  huit  heures  par  journée  de  travail  pour  tous 
les  travaux  publics.  Par  une  loi  du  11  mars  1887,  cette  dispo- 
sition a  été  étendue  à  toute  espèce  de  travaux  ;  la  journée 
légale  est  de  huit  heures.  Toutefois,  douze  heures  forment  la 
journée  légale  pour  les  cochers,  employés  de  tramways,  con- 
ducteurs et  hommes  de  peine  des  voitures  circulant  dans  les 
pues  pour  le  transport  des  voyageurs.  Tout  contrat  intervenu 
pour  un  plus  grand  nombre  d'heures  est  déclaré  nul  et  de  nul 
effet.  Une  indemnité  est  stipulée  en  faveur  de  l'ouvrier  pour 
tout  travail  dépassant  huit  heures.  Les  infractions  sont  punies 
d'une  amende  de  50  dollars  ou  250  francs  au  profit  du  plai- 
gnant. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  que  la  loi  protège  efficace- 
ment la  femme  et  les  enfants.  Du  reste,  si  l'Amérique  est  le 
paradis  du  travailleur,  c'est  également  celui  de  la  femme. 
Nulle  part  la  femme  ne  jouit  d'autant  de  liberté,  et  nulle  part 
elle  n'est  entourée  d'autant  de  respect.  La  plupart  des  nouvel- 
les constitutions  des  Etats  de  l'Ouest  déclarent  la  femme  apte, 
au  même  titre  que  l'homme,  à  remplir  des  fonctions  ou  emplois 
publics. 

En  1880,  la  législation  du  Massachusetts  règle  les  rapports 
du  public  avec  les  compagnies  d'assurances.  Aucune  police 
d'assurances  sur  la  vie  ne  pourra  être  annulée  pour  cause  de 
défaut  de  payement  de  la  prime,  lorsque  celle-ci  aura  été  payée 
pendant  deux  ans.  Seulement,  le  montant  de  l'indemnité  à 
verser  par  la  compagnie  sera  réglé  proportionnellement  aux 
primes  payées  (1). 

Dans  le  Minnesota,  un  commissaire  du  gouvernement  (State 
Insurance  commissionner)  est  chargé  de  l'inspection  et  de  la 
surveillance  des  compagnies. 

La  loi  y  réglemente  l'organisation  des  coopératives,  les  socié- 

(1;  Annuaire  de  législation  étrangèrei  1880  p.  176. 
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tés  de  constructions  ouvrières,  la  fabrication  et  la  vente  des 
machines  à  vapeur,  instituant  à  cette  fin  un  State  Board  of 
Inspectors for  Steam  Boilers  (1). 

Nous  ne  pouvons  quitter  cet  Etat  du  nord-ouest  sans  signa- 
ler les  exagérations  de  ses  législateurs  en  matière  d'interven- 
tion. Le  Minnesota,  parsemé  de  fermes,  voit  sa  législature 
encombrée  de  fermiers,  dont  les  connaissances  économiques 
sont  rudimentaires  ;  en  gens  pratiques,  ils  vont  au  plus  pressé 
et  semblent  formés  à  l'école  de  Thomas  Gradgrind,  ce  type 
exagéré  de  TAnglo-Saxon  positif,  si  admirablement  décrit  par 
Charles  Dickens,  dans  Hard^Times  :  You  can  only  form  the 
minds  of  reasoning  animais  upon  facts;  nothing  else  willever 
be  of  any  service  to  them...  In  this  life,  we  want  nothing  but 
facts,  sir^  nothing  but  facts  (2). 

Un  industriel  de  Chicago,  cette  grande  métropole  de  Touest, 
avait  trouvé  le  moyen  de  falsifier  le  beurre,  sans  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale  ;  il  le  mélangeait  de  saindoux  (hog's 
lard)  et  d'huile  de  graine  de  coton  (cotton  seed  oil).  Des  experts 
avaient  déclaré  ce  mélange  un  aliment  sain,  pouvant  avanta- 
geusement remplacer  le  beurre  ;  on  Tappela  butterine.  Immé- 
diatement le  prix  du  beurre  en  fut  affecté.  Une  seule  maison  de 
Chicago  vendit  en  un  an  plus  de  buttei:ine,que  tout  l'Etat  voi- 
sin d'Iowa  ne  parvint  à  vendre  du  beurre  véritable.  En  1884, 
quatre  ou  cinq  mille  livres  de  cette  butterine  sont  vendues 
comme  beurre  dans  le  Minnesota.  La  plupart  des  fermiers  qui 
habitent  TEtat  sont  atteints  dans  leurs  intérêts  ;  ce  mal  appe- 
lait un  prompt  remède.  Ils  forment  la  majorité  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  et  le  remède  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  com- 
mencement de  la  session  de  1885,  une  loi  est  votée,  défendant 
la  vente  de  la  butterine  dans  les  limites  de  l'Etat  et  prescrivant 
une  série  dérègles  relatives  à  la  fabrication  du  beurre  età  l'ad- 
ministration des  crémeries.  Voilà  donc  les  citoyens  du  Minne- 
sota en  possession  du  Code  du  parfait  fabricant  de  beurre. 

C'est  ainsi,   et  par  suite  de  circonstances  similaires,  que 
l'Iowa  possède  le  code  du  fermier  ;  le  Michigan  et  le  Wiscon- 

(1)  AlbehtShaw,  «  The  American  State  and  American  mon  »,  Contemporary  Rt- 
view,  1887,  p.  696  et  suiv. 

(2)  Il  n*esi  possible  de  former  l'esprit  de  Panimal  raisonnable  qu*aa  moyen  de 
faits  ;  rien  d'autre  ne  peut  lui  être  de  quelque  utilité.  Dans  cette  %'ie,  il  nf  boos 
faut  que  des  faits  (Hard  Times,  cbap.  1). 


LA   LIBERTÉ   POLITIQUE   ET   LA    LIBERTÉ   INDUSTRIELLE  441 

sin,  le  code  du  bûcheron  et  du  forestier  ;  la  Californie,  le  code 
du  mineur;  le  Montana,  le  code  du  marchand  de  bestiaux  (1). 

Nous  pourrions  même  aller  plus  loin  et  montrer  où  les  mau- 
vaises lois  peuvent  conduire.  Afin  de  favoriser  Tesprit  d'entre- 
prise et  de  conserver  aux  hommes  d'initiative  Tentrain  indis- 
pensable au  succès  d'une  œuvre  nouvelle,  hardie  et  difficile, 
le  législateur  des  divers  Etats  a  pris  une  mesure  originale  ;  il 
a  créé  cette  curieuse  institution  du  Homestead.  La  petite  pro- 
priété de  famille  est  déclarée  insaisissable  ;  la  ferme,  le  chep- 
tel, le  mobilier,  même  la  bibliothèque  du  débiteur  se  trouvent 
à  Tabri  des  revendications  des  créanciers  (2).  Dans  le  Minne- 
sota, la  ferme  avec  ses  dépendances,  80  acres  de  terres,  les  ins- 
truments agricoles,  jusqu'à  concurrence  de  2.000  dollars  ou 
10.000  francs,  constituent  le  Homestead  et  sont  déclarés  insai- 
sissables, en  vertu  d'une  loi  d'ordre  public.  C'est  rendre  im- 
possibles le  recouvrement  des  créances  et  l'exécution  des 
jugements.  Les  conséquences  désastreuses  de  cette  détestable 
loi  ne  se  firent  pas  attendre.  Le  taux  de  l'escompte  et  l'inté- 
rêt de  l'argent  en  général  s'élevèrent  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Espérant  ainsi  pouvoir  remédier  au  mal,  les 
fermiers-législateurs  votèrent  immédiatement  une  loi  slir  l'u- 
sure ;  tout  intérêt  dépassant  8  p.  100  est  tenu  pour  usuraire 
et  puni  en  conséquence.  Or,  des  lois  semblables  ont  fait  leurs 
preuves  et  ont  été  abolies  presque  partout.  On  a  bien  fait^  dit 
M.  Emile  de  Laveleye  ;  elles  étaient  inutiles  et  même  funestes 
à  ceux  qu'on  voulait  protégçr  (3).  Le  législateur,  écrit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  engage  pendant  des  siècles,  sur  toute  la  sur- 
face de  la  terre,  une  lutte  contre  l'intérêt  du  capital  ;  ce  n'est 
pas  l'intérêt,  c'est  le  législateur  qui  est  réduit  à  capituler  (4)- 

Ainsi  se  confirme  une  fois  de  plus,  cette  magistrale  parole 
de  Montesquieu  :  «  Les  lois,  dans  leur  signification  la  plus 
étendue,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  (o)  ».  Ainsi  se  vérifie  cette  prédiction  de  l'un  des 
écrivains  et  hommes  politiques  les  plus  distingués  du  second 
Empire  :  «  La  démocratie,  en  se  propageant  de  peuple  à  peu- 

(1)  A.  Shaw,  p.  701. 

(2)  Journal  des  Tribnnaïup  (belges  1891,  p.  41. 

(3)  E.  DE  Layelbte,  Eléments  d'économie  politique,  p.  189,  3<^  édition. 

(4)  P.  Lbrot-Bbaulieu,  V Etat  moderne  et  ses  fonctions^  p.  116(2*  édition). 

(5)  Montesquieu,  De  V esprit  des  lois,  liv.  1,  chap.  1. 
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pie  et  se  combinant  avec  des  états  sociaux  différents,  réserve  au 
monde  plus  d'un  phénomène  imprévu  »  (1). 

Sous  ce  rapport,  les  diverses  législatures  des  Etats-Unis  ren- 
dent à  la  vieille  Europe  un  service  signalé  et  sans  précédent 
dans  l'histoire.  Grâce  au  nombre  relativement  restreint  d'in- 
dividus auxquels  l'expérimentation  s'applique,  grâce  surtout 
à  la  vigueur  exceptionnelle  de  ce  jeune  peuple,  le  législateur 
des  Etats  particuliers  peut  soumettre  sans  danger  cet  or§^- 
nisme  robuste  à  des  épreuves  qui  engendreraient  infaillible- 
ment chez  nous  des  catastrophes. 

Ce  précieux  avantage  est  généralement  ignoré  des  races  lati- 
nes, elles  ne  s'en  servent  pas.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  faille 
adopter  servilement  ces  institutions  et  ces  lois  ;  mais  la  raison 
éclairée  peut  y  puiser  des  exemples  et  peut-être  y  découvrir 
la  voie  à  suivre,  cette  voie  qui  doit  nous  mener  à  notre  pro- 
chaine destination,  sans  accidents  et  sans  aventures. 

Un  problème  inquiétant  se  pose.  Tant  que  la  population 
devancera  dans  ses  progrès  le  développement  du  travail  ou  que 
la  répartition  de  la  richesse  produite  aura  pour  effet  d'ag§^a- 
ver  l'inégalité  entre  les  hommes,  il  y  aura  toujours  des  ouvriers 
prêts  à  accepter  les  conditions  des  maîtres,  quelque  dur  que 
soit  le  traité.  Aussi,  M.  Schmoller  avait^il  raison  de  dire,  dans 
son  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1872  du  Congrès  de 
l'Association  de  politique  sociale  (Verein  fur  Socialpoliiicjy 
tenue  à  Eisenach  (Allemagne)  :«  Nous  ne  demandons  ni  la  sup- 
pression de  la  liberté  industrielle, ni  la  suppression  du  salariat, 
mais  nous  ne  voulons  pas,  en  l'honneur  des  principes  abstraits, 
permettre  que  les  abus  les  plus  criants  le  deviennent  chaque 
jour  davantage  et  que  la  soi-disant  liberté  du  contrat  aboutisse 
en  réalité  à  l'exploitation  du  travailleur.  Nous  ne  désirons  pas 
que  l'Etat  avance  de  l'argent  aux  ouvriers  pour  expérimenter 
des  systèmes  destinés  à  une  chute  inévitable,  mais  nous  récla- 
mons qu'il  s'occupe,  tout  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  de  leur  instruction  et  de  leur  éducation, et  qu'il  voiesi 
le  travail  ne  s'accomplit  pas  dans  des  conditions  qui  doivent 
avoir  pour  effet  inévitable  d'abaisser  le  travailleur  ». 

Nous  pouvons  rappeler  aux  sociétés  du  continent  ces  paro- 

(1)  £.  DE  Paribu,  Principes  de  la  science  politique ,  p.  166,  (2*  édition). 
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les  élevées  que,  il  y  a  environ  quarante  ans,  le  comte  de  Mon- 
talembert  appliquait  à  la  société  anglaise  :  «  L'œuvre  de  la 
vieille  politique  est  usée.  De  nouveaux  intérêts,  de  nouveaux 
problèmes  ont  surgi.  Les  grandes  questions  d'humanité,  de 
charité  de  travail,  de  justice  au  dehors  et  au  dedans,  sont  po- 
sées par  la  main  de  Dieu.  Elles  attendent  de  l'intelligence  et 
du  dévouement  de  la  classe  supérieure,  ces  solutions  qui 
préoccupent  déjà  tous  les  esprits  jeunes,  perspicaces,  géné- 
reux »  (1). 

Emile  Stocquart, 

Avocat  à  la  Cour  d'Apel  de  Bruxelles 
ii)  De  Cavenir  politique  de  V Angleterre ^  p.  S90i  (2®  édit.) 
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PREMIÈRE  PARTIE.  —  FRANCE 

SoMMAiRK.  —  I.  Constitution.  —  If.  Parlement.  ~  A.  Questions  générale*.  —  B.  Electisn 
des  sénateurs.  —  G.  Election  des  députés.  —  D.  Règlement  ;  Règlement  du  Séoil  ; 
Règlement  de  la  Chambre.  —  III.  Pouvoir  exécutif. 

io  Constitution.  —  Elle  n'a  reçu  aucune  modification,  et  même  les  pro- 
positions tendantes  à  une  révision  ont  été  moins  nombreuses  que  de  cou- 
tume. Je  relève  seulement  en  1898:  la  proposition  de  M.  E.  Yaillanlll) 
député,  conçue  dans  la  forme  illimitée,  mais  ayant  pour  but  la  suppres- 
sion du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République,  la  restitution  au  peuple 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  l'introduction  de  l'initiative  populaire,  et  du 
référendum  obligatoire  pour  les  lois  d'intérêt  général  ; —  celle  deM.  Ântide 
Boyer  (3)  député,  réclamant  la  révision  par  une  Constituante  élue  an 
scrutin  de  liste  ;  —  celle  de  MM.  Chiche  et  autres  (3)  ayant  pour  but  de 
réduire  le  Sénat  à  un  rôle  d'observation  et  de  contrôle. 

La  réunion  de  la  nouvelle  Chambre  a  donné  lieu  à  une  difficulté 
imprévue  de  droit  constitutionnel.  Elle  se  fût  présentée  plutôt  si,  dèsl8T7, 
une  dissolution  n*eût  déplacé  Tépoque  normale  du  renouvellement  de  la 
Chambre  et  des  élections  générales  Elle  s'est  présentée  dès  l'application 
de  la  loi  du  22  juillet  i893  qui  a  prolongé  jusqu'au  3i  mai  1898  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  élue  en  i893,  et  qui,  cambinée  avec  la  loi  du  i6juin 
1885,  a  rétabli  au  printemps  (avril,  mai)  les  élections  générales. 

Or,  ni  en  1893  ni  même  en  1875,  on  n'a  aperçu  la  combinaison  à  établir 
entre  ces  élections  printanières  et  la  durée  obligatoire  de  la  sessioo  ordi- 
naire. Cette  session  ordinaire  commence  nécessairement  et  de  plein  droit 
le  deuxième  mardi  de  janvier  et  dure  au  moins  cinq  mois.  Comment  faire 
lorsque  les  élections  générales  ont  lieu  au  cours  de  ces  cinq  mois? Com- 
ment la  nouvelle  Chambre  se  réunira- t-elle  ?  Comment  l'ancienne  cessera- 
t-elleses  séances?  Y  aura-t-il  continuation  d'une  Chambre  à  l'autre *? 

Pour  la  première  législature,  l'Assemblée  Nationale  avait  statué  formel- 
lement. Par  la  loi  du  30  décembre  1875,  dérogeant  aux  règles  constitution- 
nelles concernant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire,  elle  avait  décidé  que 
la  Chambre,  qui  devait  être  élue  le  20  février  1876  (art.  3),  se  réunirait  avec 
le  Sénat  le  8  mars  1876  (art.  5). 

(1)  Dépài  le  27  juin  1898  (J.  0.  Ch.  Ann.,  n- 119,  p.  1287). 

(•2)  Dépôt  le  13  juillet  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.,  n«  261,  p.  1532).  Rapport  sommaire  favorab'?<l« 
M.  Olive  le  8  novembre  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.,  vfi  333,  p.  302). 
(3)  Dépôt  le  4  juillet  189S  [J.  0.  Ch,  Ann.,  no  154,  p.  1330). 
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A  partir  de  1877,  la  règle  constitutionnelle  devrait  s'appliquer  et  Ton 
aurait  vu  se  poser  dès  1880  la  question  qui  a  été  soulevée  en  1898,  si  la 
dissolution  du  18  juin  1877  n'était  venue  changer  la  date  des  élections 
^-énérales.  Elue  au  mois  d'octobre  1877,  la  Chambre  fut  constamment 
renouvelée  à  l'automne,  et  accomplit  toutes  ses  sessions  ordinaires  sans 
voir  expirer  ses  pouvoirs  au  cours  de  la  session.  Elle  était,  dès  sa  nomina- 
tion, appelée  par  le  gouvernement  en  session  extraordinaire,  elle  passage 
d'une  législature  à  l'autre  s'opérait  ainsi  sans  difficulté. 

Mais  voici  la  loi  du  2'2  mai  1893.  La  Chambre  élue  en  octobre  1893  ces- 
sera d'exister  le  31  mai  1898.  Elle  se  réunit  en  session  ordinaire  pour  la 
dernière  fois  le  deuxième  mardi  de  janvier  1898,  c'est-à-dire  le  11  janvier 
4898.  La  session  ordinaire  prendra  fin  au  plus  tôt  le  10  juin  1898,  c'est-à- 
dire  après  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre.  Nécessairement  une 
partie  de  la  session  ordinaire  sera  accomplie  par  la  nouvelle  Chambre. 
Cela  est  parfaitement  régulier  ;  la  Constitution  ne  prescrit  pas  que  la  ses- 
sion ordinaire  sera  accomplie  en  entier  par  une  même  Chambre.  En  droit, 
une  pareille  exigence  serait  difficile  à  justifier  ;  en  fait,  elle  ne  pourrait 
se  concilier  avec  le  droit  de  dissolution  qui  peut  et  doit  pouvoir  être 
exercé  à  un  moment  quelconque  de  Tannée,  qui  naturellement  s'exercera 
en  temps  de  session  plutôt  que  hors  session. 

Quelques  personnes  cependant  ont  soutenu  qu'avec  la  Chambre  nouvelle 
commencerait  une  session  nouvelle  ;  que,  par  suite,  un  décret  de  convoca- 
tion était  nécessaire  pour  la  réunion  de  la  Chambre  élue  en  1898.  Ceci  est 
évidemment  erroné  ;  au  31  mai  1898,  la  session  ordinaire  n'est  pas  termi- 
née et  ne  peut  pas  être  close  ;  elle  continuera  au  moins  jusqu'au  10  juin  ; 
jusque-là  il  ne  peut  y  avoir  de  session  nouvelle.  Un  décret  de  clôture  serait 
inconstitutionnel  et  ne  devrait  pas  être  obéi  ;  de  même  un  décret  do  con- 
vocation. On  objecte  que  la  nouvelle  Chambre  aura  à  élire  un  président, 
et  qu'elle  inaugure  donc  une  session  nouvelle,  puisque,  d'après  la  loi  cons- 
titutionnelle le  bureau  est  élu  pour  toute  la  session  ordinaire  et  pour  toutes 
les  sessions  extraordinaires  de  l'année.  On  ne  prend  pas  garde  que  si  le 
texte  devait  être  appliqué  strictement,  la  Chambre  nouvelle  devrait  garder 
le  président  élu  par  l'ancienne  ;  car  la  fession  nouvelle  serait  nécessaire- 
ment une  session  extraordinaire.  En  réalité,  le  texte  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  réynion  d'une  Chambre  nouvelle,  parce  qu'il  serait  absurde  de  l'ap- 
pliquer, parce  qu'une  Chambre  nouvelle  ayant  peut-être  une  majorité 
nouvelle,  n'ayant  peut-être  plus  parmi  ses  membres  le  président  de  l'an- 
cienne, doit  pouvoir  élire  son  bureau.  On  ne  l'appliquait  pas  aux  sessions 
extraordinaires  qui  suivaient  les  élections  générales  ;  on  ne  l'a  pas  appli- 
qué en  1877  après  la  dissolution. 

Mais  comment  la  Chambre  sortante  se  séparera-t-elle?  Comment  la  nou- 
velle se  réunira-t-elle?  Les  deux  questions  ne  sont  pas  solidaires  et  doivent 
être  étudiées  l'une  après  l'autre. 

La  première  est  assez  simple.  La  Chambre  élue  en  1893  expirait  le 
31  mai  1898.  A  ce  jour,  elle  n'avait  plus  d'existence  légale  et  ne  pouvait 
plus  tenir  séance.  Seulement  les  séances,  en  fait,  ne  devaient  pas  durer  jus- 
qu'à cette  date,  parce  que  beaucoup  de  députés  sortants  étaient  de  nouveau 
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candidats  et  qu'ils  voulaient  avoir  le  temps  de  faire  leur  campagne  élec- 
torale. Comme  légalement  les  élections  pouvaient  avoir  lieu  dans  les 
soixante  jours  avant  le  34  mai  1898,  non  seulement  les  députés  voulaient 
interrompre  leurs  travaux  avant  le  terme  de  leurs  pouvoirs,  mais  Tinter- 
ruption  pouvait  survenir  assez  longtemps  avant  ce  terme.  Comment  celte 
interruption  allait-elle  être  opérée?  Elle  pouvait  Tétre  par  deux  moyens 
très  différents  :  par  Tajournement,  que  peut  prononcer  le  président  de  la 
République,  par  les  vacances  que  la  Chambre  peut  se  donner.  Un  décret 
présidentiel  peut  ajourner  les  Chambres  (art.  2,  loi  du  i6  juillet  4875). 
L'application  de  ce  droit  eût  entraîné  les  conséquences  suivantes:  le 
Sénat  eût  dû  cesser  ses  séances  en  même  temps  que  la  Chambre  ;  le  temps 
de  Tajournement  devait  être  défalqué  des  cinq  mois  de  la  session  ordinaire, 
et,  à  la  reprise,  cette  session  devait  être  complétée  d'une  durée  égale  à  celle 
de  Tajournement.  L'ajournement  ne  peut  être  prononcé  que  deux  fois  au 
plus  dans  une  même  session,  et  chaque  fois  pour  un  mois  au  maximum  ; 
le  gouvernement  pouvait  donc  faire  coïncider  le  terme  de  l'ajournement 
avec  le  terme  des  pouvoirs  de  la  Chambre,  fixer  en  conséquence  la  date 
des  élections  générales,  mettre  ainsi  toutes  choses  en  harmonie  et  aussi 
attendre  que  le  budget  fût  voté.  Cette  solution  ne  suscitait  en  droit  qu'une 
objection  :  elle  donnait  au.droit  d'ajournement,  institué  surtout  pour  inter- 
rompre une  session  orageuse  et  donner  aux  passions  le  temps  de  se  calmer, 
une  application  éloignée  de  son  but.  Mince  objection  en  somme  :  combien 
souvent  une  institution  se  trouve  t-elle  entraînée  loin  de  son  principe, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient  I 

La  Chambre  a  préféré  se  mettre  en  vacances,  et  le  Gouvernement  Ta 
laissée  faire.  Elle  est  partie  dés  le  7  avril,  laissant  à  son  président  le  soin 
de  la  convoquer  si  cela  devenait  nécessaire.  Elle  a  usé  d*une  faculté  que 
la  coutume  lui  reconnaît,  mais  elle  en  a  usé  avec  une  ampleur  inaccou- 
tumée. Elle  a  laissé  le  Sénat  en  session  ordinaire.  En  agissant  ainsi,  elle 
s*est  donné  une  grande  latitude,  sans  gêner  l'autre  Assemblée,  sans  con- 
trarier le  Gouvernement  qui  aurait  fait  des  objections.  Le  procédé  est 
peut-être  moins  strictement  correct  au  point  de  vue  juridique  ;  il  est  peut- 
être  plus  commode,  plus  favorable  à  l'indépendance  respective  des  diffé- 
rents organes  constitutionnels,  plus  conforme  enfin  à  l'attitude  résignée 
que  le  Pouvoir  Exécutif  affecte  de  plus  en  plus. 

En  se  séparant,  la  Chambre  fixait  la  date  de  la  prochaine  séance  au 
1^'  juin  1898.  Elle  résolvait  ainsi  la  deuxième  question  et  décidait  que  la 
nouvelle  Chambre  se  réunirait  de  plein  droit.  Le  pouvait-elle  ?  Il  faut,  je 
crois,  répondre  affirmativement.  La  question  est  neuve,  et  les  éléments  de 
solution  ne  sont  pas  nombreux.  Ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  textes  cons- 
titutionnels, et,  en  passant,  on  peut  regretter  que  la  Constitution  ait  omis 
de  régler  un  point  aussi  important.  On  ne  peut  alléguer  la  loi  du  30  dé- 
cembre i875,  qui  réglait  une  question  toute  différente,  la  mise  en  activité 
d'une  constitution  et  non  pas  le  passage  d'une  législature  à  une  autre,  ni 
la  loi  du  25  février  1875,  art.  5,  modifiée  par  la  loi  du  14  août  1884,  car  là 
encore  il  s'agit  d'un  cas  différent,  où  il  y  a  eu  solution  de  continuité  dans 
l'existence  delà  Chambre  et  où  le  but  à  atteindre  est  principalement  de  li* 
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miter  la  liberté  du  Gouvernement;  tandis  que  dans  le  cas  étudié,  une 
Chambre  remplace  l'autre  sans  interruption,  et  le  Gouvernement  est  abso- 
lument désintéressé  dans  Taffaire. 

Les  lois  organiques  sont  muettes,  et  peut-être  —  mais  je  n'examine  pas 
ce  point  à  fond  —  faut-il  qu'elles  le  soient,  puisque  la  question  touche  au 
réî^îme  des  sessions  parlementaires  et  que  ce  régime  est  déterminé  par  la 
Constitution.  La  loi  du  30  décembre  1875  n'est  pas  une  objection,  puis- 
qu'elle avait  les  mêmes  auteurs  que  la  Constitution  elle-même. 

.  La  coutume  constitutionnelle  n'ofiPre  aucune  ressource,  aucun  précédent. 
Ou  bien  la  Constitution  fixait  la  date  de  réunion  de  la  nouvelle  assemblée, 
ou  bien  les  élections  se  plaçaient  sans  difficulté  entre  des  sessions  ordi- 
naires courtes  et  non  doublées  de  sessions  extraordinaires.  Actuellement 
la  constitution  est  muette,  la  session  ordinaire  est  longue,  la  date  du 
renouvellement  la  coupera  nécessairement  ;  il  devient  d'ailleurs  de  plus 
en  plus  difficile  de  trouver  une  date  convenable  pour  les  élections  grâce 
i  la  durée  des  sessions  ordinaires  et  à  la  nécessité  pratique  des  sessions 
extraordinaires. 

Il  ne  reste  plus  que  les  principes  à  consulter.  La  session  ordinaire 
n'étant  pas  terminée  le  31  mai  devait  être  achevée  par  la  nouvelle  Chambre 
sous  peine  d'une  violation  de  la  Constitution.  Or  le  gouvernement  ne 
pouvait  pas  convoquer  cette  Chambre  nouvelle  pour  beaucoup  de  raisons; 
notamment  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  convocation  pour  une  session  ordi- 
naire ;  parce  qu'il  était  resté  étranger  aux  vacances  que  la  Chambre  s'était 
données. 

Mais  l'ancienne  Chambre  pouvait-elle  imposer  à  la  Chambre  nouvelle 
l'obligation  de  se  réunir  le  1*'  juin  ?  Ici  je  voudrais  distinguer  :  elle  ne  le 
peut  pas  en  la  forme,  mais  indirectement  elle  peut  arriver  au  même 
résultat.  Et  c'est  pourquoi,  au  fond,  il  est  indifférent  qu'elle  ait  adopté  un 
procédé  incorrect, 

Elle  ne  le  peut  pas  dans  la  forme.  Encore  n'en  suis-je  pas  absolument 
convaincu.  On  peut  dire  qu'une  Chambre  ne  peut  statuer  pour  le  temps  où 
elle  ne  sera  plus,  par  voie  réglementaire,  qu'elle  ne  peut  imposer  sa 
volonté  aux  députés  fraîchement  choisis  par  le  suffrage  universel,  qu'elle 
pourrait,  si  elle  avait  cette  faculté,  commettre  des  abus.  Sur  ce  dernier 
point,  je  suis  sans  inquiétude  ;  la  Chambre  nouvelle  aurait  bien  vite  fait 
de  réformer  le  règlement  tyrannique  que  sa  devancière  lui  léguerait. 
Quant  aux  principes  allégués,  ils  sont  contestables.  On  les  appliquerait 
peut-être  au  cas  où  une  interruption  se  serait  produite  dans  l'existence  du 
pouvoir  législatif,  et  encore  il  est  admis  sans  contestation  qu'une  Chambre 
élue  après  une  dissolution  conserve,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  change,  le  règle- 
ment antérieur.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  une 
assemblée  succède  régulièrement  à  une  autre.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
fixation  au  l^r  juin,  il  ne  s'agissait  pas  à  proprement  parler  de  règlement; 
mais  il  s'agissait  du  moins  de  fixer  les  travaux  de  la  Chambre,  ce  qui 
rentre  dans  les  attributions  réglementaires  largement  et  sainement  enten- 
dues. Allons  plus  loin  :  la  Constitution  n'organise  pas  un  Parlement 
intermittent,  dont  les  pouvoirs,  comme  jadis  ceux  des  Etats  Généraux, 
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expirent  avec  la  session,  mais  un  Parlement  permanent,  qui  sans  doatc 
n'est  pas  constamment  en  activité,  qui  cependant  pourrait  être  appelé  à 
siéger  sans  interruption.  Son  existence  offre  une  continuité  parfaite,  à 
laquelle  les  renouvellements  ne  font  pas  échec.  Il  en  résulte  la  permanence 
des  actes  accomplis  par  une  Chambre,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  les  ait 
défaits.  Cette  permanence,  il  est  vrai,  n'est  pas  observée  pour  les  lois  dont 
l'étude  a  été  commencée  par  une  assemblée,  c'est  que  là  aucune  situation 
définitive  n'a  été  acquise  tant  que  les  deux  Chambres  n'ont  pas  voté  la  loi, 
tandis  que  les  résolutions  réglementaires  sont  valables  par  elles-mêmes  et 
se  transmettent  sans  difficulté  d'une  Chambre  ancienne  à  une  Chambre 
nouvelle. 

Admettons  cependant  que  la  Chambre  ancienne  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
de  fixer  expressément  le  jour  de  réunion  de  la  nouvelle.  Elle  aura  eu  du 
moins  le.  droit  de  décider  que  ses  vacances  prendront  fin  le  31  mai  1898 
puisque  ce  jour- là  lui  appartient  encore.  Donc  le  1«'  juin,  les  vacances 
étant  finies,  et  la  session  ordinaire  ne  Tétant  pas,  les  séances  devront 
reprendre,  comme  elles  reprennent  à  la  fin  de  toute  vacance,  de  plein  droit. 
Donc  la  nouvelle  Chambre  se  réunira  de  plein  droit  le  \*'  juin.  Elle  se 
réunira  de  plein  droit,  et  devra  se  réunir,  sous  peine  de  violer  la  Consti- 
tution, car  la  session  ordinaire  dure  tant  qu'elle  n'est  pas  close  régulière- 
ment, et  d'autre  part,  la  Chambre  ne  peut  passe  donner  des  vacances  avant 
de  s'être  réunie.  On  objectera  peut-être  que  la  Constitution  prévoit  la 
réunion  de  plein  droit  des  Chambres  en  certains  cas  seulement,  auxquels 
un  nouveau  est  ajouté  abusivement  par  la  décision  que  je  viens  d'adopter. 
Il  n'importe  ;  la  Constitution  n'a  pas  dressé  de  ces  cas  une  liste  limitative 
et  a  par  conséquent  admis  tacitement  tous  les  cas  où  la  réunion  de  plein 
droit  résulte  de  principes  certains,  et  telle  est  bien  Thypothêse  prévue. 

£n  résumé  la  Chambre  de  1893  n'avait  peut  être  pas  le  droit  de  fixer  au 
lei*juin  la  réunion  de  la  Chambre  de  1898  ;  mais  elle  pouvait  arriver  au 
même  résultat  en  fixant  au  31  mai  le  terme  des  vacances  qu'elle  s'octroyait. 
Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  créé  un  précédent  intéressant  et  qui  est  destiné 
à  régler  la  question  pour  l'avenir. 

Les  choses  se  seraient  passées  de  même,  sauf  une  différence,  si  le  Gou- 
vernement avait  usé  du  droit  d'ajournement.  Les  Chambres  ajournées  pour 
un  délai  déterminé  doivent  naturellement  se  réunir  à  l'expiration  de  ce 
délai,  et  le  cours  de  la  session  ordinaire  reprend.  Seulement,  et  là  est  la 
différence,  le  temps  de  l'ajournement  n'aurait  pas  été  compté  pour  le  délai 
de  la  session  ordinaire. 

L'exercice  du  droit  d'ajournement  aurait  fait  naître  une  autre  question. 
Le  Gouvernement  pouvait-il  ajourner  une  Chambre  non  encore  réunie  et 
constituée,  peut  être  même  une  Chambre  non  encore  élue  ?  Par  exemple 
pouvait-il  par  deux  ajournements  successifs,  dont  l'un  appliqué  entière- 
ment à  l'ancienne  Chambre,  et  l'autre  partagé  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle, fixera  tel  jour  de  juin  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre  ?  Ajourner 
une  Chambre  non  encore  élue,  cela  est  impossible,  en  fait  non  moins 
qu'en  droit.  Ajourner  une  Chambre  élue  et  non  encore  réunie  et  constituée, 
cela  est  possible  en  fait  ;  en  droit,  la  chose  est  moins  claire,  et  soulèverait 
quelques  objections.  Mais  l'examen  de  la   question,  qui  d'ailleurs  ne  fut 
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pas  posée  m'entraînerait  hors  des  bornes  de  cette   chronique  qui  doit  se 
contenter  des  faits  accomplis. 

Je  vois  une  pratique  regrettable  dans  les  actes  des  commissions chargpées 
au  Sénat  et  à  la  Chambre,  de  conclure  sur  la  suspension  de  l'immunité  par- 
lementaire. 

Le  procureur  g-énéral  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  réclamait  cette  sus« 
pension  au  préjudice  d*un  sénateur  et  de  plusieurs  députés  (îl  mars  1897). 
A  la  Chambre,  plusieurs  commissaires  reçurent  des  bureaux  qui  les  nom- 
maient la  mission  de  réclamer  des  renseignements  assez  étendus  sur  le 
bien  fondé  des  poursuites.  Aussi,  dès  sa  première  séance,  la  commission 
a-t^-eile«paru  surtout  préoccupée  de  ne  pas  levçr  l'immunité  parlementaire 
en  se  fondant  comme  élément  de  présomption  sur  de  simples  énoncîations 
du  carnet  Arton  (l).Elle  a  convoqué  le  g-arde  des  sceaux  eta  «  insisté  pour 
savoir  si,  en  ce  qui  concerne  les  trois  députés  seuls  en  question  aujourd'hui» 
il  y  avait  d'autres  éléments  de  preuves  que  les  accusations  d'Arlon  ou  les 
énonciations  de  ses  carnets.  La  lettre  du  procureur  général  semble  indi- 
quer qu'il  existerait  d'autres  éléments.  La  Commission  voudrait  connaître 
ces  éléments  complémentaires  avant  de  se  déterminer.  Le  garde  des  sceaux 
a  paru  confirmer  l'existence  de  ces  pièces  complémentaires.  Mais  quant  à 
leur  communication  actuelle,  il  n'a  pu  s'engager  à  la  promettre  avant 
d'avoir  consulté  le  juge  d'instruction  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général...  Actuellement,  l'impression  est  que  si  elle  n'obtient  pas  des 
éclaircissements  précis  sur  les  preuves  complémentaires/ elle  se  pronon- 
cera en  majorité  contre  l'autorisation  de  poursuites  »  (2). 

La  Chambre  tenait  séance  le  28  à  dix  heures  du  soir.  La  commission  dé- 
clara  que,  n'ayant  pas  reçu  les  do.cuments  dont  elle  avait  besoin,  elle  ne 
pouvait  déposer  son  rapport.  Le  garde  des  sceaux  s'expliqua.  Le  juge 
d'instruction,  sur  la  demande  du  procureur  général,  avait  répondu  «  qu'il 
ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  laisser  prendre  connaissance  de  toute  la 
partie  de  l'instruction  relative  à  la  manière  dont  Arton  est  entré  en  rela- 
tion avec  M.  de  Lesseps,  et  ensuite  avec  le  baron  de  Reinach,  ainsi  qu'au 
rôle  qu'il  a  joué  et  aux  moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  pour  assurer  le  vote 
de  la  loi  favorable  à  la  société  du  canal  de  Panama  ». 

Le  ministre  ajouta  :  «J'ai  fait  observer  à  la  commission  que  la  remise  du 
dossier  entier  ou  de  ses  pièces  essentielles  pourrait  faire  considérer  que  la 
commission  a  procédé  à  un  examen  au  fond  et  que,  dans  ce  cas,  un  avis 
favorable  à  la  suspension  de  l'immunité  parlementaire  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  préjugé  fâcheux  à  l'encontre  de  nos  trois  collègues. 

d  II  ne  peut  résulter,  et  il  ne  résulte  à  l'heure  actuelle  aucun  préjugé  sur 
le  fond  de  la  demande  qui  vous  est  soumise  contre  les  députés  indiqués  — 
Et  ici,  messieurs,  je  lis  les  paroles  prononcées  en  1892  par  un  de  mes 
prédécesseurs  :  «  La  seule  façon  pour  ceux-ci  de  se  présenter  devant  la  jus- 
tice et  de  donner  les  explications  nécessaires  est  la  suspension  de  l'immu- 
nité parlementaire.  » 

(1)  Le  Temps  du  38  mars  1897. 
(8)  Le  Temps  du  28  octobre  1897. 
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«  C'est  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Bourg^eois,  qui  a  prononcé  ces 
paroles  le  SO  décembre  1892,  au  sein  de  la  commission  dont  j'étais  mem- 
bre. 

«  Il  avait  raison,  messieurs  ;  il  était  dans  la  vérité  juridique.  Vous  n'a- 
vez pas  à  statuer  sur  le  fond  :  vous  avez  simplement  à  vous  poser  la 
question  de  savoir  si  la  demande  qui  est  portée  devant  vous  tend  à  éloi- 
gner sans  de  sérieuses  raisons  des  députés  de  leur  siège,  ou  si,  basée  sur 
des  présomptions  graves  et  concordantes,  elle  a  pour  but  légitime  de 
mettre  des  membres  du  Parlement  en  mesure  d'apporter  au  juge  des  expli- 
cations ou  des  justifications  nécessaires. 

«  Vous  n'avez  pas,  je  le  répète,  à  statuer  sur  le  fond  ;  vous  avez  unique- 
ment à  examiner,  en  appréciant  les  circonstances,  s'il  convient  de  sus- 
pendre l'immunitc  parlementaire  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et 
non  dans  l'intérêt  des  députés  eux-mêmes,  la  loi  constitutionnelle  a 
édictée  ». 

Correcte  en  droit,  timide  dans  la  forme,  la  protestation  du  ministre 
resta  sans  effet  sur  la  Chambre.  Celle-ci  accorda  à  sa  commission  le  délai 
nécessaire  pour  la  communication  des  pièces  annoncées.  Le  29  mars,  en 
effet,  la  commission  reçut  plusieurs  documents.  Elle  convoqua  de  nouveau 
le  garde  des  sceaux,  et  celui-ci  lui  amena  le  procureur  général  et  le  ju^ 
d'instruction.  Ce  dernier,  invité  à  fournir  les  éclaircissements  qu'il  croyait 
pouvoir  donner  sans  entraver  l'œuvre  de  la  justice,  donna  de  longues 
explications,  et  conclut  «  qu'il  avait  des  raisons  de  croire  que  l'interroga- 
toire des  personnes  serait  de  nature  à  porter  la  lumière  sur  divers  points 
encore  incertains.  Et  c'est  pour  pouvoir  entendre  ces  députés  qu'il  deman- 
dait à  la  Chambre  l'autorisation  nécessaire  »  (t).  Après  cette  audition,  la 
commission  décida  à  Tunanimilé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites. 

Voilà  donc  une  Commission  et  une  Chambre  qui  ne  veulent  se  décider 
qu'après  avoir  reçu,  sinon  les  preuves  complètes  de  la  culpabilité,  du 
moins  des  preuves  suffisantes, qui  apprécient  certains  éléments  de  preuves, 
qui  déclarent  ceux-ci  insuffisants,  ceux-ci  satisfaisants.  Il  me  paraît  cer- 
tain qu'elles  ont  outrepasse  leurs  droits.  L'immunité  parlementaire  n'a 
pjis  pour  but  de  permettre  aux  Chambres  l'examen  au  fond  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  leurs  membres.  En  droit,  un  pareil  examen  violerait 
la  séparation  des  pouvoirs,  et  empiéterait  sur  les  attributions  des  tribu- 
naux criminels  ;  en  fait,  cet  examen,  accompli  au  début  d'une  poursuite 
et  pour  lui  permettre  de  suivre  son  cours,  avant  l'instruction  et  la  recher- 
che des  preuves,  serait  nécessairement  incomplet  et  mauvais.  Cela  serait 
d'autant  plus  regrettable  qu'il  créerait  un  préjugé  favorable  ou  défavorable 
aux  inculpés.  Enfin  il  pourrait  donner  lieu  à  de  véritables  conflits  entre 
l'appréciation  du  Parlement  et  les  jugements  des  tribunaux.  Au  reste 
dans  l'hypothèse  présente,  l'opinion  publique  n'a  pu  comprendre  comment 
le  jury  a  acquitté  les  parlementaires  que  la  Chambre  avait  livrés  après 
examen  des  preuves,  et  même  après  plaidoyer  des  inculpés  devant  elle. 

(1)  L«  T0nps  du  30  mars  1891. 
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Pourtant,  dira-t-on,  il  faut  bien  qu^avant  d'autoriser  les  poursuites,  la 
Chambre  examine  si  la  poursuite  est  sérieuse.  Sans  doute,  mais  il  faut 
s*entendre  sur  le  sens  de  cette  formule.  Comme  la  demande  d'autorisation 
doit  précéder  la  poursuite,  il  ne  peut  être  question  d'apprécier  la  valeur 
des  preuves  qui  ne  sont  pas  encore  recueillies  par  Tautorité  compétente. 
Et,  à  ce  sujet,  on  peut  remarquer  que  la  deniande  d'autorisation  doit  nor- 
malement se  placer  avant  que  le  juge  d'instruction  ait  pu  utilement  inter- 
venir. Les  Chambres  examineront  la  poursuite  de  Textérieur,  pour  ainsi 
dire,  elles  rechercheront  si  elle  a  pour  but  d'obtenir  la  répression  d*un 
acte  criminel  ou  seulement  d'enlever  au  Parlement  un  de  ses  membres. 
Au  premier  cas,  la  poursuite  sera  sérieuse,  au  second  elle  ne  le  sera  pas. 

Au  Sénat,  les  actes  sont  toujours  moins  retentissants,  et  la  demande 
d'autorisation  des  poursuites,  qui  d'ailleurs  ne  visait  qu'un  seul  sénateur, 
a  soulevé  moins  d'émotion.  Il  faut  noter  cependant  que  tous  les  commis- 
saires avaient  été  nommés  avec  la  mission  de  demander  au  garde  des 
sceaux  des  indices  plus  précis  que  ceux  qui  étaient  énumérés  dans  la  let- 
tre du  procureur  général.  Les  procédés  du  Sénat  sont  donc  semblables  à 
ceux  de  la  Chambre  et  me  paraissent  comporter  la  même  appréciation. 

Les  opinions  et  les  attitudes  adoptées  par  les  Chambres  en  cette  circons- 
tance ne  peuvent  être  approuvées.  L*une  et  l'autre  ont  subordonné  leur 
consentement  aux  poursuites,  et  à  la  production  de  preuves  suffisantes  ; 
elles  ont  reproché  au  ministère  public  la  faiblesse  de  ses  accusations  ; 
elles  ont  réclamé  des  documents,  en  un  mot,  elles  ont  fait  œuvre  judi- 
ciaire. Comment  est-il  devenu  nécessaire  de  proclamer  qu'elles  ont  outre- 
passé leurs  droits  ?  Lorsque  la  Constitution  leur  accorde  le  pouvoir  de 
consentir  aux  poursuites  intentées  contre  leurs  membres,  elle  ne  leur 
donne  pas  le  droit  de  s'enquérir  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence,  des 
preuves  et  des  arguments  ;  cette  tâche  appartient  aux  tribunaux  compé- 
tents. Les  Chambres  ont  simplement  à  examiner  si  la  poursuite  tend  sé- 
rieusement à  la  répression  dun  fait  punissable,  si  elle  n'est  pas  inspirée 
par  une  pensée  politique,  si  elle  n*a  pas  pour  but  de  discréditer,  dans 
un  moment  opportun,  un  homme  ou  un  parti,  si  enfin  elle  est  pressante 
et  ne  peut  attendre  la  clôture  de  la  session.  Toute  vérification  sur  le  fond 
de  l'affaire  créerait  un  préjugé,  d'autant  plusdangereux  qu'elle  serait  faite 
incomplètement,  sans  les  ressources  que  les  tribunaux  possèdent  pour  la 
recherche  de  la  vérité  ;  elle  influerait  sur  l'opinion  publique,  et  donnerait 
lieu  à  une  situation  difficile  si  plus  tard  la  sentenee  judiciaire  paraissait 
contraire  au  vote  parlementaire.  En  un  mot,  elle  serait  une  violation  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

C'est  pourtant  un  acte  de  ce  genre  que  les  Chambres  ont  commis  en  1897. 
Pour  en  atténuer  la  gravité,  on  dira  que  d'apprécier  si  une  poursuite  est 
sérieuse  ou  non,  cela  est  facile  à  confondre  avec  l'examen  du  fond.  Mais 
que  penser  d'un  Parlement  qui  n'est  point  capable  d'une  distinction 
pareille  ? 

IL  Paalembnt.  —  A.  Questions  générales.  —  M.  d'Ëstournelles  de  Coris 
tant,   député,  a   demandé  que    plusieurs    colonies    (Inde,    Cochinchine, 
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Guyane,  Sénégal)  perdent  leurs  représentants  soit  au  Sénat  soit  dans  la 
Chambre  des  Députés  (i).  Ces  colonies  ne  sont  pas  assez  sen)blablesà  la 
France  pour  mériter  une  représentation  parlementaire,  et  de  fait,  leséleo 
tions  n'y  sont  pas  sérieuses.  Au  contraire,  MM.  Michelin  et  Cluserel  pro- 
posent l'extension  aux  musulmans  algériens  des  droits  de  citoyen  français 
et  de  toutes  les  lois  politiques  (i2).  La  Chambre  n'a  paru  accorder  aucune 
attention  à  ces  deux  propositions  ;  elles  soulèvent  pourtant  une  question 
intéressante  et  qui  vaudrait  la  peine  d'être  étudiée,  celle  des  conditions 
dans  lesquelles  a  été  faite  et  peut  être  continuée  l'application  des  lois 
électorales  françaises  aux  sujets  coloniaux  de  la  France.  En  Algérie,  la 
question  offre  des  difficultés  particulières  à  cause  des  nombreux  citoyens 
créés  par  le  décret  Crémieux  et  par  la  naturalisation  devenue  si  aisée, 
tandis  que  les  indigènes  demeuraient  exclus  des  lois  politiques.  Mais  peut- 
être  n'est-il  pas  encore  temps  d'étudier  ce  problème. 

Deux  propositions  ont  pour  but  de  réprimer  la  candidature  officielle. 
Celle  de  M.  Michelin  (3)  ajoute  aux  peines  établies  par  le  décret  du 
2  février  1852,  la  privation  des  droits  politiques  et  une  amende,  et  interdit 
l'intervention  dans  les  élections  même  aux  sénateurs,  députés,  conseil- 
lers généraux,  conseillers  d'arrondissement,  et  conseillers  municipaux. 
M.  Cunéo  d'Ornano  (4)  réclame  pour  les  coupables  la  dégradation  civique, 
pour  le  candidat  qui  a  accepté  l'appui  officiel  Tinégilibilité  pendant  cinq 
ans  ;  les  supérieurs  hiérarchiques  ne  pourront  couvrir  leurs  subordonnés 
coupables,  et  les  circonstances  atténuantes  ne  seront  pas  applicables.  Si  le 
Procureur  de  la  République  refuse  de  poursuivre  les  coupables,  tout  can- 
didat lésé  peut  saisir  la  Cour  d'assises  en  vue  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts. 

On  peut  rapprocher  :  la  proposition  de  M.  Odilon-Barrot(5),  d'après 
laquelle  tout  grief  de  corruption  contre  une  élection  parlementaire  pourrait 
être  soumis  à  une  enquête  faite  par  trois  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
si  la  corruption  était  établie  à  la  charge  d'un  candidat,  H  Chambre  ou  le 
Sénat  pourrait  le  déclarer  incapable  de  toute  fonction  élective  pendant 
cinq  ans  ;  celle  de  M.  Antide  Boyer  (6),  déclarant  applicables  les  peines 
prescrites  par  l'article  39  du  décret  du  2  février  1852,  même  au  cas  où  la 
pression  électorale  ne  résulte  que  de  paroles  publiée^  et  non  immédiate- 
ment démenties. 

MM.  de  Montfort  et  autres  voudraient  n'admettre  dans  les  Assemblées 
électives  que  des  Français  nés  de  parents  français  ou  de  parents  naturali- 
sés (7). 

(!)  Dépôt  le  16  janvier  1897  (J.  O.  Ch.  Ann,  n*  S19t,  p.  8).  Rapport  sommaire  déCiTonklt 
de  M.  Michelin  le  6  février  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n»  2254,  p.  208). 

(2)  Dépôt  le  16  janvier  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n©  2203,  p.  134). 

(3)  Dépôt  le  19  octobre  1897  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  2718,  p.  7,  sess.  extraord.). 

(4)  Dépôt  le  28  octobre  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n*  2749,  p.  63,  seaa.  extraord.).  Reprodaile 
le  9  juillet  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.  no  214,  p.  13S8'.  Rapport  sommaire  favorable  deM.Gervaif« 
le  13  juillet  1893  (/.  0.  Ch.  Ann.  n«  266  p.  1472). 

(5)  Dépôt  le  9  juillet  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.  n*  215,  p.  1388).  Rapport  sommaire  t'avonlklt 
de  M.  Gervaise  le  13  juillet  1898  (/.  0.  Ch.  Ann.  no  265,  p.  1472). 

(6)  Dépôt  le  7  juillet  1896  {J,  O.  Ch.  Ann.  n*  183,  p.  1354). 

(7)  Dépôt  le  25  octobre  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  873,  p.  873). 
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On  peut  noter  aussi  :  deux  propositions  ayant  pour  objet  la  modification 
et  Tamélioration  des  lois  électorales  ;i*une  de  MM.  Lanjuinais  et  autres  (1), 
l'autre  de  MM.  de  Ramel  et  autres  (2);  — la  proposition  de  M.  Pourquery  de 
Boîsserin  tendant  à  rendre  insaississable  Tindemnité  législative  (3);  — celle 
de  M.  Vigne  (4)  interdisant  aux  sénateurs  et  députés  Tusage  de  leur 
qualité  dans  un  but  de  réclame  commerciale  ou  industrielle. 

Enfin  deux  lois  spéciales  ont  statué  sur  deux  cas  d'incompatibilité  com- 
muns aux  sénateurs  et  aux  députés.  La  première  loi  est  celle  qui  a  renou- 
velé le  privilège  de  la  Banque  de  France  (5),  datée  du  17  novembre  1897. 
Elle  contient  un  article  3  ainsi  conçu  :  a  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de 
sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat 
législatif  ». Cette  disposition  ne  fîpfurait  ni  dans  le  projet  du  Gouvernement, 
ni  dans  celui  de  la  Commission.  M*.  Gauthier  de  Clagny  défendit  et  fit 
adopter  4e  15  juin  1897  un  article  additionnel  relatif  au  Gouverneur,  détaché 
d'un  projet  plus  général  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  dont 
l'étude  se  prolonge  indéfiniment.  M.  Rouanet  obtint  un  vote  semblable 
pour  le  sous-gouverneur.  Il  parut  que  le  gouverneur  et  le  sous-gouver- 
neur étant  nommés  par  l'Etat  pouvaient  être  assimilés  à  des  fonctionnaires 
dont  la  liberté  n'est  plus  entière  dès  qu'il  s'agit  d'apprécier  les  actes  du 
Gouvernement.  M.  Rouanet  voulait  que  l'incompatibilité  fût  étendue  aux 
fonctions  de  régent  et  censeur  de  la  Banque.  M.  Aynard  s'y  opposa  en  fai- 
sant remarquer  que  ces  agents  sont  nommés  par  les  actionnaires  et  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  fonctionnaires,  et  la  Chambre  se  rangea  à  son 
opinion.  Au  Sénat,  cette  disposition  passa  inaperçue  (6). 

Le  texte  est  tellement  laconique  qu'il  pourrait  donner  lieu  à  des  difficul- 
tés sérieuses.  Ses  intentions  ne  sont  pas  douteuses  :  il  veut  que  jamais  et 
d'aucune  façon  les  fonctions  qu'il  cite  ne  puisse  se  trouver  réunies  avec  le 
mandat  législatif;  par  conséquent  il  entend  bien  obliger  à  option  entre  la 
fonction  et  le  mandat,  tout  à  la  fois  le  gouverneur  ou  sous-gouverneur  de 
la  Banque  qui  est  élu  sénateur  ou  député  et  le  sénateur  ou  député  nommé* 
gouverneur  ou  sous-gouverneur  de  la  Banque.  En  d'autres  termes,  il  veut 
étendre  aux  fonctions  de  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  les  disposi- 
tions des  articles  8  et  il  de  la  loi  du  30  novembre  1875  et  les  appliquer 
sans  différence  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

Le  législateur  a-t-il  fait  ce  qu'il  voulait  faire  ?  II  est  permis  d'en  douter. 
Pour  interpréter  le  texte  qui  a  été  transcrit  plus  haut,  il  faut  évidemment 
le  rapprocher  du  texte  général  dont  il  fait  une  application  particulière. 


(1)  Dépolie  11  Dovambre  1897  {J,  O.  Ch.  Ann.  n*  2793,  p.  112,  sess.  extraord.). 

(2)  Dépôt  le  8  juillet  1898  (/.  O.  Ch.  Ann,  n»  206,  p.  450). 

(3j  Dépôt  le  23  juin  1896  (J.  O.  Ch.  Ann.  do  102,  p.  1199).  Rapport  sommaire  fayorable 
de  M.  Bertrand  le  11  juillet  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.  n-  228,  d.   1362). 

(4)  Dépôt  le  8  juillet  1898  {J,  O.  Ch.  Ann.    u©  210  p.  1365.    Rapport  sommaire  favorable 
de  M.  Lauraine  le  18  novembre  1898  {J.  O.  Ch.  Ann.  n*  377,  p.  289). 

(5)  Projet  du  aourernement  déposé  le  31  octobre  1896  (/.   O.  Ch,  Ann.  n*  2082,  p.  1399, 
•ees.  extraord.).  Rapport  de  Bil.  Maurice  Leboa  déposé  le  23  janvier  1897  (/.  O.  Ch.  Ann. 
n*  2225.  p.  176.  Discussion  entre  le  25  mai  et  lel*'  Juillet.  Au  Sénat,  transmission  le  2  juillet 
1807.  Rapport  de  M.  Antonin  Dubost  le  22  oct.  1897  (/.    O.  Ch.  Ann.  nO  2,  p.  555,  ses* 
•xtr.).  Discussion  les  4  et  5  novembre  1897. 

(6)  Séancè^du  4  novembre  1897, 
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Pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  mot  incompatible,  il  faut  se  repo^ 
ter  à  la  loi  qui  en  donne  la  définition  et  les  conséquences.  Il  faut  donc 
consulter  la  loi  du  30  novembre  1875  article  8,  dont  les  deux  premiers  para- 
graphes sont  ainsi  conçus  :  «  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuèen 
sur  les  fonds  de  l'Etat  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  En  con< 
séquence,  tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions 
si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs,  il  n*a  pas 
fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député  ».  Voilà  rincoropa- 
tibilité  avec  ses  effets.  La  loi  du  17  novembre  4897,  article  3,  oblis^edonc 
à  option  le  gouverneur  de  la  Banque  qui  serait  élu  député  ;  et  la  loi  du 

16  décembre  1887,  qui  a  étendu  au  Sénat  l'article  8  qui  vient  d'être  trans- 
crit, le  soumet  à  la  même  obligation  dans  le  cas  où  il  est  élu  sénateur. 

Mais  il  reste  l'autre  hypothèse,  celle  où  un  sénateur  ou  député  serait 
nommé  gouverneur  de  la  Banque.  La  loi  du  30  novembre  1875  règle,  non 
plus  dans  rarticle8  qui  statue  sur  l'incompatibilité,  mais  dans  larticlell, 
le  cas  où  un  député  est  <(  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique  sala- 
riée» ;  elle  décide  qu'il  «  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même 
de  son  acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il  occupées! 
compatible  avec  le  mandat  de  député  (1)  ».  La  loi  du  17  novembre  1897, 
article  3,  parle  d'incompatibilité  ;  donc  elle  se  rattache  à  l'article  8  et  non 
à  l'article  '11  de  la  loi  du  30  novembre  1875  ;  donc  un  député  peut  être 
nommé  gouverneur  de  la  Banque  sans  perdre  son  siège  à  la  Chambre.  De 
même  pour  un  sénateur.  La  loi  du  2  août  1875  est  muette  sur  les  incom- 
patibilités. Celle  du  16  décembre  1807  applique  provisoirement  aux  séna- 
teurs les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  mais  non  l'article  11. 
A  supposer  que  cet  article  11  fût  compris  dans  le  texte  de  la  loi  da 

17  novembre  1897,  il  ne  pourrait  atteindre  que  les  députés.  Ainsi  la  loi  du 
17  novembre  1897  correctement  interprétée  oblige  à  option  le  gouverneur 
de  la  Banque  qui  entre  au  Parlement  (2)  ;  elle  ne  défend  pas  que  le  Gou- 
vernement nomme  un  député  ou  un  sénateur  aux  fonctions  de  gouver 
neur  et  pour  ce  cas  autorise  le  cumul  des  deux  qualités. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  interprétation  doive  être  admise,  car  la  volonté 
du  législateur  est  tellement  claire  qu'elle  ne  peut  pas  être  méconnue.  Tou- 
tefois il  n'était  pas  mauvais,  je  crois,  de  signaler,  une  fois  de  plus  et  inu- 
tilement comme  toujours,  une  vicieuse  rédaction  du  texte,  que  le  Conseil 
d'Etat,  si  on  eût  daigné  le  consulter,  n'eût  sûrement  pas  laissé  passer. 

La  loi  nouvelle  aurait-elle  effet  rétroactif,  ou  mieux  les  sénateurs  ou  dé- 
putés occupant  au  jour  de  la  promulgation  les  fonctions  citées  devaient-ils 
opter  entre  ces  fonctions  et  leurs  sièges  parlementaires  ?  La  loi  eût  bien  dû 
régler  ce  point  ;  car  on  conçoit  plusieurs  solutions  :  ou  bien  option  laissée 
aux  intéressés,  ou  bien  perte  nécessaire  du  siège  parlementaire,  ou  perte 


(i)  Cette  dernière  phrase  surfirait  à  prouver,  si  on  l'exif^eatt,  que  l'article  11  ne  l'occape 
pas  d'iocompatibilité.  Du  reste  cet  article  ne  réserve  pas  le  droit  d*option,  comme  fait  l'article  8 
et  prononce  la  déchéance  de  plein  droit  et  sans  délai.  Il  n'admet  qu'une  seule  exoeptioa,  et 
l'article  8  en  énumère  un  fçrand  nombre. 

(-2)  C*est  ainsi  que  la  loi  a  été  comprise  par  le  principal  intéressé,  M.  Magnia,  séaatiur  et 
gouverneur  de  la  Banque,  qui  a  résigné  cette  demiëra  fonction. 
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nécessaire  de  ia  fonction,  ou  enfin  conservation  provisoire  de  Tun  et  de 
l'autre  jusqu'au  jour  de  l'expiration  des  pouvoirs  législatifs  et  d'une 
réélection. 

A  mon  avis,  cette  dernière  solution  n'était  pas  acceptable  juridiquement. 
Il  faut  évidemment  pour  les  lois  de  droit  public  faire  abstraction  des  prin- 
cipes qui  en  droit  civil  règlent  la  rétroactivité  des  lois.  En  droit  public, 
nul  ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  acquis,  sauf  les  cas  expressément 
admis  par  les  lois,  par  exemple  par  celles  qui  confèrent  à  un  fonctionnaire 
rinamovibililé  ;  et  encore  ces  lois  peuvent-elles,  vu  la  liberté  entière  laissée 
au  Parlement  français,  être  défaite  par  une  loi.  En  général,  une  loi  tou- 
chant au  droit  public  doit  recevoir  aussitôt  une  application  intégrale. 
Imposer  obligatoirement  la  perte  soit  du  siège,  soit  de  la  fonction  eût  été 
un  peu  dur  et  en  somme  arbitraire,  car  il  n'y  avait  pas  plus  de  raison 
pour  une  solution  que  pour  l'autre,  soit  au  point  de  vue  prépondérant  de 
l'inlérêt  public,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  particulier  des  personnes 
en  cause,  soit  au  point  de  vue  juridique.  La  loi  aurait  donc  dû  accorder  aux 
intéressés  un  délai  pour  exercer  leur  option.  Ici  encore  elle  est  incom- 
plète. 

L'autre  loi  visée  est  celle  du  8  juillet  1898  d)  qui  proroge  pour  dix  ans 
la  convention  passée  par  l'Etat  avec  la  Compagnie  Transatlantique  pour 
le  service  maritime  postal  entre  Le  Havre  et  New-York.  L'article  3,  qui 
reprend  en  d'autres  termes  et  avec  quelques  développements  l'article  10  de 
la  précédente  loi  sur  le  même  objet  (24  juin  1883),  est  ainsi  conçu  :  «  En 
raison  de  la  subvention  accordée  par  l'Etat,  il  est  interdit  aux  membres  de 
la  Chambre  et  du  Sénat,  sous  peine  de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire 
partie  du  Conseil  d'administration  et  de  surveillance  de  la  Compagnie 
concessionnaire.  Les  sénateurs  ou  députés  actuellement  en  fonctions,  visés 
par  la  disposition  précédente  seront  tenus  d*opter  entre  ces  fonctions  et 
leur  mandat  parlementaire  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  A  défaut  de  cette  option,  ils  seront  réputés 
démissionnaires.  Les  personnes  élues  sénateurs  ou  députés  et  faisant  partie 
du  Conseil  d'administration  et  de  surveillance  de  la  société  concessionnaire 
devront,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  de  leurs  pouvoirs, 
opter  entre  l'acceptation  du  mandat  parlementaire  et  la  conservation  de 
leurs  fonctions.  A  défaut  d'option,  elles  seront  de  plein  droit  déclarées 
démissionnaires  par  TAssemblée  à  laquelle  elles  appartiennent». 

Cet  article  se  compose  de  deux  amendements.  Le  premier  correspond  au 
paragraphe  l«r  et  est  dû  à  MM.  Viviani  et  autres  ;  il  fut  accepté  par  le 
Gouvernement,qui  pourtant  lejugeait  inutile  àcausedelaloi  de  l883,etvoté 
sans  difficulté.  Le  second  amendement,  proposé  par  M.  Maurice  Faure  qui 
se  plaignit  que  les  dispositions  des  lois'  du  24  juin  et  28  novembre  1883 
fussent  violées,  passa  malgré  l'opposition  du  Gouvernement  ;  le  ministre 
du  Commerce  affirmait  qu'au  moment  du  débat,  nul  sénateur  ou  député 

(1)  /.  O.  10  juillet  1896,  p.  4171.  Projet  de  loi  déposé  à  la  Chambra  le  10  juillet  1897 
\J.  O.  Ch.  Ann.  n«  2678,  p.  1596).  Rapport  de  M.  Gbarlea-Roux  le  14  janvier  1896  (/.  O, 
Ch.  Ann.  no  -2957,  p.  535).  Rapport  supplémentaire  le  91  mars  1896  (J.  O.  Cfl,  Ann.  n0  31%, 
p.  868).  DébaU  \9n  24,  %  et  29  mars  1898.  Transmission  au  Sénat  le  30  mars  1S98  (/.  O. 
en.  Ann.  n*  179,  p.  447).  Rapport  de  li.  Monestiar  le  Itr  juin  1898  {J.  O.  S^n.  Ann. 
n«  265,  p.  483).  DébaU  las  14  at  16  juin  et  5  joillet  1898 
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ne  tombait  sous  le  coup  du  texte  et  que  pour  l'avenir  ramendement  Viviaoi 
suffisait.  Le  Sénat  ne  fit  aucune  observation. 

La  loi  que  je  viens  de  citer  échappe  aux  reproches  que  j'ai  adressés  à  la 
précédente.  Elle  prévoit  et  règle  les  deux  cas,  celui  d*un  administrateur 
de  la  Compagnie  qui  serait  élu  sénateur  ou  député,  et  celui  d'un  sénateur 
ou  député  qui  serait  nommé  administrateur.  Elle  statue  même  sur. la 
situation  des  personnes  qui  au  jour  de  l'a  promulgation  de  la  loi  réuni- 
raient les  deux  qualités  et  leur  accorde  un  délai  pour  opter.  Ceci  parait 
inutile  ;  la  loi  précédente  (20  novembre  1883)  portait  déjà  une  prohibition 
semblable.  Cependant  cette  dernière  loi  ne  visait  que  le  cas  d'un  membre 
du  Parlement  nommé  administrateur  ;  elle  permettait  qu'un  administra- 
teur fut  élu  sénateur  ou  député  et  cumulât  les  deux  qualités.  Il  avait  donc 
pu  en  entrer  au  Farlen^nt  ;  la  loi  nouvelle  ne  permettant  en  aucun  cas 
la  réunion  des  deux  qualités  a  dû  se  préoccuper  de  leur  sort.  On  ne  peut 
qu'approuver  la  solution  qu'elle  a  admise.  Il  est  remarquable  que  le  der- 
nier paragraphe,  prévoyant  le  cas  où  un  administrateur  serait  nommé 
sénateur  ou  député  et  n'exercerait  pas  son  option  dans  le  délai  prescrit, 
lui  enlève,  par  un  vote  de  l'Assemblée  à  laquelle  il  appartient,  son  siège 
au  Parlement.  11  en  est  tout  autrement  pour  le  fonctionnaire  élu  député  ou 
sénateur  ;  faute  d'option,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  et  reste  au 
Parlement  (l.  30  novembre  1875,  article  8  §  2  ;  1.  i6  décembre  1887). 

M.  Milliès-Lacroix  a  déposé  au  Sénat  (1)  une  proposition  tendant  à  éta- 
blir l'incompatibilité  entre  la  qualité  de  sénateur  ou  de  député  d'une  part, 
et  d'autre  part  toute  fonction  rétribuée  par  l'Etat,  la  qualité  de  directeur 
ou  administrateur  d'une  Compagnie  subventionnée,  contrôlée  ou  surreillée 
par  l'Etat,  ou  ayant  passé  avec  lui  un  contrat  relatif  à  un  service  public; 
Us  sénateurs  et  députés  ne  pourraient  être  nommés  à  ces  fonctions  ou 
emplois  ni  pendant  l'exercice  de  leur  mandat  législatif,  ni  pendant  tes 
quatre  années  qui  en  suivent  la  cessation. 

M.  Joseph  Fabre  s'est  préoccupé  de  nouveau  des  devoirs  en  temps  de 
guerre,  des  sénateurs  et  députés  (2). 

B.  Election  des  Sénateurs.  —  On  sait  (3)  'que  la  Chambre  avait  voté  en 
1896,  une  proposition  de  loi  modifiant  assez  gravement  les  règles  relatives 
à  l'élection  des  Sénateurs.  Ce  texte,  auquel  le  Sénat  avait  refusé  l'urgence, 
repose  encore  dans  les  cartons  sénatoriaux.  Au  reste  la  Chambre,  avant 
même  les  élections  générales  de  1898,  a  paru  oublier  une  loi  qui  perdait 
son  intérêt  à  mesure  que  s'éloignaient  les  circonstances  qui  l'avaient  pro- 
voquée. Pourtant  elle  a,  malgré  l'opposition  du  Gouvernement,  accordé 
l'urgence  -à  une  proposition  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  faisant  élire  les 
sénateurs  par  le  suffrage  universel  (2  décembre  1898).  M.  Dussaussoy  Ta 
saisie  d'une  nouvelle  proposition. (4). 


(1)  D^pôt  la  SSJaDTier  1897  (J.  O,  Sén,  Ann,  n*  15,  p.  116).  Rapport  sommain  d« 
M.  Denoix  le  13  mars  1897  (/.  O.  Sén.  Ann.  n*  72,  p.  358.  Pilse  en  conafdératioa  Iel5|aia 
1897. 

(2)  DApôt  le  39  ma-8  1897  (J.  O.  Sén.  Ann.  ne  91,  p.  394). 
(3)  V.  Rtmiet.  IX,  p.  59  «i  aniv. 

(4)  D^pôl  le  39  00Tembrel898  (/.  O.  Ch.  Ann.  no  449,  p.  391). 
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Elle  donne  à  chaque  département  un  sénateur  par  150.000  habitants  ou 
traction  égale  au  moins  à  75.000  habitants,  étrangers  déduits,  et  les  fait 
élire  partons  les  citoyens  âgés  de  quarante  ans.  Le  scrutin  aurait  lieu  à  la 
commune  et  par  liste. 

Une  loi  datée  du  !«'  février  1898  (i),  a  modifié  sur  un  point  de  très  faible 
importance  l'article  12  §  1  de  la  loi  du  ^  août  1875,  en  y  insérant  la  phrase 
suivante  : 

«  Dans  le  département  des  Ardennes,  il  (le  collège  sénatorial)  est  pré- 
sidé par  le  président  du  tribunal  civil  de  Charleville  >.  Mézières  ne  possède 
pas  de  tribunal  civil. 

Déposé  par  le  Gouvernement  le  16  décembre  4897,  le  projet  de  la  loi  fut 
rapporté  en  séance  par  M.  de  Mahy,  le  23  décembre  1897,  et  voté  sans  débat, 
urgence  déclarée.  Transmis  au  Sénat  le  18  janvier  1898  (2),  il  fut  rapporté 
en  séance  par  M.  Godin  le  28  janvier  (4),  et  voté  sans  débat  le  l^^"  février, 
urgence  déclarée  (3). 

Je  crois  devoir  citer  ici  une  réforme  qui,  faite  sous  la  forme  d'une  réso- 
lution réglementaire,  n*est  pas  sans  importance.  La  loi  du  9  décembre  1884 
article  3,  décide  que  chaque  siège  d'inamovible  devenu  vacant  doit  être 
attribué  par  le  sort  à  Tun  des  départements  dont  la  représentation  sénato- 
riale est  augmentée  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  même  loi.  On  avait  cons- 
tamment appliqué  cette  disposition  en  mettant  dans  Turne  autant  de  bulle- 
tins qu*il  y  avait  de  départements  dont  la  représentation  devait  être  aug- 
mentée, sans  s'inquiéter  du  nombre  des  sièges  manquants  dans  chacun  ; 
en  sorte  que  tous  les  départements  avaient  les  mêmes  chances,  et  non  des 
chances  proportionnelles  au  nombre  des  sièges  nouveaux  qu'il  devait  ac- 
quérir. Le  préjudice  intéressait:  la  Seine  qui  gagnait  cinq  sièges  à  la  nou- 
velle répartition  ;  —  le  Rhône  qui  en  gagnait  trois  ;  —  Tllle-et-Vilaine,  la 
Loire,  la  Loire-Inférieure,  la  Saône-et-Loire  qui  en  gagnaient  deux.  Il  a 
cessé  grâce  à  la  résolution  votée  par  le  Sénat  (4). 

Sur  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss  et  autres;  «  les  noms  des  départe- 
ments figureront  au  tirage  dans  la  proportion  du  nombre  des  siè- 
ges nouveaux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  9  décembre  1884»  (5). 
il  est  à  remarquer  que  cette  proposition  reproduit  au  fond  un  projet  de 
résolution  proposé  par  M.  Wallon  dès  le  10  décembre  1884,  lors  du  pre- 
mier tirage  au  sort,  et  que  le  Sénat  avait  rejeté  sur  les  observations  sui- 
vantes de  M.  Le  Royer,  président  du  Sénat  :  «  Je  dois  dire,  messieurs,  qu*il 
résulte  des  procès-verbaux  de  la  Commission  qu'elle  s'est  préoccupée  de 
celte  question  et  qu'à  la  majorité,  elle  a  émis  l'avis  que  les  noms  des  dé- 
parlements ne  devaient  figurer  qu'une  fois  dans  l'urne.  La  commission  a 
appuyé  cette  opinion  sur  cette  considération  que  chaque  département  à  le 
même  droit  à  une  nomination  et  que  ce  serait  constituer  un  privilège  à 
certains  d'entre  eux  en  leur  donnant  plusieurs  chances,  quand  les  autres 
départements  n'en  ont  qu'une  ». 

(1)  J.  O.  SJéyriar  1808,  p.  751. 

(2)  J.  O,  Sin,  Ann.  n*  5,  p..  8. 

(3)  /.  0,Sén.  Ann.  ii*22p.  Ô2. 

(4)  Dépôt  le  9  décembre  1897  (J.  O.  Sén.  Ann.  n*  65,  p. 

(5)  Prise  en  considération  le  8  février  1898.  Première  lectare  le  30  féTrier,  seconde  lecture 
le  4  mars. 
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C.  Election  des  Députés,  —  La  loi  du  6  avril  1898  (1),  a  modifié  le  tableau 
des  circonscriptions  électorales  annexé  à  la  loi  du  13  février  1889.  La  cause 
principale  —  mais  non  unique  —  de  ces  modifications  était  la  nécessité 
de  tenir  compte  du  recensement  de  la  population  opérée  en  1896.  Les  mo- 
difications intéressent  treize  départements.  Le  nombre  total  des  députés  est 
demeuré  le  même,  les  augmentations  et  les  réductions  se  balancent. 

Le  Gouvernement  (2),  demandait  à  la  Chambre  — ce  qu*il  a  obtenud'ail- 
leurs  —  de  simples  changements  dans  les  circonscriptions.  La  Commis- 
sion, rejetant  différents  amendements,  proposa  à  la  Chambre  Tadoption 
pure  et  simple  du  projet  ministériel  (3).  Mais  au  cours  de  la  discussion, 
la  Chambre  prit  en  considération  plusieurs  amendements,  notamment  celui 
de  MM.  Henri  Ricard,  Julien  Goujon  et  Antoine  Gavini,  qui  proposaient 
d'ajouter  aux  incapacités  d'être  élu  énumérées  par  l'article  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1875,  trois  catégories  nouvelles  :  les  conseillers  des 
Cours  d'appel,  les  conseillers  de  préfecture»  les  juges  de  paix.  Un  deuxième 
rapport  (4),  conclut  à  l'adoption  de  l'amendement  ;  néanmoins  comme  il 
s'agissait  d'incapacités  nouvelles  et  que  le  délai  de  six  mois  exigé  par  la 
loi  de  1875  entre  la  cessation  des  fonctions  et  le  jour  de  l'élection  ne  pour- 
rait être  observé  avant  les  élections  générales  prochaines,  la  commission 
demandait  que  les  incapacités  ne  fussent  pas  applicables  aux  élections  gé- 
nérales de  1898.  En  outre  elle  estimait  que  ces  dispositions  devaient  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale,  distincte  de  la  loi  sur  les  circonscriptions  élec- 
torales. Les  propositions  de  la  Commission  approuvées  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  furent  votées  le  22  mars.  La  veille  la  Chambre  avait  rejeté  un 
amendement  dé  M.  du  Périer  de  Larsan,  donnant  en  principe  un  député  à 
chaque  arrondissement  ;  tout  arrondissement  comptant  plus  de  27.000 
électeurs  inscrits  aurait  en  plus  un  député  par  27.000  électeurs  inscrits  ou 
fraction  de  ce  chiffre. 

La  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  fut  transmise  la  première  (5)  au 
Sénat. 

La  loi  sur  les  circonscriptions,  fut  transmise  au  Sénat  le  21  mars 
1898  (6). 

Le  rapport  (7)  sur  celle-ci  conclut  à  l'adoption  sans  modifications,  c'est-à- 
dire  sans  rinsertion  des  incompatibilités  votées  par  la  Chambre.  Au  cours 
du  débat,  M.  de  Casablanca  en  réclama  le  rétablissement,  et  ne  retira  son 
amendement  que  sur  la  promesse  que  la  Commission  ferait  promptement  un 
rapport  sur  la  question.  La  loi  sur  les  circonscriptions  fut  ensuite  votée 
sans  débat  (5  avril  1898). 

Quant  aux  incompatibilités,  M.  Th.  Girard  fit  un  rapport  qui,  sans  con- 
clure, s'en  remettait  à  la  sagesse  du  Sénat  (8).  En  définitive  la  discussion 
fut  ajournée  sine  die  et  ne  fut  pas  reprise  (6  avril  1898). 

(1)  J.  O.  7  avril  1898,  p.  2153. 

(2)  Projet  déposé  le  21  décombra  1837  {J.  O-  Ch,  Ann.  d*  2935  p.  320  Sesa-Bxt.). 

(3)  Rapport  do  M.  Oditoa-Barrot,  le  S5  février  1898  (/.    O,  Ch,  Ann.  n*  3054  p.  7tt). 

(4)  De  M.  Odilon.Barrot,  le  22  mars  1898  {J.  O.  Ch  Ann,  n*  3143,  p.  920]. 

(5)  Le  25  mars  1898  (/.  O,  Sén.Ann.  n*  133,  p.  344. 

(6)  J.  O.  Sén.  Ann,  n*  141  p.  354, 

(7)  De  M.  Th.  Girard  le  31  mars  1898  (/.  0.  Sén,  Ann,  n*  198,  p.  377). 

(8)  Le  ô  avril  1898  (J.  O.  Sén.  Ann.  q*  146,  p.  405). 
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Plusieurs  propositions  ont  tendu  n  une  réforme  du  système  électoral  en 
vi§^ueur  pour  la  Chambres  des  Députés. 

Deux  d'entre  elles  demandaient  le  renouvellement  partiel.  Ainsi 
M.  Clapot,  proposait  d'élection  pour  six  ans,  avec  le  renouvellement  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  selon  deux  listes  alphabétiques  dont  Tordre  de 
sortie  serait  déterminé  par  le  tirasse  au  sort  en  séance  publique,  au  début  de 
la  première  lég^islature  (i).  Le  rapport  de  M.  Ant.  Perrier  conclut  au  rejet  (2). 
Une  proposition  analogue  fut  déposée  au  Sénat  par  M.  A.Girard  (3).  Le 
débat  sur  la  prise  en  considération  fut  ajourné  deux  fois  (4  et  il  juin 
1897). 

M.  Antide  Boyer  (4)  proposait  l'élection  pour  Six  ans  et  le  renouvelle* 
ment  par  trois  séries  de  deux  ans  en  deux  ans. 

M.  Goblet  et  autres  avaient  demandé  le  rétablissement  du  scrutin  de 
liste  (5).  Leur  proposition,  prise  en  considération  après  un  bref  débat  (29  oc- 
tobre 4897),  vint  en  première  lecture  le  21  mars  1898.  Après  avoir  entendu 
M.  Goblet  et  M.  Barthou.  ministre  de  l'intérieur,  la  Chambre,  par  une  forte 
majorité  (355  voix  contre  174),  refusa  de  passer  à  la  discussion  des  articles* 

D'autres  touchaient  la  formation  des  circonscriptions  électorales.  M.  De- 
ville  (6),  attribuait  à  chaque  département  un  député  par  70.000  habitants 
ou  fraction  de  ce  chiffre,  étrangers  déduits.  Chaque  circonscription  comp- 
terait 35.000  habitants  au  moins,  105.000  au  plus  et  serait  formée  de  can- 
tons ou  quartiers  entiers  et  contigus.  —  MM.  du  Perier  de  Larsan  (7),  con- 
servait un  député  par  arrondissement  en  principe  ;  au-dessus  de  27.000 
élecleurd  inscrits,  les  arrondissements  seraient  divisés  en  circonscriptions 
établies  par  la  loi  selon  les  chiffres  fournis  par  les  listes  électorales  arrê- 
tées le  31  mars  avantla  date  des  élections  générales. ~Celle  de  MM.  de  Lan- 
juinais  et  autres  (8)  attribuait  un  député  par  cent  mille  habitants  ou  frac- 
tion égale  au  moins  à  soixante  mille.  —  Plusieurs  sollicitaient  l'abrogation 
de  la  loi  du  17  juillet  4889,  sur  les  canditatures  multiples  (9).  La  Chambre 
examina  en  première  délibération  celle  de  M.J.Guesde  le  28  mars  1898 et, 
après  un  débat  auquel  prirent  part  MM.  Barthou,  ministre  de  Tintérieur 
Forni,  rapporteur,  Gauthier  (de  Clagny)  et  Chauvin,  refusa  de  passer  à  la 
discussion  des  articles  par  349  voix  contre  t84. 

Une  autre  organisait  la  représentation  proportionnelle:  M.Chassaing  liO), 

(1)  Dép6t  la  17  juillet  1897  (/.  O.  Sén.  Ann,  n*Sd7l  p.  1581). 
(•2)  Dépôt  le  8  férrier  1898  (J.  Ch.  Ann.  n'  3015,  p.  853). 

(3)  Le  16  féTrier  1897  (/.  0.  Sén.  Ann.  n»  38  p.  160),  Rapport  sommaire  favorable  de 
M.  Kolliet,  le  23  n.ars  1897  (/.  O.Ch.  Ann,  n»  83,  p.  389). 

(4)  Dépôt  le 7 juillet  1898  {./.  O.  Sén,  Ann.  n»  184,  p.  i354). 

(5)  Projet  déposé  le  9  février  1895  /.  O.  Ch.  Ann.  q®  1171,  p.  151).  Rapport  sommaire 
favorable  deM.  Odilon-»Barrot,  le  7  mars  1895  (/.  0.  Ch.  Ann.  do  1216  p.  "21)3).  Rapport  de 
.Vf.  Ch.  Ferry,  concluant  an  rejet  le  3  décembre  1897  {J.  O.  Ch.  Ann.  no  2861  p.  237,  sess. 
extraord.). 

(6)  Dépôt  le  19  juillet  1897  {J.  O.  Ch.  Ann.  nO  S676  p.  1590).  Rapport  sommaire  favorable 
de  M.  Odilon-Barrot,  le  23  octobre  1897  (J.  O.  Ch.  Ann.  no  2738,  p.  55,  sess.  extraord.). 
Urgence  refusée  le  19  juillet  1897. 

(7)  Dépôt  le  93  décembre  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  u«  2940  p.  342).  Rapport  défavorable  de 
M.  Bienvenu  Martin,  le  25  février  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.  n«  3063.  p.  724). 

(8)  Dépôt  le  11  novembre  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n«  2793,  p.  112,  sess.  extr.). 

(9)  Proposition  de  M.  Deville  ci-dessus  ;  celle  de  M.  Chassaing  ci-dessus. 

(10)  Dépôt  le  20  janvier  1898  J.  0.  Ch.  Ann.  ao  2972  p.  380). 
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voulait  accorder  un  siè^e  à  quiconque  obtiendrait  âO.OOO  voix  dand  Ten- 
sembiedu  pays. 

Un  assez  grand  nombre  tendaient  à  améliorer  la  procédure  électorale  en 
vue  de  rendre  la  lutte  plus  correcte,  les  suffrages  plus  libres,  le  recrute- 
ment plus  sûr.  Elles  proposaient  notamment  dans  ce  but  :  des  cadres  spé- 
ciaux placés  aux  portes  des  mairies  et  bureaux  de  vote,  et  destinés  à  re- 
cevoir les  affiches  des  candidats,  qui  ne  pourraient  être  apposées  ailleur8(() 
chaque  candidat  ne  pouvant  apposer  qu'un  nombre  déterminé  d'affi- 
ches (2),  sous  peine  d'amende  ;  des  bulletins  de  vote  d'un  type  uniformeiS) 
et  même  fournis  par  TEtat  (4)  ;  le  vote  sous  enveloppes  (5),  dans  des  cabi- 
nes d'isolement  (6)  ;  l'adjonction  au  bureau  électoral  d'un  représentant 
de  chaque  candidat  (7)  ;  un  maximum  assigné  aux  dépenses  électorales  (8), 
bien  d'autres  règles  encore  jusqu'à  la  création  de  billets  de  chemin  de  fer 
à  prix  réduits  pour  faciliter  le  déplacement  des  électeurs  (9).  Certaines  de 
ces  propositions  résument  toutes  les  autres  et  proposent  un  code  électoral 
complet  (10).  Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  nombre  quelques  idées  intéressantes 
ei  qui  vaudraient  un  examen.  Leur  nombre  atteste  à  nouveau  les  mécon- 
tentements croissants  provoqués  par  notre  système  électoral. 

Plusieurs  propositions  concernaient  les  incapacités  électorales.  Une 
seule  a  été  transformée  en  loi.  Elle  concerne  les  officiers  ministériels  des- 
titués. J'ai  cité,  dans  la  précédente  chronique  (li),  le  texte  adopté  le  9  juin 
18d6,  par  la  Chambre  des  Députés  et  transmis  au  Sénat  le  s.urlendemain. 
Le  rapport  de  M.  Thézard  (12)  accepta  la  règle  d'après  laquelle  les  officiers 
ministériels  ne  pourraient  être  destitués  que  par  jugement,  mais  rejeta 
la  suppr<$ssion  de  l'incapacité  électorale,  votée  par  la  Chambre.  11  releva 
Terreur  commise  par  le  rapporteur  de  Chambre  qui  avait  paru  admettre 
qu'en  cas  de  délit  légalement  caractérisé,  le  tribunal  civil  chargé  de  pro 

(1)  Proposition  DeTÎIle  ci-dessiis.  Propositions  de  M.  .Micholin,  dépoa<^e  le  19  octobre  1898 
J.  O.  Ch.  Ann.  qO  27t7,  p.  7,  seas.  extr.)  ;  de  MM.  Caroaud  et  autres,  dépo«««  le  30  jais 
1898  {J.  O.  Ch.  Ann.  n*  U%  p.  1303)  ;  de  M.  Chassain^ç,  déposée  le  91  octobre  1897  (J.  o. 
Ch.  An«.  n»  2757,  p.  72,  sess.  extr.). 

(2)  PropoMîtion  de  M.  MichAlin  ci-dessus.  Proposition  de  M.  Chassaiag  déposée  le  13  juia 
1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  n»  34,  p.  1135). 

(3)  Proposition  de  M.  Ddfontaine,  déposée  Ie6  juillet  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n*  3621  p.  lôOB>. 
Kapport  sommaire  favorable  de  M.  Odilon-Barrot  le  23  octobre  1897  {J.  O.Ch.  Ann.  o'?777 
p.  55,  sess.  extr.).  Rapport  favorable  de  M.  Bieovenu.Maitin  le  18  janrier  1896  (/.  O.Ch. 
Ann.  n*  2966,  p.  575). 

(4)  Proposition  de  M.  Pastre  et  autres,  déposée  le  4  novembre  1896  {J.  O.  Ch.  Ann. 
n-  310  p.  147. 

(5)  Proposition  de  M.  Deviile  ci-dossus,  de  M.  Defontaine  et  autres  le  8  Juillet  1896  {J.  ^' 
Ch.  Ann.  n-  ^,  p.  1365). 

(6)  Propositions  de  M.  Defontaine  en  1897  et  1898,  de  M.  Pastre. 

(7)  Propositions  :  de  MM.  Devilie,  Defontaine  et  autres  (1898)  ci-de«sas  ;<ieMM.  Cadeoat 
et  autres,  déposée  le  30  juin  1896  {J  O.  Ch.  Ann.  n  139,  p.  1308)  ;  de  MM.  SauTaoet  et 
autres,  déposée  le  30  juin  1896  {J.  O    Ch.  Ann.  n-  140,  p.  1303). 

(8)  Proposition  de  M.  Michelin,  ci-dessus. 

(9)  Proposition  de  M.  Berton,  déposée  le  12  décembre  1896  (/.  O.  Ch.  Ann.  n*  506 
p.  512). 

(10)  Proposition  :  de  MM.  de  Lanjuinais  et  autres,  déposée  le  11  novembre  1807  (/.  0.  Ch 
Ann.  w  2793,  p.  112,  sess.  entr.)  ;  de  M.  Jacob,  déposée  le  14  novembre  1896  (/.  0.  CA 
Ann.  n*  352,  p.  239)  ;  de  MM.  de  Ramel  et  autr<*s,  déposée  le  8  juillet  1896  (J.  O.  Ch.  Ana 
n*  206,  p.  450)  ;  de  M.  Gouay,  déposée  le  15  juin  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  o.  195  p.  t29()|. 

(ii)  Revue i.  IX. p.  64. 

(12)  Déposé  le  8  avril  1897  (/.  O.  Ch.  Ann.  n*  119,  p.  410). 
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noacer  la  destitution  pourrait  aussi  appliquer  les  articles  42  et  43  du  Code 
Pénal  et  la  privation  des  droits  électoraux.  La  Commission  sénatoriale 
estimait  que  le  tribunal  civil  devrait  apprécier  si  l'officier  ministériel  des- 
titué avait  commis  une  indélicatesse  ou  une  simple  faute,  et  prononcer  dans 
le  premier  cas  l'incapacité  électorale.  En  conséquence,  elle  proposait  un 
article  3  ainsi  conçu  :  «  L'article  15  §  8  du  décret  du  t  février  18b2  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  :  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales... 
§  8.  Les  notaires  et  officiers  ministériels  destitués,  lorsqu'une  disposition 
formelle  du  jugement  ou  arrêt  de  destitution  les  aura  déclarés  déchus  du 
droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité;  les  greffiers  destitués,  lorsque 
cette  déchéance  aura  été  expressément  provoquée  en  même  temps  que  la 
destitution  par  un  jugement  ou  décision  judiciaire  ». 

Dans  la  première  délibération  qui  eut  lieu  le  25  juin  1807,  M.  Thézard 
refit  à  la  tribune  son  excellent  rapport,  et  ses  conclusions  furent  adoptées 
sans  débat.  La  deuxième  délibération  vit  poser  deux  questions  :  la  loi  bé- 
néficierait-elle aux  officiers  ministériels  déjii  frappés  ?  s'appliquerait-elle 
en  Algérie  et  aux  colonies  ?  Sur  le  premier  point,  M.  Thézard,  répondit 
affirmativement,  au  nom  des  principes  bien  connus  du  droit  criminel 
en  matière  de  rétroactivité.  Le  deuxième  fut  renvoyée  à  la  Commission. 

La  loi  ainsi  modifiée  retourna  à  la  Chambre  le  18  novembre  1897. M.  Gau- 
thier (de  Clagny),  fit  un  rapport  concluant  à  Tadoption  pure  et  simple  du 
texte  voté  par  la  Sénat  (1).  Ce  texte  fut  adopté  sans  débat  le  2  mars 
1898,  et  promulgué  le  10  mars  (2). 

M.  de  Baudry  d'Asson,  a  déposé  (3)  une  proposition  de  loi  aux  termes  de 
laquelle  toute  protestation  contre  une  élection  serait  non  avenue  si  elle 
n'était  parvenue  au  président  de  la  Chambre  dans  les  vingt  jours  du  scru- 
tin définitif. 

Le  Gouvernement  et  plusieurs  députés  demandaient  des  modifications 
aux  incapacités  électorales  tant  de  droit  que  de  fait. 

Le  Gouvernement  réclamait  l'application  aux  condamnés  pour  vol,  par 
extension,  de  l'incapacité  prononcée  par  le  décret  du  2  février  1852,  article  5 
no  5  (4)  ;  MM.  Vaillant  et  autres  (5),  l'abrogation  des  articles  15,  16,  27  et 
28  du  même  décret;  M.  Morlot  (6),  la  refonte  de  ces  mêmes  articles; 
MM.  Colliard  et  autres  (7),  l'abrogation  des  articles  15  et  17  du  décret  de 
1852  et  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mars  1889;  MM.  Fournière  et  autres  (8), 
la  restitution  aux  militaires  de  l'exercice  du  droit  de  vote. 

M.  Michelin  (9)  veut  punir  l'inscription  sur  plusieurs  listes  électorales  et 
interdire  à  un  citoyen  de  réclamer  l'inscription  d'un  autre  citoyen. 

(1)  Dépôt  le  36  février  1896  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  3071  p.  733). 

(2)  J.  O.  13  mars  p.  1514. 

(3)  Séance  du  13  juillet  1898. 

(4)  Dépôt  le  S6  février  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.y  n*  3069,  p.  731).  Rapport  favorable  de 
M.  Morlot  le  39  mars  1896  (J.  O  Cfi.  Ann,^  q*3186,  p.  981). 

(5)  Dépôt  le  37  juin  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.,n«  113,  p.  1957). 

(6)  Dépôt  la  13  juillet  1896  (/.  O.  C/1.  A nn.,  n*  368,  p.  1473). 

(7)  Dépôt  le  14  arrill898(/.  O.  Ch.  Ann.,  n* 'JôS,  p.  343). 

(8)  Dépôt  la  30  décembre  1896  (J.  O,  Ch,  Ann.,  u*  559,  p.  574).  Urgence  refusée  la 
même  jour. 

(9)  Dépôt  le  11  oovembre  1897  (J.  O,  Ch.  Ann.,,  n*  3795,  p.  117,  «es«.  extr.)« 
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Je  sig^nalerai  enfin  la  solution  que  la  Chambre  a  donnée,  sur  les  conclu- 
sions de  son  5*  bureau,  à  une  question  qui  se  présente  quelquefois  devant 
le  Parlement.  M.  Zévaés  a  été  élu  par  la  deuxième  circonscription  de  Gre- 
noble  le  n  mai  1898  ;  il  est  né  le  24  mai  1873;  donc  au  jour  de  l'élection  il 
n'avait  pas  25  ans  accomplis,  et  n'était  pas  éligible.  La  Chambre  a  cepen- 
dant validé  son  élection  (20  juin  1898);  on  a  dit  que  Vàge  légal  était  atteint 
au  jour  de  Tentrée  en  fonctions  et  même  au  jour  du  recensement  général 
des  votes.  Raison  insuffisante  en  droit,  car  c'est  le  peuple  qui  inves- 
tit le  député,  et  c'est  au  jour  du  vote  qu'il  faut  se  reporter  pour  ap- 
précier l'éligibilité.  Mais  la  Chambre  a  pensé  que  la  différence  d'às^e 
était  trop  légère  pour  valoir  la  peine  d'une  nouvelle  élection  ;  et  si  sa  solu- 
tion n'est  pas  correcte  juridiquement,  elle  est  sans  inconvénient  pratique 
(20  juin  1898). 

D.  Règlement.  —  Règlement  du  Sénat.  —  J'ai  cité  la  résolution  concer- 
nant le  tirage  au  sort  pour  l'attribution  des  sièges  de  sénateurs  inamo- 
vibles devenus  vacants.  Il  suffit  de  citer  :  le  projet  de  résolution  de 
M.  Leydet  (1)  tendant  à  faire  nommer  par  les  bureaux  une  commission 
annuelle  de  dix-huit  membres,  dite  commission  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance ; 

Le  projet  de  résolution  de  M.  Maxime  Lecomte  (2),  demandant  la  nomi- 
nation annuelle,  au  mois  de  mars,  d'une  Commission  des  douanes,  com- 
posée de  27  membres.  Pris  en  considération  le  22  février  1897,  il  fut  discuté 
le  26  mars  ;  M.  Sébline  proposa  l'élection  pour  trois  ans  ;  cet  amende- 
ment accepté  par  la  Commission  fut  adopté,  et  l'ensemble  du  projet  voté; 

Le  projet  de  résolution  de  M.  Bérenger  (3)  ainsi  conçu  ;  •  aucune 
demande  de  crédits  additionnels  ne  pourra  être  discutée  que  trois  jours 
après  le  rapport;  >  ^ 

Celui  de  M.  Destieux-Junca  et  autres  décidant  que  le  scrutin  public  i  la 
tribune  est  de  droit  s'il  est  demandé  par  vingt-cinq  membres  (4). 

Règlement  de  la  Chambre.  —  La  Chambre  élue  en  1898  a  modifié  le 
règlement  sur  un  point  important  :  elle  a  organisé  un  système  de  grandes 
commissions  permanentes. 

Cette  réforme  est  la  seule  partie  votée  d'un  plan  très  vaste  qui  tend  à 
remanier  profondément  le  règlement  de  la  Chambre. 

L'idée  d'une  réforme  réglementaire  n'est  pas  nouvelle  Elle  a  été  dés 
longtemps  exprimée  en  dehors  et  même  au  sein  du  Parlement.  Mais  elle 
n'a  paru  acceptable  à  la  majorité  que  le  jour  où  les  maux  accumulés  par 
le  déplorable  travail  qu'accomplit  le  Parlement  sont  devenus  intolérables. 

Le  Parlement  français  —  la  Chambre  des  députés  surtout  —  travaille 

(1)  Dépolie  -2  lévrier  1897  (/.  0.  Sén.  Ann.,  n*  24,  p.  12ô).  Rapport  sommaire  faTorible 
de  M.  Hamel  U  30  mara  (J.  O.  Sén.  Ann.,  n»  102,  p.  402).  Prise  en  considération  le  17  ]«« 
1897. 

(2)  Dépôt  le  4  lévrier  1897  {J.  0.  Sén.  Ann.,  no  27,  p.  136).  Rapport  sommaire  ftvortWe 
de  M.  E.  Dubois  déposé  le  16  février  1897  (J.  0.  Ann.,  u*  9,  p.  1G9>.  Rapport  d« 
M.  Lecomte  concluant  k  l'adoption  ie  17  mars  1897  (/.  O.  Sen.  Ann.,  n*  74,  p.  360). 

(3)  Dépôt  le  13  juillet  1898  (/.  0.  Sén.  Ann.,  o»  308,  p.  548).  Rapport  sommaire  favoraUt 
de  M.  Hamel  le  30  mars  1897  {J.  O.  Sén.  Ann.,  no  102,  p.  402). 

(4)  Dépôtl^  It  février  1897  (/.  O.  Sèn.  Ann.,  n*  34,  p:  140). 
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beaucoup.  Un  très  grand  nombre  d'heures  sont  chaque  année  consacrées 
aux  séances  et  même  aux  commissions.  Pourtant  le  produit  de  ces  efforts 
prolongés  est  toujours  assez  mince  et  généralement  médiocre.  Peu  de  lois, 
dont  le  fond  est  parfois  contestable,  dont  la  forme  est  souvent 
mauvaise  ;  un  budget  constamment  en  retard,  qui  renvoie  d'année  en 
année  les  économies  et  les  améliorations,  qui  doit  à  de  nombreux  amende- 
ments une  apparence  difforme  ;  voilà,  depuis  bien  longtemps  le  bilan 
annuel  de  nos  Chambres.  Pourquoi  cette  disproportion  entre  Teffort  et  le 
résultat  ?  Les  causes  en  sont  nombreuses,  je  crois.  La  plus  active,  sans 
aucun  doute,  se  trouve  dans  Tensemble  de  nos  mœurs  politiques.  Nos 
mœurs  électorales  sont  mauvaises  :  au  lieu  de  choisir  entre  les  candidats 
celui  qui  parait  le  plus  apte  à  bien  faire  les  affaires  du  pays,  l'électeur 
choisit  plutôt  celui  qui,  d*un  côté  lui  propose  sur  tous  les  problèmes  de  la 
politique  extérieure  ou  intérieure  les  solutions  k  la  fois  les  plus  sonores  et 
les  plus  vagues,  qui  d'autre  part  lui  fait  pour  son  village,  aux  dépens  du 
pays  entier,  les  promesses  les  plus  alléchantes,  sans  parler  des  influences 
personnelles  qui  ne  sont  pas  toujours  avouables.  Une  Chambre  ainsi  élue 
peut  bien  représenter  les  convoitises  et  les  présomptions,  elle  ne  représente 
pas  les  intérêts  principaux  du  pays.  Et  comme  les  plus  sûrs  moyens  de 
parvenir  ainsi  répugnent  aux  meilleurs,  la  médiocrité  morale  et  intellec- 
tuelle est  la  caractéristique  prédominante.  Il  serait  vain  de  demander  à  ces 
députés  l'étude  désintéressée,  objective,  nationale,  si  je  puis  dire,  d'une 
question  quelconque.  Chaque  matière  sera  examinée  d'un  seul  côté  : 
quelles  conséquences  la  loi  proposée  peut-elle  avoir  sur  les  chances  de 
réélection  de  chaque  député  ?  L'examen  des  lois  est  ainsi  considérablement 
simplifié  ;  qu'importent  la  forme  et  même  le  fond  ?  qu'importent  surtout 
les  intérêts  généraux  du  pays  ? 

Il  va  sans  dire  que  des  exceptions  se  rencontrent.  Des  lois  bien  éludiées 
et  bien  rédigées  ont  été  parfois  proposées  au  Parlement,  convenablement 
étudiées  en  commission.  Travail  perdu  trop  souvent  ;  au  jour  du  débat 
public,  la  plupart  des  représentants  ignorent  â  fond  la  question  qui  va 
être  traitée  ;  mais  cette  ignorance  ne  les  empêchera  pas,  au  contraire, 
d'improviser  des  amendements,  de  leur  donner  une  forme  séduisante,  et 
d'en  obtenir  le  vote,  sans  souci  de  l'économie  générale  de  la  loi. 

Quant  au  budget,  la  discussion  en  est  simplement  lamentable.  La  Cham- 
bre n'écoute  ni  le  Gouvernement,  ni  les  rapporteurs,  et  bouleverse  sans 
pitié  les  plans  financiers,  si  fragiles  déjà,  qui  lui  sont  soumis. 

Enfin,  dans  les  discussions,  la  préoccupation  politique  supplante  toutes 
les  autres.  Sur  un  sujet  quelconque,  lisez  les  discours  et  dites  s'ils  traitent 
la  question  en  soi  ou  s'ils  font  un  plaidoyer  électoral,  s'ils  s'efforcent  de 
résoudre  le  pur  problème  législatif  ou  s'ils  s'adressent,  par  dessus  la 
Chambre,  les  uns  aux  socialistes,  les  autres  aux  conservateurs,  les  autres 
aux  modérés.  Constatez  aussi  que  les  seules  lois  discutées  longuement  sont 
celles  qui  se  rattachent  aux  intérêts  du  jour,  aux  passions  du  moment. 

On  comprend  que  le  travail  législatif  conçu  comme  un  exercice  pure- 
ment politique  soit  aisément  abandonné  au  profit  d'autres  exercices  dont 
aucune  forme  ne  voile,  dont  aucun  mélange  n'altère  l'essence  exclusive- 


464  FÉLIX   MOREAU 

ment  politii^ue.  Pour  nos  parlementaires,  une  interpellation  offrira  tou- 
jours un  avantage  marqué  sur  une  loi,  c*est  de  dégager  nettement  la  ques- 
tion politique,  c'est  d'ouvrir  aux  lutteurs  un  terrain  parfaitement  Det  où 
ils  se  mouvront  à  l'aise  sans  crainte  de  heurter  par  mégarde  un  droit 
certain,  un  intérêt  respectable.  Ce  sera  de  l'art  pour  l'art,  de  la  politique 
pour  de  la  politique,  une  sorte  de  tournoi  dont  l'enje'U  est  intéressant  puis- 
que le  ministère  peut  y  succomber,  dont  l'appareil  est  plus  solennel  qu'uu 
insipide  dévidage  d'articles,  dont  les  passes  brillantes  et  vaines  ne  peovenl 
qu'être  préférées  aux  ternes  et  vulgaires  débats  d'a£Faires,  dont  le  public 
même  est  nombreux,  animé,  à  cause  du  goût  des  Français  —  et  des  Fran- 
çaises -  pour  la  parole,  sinon  pour  l'éloquence,  et  de  leur  indifférence 
pour  les  lois  d'affaires.  L'objet  d'ailleurs  importe  peu:  il  s^agit  surtout  de 
voir  un  Cabinet  attaqué  par  ses  adversaires,  se  défendant,  ripostant;  et. 
vers  le  soir,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  lendemain,  triomphant  ou  mort. 
Le  spectacle  reste  le  même,  quel  que  soit  le  point  de  départ  de  la  pièce,  te 
prétexte  du  combat.  Pourtant  l'intérêt  est  encore  plus  grand  quand  l'in- 
terpellation est  motivée,  non  pas  par  une  question  extérieure  où  le  patrio- 
tisme est  encore  trop  puissant  pour  laisser  subsister  le  dilettantisme  et 
où  on  ne  cherche  pas  à  renverser  le  ministre,  ni  même  par  la  politique  gé- 
nérale du  Gouvernement  où  des  choses  sérieuses  pourront  être  exami- 
nées, mais  par  un  incident  insignifiant  en  soi,  incendiaire  par  les  pas- 
sions qui  s'y  intéressent. 

Naturellement,  les  habitudes  prises  dans  de  pareils  débats  sont  trans- 
portées dans  tous*  les  autres.  Une  loi  d'intérêt  général,  où  la  politique  n'a 
pas  d'accès,  passera  sans  discussion  ;  on  abrogerait  le  Code  civil  au  milieu 
de  l'inattention  générale.  Une  loi  de  circonstance  soulèvera  d'interminables 
débats,  où  d'ailleurs  on  perdra  de  vue  le  texte,  qui  n'aura  été  qu'un  pré- 
texte. Le  budget  souffrira  bien  davantage  ;  chaque  dépense  peut  rouvrir 
une  discussion  politique  sans  terme  prévu. 

Voilà  comment  la  Chambre,  travaillant  beaucoup,  ne  fait  presque  rien. 
L'initiative  des  députés  ajoute  à  ce  désordre.  Non  seulement  elle  s'exerce 
beaucoup  trop  souvent  dans  un  but  purement  politique,  mais  aussi  elle 
touche  à  trop  de  sujets  divers.  Le  moindre  incident  où  la  loi  a  paru  être 
en  défaut  suscite  une  fouie  de  propositions  ayant  pour  objet  d'y  remédier. 
Pour  les  questions  qui  touchent  aux  masses  électorales,  questions  agri* 
coles  et  questions  ouvrières,  c'est  un  déluge  véritable  et  continuel.  Très 
souvent  ces  projets  conçus  hâtivement,  rédigés  précipitamment,  ne  valent 
rien  ni  au  fond  ni  en  la  forme.  Il  faudra  pourtant  les  soumettre  à  la  Com- 
mission d'initiative,  les  prendre  en  considération»  à  moins  qu'ils  n'aient 
pour  père  un  membre  des  minorités  déshéritées  ;  ils  iront  ensuite  devant 
une  commission.  Souvent,  ils  y  resteront,  et  ce  sera  tant  mieux.  Mais  com- 
bien de  temps  perdu  encore,  quel  déchet,  quel  faible  rendement  du  travail 
parlementaire!  Quelques-uns  enfin  seront  examinés  par  une  commission 
spéciale  ;  très  lentement,  parce  que  les  travaux  parlementaires  sont  telle- 
ment nombreux  et  variés  que  les  commissions  se  réunissent  k  intervalles 
éloignés  ;  un  peu  au  hasard,  parce  que  les  mêmes  commissaires  ne  se 
trouvent  pas  toujours  présents  ;  en  tout  cas  sans  le  concours  des  spécia- 
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listes  —  il  en  faut,  pas  trop  n'en  faut  —  et  même  du  Conseil  d*Etat.  Vaille 
que  vaille,  un  texte  a  été  élaboré  qui  forme  à  peu  près  une  loi,  dont  les  dis- 
positions se  rattachent  à  une  idée  principale  et  sont  unies  par  un  lien. 
Peine  perdue  ;  au  cours  d'une  séance,  un  député  sympathique  va  impro- 
viser un  amendement  et  en  obtiendra  le  vote  immédiat,  sous  l'empire  de 
considérations  souvent  superficielles  ou  même  erronées,  mais  séduisantes, 
sans  souci  de  la  loi  rédigée,  de  son  principe,  de  son  harmonie.  Pour  le 
budget,  c'est  encore  pis  ;  improvisés  ou  prémédités,  les  amendements  se 
chiffrent  par  centaines  ;  et  c'est  plus  grave,  parce  que  la  Chambre  oublie 
souvent  une  loi  et  ses  amendements,  mais  comment  oublier  le  budget? 

Sur  tout  cela,  broche  l'anarchie  politique  qui  est  le  mal  général,  prin- 
cipal, constitutionnel.  Des  opinions,  certes,  il  y  en  a  ;  il  n'y  en  a  que  trop. 
Il  n'y  a  pas  de  partis  offrant  aux  électeurs  des  idées  générales,  des  chefs, 
des  cancfidats  ;  groupant  ensuite  une  majorité  et  des  oppositions  ;  réglant 
en  un  mot  la  vie  politique,  traçant  au  pays  des  voies  nettes  et  larges,  l'en- 
traînant loin  des  chemins  ruraux,  vers  les  routes  nationales,  l'élevant  au- 
dessus  des  circonscriptions  et  des  quartiers,  lui  donnant  la  sensation  de  la 
vie  collective.  C'est  pour  cela  que  les  électeurs  ne  s'intéressent  qu'à  leurs 
intérêts  locaux  et  que  les  députés  ne  pensent  qu'à  des  affaires  locales  ; 
pour  cela  que  les  lois  nationales  sont  rares  et  mal  étudiées  ;  pour  cela  que 
le  Gouvernement  a  cessé  d'être  la  plus  noble  occupation  des  hommes  pour 
dégénérer  en  expédients,  pour  devenir  l'odieuse  politique. 

—  Y  a-t-il'des  remèdes  ?  Oui  sans  aucun  doute.  Mais,  je  le  crois  ferme- 
ment, le  meilleur  manquera  tant  qu'on  n'aura  pas  créé  en  France  la  vie 
politique,  tant  qu'on  n'aura  pas  réformé  les  fâcheuses  mœurs  électorales 
et  parlementaires  dont  j'ai  tenté  l'esquisse.  Ici,  je  le  crois  encore  ferme- 
ment, les  lois  peuvent  peu,  si  ce  n'est  rendre  à  l'association  la  liberté  sans 
laquelle  les  partis  politiques,  menacés  de  dissolution  dès  qu'ils  essaient 
de  prendre  corps,  ne  sauraient  acquérir  une  action  réelle.  Aussi  bien,  on 
est  à  l'œuvre.  La  précédente  législature  nous  a  rendu  le  service  de  créer, 
en  dehors  des  minorités  dont  l'importance  décroît,  deux  groupes  impor- 
tants entre  lesquels  la  lutte,  commencée  devant  le  Parlement,  transportée 
devant  le  pays  à  l'occasion  des  élections  générales,  a  été  quelquefois  inté- 
ressante. On  a  vu  des  hommes,  reconnus  comme  chefs  de  ces  groupes, 
tenter  l'esquisse  de  deux  politiques  différentes,  les  ramener  à  quelques 
idées  claires,  exposer  fréquemment  et  en  divers  lieux  ces  principes  fonda- 
mentaux. L'un  de  ces  groupes  a  même  trouvé  en  M.  Léon  Bourgeois  un 
chef  véritable,  un  homme  ayant  des  idées,  de  l'éloquence,  de  l'activité,  de 
l'autorité.  L'autre,  moins' discipliné  et  aussi  plus  riche  en  talents,  com- 
mençait à  accepter  l'ascendant  de  M.  Méline,  qu'un  exercice  prolongé  du 
pouvoir  avait  peu  à  peu  augmenté  et  consolidé.  Pourtant  la  Chambre 
actuelle  n'est  pas  moins  divisée  que  l'ancienne,  et  ce  n'est  pas  d'elle  sans 
doute  que  viendront  de  meilleures  coutumes  parlementaires.  Mais  pour- 
quoi désespérer?  L'évolution  commence  à  peine  ;  elle  exigera  des  années. 
Au  Heu  de  récriminer,  réjouissons-nous  des  premiers  résultats  obtenus, 
des  groupements  consolidés,  des  chefs  fortifiés.  Souhaitons  aux  uns  et 
aux  autres  plus  de  force  encore  et  plus  d'autorité* 
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Sachons  aussi  reconnaître  les  obstacles,  le  prestige  que  garde  encore  la 
théorie  de  la  concentration  qui,  si  elle  a  aidé  les  républicains  à  gagner  U 
bataille,  les  empêche  aujourd'hui  d'organiser  leur  conquête,  les  habitudes 
des  électeurs  et  des  députés  invétérées  par  vingt-cinq  années  de  pratique, 
les  incidents  qui  troublent  le  pays,  et  qui  ont  pourtant  le  mérite  de  provo- 
quer des  Ligues  nombreuses  et  de  montrer  en  pratique  Tidée  de  s'associer 
pour  le  triomphe  d'une  idée. 

Là  est  le  salut.  On  peut  demander  au  législateur  de  ne  pas  l'empêcher, 
de  le  faciliter  même,  par  exemple  en  nous  donnant  une  loi  électorale  qui 
nous  manque  encore  ;  aux  Chambres  enfin  d'y  aider  en  améliorant  un 
règlement  défectueux. 

Il  y  aurait  mauvaise  grâce  et  mauvaise  foi  à  méconnaître  les  efforts 
tentés  au  sein  du  Parlement  pour  remédiera  des  maux  incontestables.  Non 
seulement  les  parlementaires  ont  avoué  le  mal  publiquement»  en  maintes 
circonstances  (1),  mais  ils  en  ont  signalé  les  causes  principales:  les  régule- 
ments  et  les  habitudes,  et  ils  ont  signalé  les  remèdes  ;  la  reforme  des 
mœurs  et  la  réforme  des  règlements. 

Leurs  premiers  efforts  ont  tendu  et  abouti  à  la  création  de  grandes  com- 
missions. A  plusieurs  reprises,  la  Chambre  avait  été  invitée  à  nommer  une 
commission  permanente  pour  tel  objet  (2),  et  des  députés  avaient  plus 
d'une  fois  songé  à  organiser  un  véritable  système.  Dès  ses  premières 
séances,  la  Chambre  nouvelle  a  été  sollicitée  en  ce  sens.  Le  23  juin  1898, 
elle  fut  saisie  par  M.  Georges  Graux  d'un  projet  de  résolution  tendante 
modifier  un  grand  nombre  d'articles  du  règlement  (3).  M.  Graux  proposait 
d'abord  de  remplacer  la  commission  d'initiative,  dont  l'intervention  est 
devenue  une  pure  formalité,  par  une  commission  de  Législation,  composée 
de  22  membres,  élue  pour  toute  la  durée  de  la  législature  par  la  Chambre 
elle-même  au  scrutin  de  liste  ;  elle  devrait,  après  un  examen  sommaire, 
renvoyer  à  l'une  des  grandes  commissions  ci-après  prévues,  les  proposi- 
tions de  loi, puis,  après  le  vote  de  la  proposition  par  la  Chambre,  en  reviser 
la  rédaction  au  point  de  vue  juridique  et  faire  sur  ce  point  son  rapport  à  la 
Chambre  dans  les  quinze  jours  du  vote.  D'autre  part,  les  bureaux  nom- 
meraient au  début  de  chaque  session  :  i^  dix  commissions  de  quarante- 
quatre  membres  (enseignement  ;  décentralisation  ;  affaires  étrangères  et 
cultes  ;  douanes,  agriculture,  industrie  ;  organisation  administrative  et 
judiciaire;  armée  ;marine  ;  finances  ;  Algérie  et  colonies  ;  assistance  publi- 
que et  prévoyance  sociale)  ;  2^  quatre  commissions  de  trente-trois  membres 
(beaux-arts  ;  canaux  et  chemins  de  fer  ;  commerce,  postes  et  télégraphes  ; 
révision  des  Codes).  Ces  commissions  ne  pourraient  délibérer  qu'avec  la 
présence  de  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  ;  faute  de  ce  quorum,  U 

(1)  V.  les  discours  dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres  de  MM.  Boarfireots  et  Bnison. 
de  M\(.  Méline,  Bartbou,  Poincaré,  Deschanel,  Waldeck-Rousseau  (1897-1896). 

(2)  Propositions  de  :  M. VI.  Zévaès  et  autres,  commission  du  suffrage  universel  (D^p6t  l« 
4  juillet  1898;  J.  O.  Ch.  Ann.,  n*  1^8,  p.  1328);  M.  Million  :  commissioo  de  la  réfona« 
judiciaire  (Uépôt  le  4  juillet  1898  ;  J.  O.  Ch,  Ann.,  no  149,  p.  13^)  ;  M.  Muset,  commis- 
sion du  commerce  et  de  rinduatrie  (Dépôt  le  6  juillet  1896,  /.  O.  Ch.  Ann..  n*  l'A.  P* 
1341). 

(3)  J,  0.  Ch.  Ann.,  d*103,  p.  It83. 
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délibération  serait  renvoyée  à  une  autre  séance,  où  le  quorum  ne  serait  pas 
nécessaire.  Un  député  ne  pourrait  appartenir  qu'à  une  seule  commission  ; 
mais  le  signataire  ou  le  premier  signataire  d'une  proposition  de  loi 
pourrait  assister  aux  séances  l'intéressant,  avec  voix  consultative. 

M.  Bertrand  (1)  <^mandait  une  seule  commission  pour  la  durée  de  la 
lé^'islalure,  celle  de  la  comptabilité  (onze  membres)  ;  la  Chambre  restant 
libre  de  nommer  des  Commissions  annuelles  ou  des  commissions  spé- 
ciales. 

MM.  Arthur  Groussier  et  autres  (â)  créaient  douze  commissions  durant 
autant  que  la  législature  (administration  générale,  départementale,  com- 
munale, cultes;  affaires  extérieures,  Algérie,  colonies  et  protectorats;  agri- 
culture, commerce,  industrie,  douanes  :  assistance  publique,  prévoyance, 
hygiène  ;  guerre  ;  instruction  publique  et  beaui-arts  ;  législation  civile  et 
criminelle,  régime  pénitentiaire  ;  règlement  de  la  Chambre  ;  législation 
financière,  réforme  des  impôts,  comptabilité  de  la  Chambre  ;  marine  ; 
travail  ;  travaux  publics,  postes  et  télégraphes.  Elles  seraient  ouvertes,  tout 
député  pouvant  librement  y  siéger.  En  outre,  la  Chambre  nommerait  tous 
les  ans  une  commission  du  budget  de  trente-trois  membres  et  pourrait 
toujours  nommer  une  commission  spéciale  pour  un  objet  particulier, 
comme  la  révision  de  la  constitution. 

M.  Antide  Boyer  (3)  voulait  autant  de  commissions  que  de  ministères, 
lesquelles  seraient  ouvertes  à  tous  les  députés. 

M.  Henry  Maret  (4)  instituait  dix  commissions  annuelles  (intérieur  et 
cultes;  affaires  étrangères  et  colonies  ;  guerre;  marine  ;  travail  et  assis- 
tance publique  ;  travaux  publics;  commerce  et  agriculture;  instruction 
publique  et  beaux-arts;  justice  et  législation;  finances)  composées  de 
cinquante  à  soixante  membres,  sans  préjudice  des  commissions  spéciales 
que  la  Chambre  pourrait  nommer. 

Le  rapport  de  M.  Georges  Graux  (5)  proposait  les  modifications  suivantes 
au  règlement  :  au  début  de  chaque  session,  les  bureaux  nommeraient  : 
jo  onze  commissions  de  trente-trois  membres  (législation  civile  et  crimi- 
nelle ;  administration  départementale  et  communale  ;  enseignement 
public  et  beaux-arts  ;  armée  ;  marine  ;  travail  ;  assurance  et  prévoyance 
sociale  ;  chemins  de  fer  et  voies  de  communication  ;  douanes  ;  agriculture; 
commerce  et  industrie  ;  2^  une  commission  de  vingt-deux  membres,  celle 
de  rinitiative  pour  les  propositions  non  renvoyées  à  Tune  des  onze  précé- 
dentes ;  3^  une  commission  du  budget  de  trente-trois  membres.  Ces  com- 
missions devraient  délibérer  avec  la  présence  de  la  mohié  plus  un  de  leurs 
membres,  faute  de  quoi  le  vote  serait  renvoyé  à  une  autre  séance  où  le 
quorum  ne  serait  pas  nécessaire  ;  les  noms  des  absents  figureraient  à 
VO/ficieL 

Ce  rapport  constate  Turgence  d'une  réforme  réglementaire.  La  stérilité 
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(1)  Déyàl  le  n  juin  i898  (J.  O.  Ch.  Anu,,  n»  110,  p.   1250). 

(2)  Dépôt  la  -28  juin  1808  {J.  O.  Ch.  Ann  ,  n*  107,  p.   1290). 

(3)  D«pôtie  3U  luiu  1896  {J.  O.  Ch.  Ann.,  a*  138,  p.  1303). 
(i)  D«pôt  la  4  juillet  1898  {J.  O.  Ch.  Ann.,  n*  153,  p.  1320). 
(5)  Dépoté  la  13  ]aillet  1898  (/.  O.  Ch.  Ann.,  n*  250,  p.  1491). 
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du  pouvoir  lét^islatif  est,  dit-il,  signalée  par  Topinion  publique,  elle  met  en 
péril  le  régime  parlementaire.  Aux  élections  générales,  la  réforme  fiipira 
dans  beaucoup  de  programmes;  dés  l'ouverture  de  la  législature,  seize  pro- 
positions touchant  au  règlement  ont  été  déposées.  Pour  accomplir  le  travail 
très  considérable  d'une  refonte  du  règlement,  la  ConAnission  a  décidé  de 
proposer  des  réformes  successives.  Elle  commence  par  les  plus  urgentes, 
par  celles  qui  tendent  à  rendre  le  travail  législatif  plus  simple,  pli» 
prompt  et  meilleur.  Parmi  celles-ci,  elle  signale  d'abord  l'institution  des 
grandes  commissions.  Cette  institution,  «  empruntée  aux  grandes  assem- 
blées de  la  Révolution  »,  sanctionnée  par  des  votes  récents  de  la  Chambre, 
mise  en  harmonie  avec  les  dispositions  réglementaires  consacrées  par  Tex- 
périence,  fonctionnant  parallèlement  avec  les  commissions  spéciale8,répar- 
tira  plus  équitablement  entre  tous  les  membres  de  la  Chambre  le  travail 
parlementaire,  centralisera  avec  méthode  les  projets  de  loi  et  donnera  à 
l'œuvre  législative  plus  d'unité  et  de  fécondité.  Le  rapport  cite  les  précé- 
dents favorables  :  la  Chambre  «  a  Thabitude  de  nommer  pour  lebod?ft 
une  véritable  «  grande  commission.  »  La  sixième  législature  a  vu  fooc- 
tionuer  dix  grandes  commissions,  et  la  nouvelle  Chambre  en  a  constitué 
neuf,  entre  le  28  juin  et  le  i2  juillet  i898«  Ces  créations  n'ont  rencontré 
aucune  résistance,  tandis  qu'en  1882,  la  commission  de  Tarmée  n'avait  été 
instituée  qu'avec  peine  et  contre  l'avis  de  la  commission  d'initiative.  L*opi- 
nion  s'est  donc  modifiée. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  rétablir  les  comités  de  la  Con- 
vention qui  ont  réalisé  la  confusion  des  pouvoirs.  La  commission,  sou- 
cieuse des  droits  du  pouvoir  exécutif,  limite  à  un  an  les  pouvoirs  des  com- 
missaires et  n'établit  pas  de  concordance  entre  les  commissions  et  les  ser- 
vices ministériels;  sur  ce  dernier  point,  ses  résolutions  ont  été  déterminées 
moins  par  la  crainte  de  conflits,  ceux-ci  tenant  à  des  causes  que  le  rès^le- 
ment  ne  peut  éliminer,  que  par  la  nature  même  des  choses.  La  multiplicitr 
des  attributions  gouvernementales  ne  permet  pas  d'établir  un  parallélisme 
parfait  entre  les  groupements  ministériels  et  les  travaux  parlementaires. 
Sur  le  premier  point,  la  Commission  a  préféré  le  terme  d'un  an  au  terme 
de  la  législature  qui  risque  «  d'exclure  du  travail  parlementaire  des 
hommes  d'une  compétence  incontestée  )>,  et  au  renouvellement  partiel  de» 
commissions,  qui  comporte  aussi  trop  d'aléa.  Elle  a  d'autre  part  préféré  les 
commissions  élues  aux  commissions  ouvertes;  celles-ci  pouvaient  être  ou 
trop  nombreuses  ou  trop  peu  ;  telle  minorité  pourra  accaparer  telle  com- 
mission, y  élaboret  des  projets  que  la  Chambre  rejettera  ensuite,  au  détri- 
ment du  travail  législatif  et  des  minorités  elles-mêmes.  Les  commissaires 
sont  élus  par  les  bureaux  conformément  à  la  tradition  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  de  modifier. 

La  Chambre  garde  le  droit  de  nommer  des  commissions  spéciales. 

Quant  aux  quatre  commissions  mensuelles,  la  Commission  propose  d'en 
supprimer  deux  :  celle  des  congés,  dont  les  attributions  passeront  an 
bureau  de  la  Chambre,  celle  d'intérêt  local,  remplacée  par  une  des  grandes 
commissions.  Celle  des  pétitions  subsiste  sans  changement,  celle  d'initia- 
tive devient  annuelle. 
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La  CommSsâion  repousse  au  contraire  :  l'idée  d'uiie  'commission  db 
législation  chargée  de  l'examen  sommaire  des  propositions,  de  leur  répar- 
tition entre  les  commissions,  de  la  révision  de  leur  texte  au  point  de  vue 
juridique.  Il  lui  semble  que  cette  commission  aurait  un  rôle  difficile  et 
exorbitant;  —  le  comité  de  la  Chambre  entière, rendu  inutile  par  le  travail 
préalable  des  grandes  commissions  et  qui  a  l'inconvénient  d'établir  pour 
certaines  lois  une  procédure  différente  de  celle  appliquée  aux  autres  lois. 

Le  projet  de  la  commission  vint  en  discussion  le  15  novembre  1898. 
L'urgence  lui  fut  refusée  ;  mais  la  Chambre  décida  qu'elle  passait  à  la 
discussion  des  articles. 

Elle  adopta  sans  difficulté  le  nouvel  article  20,  qui  ne  maintient  qu'une 
seule  commission  annuelle,  celle  des  pétitions. 

L'article  âl  organisant  les  grandes  commissions  ne  souleva  aucune 
objection  grave.  Sur  la  demande  de  M.  Klotz,appuyée  par  le  rapporteur,  la 
Chambre  admit  sans  débat  le  principe. 

M.  Groussier  et  ses  collègues  proposèrent  un  double  amendement  : 
d'abord  tous  les  députés  devraient  être  répartis  entre  les  commissions, 
tandis  que  le  texte  proposé  en  laissait  de  côté  un  assez  grand  nombre  ;  le 
travail  des  commissions  est  très  utile,  il  est  injuste  d'en  exclure  certains 
députés;  ensuite  les  commissions  devraient  durer  autant  que  la  législature 
pour  avoir  le  temps  de  mener  à  bien  les  projets  qui  leur  seront  renvoyés. 
M.  Klotz  insista,  également  pour  la  permanence.  Le  rapporteur' la  com- 
battit :  elle  aura  pour  conséquence  de  fermer  la  porte  des  commissions 
pour  toute  la  durée  de  la  législature  aux  députés  qui  n'auront  pas  eu  la 
chance  d'être  élus  au  début,  aux  membres  nouveaux,  aux  minorités  aussi. 
Pour  assurer  la  continuité  des  travaux,  il  suffit  d'admettre  la  rééligibilité 
des  commissaires.  M.  Jourde,  M.  Sembat  défendirent  à  leur  tour  la  perma- 
nence, sans  laquelle  les  travaux  des  commissions  seraient  constamment  à 
recommencer.  M.  Charles  Gras  dit  que  le  recrutement  annuel  des  commis- 
sions serait  gêné  par  la  règle  qui  interdit  à  un  député  de  figurer  dans  plus 
d'une  commission.  M.  Balsan  montra  que  la  faculté  de  réélire  les  commis- 
saires était  insuffisante  parce  que  le  hasard  pouvait  placer  dans  un  bureau 
plus  de  commissaires  sortants  qu'il  n'y  aurait  de  commissaires  à  élire. 

On  s'aperçut  alors  —  M.  Henry  Maret,  M.  Klotz,  le  rapporteur  —  que  la 
première  question  à  débattre  était  celle  du  recrutement  des  commissions. 
Seraient-elles  nommées,  et  par  qui,  ou  bien  seraient-elles  ouvertes  ?  En 
conséquence,  le  débat  s'engagea  sur  les  mois  :  «  les  bureaux  nomment  », 
qui  figuraient  et  dans  le  texte  de  la  commission  et  dans,  ceux  des  dif- 
férents amendements  précédemment  produits.  M.  Simyan  demanda  alors 
la  prise  en  considération  d'un  amendement  faisant  nommer  les  commis- 
sions par  la  Chambre  au  scrutin  de  liste.  Le  rapporteur  s'y  opposa,  pour  le 
motif  que  la  discussion  dans  les  bureaux  permet  de  déterminer  l'orien- 
tation de  la  commission.  Il  triompha  sans  difficulté. 

Ensuite  le  rapporteur  s'opposa  à  l'adoption  du  paragraphe  de  l'amende- 
ment Groussier  qui  prescrivait  la  répartition  de  tous  les  députés  dans  les 
commissions  ;  elle  lui  paraissait  en  contradiction  avec  la  nomination  par 
les  bureaux  que  la  Chambre  venait  de  décider.  MM.  Groussier  et  Humbert 
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citèrent  l'exemple  des  conseils  généraux  et  du  conseil  municipal  de  Paris 
dont  tous  les  membres  sont  affectés  à  une  commission.  M.  Humbert  (ùi 
préféré  des  commissions  ouvertes,  si  les  dissensions  politiques  n'avaient 
pas  rendu  nécessaire  une  élection  par  les  bureaux.  M.  Ribot,  président  de 
la  Commission,  répondit  que  la  Chambre  était  beaucoup  plus  nombreuse 
que  les  Conseils  cités,  et  que  la  répartition  de  tous  les  députés  dooneraii 
des  commissions  beaucoup  trop  nombreuses  pour  travailler  utilement.  Il 
ne  put  empêcher  la  Chambre  de  voter,  par  294  voix  contre  296,  le  prin- 
cipe que  tous  les  députés  seraient  répartis  entre  les  commissions. 

M.  Groussier  retira  une  autre  partie  de  son  amendement,  d'après 
laquelle  chaque  député  ne  pourrait  appartenir  qu'à  une  commission,  et  fit 
adopter  la  faculté  de  permutation. 

La  Commission  ayant  fini  par  accepter  le  principe  de  la  permanence,  il 
fut  admis  sans  discussion. 

Puis  M.  Klotz  demanda  que  la  Commission  proposât  un  plus  grraod 
nombre  de  commissions  permanentes.  Avec  le  consentement  du  rapporteur 
le  renvoi  fut  prononcé. 

Le  projet  revint  en  discussion  le  S8  novembre.  Entre  temps,  la  Chambre 
avait  nommé  plusieurs  grandes  commissions.  La  commission,  par  l'organe 
de  M.  Georges  Graux,  proposait  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ces  créa- 
tions en  décidant  l'institution  de  cinq  grandes  commissions,  en  outre  de 
celles  dont  le  principe  avait  été  adopté  le  15  novembre.  Les  commis- 
sions nouvelles  devraient  être  celles:  de  la  législation  civile  et  criminelle, 
de  l'administration  départementale  et  communale,  de  renseignement  pu- 
blic et  des  beaux-arts,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la  législation 
fiscale. 

Un  amendement  de  MM.  Vaillant  et  autres  demanda  la  fixation  à  qua- 
rante-quatre au  lieu  de  trente-trois  du  nombre  des  membres  pour  toutes 
les  grandes  commissions,  pour  donner  effet  au  vote  antérieur  de  la  Chambre 
portant  que  tous  les  députés  seraient  répartis  entre  .les  commissions.  Le 
rapporteur  montra  que  cette  répartition  intégrale  était  un  idéal  irréali- 
sable, parce  qu'il  supposait,  outre  un  nombre  considérable  de  commis- 
saires nuisible  au  bon  fonctionnement  des  commissions,  la  régie  que  oui 
ne  peut  faire  partie  de  plus  d'une  commission,  la  suppression  de  toutes  le^ 
commissions  nouvelles,  toutes  choses  évidemment  inadmissibles.  M.  N ail- 
lant eut  beau  insister  sur  le  vote  antérieur  de  la  Chambre  ;  son  amende- 
ment fut  rejeté  par  365  voix  contre  232. 

MM.Beauquieret  Klotz  obtinrent  Tassentiment  du  rapporteur  à  ce  quels 
commission  d'administration  départementale  et  communale  fût  appelée 
aussi  a  et  de  décentralisation.  » 

M.  Dulreix  voulait  une  commission  de  plus  pour  réviser  les  services 
publics  en  vue  de  supprimer  les  fonctions  inutiles,  de  diminuer  les  rM$ 
traitements  et  d'augmenter  les  petits.  De  différents  côtés,  on  objecta  que 
ce  soin  revenait  à  la  Commission  d'administration  et  de  décentralisatioo. 
et  un  débat  s'engagea  où  le  mot  de  décentralisation  fut  successivement  et 
diversement  défini.  L'amendement  fut  adopté  par  294  voix  contre  209. 
M.  Sembat,  renonçant  à  réclamer  une  commission  spéciale  pour  les 
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beaux-arts,  demaDda  deux  commissions  distinctes  pour  la  lég'islation  civile 
et  pour  la  législation  criminelle.  Son  amendement  combattu  par  le  rap- 
porteur ne  fut  pas  adopté. 

Une  commission  de  l'assistance  publique  fut  refusée  à  M.  Emile  Rcy. 

MM.  Million  et  Gruppi  demandaient  comment  se  ferait  le  partage  d'at- 
tribution entre  la  Commission  de  lég'islation  civile  et  criminelle  et  celle 
des  réformes  judiciaires  déjà  saisie  de  lois  importantes.  Le  rapporteur 
répondit  que  celle-ci  garderait  les  lois  à  elle  renvoyées,  mais  qu'à  l'avenir 
elle  recevrait  seulement  les  propositions  touchant  à  l'organisation  judi- 
ciaire, tandis  que  la  première  commission  s'occuperait  de  la  réforme  des 
Codes.  Un  assez  long  débat  sur  ce  point  se  termina  par  Tadoption  de 
l'amendement  de  MM.  Odilon-Barrot  et  Lauraine,  accepté  par  la  commis- 
sion, aux  termes  duquel  il  y  aura  une  commission  nouvelle  de  la  législa- 
tion criminelle  et  la  commission  de  réforme  judiciaire  ajoutera  à  son  titre: 
«  et  de  législation  civile.  » 

Enfin  M.  Groussier,  fît  prendre  en  considération  et  la  Commission  ré- 
clama pour  l'examiner  un  amendement  d'après  lequel  les  députés  n'ap- 
partenant à  aucune  commission  se  feraient  inscrire  au  bureau  de  la  Cham- 
bre, seraient  convoqués  par  celui-ci  etse  répartiraient  entre  les  commissions 
en  nombre  égal. 

Voilà  donc  les  grandes  commissions  instituées.  Il  faudra  les  voir  à 
l'œuvre.  A  priori,  je  ne  leur  ferai  aucune  critique.  Elles  me  paraissent  un 
peu  trop  nombreuses  en  commissaires  pour  pouvoir  travailler  utilement  ; 
leur  nomination  risque  d'accentuer  les  luttes  politiques  au  sein  de  la 
Chambre.  Peut-être  l'expérience  leur  sera-t-elle  favorable.  L'essentiel  c'est 
que  leur  organisation  ne  leuro£Fre  pas  les  moyens  de  tyranniser  l'Exécutif. 

La  commission  du  règlement  proposait  nombre  d'autres  modifications 
importantes. 

Une  loi  ne  subirait  qu'une  seule  délibération,  au  lieu  de  deux.  L'utilité 
de  deux  lectures  disparaît  en  pratique,  la  première  lecture  n'étant  qu'une 
formalité.  Elle  est  avantageusement  remplacée  par  l'étude  en  Commission. 
Pourtant  la  deuxième  lecture  sera  de  droit  si  le  Gouvernement  la  demande 
et  elle  pourra  être  ordonnée  par  la  Chambre  sur  la  demande  d'un  député. 
Par  suite  la  déclaration  d'urgence  avec  ses  effets  disparaît  au  règlement. 

Pour  éviter  les  votes  de  surprise,  la  Commission  veut  qu'une  proposi- 
tion ne  puisse  être  discutée  sans  qu'elle  ait  été  l'objet  d'un  rapport  et  que 
ce  rapport  ait  été  distribué.  Quelques  dispositions  spéciales  permettent 
cependant  d'obtenir  très  rapidement  le  vote  d'une  loi  pressante. 

Quant  aux  amendements,  pour  lesquels  le  règlement  et  la  coutume  ont 
des  facilités  abusives,  la  Commission  propose  qu'ils  ne  soient  soumis  au 
vote  que  s'ils  ont  été  déposés  deux  jours  avant  l'examen  de  Tarticle  qu'ils 
modifient  ou  acceptés  par  la  commission  pour  examen.  Ils  doivent  alors  être 
rapportés  sommairement  par  la  commission.  Les  amendements  au  bud- 
get sont  les  plus  redoutables.  lia  paru  inconstitutionnel,  contraire  au  droit 
d'initiative  accordé  aux  Chambres,  de  les  interdire  absolument  ou  de  les 
subordonner  au  consentement  du  Gouvernement.  En  revanche,  la  commis- 
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sion  admet  qu'ils  ne  puissent  être  proposés  après  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale  s'ils  ont  pour  but  une  augmentation  de  dépenses. 

Comme  remède  à  Tabus  des  interpellations,  la  Commission  ^'est  conten- 
tée, repoussant  des  propositions  plus  radicales,  de  fixer  un  jour  par  se- 
maine pour  ce  genre  de  débats,  d'interdire  toute  modification  au  texte  d'un 
ordre  du  jour  après  son  dépôt,  de  prescrire  la  suspension  de  séance  et  le 
renvoi  aux  bureaux  sur  la  demande  de  quarante  membres.  Je  négli^ 
quelques  modifications  moins  importantes. 

Outre  cette  réforme  capitale,  la  Chambre  a  voté  quelques  résolutions 
de  moindre  importance.  Certaines  ont  cependant  pour  but  de  rendre  le 
travail  législatif  plus  prompt  et  plus  fécond.  Ainsi  la  Chambre  adopta,  le 
i3  mars  1897,  la  résolution  proposée  par  MM.  Marty  et  autres  (i)  réservant 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  lundi,  mardi  et  jeudi  de  chaque  semaine  au  vote 
des  lois,  les  interpellations  devant  se  contenter  du  samedi.  Pour  justifier 
cette  mesure,  les  promoteurs  signalaient  les  lenteurs  incroyables  subies 
par  Texamen  des  lois  ;  172  propositions  avaient  été  rapportées  au  fond, 
97  rapportées  sommairement,  360  étaient  en  commission.  Le  président  du 
conseil.  M.  Méline,  appuya  la  proposition  ;  mais  MM.  Lockroy  et  Goblet  la 
combattirent,  parce  qu'elle  portait  atteinte  au  droit  d'interpellation,  et 
parce  qu'elle  dissimulait  une  arrière-pensée  politique  et  le  désir  d'étouffer 
la  voix  de  la  minorité  radicale.  Néanmoins  l'urgence  fut  déclarée  et  la 
résolution  adoptée.  Lorsque  plus  tard  (2)  M.  Jaurès  en  demanda  Tabroga- 
tion  détournée  en  proposant  de  décider  qu'à  partir  du  28  juin  il  n'y  eût 
plus  de  jours  affectés  à  certaines  discussions,  la  Chambre  lui  refusa 
Turgence.' 

Précédemment  (3),  sur  la  demande  du  président  du  Conseil,  la  Chambre 
avait  décidé  de  siéger  le  vendredi  pour  Tétude  des  questions  ouvrières. 

La  nouvelle  Chambre  a  voté  le  30  juin  1898,  urgence  déclarée,  un  projet 
de  résolution  de  M.  J.  Legraud  réservant  au  travail  des  commissions  le 

r 

mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine.  D'autres  propositions  ayant  le 
même  but  n'ont  pas  été  examinées,  celle  de  MM.  Geilé  et  Coache  (4):  la 
Chambre  tirerait  au  sort  chaque  mois  dans  les  bureaux  une  commission 
de  trente-trois  membres  à  laquelle  toutes  les  interpellations  seraient  ren- 
voyées ;  elle  entendrait  l'auteur  de  chaque  interpellation  et  le  Gouverne- 
ment ;  le  compte-rendu  sténographique  de  ses  séances  serait  insérée  au 
Journal  Officiel^  puis  elle  ferait  un  rapport  à  la  Chambre  et  lui  proposerait 
soit  l'ordre  du  jour  soit  la  discussion  de  Tinterpellation  en  séance  publique; 
celle  de  MM.  Charles  Ferry  et  Odilon-Barrot  (5)  ainsi  conçue:  «  Tout 
député  peut  reprendre  une  proposition  de  l'ancienne  législature  sur 
lesquelles  le  rapport  au  fond  aura  été  fait  ;  la  Chambre  peut  alors  ordonner 

(1)  Dépôt  la  13  mars  1807  {J.  O.  Ch.  Ann.  n*  3330  p.  372):  Urgence  déclarée  et  diacustion 
iminédiate. 
(8)  Le  ^juin  1897. 

(3)  Le  16  janvier  1897. 

(4)  DAposée  uue  première  fois  le  11  mars  1897  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  S335  p.  368),  une  seconde 
fois  le  5  iiiillet  189S  (J.  O.  Ch.  Ann,  n»  169  p.  1338). 

(5)  Dépôt  le  2  décembre  1897  (J.  O,  Ch.  Ann.  n*  3865,  p.  2i5,  seas.  extr.).  Rapport  lom- 
maire  favorable  de  M.  Odilon-Barrot  le  2  mars  1898  (J.  O.  Ch.  Ann-  n-  3068,  p.  76S). 
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lar  distribution  du  rapport  et  la  discussion  »  ;  —  celle  de  deux  cent  quinze 
députés  (1),  réservant  aux  commissions  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  votée  le  30  juin  1898  ;  —  celle  de  M.  Odilon-Barrot  (2),  d'après 
laquelle  une  proposition  de  loi  dont  le  rapport  au  fond  aura  été  distribué 
avant  la  fin  d'une  législature  bénéficiera  dans  la  nouvelle  législature  de 
l'urgence  ;  celle  de  M.  Guillemet,  concluant  à  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  relever,  dans  le  délaide  six  mois,  les  propositions  que 
la  précédente  législature  avait  laissées  à  l'état  de  rapport  et  qui  pourraient 
être  soumises  à  la  nouvelle  Chambre,  en  recevant  de  plein  droit  le  béné- 
fice de  l'urgence  (3). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Chassaing  (4),  a  proposé,  et  M.  Sem- 
bat  (5)  a  fait  décider,  sans  débat,  urgence  déclarée,  que  \e  Journal  Offi- 
ciel  contiendrait  une  mention  spéciale  pour  les  députés  qui  ne  prendraient 
pas  part  à  un  vote  comme  frappés  d'exclusion  temporaire. 

La  Chambre  vote  facilement  l'affichage  d'un  discours.  Elle  a  eu  quelques 
déceptions  qui  l'ont  engagée  à  plus  de  prudence,  et  comme  elle  se  défie 
d'elle-même,  elle  a  songé  à  se  lier  par  des  prescriptions  réglementaires.. 
M.  Louis  Hémon  avait  eu  les  hon:  eurs  de  l'affichage  pour  un  discours 
prononcé  à  l'occasion  de  l'élection  de  M.  l'abbé  Ga;yraud,  dans  lequel  il 
dénonçait  les  agissements  du  clergé  (4  mars  1897).  Comme  ce  discours 
était  impovisé,  M.  Hémon,  crut  pouvoir  en  corriger  certains  passages,  et 
le  texte,  paru  à  XOfficiel  et  affiché,  fut  par  lui  allégé  de  quelques  passa- 
ges que  l'Extéme  gauche  avait  applaudis  comme  des  attaques  au  cabinet  et 
qui  avaient  rallié  des  partisans  à  la  demande  d'affichage.  Aussitôt  récri- 
minations, et  en  même  temps  propositions  tendant  à  empêcher  de  nou- 
veaux faits  de  ce  genre.  Les  unes  (6)  interdisaient  aux  orateurs  toute 
modification  de  signification  politique  apportée  à  un  discours  après  le 
vote  de  l'affichage  ;  les  autres  (7)  retardaient  le  vote  de  l'affichage  jus- 
qu'après la  publication  du  discours  au  Journal  Officiel,  ou  à  la  séance 
prochaine  (8),  ou  jusqu'après  la  clôture  de  la  discussion  (9). 

Je  citerai  enfin  :  le  projet  de  résolution  de  MM.  Jaurès  et  autres  abais- 
sant l'exclusion  temporaire  à  deux  séances  seulement,  avec  faculté  de 
l'élever  à  quatre  séances  en  cas  de  désobéissance  ou  d'une  seconde  censure 
encourue  dans  la  même  séance,  la  Chambre  pouvant  même  porter  le  maxi- 
mum à  quinze  séances  par  un  vote  spécial  rendu  à  la  quatrième  séance  (iO)  ; 

(1)  Dépôtle30  juin  1898  (J.  O,  Ch,  Ami.  r.«  137  p.  132T). 

(2)  D<*pôt  Ie27  juin  1898  [J.  O.  Ch.  Ann.  nO  124,  p.  lîSQ). 

(3)  Dépôt  le  4  juillet  1898  (J.  0.  Ch.  Ann,  n'  160,  p.  3.36». 

(4)  DApôt  le  28  juin  1897  (J.  0.  Ch.  Ann.  n-  2570,  d.  1455). 

(5)  Le  8  juillet  1897. 

(6)  Projet  d 4  résolution  de  M.  Chauvin,  déposé  et  retiré  dans  la  séance  du  6  mars  1897. 

(7)  Proiet    de    résolution  de   M.  Dussaussoy   déposé  le  6  mars    1897    (J.  O.    Ch.    Ann 
n*  2332  p.  345).  Ur^rence  refusée  le  même  jour 

(8)  Projet  de  résolution  de  MM.  Denys  Gochin  ét^autres  déposé  le  10  juin  1897(7.  O.  Ch. 
Ann,  n*  2502,  p.  1371).  Rapport  sommaire  défavorable  de  M.  Bienvenu-Martin  le  26  juin 
1807  (J.  O.  Ch.  Ann.  n-  2561  p.  1450). 

(9)  rro)et  de  résolution  de  M.  Renou,  déposé  le  2  novembre  1897  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  2826, 
p.  146).  Rapport  sommaire  favorable  par  M.  Odilon-Barrot  le  9  décembre  1897  [J.  O,  Ch^ 
Ann.  n-  2882  p.  273). 

(10)  Dépôt  le  10  juin  1897  ;  urgence  refusée  le  même  jour.  Rapport  sommaire  favorable  de 
M.  Foroi  le 26  juin  1897  (J.  O.  Ch,  Ann,  n*  ^^1  p.  1450). 
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—  celui  de  M.  J.  L.  Breton  (1),  portant  que  pour  tous  les  scrutins  à  la  tri- 
bune, le  contrôle  se  ferait,  non  plus  par  des  boules,  mais  par  une  urne 
automatique  à  numéroteur  mécanique;  —  ceux  de  MM.  de  la  Ferronays  (â), 
Mirman  (3),  Allard  et  autres  (4),  tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
pour  analyser  les  programmes  électoraux  des  députés. 

L'usage  du  vote  par  procuration  a  produit  de  tels  abus  que  de  nombreu- 
ses propositions  ont  essayé  d*y  porter  remède.  Les  unes  veulent  que  dans 
les  votes,  soient  seuls  comptés  les  députés  présents  (5)  ;  pour  plus  de  pré- 
caution, on  ne  compterait  que  les  bulletins  signés  et  datés  ;  les  noms  des 
absents  figureraient  à  VOfficiel\  l'indemnité  serait  supprimée  aux  absents; 
mais  un  bulletin  spécial  serait  créé  pour  l'abstention  volontaire  (6)  ;  d'au- 
tres prohibent  purement  et  simplement  le  vote  par  procuration  (7),  d'au- 
tres enfin  prennent  seulement  des  précautions  pour  en  assurer  la  sincé- 
rité (8). 

L'élection  du  président  provisoire  par  la  Chambre  des  députés  (i«r  juin 
4898)  a  donné  lieu  à  une  discussion  singulière.  Pour  la  comprendre,  il 
faut  rappeler  d'abord  que  cette  élection  se  fait  par  un  scrutin  secret  à  In 
tribune,  dire  ensuite  comment  on  procède  à  cette  opération.  Chaque  dé- 
puté votant  monte  à  la  tribune  par  l'escalier  de  gauche,  reçoit  d'un  secré- 
taire une  boule  de  contrôle,  remet  son  bulletin  sous  enveloppe  à  un 
second  secrétaire  qui  le  dépose  dans  l'urne,  redescend  par  l'escalier  de 
droite  et  remet  en  passant  à  un  troisième  secrétaire  la  boule  qu'il  a  reçue 
du  premier. 

On  a  trouvé  556  bulletins  dont  trois   blancs,  et  557  boules  de  contrôle. 

Le  bureau  d'âge  proclama  les  résultats  du  scrutin  de  la  façon  sui- 
vante ; 

Nombre  de  votants 556 

Bulletins  blancs  ou  nuls 3 

Suffrages  exprimés.     .     .     553 
Majorité  absolue.     .     .     .     277 


Ont  obtenu 


MM.    Paul  Deschanel.     .     .     .     277  suffrages 
Henri  Brisson.     .     .     .     276 


(1)  Dépôt  le  13  juin  1898  (J.  O.  C/i.  A.nn,  n*  26  p.  1130). 

(2)  Dépôt  le  20  Juin  1898  (J.  O,  Ch.  Ann,  n-  83  p.  1173). 

(3)  D*pôt  le  26  juin  1898  U.  O.  Ch.  Ann,  n*  ^,  p.  11^). 

(4)  Dépôt  le  26  juin  1898  J.  O.  Ch.  Ann,  n-  94,  p.  1194). 

(5)  Projet  de  résolution  de  M.  Cornet,  dépo.é  le  9  juillet  1897  (J.  O.  Ch.  Ann  n'  iô'ii 
p.  1523).  Rapport  sommaire  favorable  de  M.Odilon-Barrot,  23  octobre  1897  {J.  0.  Ch.Ann- 
n*  2739,  p.  &5  Sess.  extr.)  Déposé  de  nouveau  le  30  juin  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  o*  133, 
p.  1302. 

(6)  Projet  de  résolution  de  MM.  Marcel  Habert  et  autres,  déposé  une  première  fois  le  3 
juin  1897  (J  O.  Ch.  Ann.  n*  2479  p.  1347).  Rapport  sommaire  favorable  de  M.  Odilon- 
Barrot  la  86  juin  1897  {J.  0.  Ch.  Ann.  n-  2563  p.  1450)  ;  une  seconde  fois  le  13  jain  189^ 
{J.  O.  Ch.  Afin,  n-  4,  p.  1113). 

(7))  ProJTïts  de  résolution  de  M.  Cère,  déposé  le  S8  Juin  1896  [J.  O.  Ch.  Ann.  n*  1^ 
p.  1290);  de  M.  Aalida  Boyer  déposé  le 30  juin  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  n'  138  p.  1303. 

(8)  Projets  de  résolution  :  de  MM.   Legrand  et  Kournel  déposé  le  1«'  Juin  1897 (/.  0  Ch. 
Ann.  n-  2474,  p.  1346;  de  M.  Hubert  déposé  le  3  juin  1397  (J.O.  Ch.  Ann.  o*  2486,  y.  1»S 
Rapport  sommaire   favorable  de  M.  Odilon-Barrot  8ur  les  deux,   le  26  juin  1897  {/.  0.  Ch 
Ann.  no  2563,  p.  1450. 
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Mais  au  lieu  de  proclamer  M.  Deschanel  élu,  le  président  d*kge  donna 
la  parole  à  M.  Jourde,  président  de  la  table  des  scrutateurs  chargés  de 
totaliser  les  résultats  des  six  autres  tables.  M.  Jourde,  déclara  qu'il  y  avait 
557  votants,  puisqu'il  y  avait  557  boules,  et  que  l'élection  était  à  recom- 
mencer, puisqu'aucun  des  candidats  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue. 
Cette  doctrine  fut  appuyée  par  M.  Léon  Bourgeois  :  «  Cinq  cent  cin- 
quante-sept députés  se  sont,  dit-il  présentés  à  cette  tribune  pour  expri- 
mer leur  volonté,  voilà  ce  qui  estcertaib.  Sur  ces  557  députés,  3  ont  déposé 
des  bulletins  blancs,  cela  est  constant  ;  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  de 
déduire  ces  3  bulletins  blancs  des  557  boules  recensées.  Il  reste  554  suf- 
frages qui  se  sont  partagés  entre  nos  deux  collègues,  MM.  Brisson  et  Des- 
chanel. La  majorité  absolue  sur  554  suffrages  est  de  277  plus  1,  soit  278, 
et  par  conséquent  il  fallait  obtenir  278  voix  pour  être  élu  ». 

M.  Poincaré  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  cette  étrange  argumentation 
qui  confond  les  boules  avec  les  bulletins,  qui  déduit  des  bulletins  du 
nombre  des  boules,  qui  compte  les  boules  comme  des  suffrages  exprimés, 
et  qui  oublie  qu'un  député  peut  recevoir  et  déposer  une  boule  de  con- 
trôle sans  remettre  un  bulletin,  comme  il  peut  remettre  un  bulletin  blanc, 
en  sorte  que  s'il  y  a  plus  de  boules  que  de  bulletins,  et  qu'on  veuille  don- 
ner à  cet  excédant  une  signification,  on  peut  ne  voir  qu'une  abstention,  un 
bulletin  blanc,  n'entrant  pas  dans  le  compte  de  la  majorité.  M.  Poincaré, 
cita  l'excellent  Traité  de  droit  politique  électoral  et  parlementaire  de  M.  Eu- 
gène Pierre  :  «  La  majorité  absolue  se  calcule  d'après  le  nombre  des  vo- 
tants. On  entend  par  votants  ceux  qui  ont  réellement  exprimé  un  suf- 
frage... Les  membres  qui  ont  déposé  leur  boule  de  contrôle  sans  déposer 
le  bulletin  ou  qui  n'ont  déposé  que  des  bulletins  blancs  se  privent  du  droit 
de  concourir  à  fournir  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  ;  par  leur  absten- 
tion indirecte,  ils' rendent  l'élection  plus  facile  aux  deux  premiers  tours  » 
{n^  427,  p.  406).  Et,  répondant  à  M.  Bourgeois,  il  ajoutait  :  «  Tout  le  rai- 
sonnement de  notre  honorable  collègue  consistait  à  dire  qu'il  y  avait  plus 
de  suffrages  exprimés  que  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne.  Mais  ce  sont 
précisément  les  bulletins  trouvés  dans  l'urne  qui  représentent  les  suffra- 
ges exprimés.  Ce  qu'on  appelle  un  suffrage  exprimé,  c'est  un  bulletin  por- 
tant un  nom.  Les  boules,  nous  le  savons  tous,  n'ont  d'autre  effet  que  de 
servir  à  faire  le  calcul  du  quorum  (1).  Elles  sont  déposées  dans  une  urne 
afin  de  permettre  au  bureau  de  savoir  à  quel  moment  le  quorum  est  atteint. 
Elles  ne  représentent  pas  les  suffrages  exprimés.  Les  suffrages  exprimés  ne 
se  comptent  que  d'après  les  bulletins  ..  »  C'était  la  raison  et  la  vérité 
même. 

Après  une  scène  tumultueuse  et  une  suspension  de  séance,  le  bureau 
d'âge  prit  la  décision  suivante  :  «  Les  membres  du  bureau  provisoire, 
après  avoir  délibéré  sur  le  point  de  savoir  si  l'élection  de  M.  le  président 
de  la  Chambre  est  définitive,  à  la  majorité,  prenant  en  considération  le  fait 
apporté  à  la  tribune  par  M.  Jourde,  président  du  2e  bureau  des  scrutateurs, 
décident  qu'il  n'y  a  pas  d'élection...  » 

(1)  Elles  serveot  aussi  h  empêcher  les  doubles  voies. 


^ 
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C'est  UD  précédent  fâcheux.  Heureusement  le  fait  n'est  pas  de  nature  à 
se  produire  fréquemment. 

III.  Pouvoir  exécutif.  —  Ici,  il  y  a  peu  de  choses  à  signaler. 
Deux  sous-secrétariats  d'Etat  ont  été  créés,  l'un  à  l'intérieur  (D.  5  juillet 
1898)  (1),  l'autre  pour  les  postes  et  télégraphes  (D.  même  date  (2). 
M.  Dutreix  a  conclu  (3)  à  l'adoption  de  la  propositiond  eMM.  Vaillantet 

« 

autres  (4)  tendante  à  la  création  d'un  ministère  du  travail,  de  l'hygiène  et 
de  l'assistance  publique»  et,  pour  son  compte,  a  demandé  un  soussecréta- 
riat  d'Etat  du  travail  (5).  MM.  Vaillant  et  autres  ont  demandé  un  ministère 
du  travail,  de  Thygiéne,  de  l'assistance  publique  et  de  la  statistique  (6). 
Il  faut  signaler  aussi  la  retraite  de  M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  à  cause 
d'un  vote  hostile  du  Sénat  (30  novembre  1897).  A  la  suite  d'une  interpellation 
de  M.  J.  Fabre  relative  à  la  forme  (télégraphique)  du  serment  prêté  par 
divers  magistrats,  le  Sénat  rejeta  à  une  voix  de  majorité  (106  contre  105) 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  accepté  par  M.  Darlan,  puis  accorda  la 
priorité  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Tillaye  sur  celui  de  MM.  Fabre  et  autres 
préféré  par  le  ministre,  enfin  vota  Tordre  du  jour  de  M.  Tillaye  (128  voix 
contre  104). 


DEUXIÈME    PARTIE.  —  ÉTR4MGBR 


SoMMAiBK.  —  I.  Les  Partis.  —  1.  Angleterre.  —2.  Autriche.  ^  3  Hongrie.  —  4.  Al'ama- 
gne.  —  5.  Suisse.  —  6.  Italie.  —  7.  Belgique.  —  8.  Pays-Bas.  —  9.  Danemark.  —  10.  Rou- 
manie. —  11.  Etats-Uuis.  —19.  Japon.—  II.  Les  questions  de  règlement.  —III.  Législation. 
—  1    Wurtemberg.  —  2.  Espagne.  —3.  Italie.  —4.  Suède.  —5.  Etats-Unis.  —6.  Australie. 

Les  lois  et  les  faits  constitutionnels  ont  été  peu  nombreux  et  peu  impor- 
tants. Les  deux  seuls  points  qui  me  paraissent  mériter  une  mention  sont 
la  crise  que  subissent  à  peu  près  partout  les  partis  et  l'attention  croissante 
accordée  aux  questions  de  règlement. 

Les  partis.— 11  est  rare  sans  doute  de  rencontrer  des  rég^imes  politiques 
où  deux  partis  principaux  «gouvernent  l'opinion,  peuplent  le  Parlement, 
discutent  les  lois,  influent  sur  le  Gouvernement.  Si  la  théorie,  qui  me 
parait  être  ici  surtout  l'idéalisation  du  régime  anglais  assez  brièTement 
conçu,  semble  indiquer  que  l'opinion  doive  se  partager  entre  la  tendance 
progressiste  et  la  tendance  conservatrice,  les  faits  ne  la  confirment  pas 
habituellement.  Pour  s'en  étonner,  il  faudrait  s'imaginer  que  le  progrès 
et  la  résistance  se  ramènent  chacun  à  une  idée  simple,  méconnaître  le 
nombre  et  les  divergences  des  intérêts  humains  qui  demandent  au  Gouver- 

(1)  J.  0.  6  juillet  1896,  p.  4100. 

(2)  Ibta, 

(3)  Rapport  déposé  le  20  juin  1898  {J.  O.  Ch.  Ann.  n*  2498,  p     1365).  ' 

(4)  Déposée  le  30  octobre  1894  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  939  p.  1441). 

(5)  Proposition  déposée  le  11  nov^embre  1898  (J.  O.  Ch.  Ann.  n*  335,  p.  158) 

(6)  Proposition  déposée  le  27  juin  1890  {J.  O.  Ch,  Ann.  d*  180,  p.  1287). 
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nement  leur  sauvegarde  et  leur  satisfaction,  ignorer  que  ces  intérêts  se 
multiplient  et  se  diversifient  avec  Tavancement  des  civilisations,  qu'ils  se 
combinent  et  se  séparent  alternativement,  croire  enfin  à  la  supériorité  des 
idées  sur  les  intérêts  et  les  passions. 

Auf^leterre.  —  En  Angleterre,  la  coalition  de  1895  dure  encore  grâce 
à  des  circonstances  étonnamment  favorables,  grâce  à  Timportance  des 
affaires  extérieures  et  à  Tinsignifiance  des  affaires  intérieures,  grâce  sur- 
tout à  la  désorganisation  du  parti  libéral.  Ce  parti  où  les  hommes  de  talent 
ne  manquent  pas,  n'a  su  ni  se  donner  un  chef,  ni  affirmer  un  programme, 
ni  soutenir  une  lutte  concertée  et  systématique.  Il  n'a  pas  pu  profiter  du 
mécontentement  suscité  dans  certains  milieux  importants  par  les  affaires 
d'Orient,  du  mouvement  anti-conservatetir  révélé  par  certaines  élections 
significatives,  des  discussions  et  des  rivalités  qui  ont  fini  par  se  produire 
entre  les  coalisés,  du  réveil  très  vif  des  idées  libérales  dans  le  pays.  Ses 
membres  siègent  irrégulièrement  à  la  Chambre  des  Communes,  hési- 
tent à  engager  les  combats  parlementaires,  les  soutiennent  avec  mollesse. 
Pour  la  question  du  home  raie,  ils  ont  vu  le  Gouvernement  essayer  de 
leur  enlever  leurs  armes  en  organisant  l'administration  locale  de  l'Irlande 
d'une  façon  que  les  députés  irlandais  ont  jugée  acceptable. 

Pendant  ce  temps,  la  coalition  évolue.  Comme  il  arrive  d'ordinaire  en 
pareille  occurence,  c'est  la  fraction  avancée  qui  entraîne  l'autre.  Les  radi- 
caux unionistes  ont  amené  les  conservateurs  à  accepter  leur  politique 
impérialiste  et  ouvrière,  et  dans  la  frappante  stérilité  législative,  qui 
remonte  à  i895,  il  faut  convenir  que  les  seules  lois  votées,  ou  à  peu  près, 
correspondent  au  programme  radical.  Le  fait  est  encore  accentué  par 
l'importance  qu'a  acquise  M.  Chamberlain,  qui,  en  plusieurs  occasions, 
a  affiché  des  opinions  faites  pour  déplaire  à  lord  Salisbury.  qui  pourtant 
n'a  point  été  ouvertement  désavoué,  qui  est  en  passe  de  devenir  un  des 
chefs  sinon  le  chef  du  cabinet. 

Au  même  moment  une  crise  analogue,  mais  plus  apparente,  atteignait  le 
parti  libéral.  On  sait  que  lord  Roscberry  qui  avait  assumé  la  direction  du 
parti  à  la  retraite  de  M.  Gladstone  avait  cédé  la  place  à  sir  William 
Harcourt.  Ce  dernier,  pendant  les  vacances  parlementaires  de  1898,  résigna 
les  fonctions  de  leader  de  l'opposition  à  la  Chambre  des  Communes  en 
alléguant  des  difficultés  tenant  à  des  sentiments  personnels,  et  pendant 
plusieurs  mois  le  parti  libéral  resta  sans  chef  officiel.  En  même  temps 
M.  John  Morley  déclara  qu'il  renonçait  à  participer  à  la  direction  du 
parti. 

A.atPielie.  —  L'Autriche,  mosaïque  de  nationalités  rivales,  tyranni- 
ques  ou  opprimées,  a  des  partis  surtout  nationalistes. 

La  poussée  en  ce  sens  est  si  forte  que  le  club  des  gauches  allemandes 
réunies,  qui  en  1896  encore  groupait  tous  les  éléments  germaniques,  est 
entré  en  dissolution  au  moment  des  élections.  Jadis  zélés  défenseurs  de 
l'unité  de  TEtat  et  de  la  centralisation  administrative,  alors  que  leur  pré- 
pondérapce,  leur  possession  continue  du  pouvoir  leur  y  faisait  trouver  leur 
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intérêt,  ils  acceptent  Tidée  fédéraliste  depuis  qu'il  leur  est  arrivé  de  ne 
pas  occuper  le  ministère,  depuis  que  le  Gouvernement  a  dû  chercher  de 
tous  côtés  sa  majorité  et  faire  des  concessions  aux  diverses  nationalités. 
Attaqués  un  peu  dans  toutes  les  provinces,  ils  se  sont  séparés  pour  lutter 
diversement  sur  tous  les  points.  En  revabche  les  cléricaux  et  les  socialis- 
tes chrétiens  ont  grardé  leur  forte  et  riche  organisation.  Les  Polonais, 
représentés  un  moment  dans  le  cabinet  pur  trois  ministres  importants 
dont  le  chef  même  du  ministère,  étaient  devenus  alors  Tâme  du  parti  con- 
servateur et  de  la  majorité  ministérielle. 

Les  idées  socialistes  proprement  dites  n'ont  eu  de  succès  aux  élections 
de  1897  qu'en  Bohême.  Le  socialisme  agraire  et  chrétien  a»  de  son  côté, 
conquis  le  bas  clergé  et  le  peuple  des  provinces  polonaises,  où  six  parti- 
sans du  jésuite  et  agitateur  Stayalowski  ont  été  élus.  A  Vienne  et  ailleurs 
encore  les  chrétiens  sociaux  ou  antisémites  ont  fait  passer  leurs  candidats. 
Néanmoins  les  nationalités  déterminent  encore  les  groupements,  et  les 
autres  questions  ne  viennent  qu'au  second  rang.  Elles  ont  cependant  un 
effet  important;  elles  provoquent  des  scissions  dans  les  groupes  nationaux, 
contribuent  à  subdiviser  les  groupes  parlementaires  si  nombreux  déjà, 
augmentant  les  dif/icultés  si  graves  que  la  question  nationale  a  fait  naître, 
sans  aider  à  la  formation  d'une  majorité  nouvelle  sur  d'autres  bases.  Ainsi 
sur  4^5  députés  élus  en  1897,  il  y  a  205  allemands  ;  mais  parmi  eux,  il 
faut  séparer  les  ultramontains  auxquels  les  autres  Allemands  r<;procbenl 
de  tout  subordonner  aux  intérêts  de  l'Eglise,  et  qui  souvent  chercheDt 
appui  auprès  des  Slaves,  les  chrétiens  sociaux^  le  parti  populaire  ultra- 
montain,  franchement  réactionnaires  ;  les  grands  propriétaires,  les  repré 
sentants  des  Chambres  de  Commerce,  poursuivant  des  politiques  distinctes; 
les  députés  alpins,plus  nationalistes  que  libéraux  ;  les  nationaux  allemands 
qui  représentent  la  Germania  irredenta.  Ces  divisions  excessives  ont  natu- 
rellement donné  la  prépondérance  aux  Slaves  qui  comptent  presque  autant 
de  députés  que  les  Allemands  (196  contre  205).  Certes,  ils  sont  loin  de 
former  une  masse  homogène  et  se  composent  de  groupes  nationaux  for- 
mellement distincts  :  85  Tchèques,  71  Polonais,  18  Bohèmes,  9  Croates, 
11  Huthènes,  2  Serbes.  Du  moins  n'ont-ils  pas  d'autre  cause  de  division. 
Ces  nationalités  d'ailleurs  sont  d'accord  dans  leur  haine  contre  Télément 
allemand,  dont  la  longue  suprématie  leur  a  paru  odieuse,  et  sur  le  moyen 
radical  pour  la  faire  tomber  à  jamais,  la  substitution  du  fédéralisme  au 
dualisme.  Les  Tchèques  surtout  réclament  hautement  la  restauration  du 
royaume  de  Bohème  dans  son  autonomie.  De  leur  côté  les  Allemands  pro- 
testent contre  leur  dépossession  et  luttent  pour  reconquérir  la  puissance 
menacée  sinon  perdue.  Ces  conflits  ont  encore  aggravé  les  difficultés  que 
rencontrait  le  renouvellement  du  compromis  avec  la  Hongrie  et  ont  mis 
le  Gouvernement  dans  un  réel  embarras.  Il  lui  fallait  à  tout  prix  une 
majorité  nouvelle,  puisque  le  nouveau  Parlement  n'offrait  plus  celle  que 
l'ancien  avait  donnée.  Pour  se  le  procurer,  la  comte  Badeni  crut  pouvoir 
négocier  à  la  fois  avec  les  Allemands  et  avec  les  Tchèques.  Ceux-ci,  plus 
habiles  ou  plus  heureux,  obtinrent  pour  la  Bohême  et  la  Moravie,  des 
ordonnances  qui  assuraient  l'emploi  officiel  de  la   langue  tchèque  dans 
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des  arrondissements  où  jusque-là  r<iilemand  seul  étail  en  usag'e  dans  les 
administrations  (I).  Cette  réforme,  qu'il  semblait  logique  d'étendre  aux 
autres  pays  de  la  monarchie,  souleva  les  colères  de  la  plupart  des  Allemands, 
et  ils  rompirent  les  négociations  avec  le  Ministère. 

Mais  alors  les  Tchèques  formèrent  avec  le  parti  national  catholique^ 
avec  les  Polonais,  avec  les  Slaves  du  Sud,  une  coalition  parlementaire, 
disposant  de  la  majorité,  et  le  cabinet  fut  officiellement  invité  à  en  prendre 
la  direction.  Le  comte  Badeni  avait  souvent  affirmé  qu'il  n'était  pas  un 
ministre  parlementaire  ;  pourtant  en  cette  circonstance,  considérant  les 
prétentions  de  la  coalition  et  en  même  temps  la  faiblesse  des  liens  qui  la 
constituaient,  il  donna  sa  démission.  L'Empereur  la  refusa  et  engagea  le 
comte  à  gouverner  sans  se  préoccuper  des  luttes  soutenues  par  les  partis. 
11  comptait  non  sans  raison  sur  les  divisions  profondes  qui  séparaient  les 
différents  groupes  allemands.  Ceux-ci,  en  effet,  n'avaient  qu'une  opinion 
commune,  celle  de  la  prépondérance  allemande,  qu'un  grief  commun,  celui 
des  ordonnances.  Ils  ne  pouvaient  guère  qu'organiser  l'obstruction,  le 
désordre,  le  tumulte  dans  le  Parlement.  On  doit  avouer  qu'ils  y  ont  admira- 
blement réussi.  Ils  ont  merveilleusement  tiré  parti,  pour  empêcher  le 
fonctionnement  du  Parlement,  d'un  règlement  suranné  qui  impose  un 
délai  de  dix  minutes  avant  tout  vote,  si  vingt  députés  l'exigent,  qui  près 
crit  la  discussion  des  propositions  d'urgence  dès  leur  dépôt  et  avant  toute 
motion  même  gouvernementale^  qui  n'autorise  en  aucun  cas  l'expulsion 
d'un  député.  Ils  ont  enfin  installé  le  bruit  en  permanence  et  accordé  à  la 
violence  un  rôle  que  jusqu'à  présent  tous  les  Parlements  du  monde  lui  ont 
refusé.  Le  Gouvernement  crut  se  donner  du  répit  et  le  temps  de  concilier 
en  congrès  les  Tchèques  et  Allemands,  en  prononçant  la  clôture  du  Parle- 
ment (â  juin  1897).  L'agitation  descendit  du  Parlement  dans  le  peuple  ; 
la  conciliation  échoua.  Comme  d'ailleurs  le  budget  n'avait  pas  été  voté,  il 
fallut  rouvrir  les  séances  le  23  septembre.  L'obstruction-  allemande  reprit 
de  plus  belle,  et  déclara  qu'elle  ne  cesserait  que  si  les  ordonnances  sur  les 
langues  étaient  rapportées.  Elle  atteignit  les  dernières  limites  de  la  fureur 
et  la  violence  lorsque  le  règlement  modifié  enfin  eût  permis  d'exclure, 
même  manu  militari,  les  députés  qui  auraient  montré  une  turbulence 
excessive.  Les  plus  modérés  parmi  les  Allemands  partagèrent  l'efferves- 
cence radicale. 

Pendant  ce  temps  la  majorité  se  désagrégeait,  les  troubles  dans  la  rue 


(1)  La  question  des  langues  est  au  premier  chef  une  question  de  nationalité^.  Comme  le  dit 
un  publiciste  allemand,  chacune  des  huit  races  diff'^reutes  de  l'Autriche  ne  voulait  pas  seule- 
ment son  autonomie  en  ce  qui  touche  l'école,  les  fonctions  publiques,  l'église,  la  vie  publique, 
le  commerce  et  rinduHirie,  mais  chacune  d'elles  luttait  encore  pour  élargir  sa  sphère  d'in- 
fluence aux  dépens  des  autres,  a  L*ère  constitutionnelle  avait  mis  fin  à  la  prépondérance 
allemande,  parce  que  chaque  gouvernement  avait  usé  de  concessions  aux  nationalités  diverses 
pour  obtenir  la  majorité  parlementaire  dont  il  avait  besoin.  Au  moyen  de  cette  politique 
nationale  du  gouvernement,  les  Allemaods  qui  jusqu'au  commencement  de  l'ère  constitution* 
nelle,  avaient  été  prépondérants  en  Autriche,  ont  été  refoulés  de  tous  les  pays  k  langues 
méiaog<^es  où  ils  ne  se  trouvaient  qu'en  nombre  restreint  ».  De  tous  ces  pays,  le  plus  impor» 
tant. est  la  Hohème,  la  région  la  plus  riche  de  la  monarchie,  celle  aussi  où  l'autogonisme  entre 
l'élément  indigène  et  l'élément  allemand  a  pris  le  caractère  le  plus  aigu. 
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prenaient  de  la  gravité  à  Vienne  et  à  Praçue.  Le  comte  Badeni,  démis- 
sionna (28  novembre),  avec  le  consentement  de  l'Empereur. 

Le  ministère  Gautsch  ajourna  le  Parlement  et  rétablit  un  calme  momen- 
tané, li. entreprit  d'apaiser  les  Allemands  en  leur  offrant  de  faire  résoudre 
la  question  des  lans^ues  par  une  loi  dont  il  esquissait  le  projet.  Il  ne  réussit 
pas,  et  quitta  le  pouvoir  après  avoir  promulgué  le  budget  par  ordonnance. 
Le  comte  Thun  tenta  la  conciliation  du  parti  en  leur  accordant  des  minis- 
tres ;  il  échoua  encore  et  à  la  rentrée  du  Parlement,  Tobstruction  recom- 
mença. Le  Gouvernement  l'embarrassa,  mais  ne  le  désarma  pas  lorsquil 
proposa  des  réformes  populaires.  Il  fallut  clore  la  session,  promulguer  le 
budget  par  ordonnance.  Chaque  fois  que  le  Parlement  revint,  l'obstruction 
reprit.  Rien  ne  put  le  désarmer,  ni  le  jubilé  de  TiCmpercur,  ni  la  nécessité 
de  renouveler  le  compromis  avec  la  Hongrie,  ni  les  dangers  que  courent 
et  TEmpire  et  la  dynastie.  Il  lui  faut  le  retrait  des  ordonnances. 

Mais  les  adversaires  des  Allemands  aussi  tiennent  bon  et  s'opposent  au 
retrait.  Ils  laissent  entendre  que  l'exemple  donné  par  les  Allemands  ne 
sera  pas  oublié.  Ainsi  s'est  créSe  en  Autriche  une  situation  extrêmement 
grave,  dont  Tissue  ne  peut  être  prévue.  Les  nationalités  sont  trop  surex- 
citées pour  être  aisément  calmées  et  conciliées,  et  la  majorité  dont  tout 
Gouvernement  aura  besoin  sera  extrêmement  difficile  à  composer,  quelque 
soit  le  ministre.  Les  Allemands  ont  introduit  au  Parlement  des  procédés 
de  discussion  incompatibles  avec  le  régime  parlementaire  et  on  est  autorisé 
à  craindre  que  ces  procédés  ne  soient  conservés  par  toutes  les  oppositions. 
Faudra-t-il  rompre  le  lien  qui  unit  les  divers  éléments  de  la  Monarchie  i 

IIon§;rie.  —En Hongrie,  aux  élections  de  4896,  le  parti  libéral  a  eu  un 
succès  considérable;  il  a  obtenu  près  des  trois  quarts  des  sièges.En  face  de  lui, 
se  trouve  une  opposition  bigarrée.  Au  groupe  Apponyi,à  l'extrême  gauche 
au  parti  radico-clérical,  se  sont  jointes  deux  nouvelles  fractions,  celle  des 
irréductibles  adversaires  des  réformes  récentes  qui  ont  laîcisé  une  bonne 
partie  de  la  législation  civile,  le  parti  populaire.  Ces  divers  partis  n'ont 
aucun  lien  entre  eux,  même  pas  une  tactique  commune.  Pourtant,  d'un  com- 
mun accord,  ils  ont  essayé  de  taquiner  le  Gouvernement  et  la  majorité  en 
organisant  Tobstruclion,  mais  une  obstruction  bénigne,  traînant  en  lon- 
gueur par  des  discours  nombreux  et  délayés  la  discussion  du  budget  et  de 
toutes  les  lois,  multipliant  les  interpellations  et  les  dénonciations  d'in- 
compatibilités. 

Menacés  enfin  d'une  modification  au  règlement  qui  introduirait  la  clô- 
ture, ils  consentirent  à  cesser  leurs  manœuvres  pour  un  temps  moyennant 
une  légère  concession  dans  la  loi  du  jury.  L'extrême  gauche,  qui  désire 
empêcher  le  renouvellement  du  compromis  autrichien  et  rétablir  l'union 
personnelle,  a  repris  les  hostilités  et  fait  traîner  jusqu'au  30  décembre  1897 
le  débat  sur  la  loi  qui  prolongeait  provisoirement  pour  un  an  le  compro- 
mis. Elle  ne  fut  pas  suivie  par  l'opinion,  et  le  Cabinet,  sûr  du  vote  pro- 
chain de  la  loi,  se  borna  à  demander  un  bill  d'indemnité  pour  les  premiers 
jours  de  janvier  1-898. 

L'obstruction  menaçait  de  reprendre  en  1898  lorsque  le  crime  de  Genève, 
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frappant  une  souveraine  chère  a  tous  les  Hongprois,  imposa  une  trêve  aux 
partis. 

Allemafpne.  —  On  a  constaté  dans  plusieurs  partis  allemands  une 
tendance  à  se  concentrer  et  à  se  préciser.  Alliés  fidèles  de  M.  de  Bismark, 
les  nationaux-libéraux  avaient  été  amenés  en  mainte  circonstance  à  suivre 
les  conservateurs.  Ils  reviennent  depuis  quelque  temps  à  leurs  principes 
primitifs  et  se  rapprochent  des  autres  fractions  de  la  gauche.  C'est  ainsi 
que  dans  l'assemblée  du  parti  tenue  à  l'automne  de  1896,  ils  ont  pris  nette- 
ment position  contre  diverses  exigences  agrariennes  et  conservatrices,  par 
exemple  la  réforme  de  l'étalon  d'or.  De  même,  le  parti  conservateur  non 
seulement  s'est  séparé  des  socialistes  chrétiens,  mais  encore  il  veut  s'af- 
franchir de  la  tutelle  des  agrariens.  En  sens  opposé,  on  peut  citer  la  for- 
mation en  1896  d'un  parti  nationaliste  socialiste  détaché  des  socialistes 
chrétiens. 

Au  Congrès  de  Hambourg  (1897),  le  parti  socialiste,  effra^ré  des  mesures 
de  coercition  légale  dont  il  est  menacé,  a  abrogé  la  décision  prise  au 
Congrès  de  Cologne,  d'après  laquelle  les  électeurs  socialistes  devaient  s'abs- 
tenir aux  élections  fondées  sur  le  système  des  classes. 

Le  fait  le  plus  notable  est  à  coup  sûr  l'importance  prise  par  la  question 
araire.  Appuyé  sur  la  Ligue  des  cultivateurs,  fortement  soutenu  par  le 
monde  officiel,  le  parti  agrarien  a  montré  sa  force  en  obtenant  le  renvoi 
du  chancelier  de  Caprivi  d'abord, puis  de  deux  ministres,  MM.  de  Bôtticher 
et  Marshall,  et  par  leur  remplacement  par  le  prince  de  Hohenlohe,  et  par 
MM.  de  Bûlow  et  de  Thilmann,  ainsi  que  par  la  prépondérance  acquise  a 
M.  Miquel,  éternel  adversaire  des  traités  de  commerce.  Il  a  aussi  contribué 
à  désorganiser  les  partis  existants.  La  Ligue  promit  son  appui  électoral 
à  tous  les  candidats  qui  défendraient  le  programme  agrarien,  et  a  ainsi 
relâché  les  liens  traditionnels.  La  chose  était  surtout  embarrassante  pour 
les  nationaux-libéraux  qui  jusqu*à  présent  avaient  évité  de  se  prononcer 
sur  les  questions  économiques  et  qui  comptaient  des  libre-échangistes  et 
des  protectionnistes,  désormais  ennemis  ;  ils  avaient  maintenant  à  s'en- 
quérir des  tendances  économiques  de  leurs  circonscriptions.  Le  Centre 
même  était  divisé  par  la  question  agraire. 

Pourtant  les  élections  de  1898  ont  montré  que  la  force  de  la  Ligue  des 
agriculteurs  avait  été  exagérée,  et  que  les  anciens  groupements  avaient  au 
contraire  gardé  une  cohésion  suffisante.  La  lutte  a  été  caractérisée  d'autre 
part  par  les  efForts  que  le  Gouvernement,  sous  l'inspiration  de  M.  Miquel, 
a  tentés  pour  constituer  avec  les  divers  éléments  conservateurs  et  agrariens 
une  majorité  anti-socialiste,  dans  laquelle,  après  le  premier  tour  qui  avait 
donné  aux  socialistes  des  succès  considérables,  on  se  résigna  à  faire  entrer 
les  éléments  libéraux. 

Les  élections  générales,  tout  en  laissant  intacte  la  situation  du  parti 
nationa-Uîbéral,  ont  accentué  la  nécessité  de  régénérer  et  de  fortifier  ce 
parti.  Il  tâchera  d'attirer  à  lui  l'aile  droite  du  socialisme,  les  classes  cul- 
tivées, et  surtout  de  rallier  les  diverses  fractions  du  parti. 

Siiltitie.  —  La  lutte  engagée  en  Suisse  entre  les  tendances  centralistes  et 
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étatistes  d'une  part  et  les  tendances  fédéralistes  et  libérales  d'autre  part, suit 
son  cours.  Les  deux  courants  semblent  à  peu  près  d'égale  force,  mais  leurs 
éléments  changent  selon  les  questions,  et  il  est  souvent  malaisé  de  pronos- 
tiquer rissue  de  chaque  combat.  Le  premier  parti  est  naturellement  le 
plus  actif,  Taulre  ralentit  et  empêche.  Leur  égalité  numérique  impose  des 
concessions  et  des  compromis. 

Les  centralistes  ont  choisi  pour  terrain  de  lutte  les  questions  économi- 
ques et  sociales  où  l'intervention  du  pouvoir  fédéral  est  plus  facile  à  justi- 
fier. Leur  plus  sérieux  obstacle  est  Taversion  des  Suisses  pour  la  bureau- 
cratie. Ainsi  s'explique  l'échec  devant  le  peuple  de  la  Banque  d'Etat 
(28  février  i897),  à  laquelle  se  sont  aussi  opposés  les  intérêts  groupés 
autour  des  banques  existantes. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  a  été  surtout  considéré  comme  une  affaire 
et  les  partis  se  sont  divisés,  bien  que  les  libéraux  fussent  plutôt  favorables 
et  les  autres  partis  défavorables.  Le  rachat  a  été  voté  et  a  mis  aux  mains 
du  parti  radical  actuellement  au  pouvoir  un  puissant  instrument  de  domi- 
nation. Les  minorités  catholiques,  socialistes  et  libérales,  pour  le  com- 
battre, s'entendront  facilement  sans  doute  sur  la  représentation  propor- 
tionnelle et  sur  la  création  d'un  tribunal  neutre  de  contrôle  et  de  recours, 
plus  difficilement  sur  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple. 

Les  centralistes  ont  encore  obtenu  du  peuple  :  l'extension  à  la  Suisse 
entière  de  la  législation  forestière  fédérale,  et  la  concession  à  la  Confédé- 
ration du  droit  de  légiférer  sur  les  denrées  alimentaires  (il  juillet  i897)  ; 
l'unification  du  droit  civil  (13  novembre  1898). 

Italie.  —  L'Italie  continue  à  souffrir  de  Tabsence  de  partis  organisés. 
Formé  avec  l'appui  d'une  coalition  de  droite  et  de  gauche  hostile  à  M.Crispi, 
le  Cabinet  de  M.  di  Rudini  a  perdu  très  vite  les  voix  de  l'extrême  gauche. 
Elle  ne  craint  plus  M.  Crispi  et  se  plaint  des  rigueurs  exercées  contre  les 
associations  révolutionnaires.  Les  élections,  après  dissolution,  de  1897  ont 
anéanti  le  parti  de  M.  Crispi,  mais  fortifié  les  gauches,  et  accentué  les 
anomalies  de  la  coalition  ministérielle,  de  la  situation  du  Cabinet  en 
majeure  partie  tiré  de  la  Droite  et  soutenu  surtout  par  la  gauche,  de  ce 
Cabinet  qui  d'ailleurs  n'est  pas  homogène  et  qui  est  divisé  sur  plusieurs 
questions  importantes.  Enfin  le  30  mai  1898,  M.  di  Rudini  quitta  le  pou- 
voir et  le  général  Pelloux  composa  un  ministère  de  gauche. 

Beli^lque.  —  Le  trouble  causé  par  la  revision  belge  de  1893  dure 
encore.  Au  lieu  des  deux  partis  traditionnels,  on  trouve  plusieurs  fractions 
en  présence.  Les  catholiques  ont  gardé  leur  unité  à  peu  près  intacte  ;  seuls 
les  démocrates  chrétiens  se  sont  constitués  en  fraction  séparée  ;  les  libéraux 
n'ont  plus  qu'une  situation  secondaire,  les  socialistes  ont  acquis  une 
importance  considérable. 

Ces  derniers  ont  introduit  dans  le  Parlement  belge  des  mœurs  inconnues 
qui  ont  provoqué  une  importante  réforme  du  Règlement.  Ils  ont  égale- 
ment essayé  de  l'obstruction  notamment,  en  1897,  contre  le  projet  sur  la 
garde  civique.  La  clôture  les  a  vaincus. 

Vers  la  fin  de  1898,  on  a  pu  constater  que  les  diverses  opinions  non 
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catholiques  avaient  des  velléités  d'union  et  de  coalition.  Longtemps 
séparées  par  des  opinions  caractéristiques,  elles  se  rendent  compte  que 
leurs  dissensions  font  la  force  de  leurs  adversaires  communs  et  semblent 
vouloir  y  renoncer.  Le  difficile  sera  de  trouver  un  programme  qui  satis- 
fasse à  la  fois  la  tradition  libérale  et  les  aspirations  socialistes,  sans  parler 
des  doctrines  radicales.  La  représentation  proportionnelle  aura  peut-être 
ce  mérite  ;  mais  une  fois  acquise,  et  étant  connu  qu'elle  est  un  moyen  et 
non  un  but,  il  faudra  trouver  autre  chose.  Et  puis  conçoit-on  cette  coalition 
passant  majorité  et  prenant  le  pouvoir  ? 

Pay««iBA0.  — Les  élections  générales  des  Pays-Bas  en  1897,  première 
application  de  la  nouvelle  loi  électorale,  ont  rendu  aux  partis  une  grande 
activité  et  en  même  temps  ont  révélé  des  tiraillements  qui  menacent  de 
les  diviser.  L'Union  libérale, fondée  en  1896  pour  rallier  les  divers  éléments 
libéraux,  a  été  critiquée  pour  avoir  combattu  la  loi  électorale  et  a  vu  plu- 
sieurs de  ses  membres  s'éloigner  d'elle.  Les  radicaux  sont  partagés  en 
deux  fractions  dont  l'une  recherche  l'alliance  des  libéraux  avancés,  et 
l'autre  celle  des  socialistes.  Dans  le  parti  socialiste,  l'union  n'est  pas  plus 
forte  :  certains  prêchent  Tabstention  aux  élections  et  d'autres  prônent 
l'action  parlementaire.  Parmi  les  anti-révolutionnaires,  M.  Kuyper  et 
M.  Lohman  se  font  la  guerre.  Seuls  les  catholiques  demeurent  disci- 
plinés. 

Ces  derniers,  au  moment  des  élections,  virent  venir  à  eux  les  anti-révolu* 
tionnaires  convertis  au  protectionnisme,  tandis  que  les  progressistes  fai- 
saient tourner  l'Union  libérale  à  leur  profit  et  au  détriment  des  libéraux 
modérés,  et  qu'un  nouveau  parti,  celui  des  chrétiens  historiques,  adoptait 
pour  caractéristique  la  lutte  contre  le  catholicisme. 

Danemark.  —  En  Danemark,  au  mois  d'avril  1894,  la  droite  avait 
conclu  alliance  avec  les  modérés.  Cette  alliance  et  la  droite  même  ont  été 
troublées  en  1896  par  un  incident  assez  grave.  Les  élections  d'avril  1895 
avaient  tourné  au  détriment  des  alliés  et  en  particulier  de  la  droite.  Plu- 
sieurs membres  de  ce  parti  imputèrent  la  responsabilité  du  mécompte  au 
comité  central  de  la  droite^  formé  de  délégués  des  associations  conserva- 
trices du  pays,  et  surtout  au  membre  le  plus  important  de  ce  comité, 
M.  Dinesen.  Ils  décidèrent  de  rompre  Talliance  et  de  se  grouper  en  un  parti 
nouveau,  Xe^  jeune  droite.  Le  reste  du  parti  se  réorganisa  sur  de  nouvelles 
bases,  mais  alors  M.  Dinesen  et  six  de  ses  amis  déclarèrent  qu'ils  enten- 
daient rester  étrangers  au  parti  ainsi  réformé.  On  leur  attribuait  la  pensée 
de  constituer  une  majorité  avec  le  parti  modéré  et  les  membres  les  plus 
maniables  de  la  droite.  Mais,  dès  le  mois  de  décembre,  l'accord  était  rétabli 
sauf  avec  la  Jeune  droite,  définitivement  constituée  en  parti  conservateur 
indépendant. 

Les  élections  firent  passer  la  majorité  aux  radicaux.  Le  ministère  de 
l'alliance  se  laissa  persuader  par  eux  qu'il  pourrait  continuer  à  concilier 
les  partis.  Mais  par  la  force  des  choses,  il  inclina  de  plus  en  plus  vers  la 
gauche  et  finit  par  se  heurter  à  l'opposition  de  droite  du  Sénat.  Le  plan 


4M  FÉLIX  MORBAU 

des  modérés,  qui  consistait  à  désagréger  la  droite  et  la  gauche  pour 
former  une  majorité  ministérielle  échoua  finalement,  et  un  nouveau 
Cabinet  fut  formé. 

Entre  temps,  la  gauche  avait  entrepris  de  faire  reconnaître  officielle- 
ment le  régime  parlementaire.  Elle  obtint  du  Cabinet  Retz  Thott  la  décla- 
ration que  le  Gouvernement  considérerait  sa  mission  comme  terminée  si 
Un  conflit  financier  insoluble  s'établissait,  et  voulut  lui  faire  avouer  que 
cette  règle  de  démission  devrait  s'imposer  désormais  à  tous  Tes  ministres. 
Elle  n'obtint  pas  de  réponse.  En  revanche,  la  droite  publia  une  déclaration 
hostile  aux  prétentions  de  la  gauche.  Pour  cette  circonstance,  les  diverses 
fractions  de  la  droite  avaient  voté  ensemble  ;  mais  la  Jeune  droite  n*a  pas 
abdiqué,  et  M.  Dinesen  garde  Tespoir  d'associer  les  modérés  et  la  droite. 
Les  radicaux  et  les  socialistes  demeurent  unis  au  Parlement  ;  au  dehors, 
ils  sont  moins  parfaitement  d'accord. 

Enfin  il  s*est  constitué  une  association  agraire  à  tendance  libre-échan- 
giste, affiliée  à  la  gauche,  et  une  autre  protectionniste  qui  relève  de  la 
droite. 

Reumaiiie.  —  En  Roumanie,  au  mois  de  juin  1897,  le  parti  libéral 
se  divisa  en  deux  fractions  :  les  vieux  libéraux  avec  M.  D.  Stourdza  el 
les  jeunes  libéraux  avec  M.  P.  AureliaUf  sans  parler  des  libéraux  démocra- 
tes. En  même  temps,  le  parti  conservateur  se  séparait  des  junimistes. 

Otnis^Uiiitt.  —  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  déjà  longtemps  que  les  deax 
partis  historiques  ont  rencontré  sinon  des  rivaux^  du  moins  des  adversai- 
res auprès  de  l'opinion  publique.  Les  populistes,  donton  avait  annoncé  l'ab- 
sorption par  les  démocrates,se  sont  défendus;  s'ils  paraissent  avoir  renoncé 
pour  le  moment  à  réclamer  une  influence  sur  la  formation  des  autorités  fé- 
dérales, ils  conservent  leurs  prétentions  pour  les  autorités  des  Etats.  Aux 
élections  de  1896,ils  ont  eu  leurs  candidats  propres  dans  plusieurs  Etats  du 
Sud  et  de  l'Ouest,  et  y  ont  reconquis  la  majorité  et  le  pouvoir  exécutif.  En 
d'autres  Etats,  ils  ont  consenti  à  combattre  avec  les  démocrates  ;  mais  en 
d'autres  aussi,  ils  se  sont  alliés  aux  républicains.  En  somme,  ils  sont  res- 
tés un  parti  autonome,  et  ne  paraissent  pas  avoir  rien  perdu  de  leur  acti- 
vité, pour  ne  pas  dire  de  leur  turbulence. 

Un  fait  plus  grave  est  la  division  que  la  question  monétaire  a  introduite 
dans  les  partis  classiques.  Ceux-ci,  à  vrai  dire,  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  joué  presque  tout  leur  rôle  ;  il  serait  temps  que  de  nou- 
velles devises  inspirées  par  les  affaires  modernes,  remplaçassent  les  éti- 
quettes surannées.  Mais  précisément  lorsque  les  partis  s'occupent  des 
affaires  actuelles,  ils  entrevoient  le  risque  d'une  dissolution.  Tant  mieui, 
serait-on  tenté  de  dire,  si  on  ne  savait  combien  il  en  coûte  de  briser  une 
machine  vénérable, de  laquelle  dépendent  beaucoup  d'intérêts  particuliers, 
si  on  ne  redoutait  le  vide  que  créerait  dans  la  vie  publique  américaine 
l'évanouissement  subit  des  antiques  associations,  les  difficultés  et  les  len- 
teurs d'une  répartition  nouvelle.  Pourtant,  et  quelque  grande  que  soit  la 
distance  mise  aux  Etats-Unis  entre  la  vie  politique  et .  la  vie  économique 
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du  pays,  il  est  impossible  que  le  monde  politique  se  désintéresse  toujours, 
ni  bien  long^temps  encore,  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  pratique.  Et 
c'est  pourquoi  on  prévoit  une  crise  des  partis  en  Amérique. 

Déjà  la  question  de  l'or  et  de  Targuent,  qui  intéresse  principalement  le 
monde  des  affaires,  a  été  traitée  par  les  deux  partis.  On  doit  avouer  que, 
selon  leur  habitude,  ils  ont  pris  position,  non  à  cause  d'une  conviction 
théorique,  mais  à  cause  de  leurs  intérêts  électoraux  et  autres.  Mais  déjà 
des  diverfij^enc^s  se  sont  produites.  M.  Gleveland,  président  sortant  et  dé- 
mocrate, s'est  résolument  séparé  de  son  parti  ;  il  s'est  déclaré  partisan  de 
la  saine  monnaie,  et  a  entraîné  avec  lui  un  g^roupe  important.  II  y  a  donc 
eu  des  «  fgj^old  democrats  »,  tandis  que  la  plupart  des  adhérents  du  parti 
étaient  «silver  democrats  «.Parallèlement,  la  majorité  de^  républicains  s'est 
déclarée  goldiste,  mais  une  fraction  qui  n'est  pas  négligeable  a  été  argen- 
tiste.  Ces  classements  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les  élections.  M.  Mac- 
Kinley  compte  dans  la  majorité  qui  l'a  élu  un  notable  appoint  démocrate, 
et  des  voies  républicaines  lui  ont  manqué  d'un  autre  côté«  M.  Gleveland, 
porté  pour  la  présidence  comme  gold  democrat  n'eut,  qu*un  chiffre  de  voix 
insignifiant.  Comme  d'ailleurs,  le  parti  deTor  triompha  généralement  en 
même  temps  aux  élections  pour  le  Congrès  et  aux  élections  d'Etat,  l'irri- 
tation du  parti  démocrate,  sauf  les  partisans  du  président  sortant,  en  ma- 
jorité au  Sénat,  menaça  M.  Cleveland  de  démonstrations  énergiques.M.  Cle- 
veland,  fut  assez  habile  pour  soustraire  au  vote  du  Sénat  la  convention 
conclue  avec  l'Angleterre  au  sujet  du  Venezuela  et  la  question  de  la  recon- 
naissance des  Cubains  comme  belligérants  ;  mais,  malgré  son  vif  désir,  il 
quitta  le  pouvoir  sans  avoir  obtenu  la  ratification  du  traité  d'arbitrage 
conclu  avec  l'Angleterre,  et  c'est  aux  sénateurs  démocrates  qu'il  dut  cette 
déception.  C'est  un  fait  digne  d'attention  :  un  président  luttant  ouverte- 
ment contre  son  parti,  et  le  parti  exerçant  une  vengeance  in  extremis .  Il 
est  vrai  que  la  question  de  l'or  ne  figure  pas  sur  le  programme  tradition- 
nel des  partis. 

On  peut  ajouter  que  M.  Mac-Kinley  doit  en  grande  partie  son  succès  à 
ses  doctrines  protectionnistes,  et  que  son  adversaire  démocrate  M.  Bryan, 
avait  soulevé  nombre  de  questions  économiques,  celle  des  grandes  compa- 
gnies el  des  trusts  notamment  ;  mais  l'un  et  l'autre  étaient  d'accord  ainsi 
non  seulement  avec  leurs  partis,  mais  avec  la  tradition  de  leurs  partis. 

Les  républicains  ont  en  1896,  conquis  non  seulement  la  présidence  de 
rUnion,  mais  encore  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  du  Congrès, 
l'Exécutif  et  la  majorité  dans  les  Chambres  de  la  plupart  des  Etats.  Pour- 
tant leur  victoire  est  atténuée  et  même  compromise  par  l'existence  d'une 
fraction  argentiste  dans  la  majorité.  Elle  a  souvent  mis  en  doute  et  en 
péril  les  mesures  proposées  par  le  parti. 

On  ne  peut  nier  d'autre  part  que  les  questions  extérieures  aient  adouci 
l'animosité  des  partis  et  tendu  à  réunir  tous  les  Américains  dans  un  sen- 
timent de  patriotisme,  de  chauvinisme  même,  dont  on  n'avait  vu  aucune 
manifestation  aussi  frappante  depuis  l'émancipation.  Les  démocrates  se 
déclarèrent  prêts  à  appuyer  la  politique  du  président.  Cependant  en  jan- 
vier 1897,  le  leader  sénatorial  des  u  silver  republicans  »  fit  voter  une  résolu- 
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tion  autorisant  le  Gouvernement  à  payer  en  dollars  d'argent  les  bons  du 
Trésor  garantis  par  l'Union.  Il  est  vrai  que  le  texte  en  avait  été  ingénieu- 
sèment  rédigé  de  façon  a  rallier  certains  démocrates  ;  ainsi  s'expliquent 
et  le  vote  et  la  majorité  relativement  considérable  (47  voix  contre  32)  qui 
Ta  émis.  Quelques  jours  après,  une  résolution  contraire  fut  votée  à  la 
Chambre  des  députés  (182  voix  contre  132).  Les  mesures  relatives  à  la 
guerre  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  opposition.  On  remarqua  cependant 
que  la  préférence  accordée  par  le  Sénat  à  certaines  taxes  destinées  aux 
frais  de  la  guerre  (impôt  progressif  sur  les  successions,  etc),  révélait 
les  tendances  socialistes  des  démocrates  et  des  populistes  encore  en  majo- 
rité dans  la  haute  Assemblée. 

L'annexion  d'Hawaï  montra  encore  que  les  partis  n'observent  plus  une 
stricte  discipline.  A  la  Chambre,  30  démocrates  et  populistes  votèrent  avec 
la  majorité  républicaine  et  3  républicains  avec  la  minorité.  Au  Sénat,  la 
majorité  comptait  6  démocrates,  et  la  minorité  2  républicains.  C'est  la 
manifestation  nette  des  tendances  impérialistes  qui,  rompant  avec  la  tra- 
dition, désirent  la  formation  d'un  empire  colonial.  Les  deux  partissent 
divisés  sur  cette  question  si  importante. 

Je  signalerai  enfin  une  loi  de  TEtat  de  New- York  du  29  mars  1898,  qui 
régularise  le  fonctionnement  des  partis  en  vue  des  élections  politiques.  On 
sait  que  les  candidats  de  chaque  parti  sont  désignés  par  des  conventions 
où  siègent  des  délégués  des  assemblées  locales  des  partis  (primaries).  En 
théorie,  l'assistance  à  cesprimaries  est  de  droit  pour  tous  les  adhérents  du 
parti.  Mais  sous  prétexte  de  vérifier  la  sincérité  des  convictions  et  d'ex- 
clure les  traîtres,  des  coteries  avaient  monopolisé  les  assemblées  des  con- 
ventions. La  loi,  spéciale  à  l'Etat  de  New-York^  prescrit  l'enregistrement 
des  adhérents  de  chaque  parti,  garantit  le  droit  de  vote  à  tous  les  inscrits, 
place  les  élections  de  parti  sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  de  l'Etat, 
frappe  enfin  de  pénalités  quiconque  essaiera  de  voter  dans  plus  d'un 
parti. 

#&peii.  —  Au  Japon  même  —  mais  qui  s'en  étonnerait  pour  un  peuple 
si  récemment  appelé  à  la  vie  politique  —  les  partis  ont  manqué  de  consis- 
tance. Le  cabinet  Matsukata,  uniquement  appuyé  sur  les progre8sistes,avait 
à  lutter  contre  deux  oppositions  puissantes,  celle  des  libéraux  et  celle  des 
nationaux  unionnistes,  qui  surent  s'allier  et  lutter  victorieusement  contre 
les  ministres. Mais  pendanlles  vacances  parlementaires,  lecabinet  désarma 
et  désunit  ses  adversaires  par  l'offre  de  séduisantes  sinécures  et  par  la 
menace  d'une  dissolution.  Ressources  éphémères  ;  à  leur  tour  les  progres- 
sistes mirent  le  cabinet  en  demeure  de  rompre  avec  ses  nouveaux  amis  ; 
sur  son  refus,  les  ministres  progressistes  quittèrent  leurs  portefeuilles  et 
le  Ministère  en  demeura  ébranlé.  Les  oppositions  de  leur  côté  se  ressaisi- 
rent et  rejetèrent  l'alliance  ministérielle.  Avant  de  tomber,  le  Ministère 
obtint  encore  la  dissolution  de  la  Chambre,  mais  c'est  un  nouveau  Cabinet 
qui  présida  aux  élections. 

Celles*ci  mirent  aux  prises  les  partis  déjà  connus  :  Libéraux,  Progres- 
sistes, Nationaux,  Unionnistes,  et  en  virent  nattre  de  nouveaux  :   Indépen- 
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dantSy  Parti  du  commerce  et  de  Tlndustrie.  En  outre,  les  diverses  frac- 
tions de  chaque  parti  accentuèrent  leur  autonomie.  Cette  position  des 
partis  a  remis  le  Cabinet  Ito  dans  la  situation  même  où  était  en  4897  le 
Cabinet  Matsukata  et  amena  sa  chute. 

En  juin  1898,  les  libéraux,  et  les  progressistes  se  concertèrent  pour  for- 
mer un  grand  parti  constitutionnel  et  soutenir  le  nouveau  cabinet  Okouma. 
Mais  bientôt  les  divisions  reparurent  ;  certains  libéraux  reprirent  l'idée 
du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  que  les  progressistes  avaient  cons- 
tamment repoussée.  Diverses  questions  secondaires  envenimèrent  le  dif- 
férend, et  aux  élections  générales  de  1898  les  libéraux  et  progressistes  se 
combattirent  avec  acharnement.  Ces  querelles  aboutirent  à  la  dissolution 
de  l'accord  et  du  cabinet. 

LB8   QUESTIONS   DB   RiGLBBfENT 

Les  antiques  règlements  parlementaires  se  révèlent  de  plus  en  plus  iné- 
gaux aux  conditions  et  aux  difficultés  nouvelles  introduites  par  Tentrée 
en  scène  de  la  démocratie  socialiste  et  de  ses  imitateurs.  A  la  place  des  dis- 
cussions académiques  pour  lesquelles  ces  règlements  étaient  faits,  on  a  vu 
les  cris,  les  injures,  le  bruit  systématique,  les  voies  de  fait;  souvent  même 
00  s'est  servi  du  règlement  pour  entraver  le  travail  parlementaire,  et  c'est 
à  l'abri  des  vénérables  règles  que  l'obstruction  s'est  développée. 

En  certains  pays,  le  mal  est  devenu  si  grave  qu'on  en  a  demandé  le  re- 
mède à  une  réforme  réglementaire.  Tel  est  le  cas  notamment  de  la  Belgi- 
que et  de  l'Autriche. 

Belg^lqne.  —  Le  nouveau  règlement  n'a  peut-être  pas  eu  toute  l'effi- 
cacité qu'on  lui  prétait.  II  n'a  empêché  ni  le  roi  d'être  impunément  attaqué 
dans  sa  vie  privée  par  un  député  socialiste  M.  Demblon,  ni  son  frère,  le 
comte  de  Flandre,  d'être  vertement  moqué  par  un  autre  socialiste,  M.  Van- 
dervelde. 

Aatriehe.  —  Le  règlement  du  Parlement  autrichien  est  déjà  ancien. 
Il  remonte  k  une  époque  où  on  ne  pouvait  supposer  qu'un  député  se  servit  de 
ses  fonctions  pour  empêcher  le  fonctionnement  du  pouvoir  législatif,  et  des- 
cendit à  l'emploi  des  moyens  d'expression  les  plus  violents  et  les  plus  gros- 
siers.Son  insuffisance  s'est  révélée  lorsque  les  Allemands,  furieux  des  ordon- 
nances sur  les  langues  de  Bohême,  déclarèrent  qu'ils  empêcheraient  des 
délibérations  du  Parlement  jusqu'à  la  rétractation  des  ordonnances.  La  ma- 
jorité finit  par  perdre  patience  et  s'engagea  à  voter  un  article  autorisant 
l'exclusion  des  députés  récalcitrants  pour  trois  séances  par  le  président, 
pour  trente  séances  par  la  Chambre.  Elle  accepta  même  que  cette  réforme 
tût  votée  sans  rapport  de  commission:  l'observation  des  formes  eût  rendu 
l'examen  impossible  grâce  à  l'obstruction.  Le  jour  de  la  séance,  les  voci- 
férations allemandes  empêchèrent  d'entendre  la  lecture  du  texte  qui  fut 
voté  de  confiance  et  aussitôt  appliqué,  manu  militari.  A  la  séance  suivante 
les  Allemands  essayèrent  d'obtenir  du  nouveau  président  déclaration  que 
la  réforme  n'existait  pas.  Ils  durent  se  contenter  de  l'aveu  qu'elle  n'était 
pas  correcte  en  la  forme. 
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LÉGISLATION. 

^Vt^urtemberil^. —  Une  loi  du  12  avril  i898  a  notablemenl  modifié  la 
composition  des  deux  Chambres. 

Le  projet  royal  de  1894  ayant  échoué,  le  discours  du  trône  du  SO  février 
1895  déclara  que  le  jB^ouvernement  ne  ferait  aucune  proposition  tant  que 
les  Chambres  n'auraient  pas  indiqué  les  dispositions  auxquelles  elles  ac- 
corderaient un  accueil  favorable.  Dans  son  adresse,  la  Chambre  des  Dépu- 
tés indiqua  pour  son  propre  régime  la  suppression  des  privilèges  de  nais- 
sance ou  de  fonction,  l'addition  de  députés  élus  dans  de  plus  grandes 
circonscriptions  par  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  et  promit 
de  ne  faire  aucune  opposition  à  la  représentation,  proportionnelle  ^9  mars 
1895).  Elle  souhaitait  une  Chambre  Basse  composée  exclusivement  de  dé- 
putés élus  par  le  peuple.  Les  éléments  qu'elle  écartait  trouveraient  place 
dans  la  Chambre  Haute. 

La  Chambre  des  Seigneurs  ou  Première  se  composait  (art  139  de  la  Cons- 
titution) des  princes  de  la  famille  royale,  des  chefs  des  familles  de  prin- 
ces et  de  comtes,  et  des  représentants  des  communautés  seigneuriales  aux 
possessions  desquelles  était  autrefois  attachée  une  voix  dans  la  diète  de 
TEmpire  ou  dans  la  diète  du  cercle,  des  membres  héréditaires  ou  à  vie, 
nommés  par  le  roi  (1).  Les  membres  héréditaires  ne  pouvaient  être  pris 
que  dans  la  noblesse  d'Etat  ou  dans  la  noblesse  équestre,  et  devaient  jus- 
tifier d'une  propriété  substituée  produisant  un  revenu  net  et  franc  de  6.000 
florins  (art.  130).  Les  membres  à  vie  pouvaient  être  pris  sans  condition 
parmi  les  citoyens  les  plus  recommandables  (art.  431).  Le  nombre  des 
membres  nommés  par  le  roi  ne  pouvait  dépasser  le  tiers  des  autres  mem- 
bres (art.  132). 

Cette  Chambre,  qui  avait  compté  jusqu'à  55  membres,  n'en  avait  plus  que 
32,  à  cause  des  diminutions  survenues  dans  la  famille  royale  et  dans  les 
familles  nobles.  Il  parut  nécessaire  d'augmenter  ce  nombre  pour  mainte- 
nir la  Chambre  des  seigneurs  dans  sa  force  et  son  rôle.  Dans  ce  but,  on  y 
fit  entrer  les  catégories  exclues  par  la  Chambre  des  Députés  et  on  ré^la 
différemment  le  droit  de  nomination  du  roi.  Le  nouvel  article  129  est  ainsi 
conçu  : 

d  La  première  Chambre  se  compose  :  1)  des  princes  de  la  famille  royale; 
—  2)  des  chefs  des  familles  de  princes  et  de  comtes  et  des  représentants 
des  communautés  seigneuriales  aux  possessions  desquelles  était  autrefois 
attachée  une  voix  dans  la  diète  de  l'Empire  ou  dans  la  diète  du  cercle, 
ainsi  que  des  chefs  des  familles  des  comtes  de  Rechberg  et  de  Neipperg, 
tant  qu'ils  posséderont  dans  le  royaume  leur  propriété  foncière  grevée  de 
fidéi commis  et  transmiss ible  héréditairement  cTatné  en  atné;  —  3)  des  mem- 
bres héréditaires  nommés  par  le  roi;  —  4)  des  membres  à  vie  nommés  par  le 
roi  au  nombre  de  dix  au  maximum  ;  —  ^)  de  8  membres  de  la  noblesse 
équestre  élus  par  celle-ci  dans  son  sein  (2)  ;  —  6)  cfa  président  du  consistoire 
évangélique  et  du  plus  ancien  des  super-intendants  généraux  évangéli- 

(1)  DarAste,  Les  Constitutions  Modernes,  t.  I,  p.  968. 

(3)  La  Chambre  Uisa  conptaH  13  mambrei  élui  par  la  nobleiaa  équestre  (art.  133). 
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çaes  (i),  et  de  Vévêqae  catholique  (2)  ;  —  7)  (Tun  représentant  de  V Université 
de  Tabingue  et  de  V Ecole  supérieure  technique  de  Stuttgart  (3)  ». 

La  première  Chambre  comptera  ainsi  49  membres,  4  princes,  22  mem- 
bres de  la  noblesse  d'Etat,  10  membres  nommés  à  vie,  8  représentants  de 
la  noblesse  équestre,  3  représentants  des  Eglises,  2  représentants  des  écoles 
supérieures. 

«  Le  roi  peut  nommer  membres  héréditaires^  à  mesure  des  extinctions  des 
/ami lies  citées  dans  le  paragraphe  2  de  V article  J2g,  des  membres  de  la  no- 
blesse d*Etat  et  de  la  noblesse  équestre,  propriétaires  dans  le  royaume  de 
biens  fonciers  grevés  du  Jidéicommis,  transmiss ibles  héréditairement  d'aîné 
en  atné,  et  donnant  un  revenu  annuel  de  douze  mille  marks,  net  de  tous  inté- 
rêts de  dettes  hypothécaires  »  (art.  d30). 

Les  8  représentants  de  îa  noblesse  équestre  sont  élus  par  tous  les  pro- 
priétaires de  biens  équestres  et  parmi  eux  (art.  132).  Ils  sont  élus  pour  le 
même  temps  que  les  députés  de  la  Chambre  Basse. 

Le  représentant  de  l'Université  est  élu  par  le  Sénat  académique  ;  celui 
de  l'Ecole  supérieure,  par  l'assemblée  des  professeurs. 

La  Chambre  Basse  ne  comprend  plus  les  représentants  de  la  noblesse 
équestre,  des  Eglises  et  du  haut  enseignement.  Désormais  elle  se  compose  : 
«  1)  de  trois  députés  élus  par  la  ville  de  Stuttgart  (4)  et  d'un  député  élu 
par  chacune  des  villes  de  Tubingue,  Louisbourg,  EUwangen,  Ulm,  Heil- 
bronn  et  Reuthingen  ;  —  2)  d'un  député  élu  par  chaque  bailliage  ;  —  3)  de 
ai  députés  élus  dans  les  quatre  cercles  du  royaume,  d'après  le  système  des 
listes  et  de  la  proportion,  savoir  sept  par  le  cercle  du  Neckar,  cinq  par  celui 
de  la  Forét'Noire  et  par  celui  du  Danube,  quatre  par  celui  de  Jagst  ». 

Le  nouvel  article  134  §  52  ^xe  à  30  ans  l'âge  d'éligibilité  pour  les  deux 
Chambres. 

L'article  135  relatif  aux  conditions  générales  nécessaires  pour  siéger 
dans  les  Chambres  est  modifié  en  certaines  de  ses  parties.  L'article  136  est 
abrogé. 

L'article  137  est  étendu  à  tous  les  députés  ;  il  prescrit  en  outre  la  divi- 
sion, par  ordonnance  royale,  de  Stuttgart,  en  trois  circonscriptions  électo- 
rales. 

«  Les  conditions  d'exercice  du  droit  de  vote  sont  le  sexe  masculin,  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  Wûrtembergeois,  l'âge  de  25  ans  accom- 
plis. —  Sont  exclues  les  personnes  désignées  par  l'article  135  §  1  â  4  ». 
(art.  142).  *      ' 

Le  vote  par  procuration  est  interdit,  sans  exception  (art.  143).  «  Les  élec- 
tions dans  les  villes  et  les  bailliages  ont  lieu  à  la  majorité  relative  ;  â 
égalité  de  voix,  le  sort  décide  »  (art.  144)« 

L'article  145  est  abrogé,  ainsi  que  l'article  148  et  l'art.  153.  «  Les  mem« 
bres  de  la  première  chambre  désignés  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  de  Tarti- 

(1)  La  Chambre  basse  contenait  les  six  superintendants  gôoèraux. 

(9)  La  Chambre  basse  contenait  en  outre  un  membre  élu  par  le  chapitre  métropolitain  et  le 
doyen  des  ecclésiastiques  catholiques. 

(3)  Le  duuBCêlier  de  PUniTersité  siégeait  à  la  Chambre  basse. 

(4)  Stattgart  «agne  deux  députés. 
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cle  ii6  ne  peuyent  être  élus  aux  Etats  Généraux  »  (paragraphe  qui  rem- 
place l'alinéa  2  de  l'article  ii6). 

Les  articles  447,  45i,  i57,  458,  459  sont  simplement  mis  en  harmonie 
avec  les  nouveaux  textes. 

Le  vote  par  procuration  est  soumis  a  de  nouvelles  restrictions  (art.  456). 

Les  rangs  et  places  sont,  dans  les  deux  Chambres,  fixés  par  le  règle- 
ment (art.  462). 

Deux  innovations  importantes  sont  apportées  par  l'article  481  nouveau. 
Le  budget  est  voté  par  chapitre,  d'abord  par  la  deuxième  Chambre,  puis 
par  la  première.  Celle-ci  ne  peut  modifier  le  budget  qu*à  la  majorité  des 
deux  tiers,  et  alors  la  seconde  Chambre  ne  l'emporte  que  si  elle  maintient 
son  premier  vote  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Sinon,  les  voix  des  deux 
Chambres  dans  les  deux  sens  sont  totalisées  ;  si  les  chiffres  sont  égaux,  le 
président  de  la  seconde  Chambre  départage. 

Il  me  reste  à  signaler  un  petit  nombre  de  lois  et  de  faits. 

Wimpmgne.  —  Le  Cabinet  libéral  a  donné  à  Cuba  et  Porto-Rico  une 
véritable  constitution,  dont  Tapplication  a  été  rendue  impossible  par  la 
guerre  et  par  la  défaite  des  Espagnols.  D'ailleurs  ces  textes  ont  été  publiés 
in  extenso  par  la  Revue  (4)  et  n'ont  pas  besoin  d*être  analysés. 

Suède.  —  Un  petit  nombre  de  modifications  à  la  Constitution  sont 
entrées  en  vigueur  en  4897.  Elles  sont  peu  importantes,  et  je  puis  me 
borner  à  renvoyer  à  la  liste  qu'en  a  donnée  M.  Hamilton  (2). 

Halle.  —  La  Chambre  des  députés,  en  annulant  dès  sa  réunion  (en  1897), 
l'élection  de  M.  AmilcareCipriani,  jadis  condamné  pour  homicide,a  résolu 
affirmativement  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  la  peine  laisse 
subsister  les  incapacités  accessoires. 

Eiats-Vnlfi.  —  Pour  ceux  qui  croient  à  une  évolution  dans  la  Consti- 
tution américaine,  la  guerre  cubaine  a  fourni  quelques  constatations 
curieuses  et  en  somme  quelques  arguments.  D*un  côté,  elle  a  surexcité  le 
sentiment  national,  développé  et  fortifié  les  aspirations  nationalistes,  et 
on  ne  peut  savoir  dans  quelle  mesure  ces  sentiments  contribueront  à  Tac- 
croissement  des  pouvoirs  fédéraux.  D'autre  part,  elle  a  suscité  entre  le 
Président,  les  ministres  et  les  Chambres  quelques  incidents  intéressants. 
En  dépit  de  la  Constitution,  le  Congrès  a  exercé  sur  la  politique  présiden- 
tielle une  influence  reconnaissable  ;  enfin  les  ministres,  très  étroitement 
associés  aux  actes  du  Président,  les  ayant  même  souvent  délibérés  en 
Conseil,  ont  été  directement  pris  à  partie,  et  l'un  d'eux  a  failli  être  renversé 
par  un  simple  mouvement  de  l'opinion  publique.  Tout  cela  n'est  pas  indif- 
férent. 

En  sens  opposé,  on  peut  mentionner  les  raisons  de  droit  employées  par 

(1)  T.   IX,  p.  527  et  B. 

(«)  V.  Herue.t.  VIII,  p.  503. 
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l'Exécutif  pour  éviter  ua  vote  du  Sénat  sur  des  questions  extérieures.  Il  a 
refusé  la  demande  de  la  ratification  du  Sénat  pour  la  convention  passée 
avec  TAngleterre  relativement  au  Venezuela,  parce  qu'il  n'y  avait  là  aucun 
traité  où  les  Etats-Unis  fussent  partie  ;  il  y  avait  un  simple  accord  avec  le 
secrétaire  d'Etat  et  l'ambassadeur  de  S.  M.  britannique,  déterminant  les 
clauses  d'un  traité  à  intervenir  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela. 
De  même  lorsque  le  Comité  des  Affaires  Étrangères  du  Sénat  eut  émis  une 
opinion  favorable  à  la  reconnaissance  des  Cubains  comme  belligérants, 
le  secrétaire  d'Etat  déclara  que  cette  reconnaissance  n'était  pas  dans  les 
pouvoirs  d'aucune  des  Chambres  ni  des  deux  ensemble,  qu'elle  appar- 
tenait à  l'Exécutif,  dont  la  décision  serait  prise  sans  servilité  à  Tégard  des 
résolutions  que  les  Chambres  auraient  pu  voter.  Enfin  l'annexion  des  lies 
Hawaî  fut  réalisée  par  une  double  résolution  du  Sénat  et  de  la  Chambre  ; 
la  voie  de  ratification  d'un  traité  d'annexion, plus  correcte  constitutionnel- 
lement,  a  été  écartée,  parce  qu'elle  supposait  une  majorité  des  deux  tiers 
au  Sénat  et  que  cette  majorité  ne  se  fût  sûrement  pas  formée. 

Je  signalerai  aussi  un  essai  original  et  autoritaire,  mais  heureux  en 
somme,  pour  empêcher  les  sessions  trop  longues  et  les  propositions  trop 
nombreuses.  Le  Président  avait  convoqué  le  Congrès  en  session  extraordi- 
naire pour  le  15  mars  1897.  Dans  les  intentions  du  parti  républicain,  cette 
session  devait  être  consacrée  exclusivement  à  la  révision  du  tarif  douanier; 
mais  il  était  à  craindre  que  le  parti  démocrate  et  même  quelques  répu- 
blicains ne  voulussent  profiter  de  la  session  pour  poser  un  grand  nombre 
d'autres  questions.  Pour  conjurer  ce  mal,  le  speaker  de  la  Chambre  des 
Représentants  se  borna  à  organiser  les  commissions  strictement  indispen- 
sables pour  le  travail  législatif  prévu.  On  sait  que  tous  les  bills  doivent 
passer  devant  une  de  ces  commissions  créées  par  le  speaker  pour  la  ses- 
sion. Il  devenait  donc  impossible  de  déposer  une  proposition  avec  l'espoir 
qu'elle  pût  être  examinée  dans  la  session  extraordinaire. 

Quelques  actes  de  faible  importance  attestent  que  la  législation  élec- 
torale est  constamment  à  l'étude  : 

Adoption  de  la  machine  à  voter  dans  plusieurs  Etats  (Dakota,  Michigan, 
Minnesota,  New- York). 

Obligation  pour  les  électeurs  de  pouvoir  lire  le  texte  anglais  de  la  Cons- 
titution (Connecticut). 

Règlement  sur  les  dépenses  électorales  (Missouri,  Nebraska,  Tennessee) 
et  maximum  imposé  (Wisconsin). 

itufitralle.  —  Le  23  avril  1897,  le  Congrès  fédéral  des  colonies  aus- 
traliennes tenu  à  Adélaïde  adoptait  à  l'unanimité  le  bill  élaboré  en  vue  de 
tracer  les  grandes  lignes  de  la  constitution  fédérale.  Onze  mois  plus  tard, 
le  19  mars  1898,  la  convention  des  premiers  ministres  et  des  délégués  des 
colonies  (sauf  le  Queensland)  qui  siégeait  à  Melbourne  depuis  le  20  janvier, 
se  séparait  à  son  tour  après  avoir  voté  le  projet  de  fédération  destiné  au 
plébiscite. 

Le  vote  populaire  eut  lieu  le  4  juin  1898.  Deux  colonies  donnèrent  la 
majorité  nécessaire  :  Victoria  (86.000  oui  contre  19.000  non),  et  la  Tas- 
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manie  (i2.700  oui  contre  2.700  non).  Mais  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
la  majorité,  faible  d'ailleurs  (5.000)  voix,  était  inopérante  parce  quelle 
n'atteignait  pas  le  minimum  de  80.000  voix.  L'Australie  du  Sud  atteudaU 
la  décision  de  son  Parlement,  et  quant  au  Queensland,  il  a  continué  à  se 
tenir  en  dehors  du  mouvement  fédérationniste. 
Celui-ci  a  donc  échoué. 

F.   MORSAU. 

Professaar  à  la  Faculté  de  droit  di 
l'UniTeriité  d'Ail  MirMiile 
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FRANGE 

(Session  ordinaire  de  1898) 

SoMMAiBB  :  Suite  de  U  discQuion  du  budget.  —  Travail  législatif  propremeot  dit.  —  L'af- 
faire Dreyfus.  —  Interpellations  diverses.  —  Législation  électorale.  —  Réparation  des 
Chambres. 

Ouverture  de  la  session  :  vote  du  budget.  —  La  session  ordinaire  de  1899 
s'ouvrit  le  11  janvier.  C'était  la  dernière  de  la  législature  et  elle  ofiPrait  cette 
particularité  qu'elle  ne  pouvait  avoir  la  durée  légale.  Aux  termes,  enefiPet, 
de  Tart.  1er  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  les  deux  Cham- 
bres tiennent  une  session  annuelle  d*au  moins  cinq  mois.  Or,  les  pouvoirs 
de  la  Chambre  en  exercice  devaient  expirer  le  31  mai  ;  en  tenant  donc 
compte  des  délais  exigés  pour  la  période  électorale,  il  était  à  prévoir  que 
le  Parlement  s'ajournerait  dès  le  commencement  d'avril  et  que  la  nouvelle 
Chambre  aurait  à  clôturer  la  session  ouverte  par  sa  devancière. 

D'ordinaire,  les  derniers  mois  de  chaque  législature  sont  à  peu  près 
perdus  pour  tout  travail  utile.  Les  députés,  dont  toutes  les  préoccupations 
sont  tournées  vers  le  corps  électoral,  ne  songent  qu'au  renouvellement  de 
leur  mandat.  Réellement  présents  au  Parlement,  ils  sont  d'esprit  et  de 
cœur  dans  leurs  circonscriptions  où  leurs  adversaires  ont  le  champ  libre 
pour  les  combattre  et  tâcher  de  les  supplanter.  Pourtant,  ils  n'osent  déser- 
ter tout  à  fait  le  Palais-Bourbon.  L'heure  étant  à  peu  près  arrivée  des  exa- 
mens de  conscience,  on  s'aperçoit  de  tout  le  temps  perdu  en  débals  inutiles 
et  irritants.  C'est  l'heure  où  Ton  se  souvient  enfin  des  projets  de  ré- 
formes qui  dorment  sous  la  poussière  des  cartons,  malgré  les  promesses 
prodiguées  dans  les  professions  de  foi.  On  les  exhume  alors,  chacun  veut 
s'assurer  le  mérite  de  sa  petite  réforme,  et  Ton  devine  aisément  ce  que  peut 
valoir  l'œuvre  législative  ainsi  accomplie. 

La  Chambre  de  1893  avait,  avant  de  disparaître,  à  terminer  l'examen  et 
l'adoption  du  budget  de  1899.  Elle  en  poursuivit  la  discussion  dans  des 
conditions  peu  faites  pour  augmenter  son  prestige.  Ce  fut  la  politique  de 
surenchère  électorale.  Sans  souci  de  l'équilibre  budgétaire,  que  le  Sénat 
aurait,  comme  toujours,  l'ingrate  mission  de  rétablir,  la  Chambre  votait 
sans  hésiter  des  relèvements  de  crédits  continuels.  Malgré  le  temps  qui 
pressait,  d'inutiles  débats  furent  greffés  sur  la  discussion  du  budget,  telle 
par  exemple  la  proposition  d'un  député  d'extréme-gauche,  M.  Dutreix,  qui, 
pour  se  conformer  aux  traditions  de  son  parti,  demandait  la  suppression 
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du  budget  des  cultes  et  la  dénonciation  du  concordat  (316  voix  contre, 
171  pour).  Il  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  de  très  remarquables  et 
intéressantes  discussions  se  déroulèrent  à  l'occasion  des  budgets  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères  et  de  l'agriculture. 

La  discussion  du  budget  terminée,  il  y  avait,  avant  d'aborder  la  loi  de 
finances,  à  combler  un  déficit  de  près  de  70  millions.  La  commission  du 
budget  s'y  employa  d  accord  avec  le  ministre  des  finances,  M.  Cochery,  et 
grâce  au  bon  vouloir  commun,  cette  tâche  peu  aisée  fut  menée  à  bonne  fin 
rapidement.  Il  fallut  encore  près  de  trois  semaines  pour  aboutir  à  l'adop- 
tion de  la  loi  de  finances.  C'est  qu'en  effet,  la  Chambre,  fidèle  à  un  très 
mauvais  système  de  travail,  voulut  opérer  par  voie  budgétaire  plusieurs 
réformes  qu'on  trouvera  énumérées  dans  la  chronique  fiscale  et  financière 
de  notre  collaborateur  de  M.  Wahl  (1)  et  qui  auraient  utilement  pu  faire 
l'objet  de  propositions  spéciales.  Cette  remarque  ne  saurait  s'appliquer 
entièrement  à  la  réforme  de  la  taxe  militaire  qui,  instituée  pour  subvenir 
aux  charges  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  pesait  d'un  poids  très  lourd  sur  une  catégorie 
intéressante  de  contribuables  (2).  On  peut,  au  contraire,  s'étonner  à  bon 
droit  que  la  Chambre  n'ait  pas  hésité  à  trancher  au  pied  levé  une  question 
aussi  grave  et  aussi  complexe  que  celle  de  l'impôt  sur  les  opérations  de 
Bourse  et  de  la  réorganisation  du  marché  financier.  En  vain  MM.  Lhopi- 
tau  et  Ribot  demandèrent^ils  la  disjonction.  Ils  ne  furent  pas  écoutés.  La 
Chambre  donna  raison  â  MM.  Fleury-Ravarin,  Cochery,  ministre  des 
finances  et  Delombre,  rapporteur  général,  qui  insistaient  sur  l'urgence  de 
remédier  à  la  situation.  Sans  doute  était-il  exact  qu'une  réforme  s'impo- 
sait, mais  encore  auraitr-il  été  sage  en  pareille  matière  de  ne  pas  renoncer 
aux  garanties  qu'offre  la  procédure  habituelle. 

Le  15  mars,  enfin,  l'ensemble  du  budget  fut  voté  et  le  Sénat  put  enfin  en 
aborder  l'étude.  Comme  cela  est  malheureusement  devenu  habituel,  la 
Haute-Assemblée  se  trouvait  privée  du  temps  nécessaire  pour  examiner 
l'œuvre  de  la  Chambre  avec  l'attention  convenable.  Elle  prit  sagement  le 
parti  de  disjoindre  la  plupart  des  innovations  insuffisamment  mûries  ;  elle 
ramena  à  de  plus  justes  limites  quelques  relèvements  ou  ouvertures  de 
crédits  et  la  Chambre,  poussée  par  la  nécessité  et  l'approche  des  élections, 
ayant  fait  preuve  de  quelque  esprit  conciliant,  le  budget  fut  enfin  voté  le 
7  avril. 

Tout  compte  fait,  s'il  n'était  point  aussi  bon  que  la  longueur  des  débats 
aurait  pu  permettre  de  Tespérer,  il  était  loin  d'être  aussi  mauvais  qu'on 
aurait  pu  le  craindre  en  voyant  de  quelle  façon  il  avait  été  élaboré. 

Travail  législatif.  —  Voulant  sans  doute  rattrapper  une  partie  de  tout 
le  temps  qu'elle  avait  perdu,  la  Chambre  vota,  au  cours  même  de  la  dis- 
cussion du  budget  ou  dans  les  séances  qui  suivirent,  toute  une  série  de 

(1)  V.  la  Revue,  n*  de  mai-juia  1898,  p.  488  ai  s. 

(1)  Ibid,  p.  499. 

(3)  Sur  l«i  détail  de  la  réforine,  v.  la  Revue,  loo.  ott.,  p.  503  et  s. 
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projets  ou  de  propositions  de  lot.  Le  Sénat  ne  fit  pas  preuve  d*une  moindre 
activité  et,  en  définitive,  la  session  ordinaire  de  4898,  bien  qu'écourtée, 
aura  été  des  plus  fécondes.  Bien  des  réserves  seraient  à  formuler  sur  Tœu- 
vre  accomplie,  trop  souvent  inspirée  par  des  considérations  d'ordre  uni- 
quement électoral.  Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  tout  est 
loin  d'être  mauvais  dans  cette  œuvre  législative.  Laissant  de  côté  les  pro- 
jets dont  l'étude  ne  fut  pas  poussée  jusqu'au  bout,  nous  examinerons  som- 
mairement les  principales  lois  votées  et  promulguées  avant  la  séparation 
des  Cbambres,  dans  les  premiers  mois  de  1898. 

Loi  da  23  janvier  i898  ayant  pour  objet  de  conférer  Vélectorat  aax 
femmes  pour  V élection  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Cette  loi,  qu'on  peut 
rattacher  au  mouvement  féministe,  ne  fait  en  réalité  que  compléter  celle  du 
7  décembre  1883  quia  étendu  à  tous  les  patentés  indistinctement  l'électorat 
aux  tribunaux  de  commerce  jusque-là  réservé  aux  «notables  commerçants». 
Dès  lors  que  le  droit  dévote  découlait  de  la  patente,  il  était  juste  de  ne  pas 
le  refuser  aux  femmes  payant  patente  en  leur  nom.  La  Chambre  l'avait 
reconnu  dès  1883.  Ce  n'est  pourtant  qu'en  4888  qu'une  proposition  fut 
déposée  en  ce  sens  par  M.  E.  Lefèvre,  et  il  a  fallu  dix  ans  pour  que  la 
réforme  fut  réalisée.  Encore  le  législateur  n*a-t-il  pas  voulu  que  l'assimi- 
lation fût  complète  entre  commerçants  et  commerçantes  :  ces  dernières 
acquièrent  l'électorat,  mais  elles  se  voient  refuser  l'éligibilité. 

Loi  du  iO  mars  1898  sur  la  destitution  des  officiers  ministériels  et  ses 
conséquences  relativement  aux  droits  électoraux,  —  Elle  a  modifié  sur 
trois  points  la  législation  antérieure  : 

i*  Seuls  les  tribunaux  pourront  désormais  prononcer  toutes  suspensions, 
destitutions,  condamnations  d'amendes  et  de  dommages-intérêts  contre 
les  avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs.  L'innovation  porte  sur  ce 
que  précédemment  la  plus  grave  de  ces  peines,  la  destitution,  était  appli- 
quée par  le  Gouvernement,  les  tribunaux  n'ayant  que  le  droit  de  la 
provoquer. 

2^  Aux  termes  de  l'article  403  du  décret  du  30  mars  1808,  chaque  cham- 
bre» dans  les  cours  et  tribunaux,  connaissait  des  fautes  de  discipline 
commises  ou  découvertes  à  son  audience.  On  comprend  qu'il  en  fût  ainsi 
pour  les  fautes  commises  à  l'audience,  mais  pour  celles  qui  n'y  étaient  que 
décoaverteSy  en  l'absence  peut-être  de  l'auteur,  on  voit  mal  quel  intérêt 
pouvait  bien  s'attacher  à  faire  exception  au  droit  commun  au  risque  de 
priver  l'intéressé  du  premier  degré  de  juridiction,  comme  cela  arrivait, 
par  exemple,  lorsque  la  faute  avait  été  découverte  à  l'audience  dans  une 
chambre  de  cour  d'appel.  Les  mots  «  ou  découvertes  »  furent  donc  sup- 
primés. 

3*  Enfin  il  était  innové  en  ce  qui  concernait  la  situation  électorale  des 
officiers  ministériels  destitués.  L'incapacité  électorale,  suite  de  la  destitu- 
tion, avait  paru  être  une  aggravation  de  peine  injustifiée.  C'est  même 
pour  remédier  à  cette  situation  que  la  première  proposition  d'où  est  sortie 
la  loi  actuelle  avait  été  déposée  en  4890  par  M.  Gauthier  (de  Clagny). 
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Ce  n'est  qu'au  cours  du  travail  de  commission  que,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  la  portée  du  projet  fut  étendue. 

La  nouvelle  loi  dispose  donc  que  les  notaires  et  officiers  ministériels  des- 
titués ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  alors  seulement 
qu'une  disposition  formelle  du  iugement  ou  arrêt  de  destitution  les  aura 
déclarés  déchus  des  droits  de  vote,  d'élection  ou  d'élig^ibilité.  De  même 
les  g^reffiers  destitués,  lorsque  cette  déchéance  aura  été  expressément  pro- 
voquée, en  même  temps  que  la  destitution,  par  un  jugement  ou  une  déci- 
sion judiciaire. 

Loi  du  16  mars  1898  sur  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœars.^ 
C'est  à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Bérenger^  vice-président  du 
Sénat,  que  le  garde  des  sceaux,  M.  Darlan,  déposa  en  mai  1897,  un  projet 
tendant  à  compléter  et  à  modifier  la  loi  du  2  août  1882.  Déjé  cette  ques- 
tion avait  fourni  à  la  haute  assemblée  la  matière  d'importants  débats  à 
propos  d'une  proposition  du  même  M.  Bérenger  discutée  et  votée  en  1895 
et  qui  comprenait  deux  parties  bien  distinctes.  Tune  relative  à  la  prosti- 
titution  et  l'autre  aux  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Composé  d'un  seul  article,  le  projet  du  Gouvernement  subit  plusieurs 
modifications  et  additions  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat.  Sans  entrer 
dans  le  détail,  nous  allons  rapidement  passer  en  revue  les  dispositions 
adoptées. 

Il  n'est  pas  touché  à  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  la  loi  du 
2  août  l88â,  mais  l'amende  qui  était  de  16  à  3,000  francs  a  été  relevée  de 
400  à  5,000  francs.  On  a  voulu  atteindre  par  le  point  le  plus  sensible,  les 
auteurs  du  délits  dont  le  plus  ordinaire  mobile  est  une  idée  de  lucre, 
et  l'on  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  efficace  était  encore  de  les  frapper 
dans  les  bénéfices  espérés. 

Le  délit  est  caractérisé  «  par  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  l'offre,  l'ex- 
position, l'affichage  ou  la  distribution  sur  la  voie  publique   ou  dans  les 
lieux  publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou  images  obscènes  ou  contraires 
aux  bonnes  mœurs...  » 

Dans  leurs  projets,  le  Gouvernement  et  la  commission  du  Sénat,  après 
M.  Bérenger,  avaient  séparé  «  la  vente  ou  la  mise  en  vente  et  loffre  de 
l'exposition  ou  de  Taffichage  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  pu- 
blics ».  La  commission  de  la  Chambre  préféra  reprendre  le  texte  même 
de  la  loi  de  1882  qui  avait  fait  naître  une  controverse.  Dans  une  première 
opinion,  on  soutenait  en  effet  que  les  mots  «  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics  »  ne  se  référaient  qu'à  l'expression  «  exposé  m,  que  dès  lors  la 
vente,  la  mise  en  vente  ou  l'offre  suffisaient  à  constituer  le  débit  et  étaient 
punissables  indépendamment  de  toute  publicité.  Mais  d'après  une  seconde 
opinion,  la  circonstance  de  se  produire  dans  un  lieu  public  était  un  élé- 
ment essentiel  du  délit  aussi  bien  en  cas  de  vente,  mise  en  vente  et 
offre  que  d'exposition  et  d'affichage.  Cette  seconde  opinion  est  celte  que 
la  Chambre  adopta,  sur  le  rapport  de  M.  d'Estournelles,  en  admettant 
toutefois,  pour  la  protection  de  la  jeunesse,  cette  restriction  que  la  vente 
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non  publique  serait  considérée  comme  délictueuse  lorsqu'elle  s'adres- 
serait à  des  mineurs,  et  en  étendant  expressément  dans  ce  sens  les  pénali- 
tés du  §  i«'  de  l'article  i,  sans  préjudice  des  mesures  qui  concernent  la 
distribution. 

Le  Sénat  s'y  rallia,bien  que  dans  son  rapport  M. Bérenger  se  fut  demandé 
si  cette  distinction  d'après  Tâge  de  l'acbeteur  n'était  pas  un  peu  délicate 
et  s'il  était  bien  opportun  de  renoncer  à  une  jurisprudence  qui  permettait 
de  conjurer  le  danger  des  ventes  clandestines. 

En  ajoutant  les  mots  «  mise  en  vente  »  qui  n'existaient  pas  dans  la  loi 
de  i88!2  le  législateur  a  voulu  rendre  plus  facile  à  faire  la  preuve  du  délit  ; 
de  même  en  écrivant  «  distribution  r>  au  lieu  de  «  distribution  gratuite  »,  il 
a  écarté  la  possibilité  d'une  distinction  subtile.  La  Chambre  des  députés 
comme  le  Gouvernement  avait  estimé  que  la  lai  nouvelle  ne  devait  pas 
s'appliquer  au  livre.  La  commission  en  jugea  autrement  par  ce  motif 
que  le  régime  actuel  équivaut  à  l'absence  de  répression,  à  cause  notam- 
ment de  la  brièveté  du  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  pen- 
dant lequpl  les  poursuites  sont  possibles,  des  lenteurs  de  la  procédure 
criminelle  et  de  la  tendance  du  jury  à  une  indulgence  excessive.  Le 
rapporteur,  M.  Bérenger,  s'inclina  pourtant  devant  l'argumentation  du 
garde  des  sceaux,  mais  il  demanda  que  la  prescription  pour  le  livre  fût 
portée  à  un  an  au  lieu  de  trois  mois.  Cette  satisfaction  lui  fut  accordée 
par  le  Sénat  qui  refusa  d'aller  plus  loin  et  de  viser  spécialement  l'étalage 
sur  la  voie  publique  ou  l'annonce  des  livres  obscènes  :  après  explications 
du  commissaire  du  Gouvernement,  la  loi  de  1881  sur  la  presse  fut  recon- 
nue suffisante  sur  ce  point. 

Lors  de  la  seconde  délibération,  il  fut  admis  toutefois  que  «  la  vente,  la 
mise  en  vente  ou  l'annonce  de  livres  con  famnés  »  seraient  punies  des 
peines  prévues  par  la  nouvelle  loi  (art.  2). 

La  distribution  à  domicile,  la  remise  sous  bande  ou  sous  enveloppe 
non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport 
n'étaient  pas  prévues  par  la  loi  de  1882.  Il  y  avait  là  une  lacune  à  combler 
car  ces  moyens  dangereux  de  corruption  étaient  devenus  d'un  usage 
fréquent.  De  même  esV^e  à  juste  titre  que  la  loi  s'étendait  aux  c(  chants 
non  autorisés  proférés  publiquement,  annonces  ou  correspondances  publi- 
ques contraires  aux  bonnes  mœurs  ».  La  loi  de  1882  ne  s'oppliquant  pas 
aux'  discours,  chants  ou  cris,  les  délits  commis  par  ces  moyens  ne  pou- 
vaient qu'être  déférés  à  la  cour  d'assises  qui  n'est  pas  une  juridiction 
prompte  et  simple  :  il  en  résultait  une  impunité  certaine  à  laquelle  le 
nouveau  texte  remédiait. 

La.  même  observation  s'applique  aux  annonces  ou  correspondances 
licencieuses   répandues  dans  le  public  par  la  voie  des  journaux. 

Loi  du  24  mars  i8g8  modifiant  les  articles  843,  844  et  919  du  Code  civil 
(rapport  à  successions),  —  Sous  le  régime  antérieur  à  cette  loi,  les  dons  et 
legs  étaient  assimilés  au  point  de  vue  des  rapports  et  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  il  y  avait  lieu  à  rapport  à  la  succession,  à  moins  d'une 
clause  expresse  de  préciput.  Désormais  «u  contraire  le  legs  fait  à  un  héri- 
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lier  du  de  cuj'us  sera  réputé  fait  par  préciput  et  hors  part,  à  moins  de 
volonté  contraire  exprimée  par  le  testateur,  dans  lequel  cas  le  légataire 
ne  pourra  réclamer  le  le^s  qu'en  moins  prenant. 

Proposée  en  janvier  1892  par  M.  Royer,  la  modification  de  rarticie  843 
du  Code  civil  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  avant  la  fin  de  la 
même  année.  Au  Sénat  des  objections  furent  formulées.  Au  nom  de  la  com- 
mission, M.  Chovet  jufl^ea  excessive  la  réforme  projetée  et  insista  notam- 
ment sur  c  la  gravité  de  ce  principe  absolument  nouveau  ayant  pour  but 
de  substituer  une  nouvelle  présomption  légale  k  une  présomption  légale 
depuis  longtemps  pratiquée  ».  Sollicité  d'examiner  cette  délicate  question, 
le  Conseil  d'Etat  émit  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  en  principe  la 
proposition  de  la  loi  relative  à  la  modification  de  l'article  843  du  Code 
civil  en  mettant  en  harmonie  avec  la  nouvelle  rédaction  les  différents 
textes  qui  se  rattachent  à  cet  article,  notamment  les  articles  844  et  919. 

Le  Sénat  et  la  (Chambre  après  lui  se  rangèrent  à  cet  avis  et  la  loifutvotée. 
.  Il  est  à  noter  que  la  plupart  des  législations  étrangères  qui  se  sont 
inspirées  des  principes  de  notre  droit  civil  nous  avaient  précédés  dans 
cette  voie  en  restreignant  l'obligation  du  rapport  aux  donations  entre  vifs 
et  en  reconnaissant  que  les  legs  faits  à  un  successîble  emportent  avec  eux 
une  présomption  de  préciput. 

Loi  du  H  avril  /8(^  aar  le  régime  des  eauœ.  —  Cette  loi,  qui  constitue 
un  fragment  du  Code  rural  en  voie  de  formation,  est  destinée  à  y  prendre 
place  sous  le  titre  II,  consacré  au  régime  des  eaux,  et  dont  il  reste  encore 
à  voter  les  dispositions  relatives  aux  eaux  utiles  et  aux  eaux  nuisibles 
qui  feront  chacune  l'objet  d'une  loi  spéciale.  C'est  donc  dans  un  sens 
restreint  qu'il  faut  entendre  le  mot  «  eaux  »  de  la  présente  loi  ;  il  s'agit 
seulement  des  eaux  rurales  courantes  ou  eaux  vives.  Sous  cette  réserve, 
la  loi  a  pour  but  :  4^  de  régler  la  propriété  et  le  régime  des  eaux  ;  2o  de 
déterminer  les  droits  et  les  obligations  des  particuliers  et  de  l'Etat  dans 
toutes  les  questions  relatives  à  l'écoulement  des  eaux.  C'étaient  là  des 
matières  obscures  se  rattachant  en  partie  au  Code  civil,  mais  surtout  au 
droit  administratif  dont  les  textes  épars  et  la  jurisprueence  parfois  con- 
tradictoire formaient  un  inextricable  fouillis. 

La  loi  du  8  avril  189^  comprend  quatre  titres  :  4°  le  premier  est  relatif 
aux  eaux  pluviales  et  aux  sources;  il  modifie  les  articles  641,  64i  et  643 
du  Code  civil  et  rend  applicables  aux  eaux  pluviales  les  règles  qui  régis- 
sent les  eaux  de  source. 

i^  Le  titre  II  a  trait  aux  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  ; 
il  tranche  Ia<{uestion  si  débattue  de  leur  propriété  en  posant  en  principe 
d'abord  que  la  propriété  du  lit  doit  être  envisagée  abstraction  faite  du 
volume  d'eau  variable  qui  constitue  le  cours  d'eau  ;  que,  par  suite,  le  lit 
reste  la  propriété  des  riverains  simplement  assujettis  à  une  servitude  de 
passage  des  eaux  ;  qu'enfin  les  eaux  courantes  doivent  être  classées  parmi 
les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à 
tous  et  la  jouissance  rt'glée  par  les  lois  de  police. 

?}^  Le  titre  III  traite  des  rivière^  flottables  h  bûches  perdues,  lesquelles 
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sont  assimilées  aux  cours  d'eau  non  navig^ables  ni  flottables  au  point  de 
vue  de  la  propriété  du  lit  et  de  l'usat^e  des  eaux.  La  loi  n'innove  pas  en  ce 
qui  concerne  les  servitudes  spéciales  auxquelles  ces  cours  d'eau  sont 
assujettis  pour  l'exercice  du  flottage»  mais  elle  indique  les  formalités  à 
remplir  pour  établir  le  flottage  là  où  il  n'existe  pas  encore  et  la  marche  à 
suivre  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux  riverains. 

4»  Le  titre  IV  est  relatif  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

11  est  à  remarquer  qu'aucune  sanction  pénale  ne  figure  dans  le  texte  ; 
c'est  là  un  point  qui  sera  traité  au  livre  III  du  Code  rural  relatif  à  la  poli- 
ce rurale  Par  contre  la  loi  s'occupe  en  détail  des  questions  de  compétence 
et  de  juridiction. 

Loi  dtt  21  Juin  i898  sur  la  police  rurale.  —  Cette  loi,  comme  la  précé- 
dente, est  un  fragment  du  Code  rural  où  elle  formera  le  titre  I®'  du 
livre  III  consacré  à  la  police  rurale  ;  elle  traite  spécialement  de  la  police 
administrative  concernant  les  personnes,  les  animaux  et  les  récoltes  et 
précise  les  devoirs  et  les  droits  des  préfets  et  des  maires  à  ce  sujet. 

Elle  comprend  quatre  chapitres.  Le  premier  concerne  la  sécurité  publi- 
que ;  le  second,  la  salubrité  publique,  comprenant  la  police  sanitaire  en 
général,  la  police  sanitaire  des  animaux  et  l'importation  et  l'exportation 
des  animaux  ;  le  troisième  chapitre  pourvoit  à  la  protection  des  animaux 
domestiques  et  le  quatrième  organise  La  police  rurale  concernant  les 
récoltes. 

Pour  ne  pas  remonter  aux  premiers  plans  du  Code  rural  qui  datent  du 
commencement  du  siècle  et  même  de  l'Assemblée  nationale  de  1789,  la  loi 
actuelle  a  son  origine  dans  un  projet  d'ensemble  déposé  au  Sénat  par  le 
Gouvernement  le  io  décembre  I88B  et  qui  sous  la  dénomination  générale 
de  police  rurale  comprenait  six  titres  et  435  articles  traitant  des  matières 
suivantes  :  police  administrative  —  police  judiciaire  —  agents  de  la  police 
rurale  —  compétence  en  matière  de  police  rurale  —  prescription  —  dispo- 
sitions générales.  La  commission  sénatoriale  estima  que  beaucoup  des 
questions  traitées  sortaient  du  domaine  rural  et  que  d'autre  part  l'œuvre 
ministérielle  avait  besoin  d'être  revue  cl  étudiée  à  fond.  Elle  demanda 
donc  son  renvoi  au  Conseil  d'Fllat,  renvoi  qui  eut  lieu  en  février  1886. 

De  l'étude  approfondie  à  laquelle  se  livrèrent  les  sections  réunies  de 
législation  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sortit 
un  travail  nouveau  qui  fut  envoyé  au  Sénat.  C'était  le  titre  premier  relatif 
à  la  police  administrative,  le  Conseil  d'Etat  se  réservant  d'étudier  les  titres 
suivants  quand  celui-ci  serait  voté.  C'est  sur  ce  projet  que  la  commission 
sénatoriale  délibéra  et  établit  le  texte  dont  elle  proposa  l'adoption. 

Volé  au  Sénat  le  projet  fut  soumis  en  4890  à  la  Chambre  des  députés.  Il 
subit  d'importants  remaniements  au  cours  des  travaux  de  la  commission, 
mais  ne  put  malheureusement  pas  venir  en  discussion  publique  avant  la 
fin  de  la  législature.  Il  fut  reprit  en  1894,  profondément  modifié  et  allait 
encore  courir  le  risque  de  devenir  caduc  lorsqu'on  se  décida  à  adopter  sans 
presque  le  modifier  le  texte  déjà  voté  par  le  Sénat. 
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C'est  ainsi  qu'une  nouvelle  pierre  a  pu  être  apportée  à  l'édifice  inachevé 
du  Code  rural. 

Loi  du  i8  juillet  i8g8  sur  les  warrants  agricoles.  —  Cette  loi  est  à  coup 
sûr  Tune  des  plus  intéressantes  que  nous  ayons  à  citer  et  mérite  tout  par- 
ticulièrement de  retenir  et  de  fixer  l'attention.  Son  but  est  de  mettre  à  la 
disposition  des  agriculteurs  un  nouvel  instrument  de  crédit  ;  à  ce  titre 
elle  comble  une  lacune  de  notre  législation  qu'on  peut  s'étonner  d'avoir 
vu  durer  si  longtemps. 

Dans  Tancien  état  de  choses  le  crédit  ne  s'offrait  a  l'agriculteur  que 
sous  deux  formes  :  celle  du  crédit  personnel  dépendant  de  la  confiaoce 
inspirée  par  l'emprunteur  et  toujours  onéreux  ;  celle  du  crédit  réel  et 
immobilier,  c'est-à-dire  hypothécaire  ;  mais  l'hypothèque  suppose  l'em- 
prunt à  long  terme,  elle  entraine  des  formalités  coûteuses  et  trop  souvent 
elle  mène  à  la  ruine  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y  résigner.  Ainsi  l'agricul- 
ture, malgré  la  place  énorme  qu'elle  occupe  chez  nous  et  bien  qu'elle  soit 
l'une  des  principales  branches  de  notre  activité  nationale,  était  reléguée 
dans  un.  état  d'infériorité  injustifiable  :  il  y  avait  urgence  à  lever  les  obsta- 
cles qui  s'opposaient  pour  elle  à  l'amélioration  des  conditions  du  crédit. 
Ce  fut  l'objet  en  1897  d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Delaunay,  Brio- 
deau  et  Siegfried  et  d'un  projet  de  loi  déposé  la  même  année  par  M.  Mé- 
line,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture.  C'est  ce  projet  élaboré 
par  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  que  la  Chambre  a  voté  sur  un 
rapport  de  M.  Chastenet,  député  de  la  Gironde. 

De  l'article  1er  de  la  loi,  il  résulte  tout  d'abord  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  produits  récoltés  et  exclut  les  récoltes  pendantes  par  racines. 
«  Plusieurs  raisons,  dit  M.  Chastenet,  peuvent  être  invoquées  pour  justi- 
fier cette  exclusion  :  l'intérêt  du  propriétaire,  dont  le  privilège  a  pour 
meilleure  garantie  la  récolte  sur  pied,  celle  qu'il  saisit  ordinairement 
quand  il  veut  exercer  ce  privilège  :  l'intérêt  du  prêteur  dont  le  gage  doit 
être  le  moins  aléatoire  possible  ;  enfin,  peut-être  aussi  l'intérêt  de  l'agri- 
culteur lui-même,  dont  il  ne  faut  pas  encourager  inconsidérément  les 
emprunts  ».  Mais  la  restriction  ne  s'arrête  pas  aux  récoltes  pendantes:  la 
loi  énumère  limitativement  les  produite  susceptibles  d'être  warrantés. 
Ce  sont  les  céréales  en  gerbes  ou  battues  ;  les  fourrages  secs,  les  plantes 
officinales  séchées  ;  les  légumes  secs,  les  fruits  séchés  et  les  fécules  ;  les 
matières  textiles,  animales  ou  végétales  ;  les  graines  oléagineuses  et  les 
graines  à  ensemencer  ;  les  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcools  de  nature 
diverse  ;  les  cocons  secs  et  les  cocons  ayant  servi  au  grainage  ;  les  bois 
exploités,  les  résines  et  les  écorces  à  tan  ;  les  fromages,  miels  et  cires  ; 
les  huiles  végétales;  le  sel  marin. 

Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  Codet  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  ajouter  à  cette  énumération  «  les  animaux  servant  an 
travail  ou  à  la  reproduction.  »  A  l'appui  de  sa  demande,  M.  Codet  exposait 
que  si  l'on  refusait  d'admettre  les  animaux  comme  garantie  du  gage,  on 
privait  du  bénéfice  de  la  loi  toute  une  catégorie  d'agriculteurs  qui  se  livrent 
à  l'rlnvaiçc,  pour  qui  rélcvaifc  est  la  {>rinrîpale,  sinon  la  seule  source  df 
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revenu  ;  il  invoquait  au  surplus  les  législations  étrangères  qui  ont  admis 
le  bétail  au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  warrantés.  Mais,  M. 
Chastenet,  rapporteur,  combattit  par  des  arguments  d'ordre  général  et 
d'ordre  juridique  l'amendement  qui  Fut  repoussé  à  la  majorité  de  313  voix 
contre  205.  ^  «.^ 

M.  de  JoufFroy  d'Abbans,  d'autre  part,  aurait  voulu  ajouter  après  les 
mots  :  «  céréales  en  gerbes  ou  battues  a,  ceux-ci  :  «  graminées,  plantes 
fourragères  ou  officinales,  industrielles  ou  économiques,  tiges  ou  graines, 
pour  tous  usages  ;  fromages,  notamment  ceux  de  gruyère;  bétail  assuré 
contre  la  mortalité,  et,  s'il  s'agit  d'un  fermier,  avec  l'autorisation  du  pro- 
priétaire et  déduction  du  cheptel.  »  L'honorable  député  estimait  que,  pour 
que  la  loi  sur  les  warrants  agricoles  rendit  les  services  qu'on  en  attendait, 
il  fallait  qu'elle  comprît  tous  les  produits  agricoles  susceptibles  de  servir 
de  gage.  Or,  à  son  gré,  l'énumération  du  projet  laissait  à  désirer  et  était 
incomplète.  M.  Viger,  président  de  la  commission,  répondit  que  sur  la 
question  du  bétail,  la  Chambre  s'était  prononcée  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  y 
revenir,  que  sur  les  autres  points,  la  commission  avait  donné  toutes  les 
satisfactions  possibles  aux  auteurs  d'amendements. 

Au  Sénat,  MM.  Legludic  et  Savary  demandaient  qu'à  l'énumération  des 
produits  susceptibles  d'être  warrantés  fût  ajouté  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  cette  limitation  ne  se  rapporte  qu'eaux  warrants 
délivrés  au  locataire  ou  fermier.  Le  propriétaire  ou  usufruitier  pourra 
faire  warranter  tous  les  objets  mobiliers,  tous  les  produits  agricoles  et 
industriels  ainsi  que  tous  les  animaux  qui  sont  sa  propriété  ».  Mais, 
M.  Viger,  devenu  ministre  de  l'agriculture,  fit  observer  qu'il  s'agissait 
présentement  d'organiser  le  warrant  agricole  en  lui  donnant  le  même 
caractère  qu'au  warrant  commercial,  à  la  condition  toutefois  que  le 
magasin  général  fût  constitué  dans  le  domicile  même  de  l'agriculteur. 
Autre  chose  était  de  créer  le  warrant  agricole  sous  cette  forme  et  de  prêter 
sur  gage  sur  le  mobilier  de  la  ferme;  il  y  avait  là  une  distinction  à  établir 
et  l'on  tomba  d'accord  qu'il  y  avait  lieu  d'étudier  l'amendement  de 
M.  Savary  sous  la  forme  d'une  proposition  de  loi  spéciale. 

Par  son  article  2,  la  loi  prend  quelques  précautions  pour  que  le  proprié- 
taire ou  usufruitier  soit  prévenu  de  tout  emprunt  projeté  et  puisse,  s'il  y 
a  lieu,  s'opposer  à  la  délivrance  du  warrant.  Le  cultivateur  devra  donc, 
par  l'intermédiaire  du  greffier  du  juge  de  paix  de  son  canton,  aviser  le 
propriétaire  du  fonds  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises qui  doivent  servir  de  gage  pour  l'emprunt  ainsi  que  du  mon- 
tant des  sommes  à  emprunter.  Dans  le  cas  où.  des  termes  échus  leur 
seraient,  dus,  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  pourraient  s'opposer  au 
prêt. 

L'article  3  détermine  la  forme  même  de  l'établissement  du  warrant.  Le 
greffier  de  paix  inscrira  sur  les  deux  parties  d'un  registre  à  souche  spécial 
et  d'après  la  déclaration  de  l'emprunteur  la  nature,  la  quantité  et  la 
valeur  des  produits  qui  devront  servir  de  gage  à  son  emprunt  ainsi  que  le 
montant  des  sommes  à  emprunter.  Dans  le  «as  où  l'emprunteur  ne  serait 
point  propriétaire  ou  usufruitier  de  l'exploitation,  le  greffier  devrait,  en 
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outre  des  indicationR  ci-dessus,  meutionncr  la  date  de  Penvoi  de  l'avis  au 
propriétaire  ou  usufruitier,  ainsi  que  lu  non-opposition  de  leur  part  après 
douze  jours  francs  à  partir  de  Tenvoi  de  la  lettre  recommandée. 

C*est  la  feuille  détachée  de  ce  ref^^istre  qui  devient  le  warrant  permettant 
au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  forme  et  la  formule  du  warrant,  laissant 
au  Gouvernement  le  soin  de  rèiçler  ce  point  par  décret,  arrêté  ou  simple 
circulaire.  En  fait,  c'est  une  circulaire  du  ^-arde  des  sceaux,  en  date  du 
il  août  4898,  qui  a  pourvu  à  ce  détail  d'exécution.  On  a  vu  que  les  diverses 
mentions  prescrites  doivent  être  faites  d'après  les  déclarations  de  l'emprun- 
teur qui  s'exposerait  aux  rigueurs  du  Code  pénal  en  cas  de  tromperie.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  rendre  obligatoire  l'expertise  des  produits  war- 
rantés: elle  reste  facultative  et,  si  elle  a  lieu,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ses 
résultats  soient  consignés  sur  le  warrant. 

Le  Gouvernement  prescrivait  dans  son  projet  l'assurance  obligatoire  des 
produits  à  warranter.  La  commission  de  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  le 
suivre  dans  cette  voie,  estimant  qu'il  appartenait  aux  parties  seules  de 
s'entendre  à  ce  sujet.  Mais  elle  admit  la  nécessité  de  faire  indiquer  sur  le 
warrant  si  le  produit  warranté  est  ou  non  assuré,  et,  en  cas  d'assurance, 
le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur.  C'est  l'objet  de  l'article  4  qui,  d'autre 
part,  décide,  dans  son  paragraphe  2,  par  dérogation  au  droit  commun  et  à 
la  jurisprudence  établie,  que  les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indem* 
nités  d'assurances  dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  sur  la  marchandise  assurée. 

L'article  5  oblige  les  greffiers  à  délivrer  à  tout  prêteur  qui  le  requiert, 
avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  copie  des  inscriptions  d'emprunts 
faites  par  l'emprunteur  ou  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe  aucune. 

L'article  6  détermine  les  formalités  constatant  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion, lors  du  remboursement. 

L'article  7  autorise  l'emprunteur  à  rembourser,  même  avant  l'échéance, 
la  créance  garantie  par  le  warrant  :  il  bénéficie  en   ce  cas  des  intérêts  à 
courir  jusqu'à   l'échéance  du  warrant,  déduction   faite  d'un  délai  de  dix 
jours.  M.  Chastenel  indique  dans  son  rapport  que  «  le  projet  du  Gouverne- 
ment s'en  référait,  pour  le  surplus,   aux  dispositions  qui  s'appliquent  au 
remboursement  du  warrant  commercial.  Or,  l'assimilation  est  impossible 
car,  en   matière  de  warrant  commercial,  au   cas  de  refus  du   prêteur  de 
recevoir  le  remboursement,   la  somme  est  consignée  aux  mains  du  tiers 
détenteur,  c'est-à-dire  de  l'administration  des  magasins  généraux,  tandis 
qu'en  matière  de  warrants  agricoles  le  détenteur  n'est  autre  que  le  débiteur 
lui-même.  La  commission  n'a  pas  voulu  déroger  aux  principes  du  droit 
commun  de  l'article  1559  du  Code  civil.  Mais  elle  a  dû  compléter  la  procé* 
dure  de  l'offre  et  de  la  consignation,  qui  n'eût   pas   été  suffisante  pour 
rendre  libre  la  marchandise  gaji^éc,  par  l'intervention  du  juge  de  paix  dont 
Tordonnance  libérera  le  produit  warranté  en  transportant  le  gage  sur  la 
somme  régulièrement  consignée.  » 
L'article  8  autorise  les  établissements  publics  de  crédit  à   recevoir  les 
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warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d^une  des  signatures 
exigées  par  leurs  statuts. 

L'article  9  impose  à  l'escompteur  ou  réescompieur  d'un  warrant  l'obli- 
gation d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix  par 
lettre  recommandée.  On  comprend  en  effet  que,  pour  pouvoir  à  tous 
moments  disposer  des  produits  warrantés,  le  cultivateur  a  besoin  d'ôlre 
toujours  en  étal  de  retrouver  le  dernier  endosseur,  ce  qui  lui  sera  facile 
parce  moyen. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  prévoient  le  défaut  de  paiement  h 
l'échéance  et  assurent  le  remboursement  ;  pourvoient  à  la  conservation  du 
gage  en  punissant  l'agriculteur  convaincu  de  l'avoir  détourné,  dissipé  ou 
volontairement  détérioré,  des  peines  prévues  par  les  articles  406  et  408  du 
Gode  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  463  du  même  Code; 
ouvrent  la  voie  du  référé  devant  le  juge  de  paix  pour  les  contestations 
possibles,  tranchent  la  question  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
et  étendent  à  l'Algérie  l'application  de  la  loi. 

Telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  des  deux  Chambres,  cette  loi  est 
excellente  et  ne  saurait  soulever  de  critiques  sérieuses.  Elle  est  un  bienfait 
pour  l'agriculteur  qui  désormais  pourra  attendre  aisément  le  moment  le 
plus  favorable  à  la  vente  de  ses  récoltes.  Déposée,  étudiée,  rapportée  dis- 
cutée, votée  et  promulguée  dans  l'espace  d'un  an  environ,  elle  témoigne  de 
l'œuvre  utile  que  les  Chambres  pourraient  faire  si,  renonçant  à  tant  de 
débats  irritants,  elles  s'astreignaient  à  résoudre  sans  passion  les  questions 
urgentes  qui  attendent  leur  bon  plaisir.  A  ce  titre  encore  elle  mérite  d'être 
citée  en  exemple. 

Parmi  les  autres  lois  promulguées  pendant  cette  période  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  la  loi  du  i5  février  i898  sur  le  commerce  de  brocanteur 
ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  cette  profession  dans  le  droij  commun, 
d'établir  une  législation  uniforme  pour  toute  la  France  et  d'apporter  dans 
Tapplicntion  des  pénalités  plus  de  modération  et  d'équité  ;  —  la  loi  du 
/•'  mars  i8q8  modifiant  l'article  2075  du  Code  civil  et  ayant  pour  but 
d'établir  les  conditions  spéciales  de  publicité  sous  lesquelles  la  dation  en 
nanlissennent  d'un  fonds  de  commerce  pourra  être  opposable  aux  tiers,  et 
de  combler  par  là  une  lacune  de  la  loi  actuelle;  —  la  loi  du  ro  mars  i8g8 
modifiant  les  articles  619  et  634  du  Code  d'instruction  criminelle,  ayant 
pour  objet  de  rendre  la  réhabilitation  applicable  aux  condamnés  qui  ont 
prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine,  lesquels  jusque-là  ne  pouvaient  pas 
être  réhabilités;  —  la  loi  du  id  mars  i8()8  tendant  à  rendre  plus  rapide  et 
plus  économique  la  révision  du  cadastre  ;  — ■  la  loi  du  /g  avril  i8g8  tendant 
à  mieux  assurer  la  repression  des  violences^  voies  de  fait^  actes  de  cruantf^ 
et  attentats  commis  envers  les  enfants.  Cette  dernière  loi  tire  son  origine 
de  cinq  propositions  différentes  et  répondant  à  des  nécessités  diverses, 
déposées  en  1897  par  MM.  Henry  Cochin,  Odilon-Barrot,  Julien  Goujon  et 
Georges  Berry. 

L'Affaire  Dreyfus.  —  Les  dernières  semaines  de  l'année  1897  n'avaient 
vu  se  produire  aucun  incident  grave  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus  et  la 
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justice  avuit  pu  poursuivre  sa  tâche  dans  un  calme  relatif  :  on  attendait 
la  décision  du  Conseil  de  guerre  dans  l'affaire  Esterhazy.  Le  commandant 
fut  acquitté  le  12  janvier.  Deux  jours  après,  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
qui  avait  été  témoin  au  procès,  était  mis  aux  arrêts  de  forteresse  au  Mont- 
Valérien,  et  M.  Emile  Zola  publiait  à  l'adresse  du  Président  de  la  Républi- 
que  une  lettre  extrêmement  violente  et  où  ses  allégations  se  résumaient 
ainsi  :  «  J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été  l'ou- 
vrier diabolique  de  Terreur  judiciaire,  en  inconscient,  je  veux  le  croire, 
et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  les 
machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables.  J'accuse  le  général 
Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au  moins  par  faiblesse  d'esprit, 
d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle.  J'accuse  le  général  Billot 
d'avoir  eu  en  mains  les  preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de 
les  avoir  étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-humanité 
et  de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver  Téta t-maj or  com- 
promis. J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de  s'être  ren- 
dus  complices  du  même    crime,   l'un  sans  doute  par  passion   cléricale, 
l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de' corps,  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre 
l'arche   sainte,  inattaquable.  J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  com- 
mandant Ravary  d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  par  là  une 
enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité,  et  dont  nous  avons,  dans  le 
rapport  du  second  un  impérissable  monument  de  naïve  audace.  —  J'accuse 
les  trois  experts,  les  sieurs  Varinard,  Belhomme  et  Couard,  d'avoir  fait  des 
rapports  mensongers  et  frauduleux,  à  moins  qu'un' examen  médical  ne  les 
déclare  atteints  d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement.  —  J'accuse  les 
bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dans  la  presse,  particulièrement  dans 
V Eclair  et  dans  VEcho  de  Paris,  une  campagne  abominable  pour  égarer 
l'opinion  et  couvrir  leur  faux.   —  J'accuse  enfin  le  premier  conseil  de 
guerre  d'avoir  violé  le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée 
secrète,  et  j'accuse  le  second  conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illéga- 
lité, par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le   crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable.  » 

Celte  lettre  provoqua  une  émotion  très  vive.  Dès  le  14  janvier,  lende- 
main du  jour  où  elle  avait  paru,  M.  le  comte  de  Mua  interpella  le  Gou^ 
vernement,  que  M.  Zola  avait  semblé  mettre  au  défi  de  Je  poursuivre,  sur 
les  mesures  qu'il  comptait  prendre.  M.  Méline,  président  du  conseil, 
répondit  que  le  Gouvernement  partageait  l'indignation  de  la  Chambre  et 
que,  gardien  des  lois,  chargé  de  les  appliquer,  il  avait  résolu  de  référer 
l'article  «  J'accuse  »  à  la  justice,  bien  qu'il  ne  se  dissimulât  pas  que  des 
poursuites  étaient  voulues  et  qu'on  y  cherchait  le  moyen  de  continuer  dans 
le  pays  une  agitation  déplorable. 

M.  de  Mun  prit  acte  de  cette  déclaration  et  pria  le  ministre  de  la  guerre 
de  venir  avec  l'autorité  qui  lui  appartenait,  repousser,  au  nom  de  l'armée 
les  attaques  dont  elle  était  l'objet.  Mais,  après  le  général  Billot,  M.  Jaurès 
monta  à  la  tribune,  fit  une  violente  sortie  contre  les  chefs  de  l'armée  el 
accusa  le  Gouvernement  de  livrer  la  République  aux  généraux.  C'esl 
M.  Cavaignac  qui  se  chargea  de  lui  répondre  ;  mais   ne  se  bornant  pas 
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à  protesler  contre  le  lung'ai^e  du  député  socialiste,  il  reprocha  au  Cabinet 
de  n'avoir  pas  publié,  pour  faire  cesser,  dès  le  début,  toute  ag'itation,  une 
pièce  postérieure  au  procès  et  qui  constituait  une  preuvt;  :  c'était  la  décla- 
ration du  capitaine  de  la  içarde  républicaine  Lebrun-Renaud  qui  aurait 
reçu  de  Dreyfus,  le  jour  de  sa  dégradation,  cet  aveu  :  «  Si  j'ai  livré  des 
documents,  ils  étaient  sans  importance  et  c'était  pour  m'en  procurer 
d'autres.  »  M.  Méline  s'éleva  contre  cette  argumentation  qui  avait  pour 
résultat  de  rouvrir  à  la  tribune  un  débat  clos  par  la  justice  et  d'entamer 
devant  le  Parlement  la  révision  même  du  procès  Dreyfus.  La  Chambre 
approuva  les  déclarations  du  Gouvernement,  («  comptant  qu'il  saurait 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  tin  à  la  campagne  entreprise 
contre  l'honneur  de  l'armée.  » 

Le  18  janvier,  le  ministre  de  la  guerre  déposa  entre  les  mains  du.garde 
des  sceaux  une  plainte  contre  M.  Zola  et  le  gérant  du  journal  \'Aur*ore, 
mais  trois  passages  seulement  de  la  lettre  «  j'accuse  »  furent  incriminés, 
ceux  «  contenant  l'imputation  de  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  du  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement 
de  Paris,  ayant  siégé  les  10  et  1 1  janvier  4898.  •  M.  Emile  Zola  publia  sans 
tarder  un  nouvel  article  où  il  renouvelait  ses  attaques  et  s'indignait  de 
celte  restriction. 

On  imagine  sans  peine  l'extraordinaire  agitation  que  de  pareils  faits 
soulevaient  dans  le  pays,  alors  que  les  passions  étaient  chaque  jour  exas- 
pérées par  les  polémiques  de  presse  et  par  l'écho  des  discussions  parle- 
mentaires . 

Le  22  janvier  M.  Cavaignac  développa  une  interpellation  sur  une  note 
Havas  que  le  Gouvernement  avait  fait  paraître  le  18  au  sujet  de  la  décla- 
ration du  président  du  conseil  sur  l'incident  Lebrun-Renaud.  M.  Méline 
lui  répondit  par  un  discours  très  énergique,  couvert  d'applaudissements. 
Satisfait,  le  député  de  la  Sarthe  venait  de  retirer  son  inlerpellatioD,  lors- 
que M.  Jaurès  la  reprit  et  se  livra  aux  plus  exCrémes  violences  de  langage. 
Un  tumulte  inouï  se  produisit  ;  des  injures  les  députés  en  vinrent  aux 
coups  et  le  président  dut  lever  la  séance,  la  bagarre  continuant  tandis  que 
les  huissiers  faisaient  évacuer  les  tribunes.  Ultérieurement  reprise,  la  dis- 
cussion aboutit  à  un  vote  de.  confiance  par  376  voix  contre  133. 

Cependant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  procès-Zola  approchait.  En 
raison  de  l'émotion  générale,  le  préfet  de  police,  M.  Charles  Blanc,  avait  pris 
toutes  les  mesures  utiles  pour  maintenir  l'ordre  qui  ne  fut  pas  troublé  en 
effet.  Cependant  les  débats  se  prolongèrent  bien  au-delà  des  limites  pré- 
vues, il  ne  fallut  pas  moins  de  quinze  audiences  pour  les  vider  et  ils  abou- 
tirent à  la  condamiiation  sans  circonstances  atténuantes  des  deux  prévenus. 
L'opinion  publique  accueillit  l'arrêt  favorablement  et  l'on  aurait  pu  croire 
que  le  silence  allait  se  faire.  Mais  il  fallut  encore  entendre  toute  une  série 
d'interpellations  relatives  à  Va  affaire  ».  Elles  fournirent  à  M.  Méline 
l'occasion  de  prononcer  un  discours  très  énergique  dont  la  Chambre 
ordonna  l'affichage,  dans  lequel  le  président  du  Conseil  n'hésitait  pas  à 
déclarer  que   le  Gouvernement  appliquerait  toute  la  sévérité  des  lois  à 
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ceux  qui  continueraient  la   lutte  et  que  si   les   armes   dont  il 
n'étaient  pas  suffisantes,  il  en  demanderait  d'autres. 

Mais  la  lutte  ne  prit  pas  fin  pour  si  peu,  elle  reprit  et  continua  de  plus 
en  plus  âpre  et  violente. 

Interpellations  diverses.  —  Parmi  les  interpellations  qui  furent  dévc 
loppées  pendant  les  dernières  semaines  de  la  léju^islature,  nous  citeroDS 
celle  de  M.  Samary  sur  les  troubles  récents  dont  l'Algérie  avail  été  le 
théAtpe  et  sur  leurs  causes.  L'honorable  député  d*Al|çer  demandait  l'abro- 
gation du  décret  Crémieux.  M.  Jaurès  qui  prit  la  parole  après  lui  conseil- 
lait au  contraire  de  rétablir  l'équilibre  en  concédant  la  naturalisation  aux 
Arabes.  Au  nom  du  Gouvernement,  M.  Barthou,  Ministre  de  l'Intérieur, 
combattit  ces  conclusions  et  exposa  la  politique  à  suivre  en  Algérie,  poli- 
tique indépendante  de  toutes  coteries  et  devant  avoir  pour  base  l'étude 
des  questions  économiques.  La  Chambre,  a  convaincue  qu'une  politique 
indépendante  des  querelles  de  races  et  de  religion  peut  seule  assurer  la 
tranquillité  et  la  prospérité  de  l'Algérie  »,  approuva  les  déclarations  du 
Gouvernement. 

Avec  MM.  le  prince  d'Arenberg,  Paschal  Groussct  et  Gabriel  Baron 
c'est  sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure  que  le  cabinet  fut  conduit.  Il 
eut  à  s'expliquer  notamment  avec  la  convention  anglo-française  du  Ni^er 
et  sur  les  affaires  d'Orient.  Les  critiques,  comme  on  pense,  ne  lui  furent 
pas  ménagées,  mais  la  Chambre  lui  accorda  le  vote  de  confiance  que 
MM.  Decrais  et  Krantz  proposaient. 

M.  Dron,  un  peu  plus  tard,  interpella  sur  la  politique  générale,  accusant 
le  ministère  d'être  le  prisonnier  de  la  droite  et  de  faire  de  la  candidature 
officielle.  M.  Bourgeois  apporta  à  Tinterpellateur  le  secours  de  son  élo- 
quence et  de  son  autorité,  mais  ce  fut  en  vain  et,  après  de  remarquables 
discours  de  MM.  Barthou  et  Méline,  la  Chambre  par  319  voix  contre  231 
couvrit  le  Gouvernement.  Ce  résultat  était  inévitable.  Aussi  bien  l'opposi- 
tion ne  pouvait-elle  espérer  ouvrir  une  crise  ministérielle  à  ce  moment. 
C'est  pour  le  corps  électoral  qu'elle  parlait  et  toute  son  ambition  était 
d'affaiblir  à  ses  yeux  l'influence  de  la  majorité  et  du  cabinet. 

Elle  eut  à  ce  point  de  vue  une  satisfaction  assez  imprévue.  La  Chambre 
avait  à  son  ordre  du  jour  la  discussion  des  conclusions  de  la  commission 
d'enquête  du  Panama  qui  proposait  la  rédaction  suivante  :  «  La  Chambre 
regrette  que,  dès  le  début  de  l'affaire  du  Panama,  les  défaillances  de  cer 
tains  magistrats  aient  assuré  l'impunité  aux  coupables;  regrette  également 
le  silence  gardé  à  cette  époque  sur  la  découverte  de  faits  délictueux  et 
criminels  qui  furent  l'objet  de  poursuites  ultérieures  en  1895  ;  blAme  les 
manœuvres  de  police  concertées  au  ministère  de  l'intérieur  à  la  fin  delSdi 
et  au  commencement  de  1893,  qui  ont  eu  pour  conséquence  de  faire  enifa- 
ger  à  Venise  des  pourparlers  entre  un  émissaire  de  la  sûreté,  envoyé  à  cet 
effet,  et  un  inculpé  de  droit  commun  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
blâme  aussi  les  immixtions  et  participations  des  hommes  politiques  dans 
les  négociations  ou  opérations  financières  ayant  un  lien  avec  les  pouroirs 
publics  ;  et  répudie  tout  concours  d'argent  prêté  sous  une  forme  quclcoQ- 
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que  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  au  Gouvernement  >.  Ces  conclu- 
sions furent  adoptées  à  l'unanimité  comme  il  était  à  prévoir  ;  mais  la 
Chambre  ne  s'en  tint  pas  là,  elle  ordonna  en  outre  par  311  voix  contre  474 
Taffichage  d'un  très  violent  discours  de  M.  Viviani  où  le  député  de  Paris 
mettait  en  cause  non  seulement  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de 
Chambre  à  la  cour  de  cassation,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de 
Paris,  mais  encore  tout  le  corps  judiciaire  qu'il  accusait  d'avoir  «  un 
double  visafice,  un  visasse  aimable  et  souriant  tourné  du  côté  des  beureux, 
et  un  visage  glacé,  impassible,  impitoyable  tourné  du  côté  des  misérables  ». 
Le  Gouvernement  commit  à  coup  sur  une  faute  grave  en  ne  se  levant  pas 
pour  protester  contre  un  pareil  langage  et  en  s'associant,  au  moins  par 
son  silence,  à  la  consécration  qu'allait  lui  donner  l'affichage.  Il  aurait  dû 
prévoir  qu'un  réquisitoire  fait  de  semblables  accusations  et  placardé 
sur  les  murs  des  36.000  communes  de  France,  à  côté  des  professions  de  foi 
de  ses  amis  candidats,  serait  largement  exploité  par  ses  adversaires  et  ne 
pourrait  manquer  de  jeter  le  trouble  dans  Tesprit  du  corps  électoral. 

Législation  élbctoiiale.  —  Avant  de  se  séparer  les  Chambres  eurent  à 
statuer  sur  le  projet  de  loi  qui  tendait  à  faire  subir  au  tableau  des  cir- 
conscriptions électorales  les  modifications  rendues  nécessaires  par  les 
résultats  du  dernier  recensement.  En  soi  la  question  n'offrait  pas  d'intérêt 
général,  il  n'y  avait  là  qu'une  simple  formalité  à  remplir.  Mais  ce  fut 
l'occasion  d'un  grand  débat  sur  notre  législation  électorale. 

M.  René  Goblet  réclamait  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  faisant 
pour  le  préconiser,  le  procès  du  scrutin  uninominal  d'arrondissement  cou- 
pable d'après  lui  de  tout  rétrécir  aux  proportions  d'intérêts  de  clocher,  de 
rendre  impossible  la  constitution  d'une  majorité  issue  d'un  grand  courant 
d'opinion,  d'arrêter  enfin  toute  réforme  et  tout  progrès.  M.  Barthou  défen- 
dit le  système  en  vigueur  dont  il  opposa  les  avantages  aux  défauts  signalés 
par  M.  Goblet.  La  Chambre  refusa  de  passera  la  discussion  des  articles  et 
l'on  n'eût  point  compris  que  son  attitude  fût  autre.  Ce  n'est  pas  à  la  veille 
même  des  élections  générales  (juc  le  mode  de  consultation  du  suffrage 
universel  peut  être  changé.  Aussi  bien  l'on  ne  voit  guère  comment  se  jus- 
tifierait la  substitution  pure  et  simple  du  scrutin  de  liste  au  scrutin 
d'arrondissement  ni  comment  elle  améliorerait  le  régime  parlementaire. 
Nous  avons  pratiqué  les  deux  systèmes,  passant  de  l'un  à  l'autre  sans  y 
rien  modifier,  ne  voyant  que  les  inconvénients  du  mode  de  scrutin  en 
vigueur,  que  les  bons  côtés  de  celui  qui  allait  être  repris.  C'est  ainsi  qu'un 
malade  se  tourne  d'un  côté  puis  de  l'autre,  n'apercevant  que  les  incommo- 
dités de  sa  position  actuelle,  sans  mieux  réussir  qu'à  tromper  pour  un 
instant  sa  douleur  ou  sa  fatigue. 

A  la  vérité  ni  le  scrutin  de  liste  ni  le  scrutin  d'arrondissement  ne  sont 
parfaits.  A  l'essai  nous  avons  vu  ce  qu'ils  ont  tous  deux  de  défectueux  ; 
la  sagesse  conseillerait  de  les  améliorer  l'un  par  l'autre  ou  de  chercher 
ailleurs.  Le  grand  défaut  du  scrutin  de  liste  est  d'organiser  l'écrasement 
d'importantes  minorités,  qu'elles  représentent  des  intérêts  politiques  ou 
économiques.  On  y  pourrait  remédier  avec  le  scrutin  de  liste  par  le  vote 
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cumulatif,  par  exemple,  qui  assurerait  sa  représentation  à  chaque  parti  et 
supprimerait  les  abstentions  s*il  était  surtout  complété  par  l'organisation 
du  vote  des  absents.  Mais  c'est  là  une  grave  matière,  dii^ne  de  n'être  pas 
traitée  incidemment.  II  faudra  bien  qu'on  en  vienne  à  l'étudier  à  fond  :  il 
n'est  pas  admissible  que  dans  un  pays  où  le  suffrage  universel  esta  la 
base  de  tout,  la  législation  qui  le  régit  soit  faite  d'un  ramassis  de  textes 
épars  et  disparates. 

Déjà  M.  du  Périer  de  Larsan  proposait  de  réaliser  un  progrés  sensible 
en  déterminant  le  nombre  des  députés  d'après  le  chiffre  non  |>lus  de  la 
population  totale,  mais  des  électeurs  inscrits.  Cette  idée  n'était  pas  préco- 
nisée pour  la  première  fois.  Le  Parlement  avait,  au  contraire,  à  diverses 
reprises  été  appelé  à  la  discuter.  On  l'avait  toujours  écartée  pour  des 
motifs  historiques  et  par  des  arguments  à  côté.  Elle  part  pourtant  d'une 
idée  juste  et  mérite  d'être  prise  en  considération,  mais  elle  supposerait 
une  réforme  des  listes  électorales  pour  que  chaque  électeur  ne  figure  que 
dans  un  seul  collège. 

M.  Jules  Guesde,  de  son  côté,  réclamait  l'abrogation  de  la  loi  qui  interdit 
les  candidatures  multiples  opposée  en  1889  aux  tentatives  dictatoriales  du 
général  Boulanger.  Loi  de  circonstance  et  qui  limite  arbitrairement  à  coup 
sur  les  droits  du  suffrage  universel,  mais  qui  fut  pour  la  République  une 
arme  légitime  de  défense  et  dont  l'utilité  peut  n'avoir  pas  pour  toujours 
disparu.  M.  Barthou  la  défendit  avec  vigueur  et  succès  et  Ton  vit  au  scru- 
tin les  voix  de  la  droite  unies  à  celles  de  l'extrème-gauche  tandis  qu'au- 
tour du  Gouvernement  la  concentration  républicaine  se  reformait  pour  un 
instant. 

Seuls  MM.  Goujon  et  Ricard  réussirent  à  faire  adopter  un  amendement 
qui  ajoutait  aux  fonctionnaires  inéligibles  au  lieu  de  leurs  fonctions  les 
conseillers  de  préfecture  et  les  juges  de  paix,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
repris  leur  liberté  depuis  six  mois  au  moins. 

Le  7  avril  les  Chambres  se  séparèrent.  La  période  électorale  proprement 
dite  commença  alors;  elle  fut  de  part  et  d'autre  menée  avec  vigueur.  Nous 
verrons  dans  une  prochaine  chronique  ses  diverses  péripéties  et  les  résul- 
tats auxquels  elle  aboutit. 

Zédyx. 
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Sommairk.  —  I.  La  vota  populaire  sur  le  rachat  des  cbemias  f'e  fer.  MeHures  d'axécutioa 
du  rachat.  —  II.  Uuidcatioii  du  droit  civil  et  du  droit  pénal.  —  III.  La  situation  politique 
générale.  —  La  «  double  iniliative  ».  —  IV.  La  situation  financière  de  la  Confédération. 
Les  assurances  ouvrières  et  le  monopole  du  tabac. 

I.  Le  vote  populaire  sur  ls.  rachat  des  chemins  de  fer.  —  La  dernière 
chronique  politique  suisse  (4),  se  terminait  par  l'exposé  de  la  campagne 
populaire  pour  et  contre  le  rachat  des  chemins  de  fer  suisses  par  la  Con- 
fédération. La  question,  qui  a  été  tranchée  affirmativement  par  le  vote  du 
20  février  1898,  a  une  si  grande  importance  pour  la  Suisse  qu'il  raut  la 
peine  d*y  revenir. 

La  majorité  écrasante  qui  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer  a  été  une  surprise  pour  tout  le  monde,  aussi  bien  pour 
les  partisans  que  pour  les  adversaires  de  cette  loi.  Sans  doute  les  deux 
Chambres  avaient  accepté  à  une  forte  majorité  le  projet  du  conseil  fédéral  ; 
sans  doute,  à  en  juger  d'après  l'attitude  des  différents  partis  politiques  et 
les  effectifs  qu'ils  peuvent  mettre  en  ligne,  la  majorité  populaire  devait 
cette  fois  se  trouver  du  môme  côté  que  la  majorité  parlementaire.  Le  parti 
radical  gouvernemental,  le  plus  nombreux  et  le  mieux  organisé  des  partis 
suisses,  était  en  effet  à  peu  près  unanime  à  voter  le  rachat,  et  il  était 
appuyé  par  tous  les  socialistes  et  par  une  fraction  très  importante  des  con- 
servateurs catholiques  et  des  libéraux  protestants.  Mais  d'autre  part,  les 
adversaires  du  rachat  avaient  bien  des  atouts  dans  leur  jeu.  Les  électeurs 
suisses,  à.  quelque  opinion  qu'ils  se  rattachent,  n'ont  pus  l'habitude  de 
suivre  aveuglément  leurs  représentants  au  Parlement  ni  leurs  comités  de 
parti.  Et  dans  le  cas  particulier  on  pouvait  supposer  que  beaucoup  d'entre 
eux  se  trouveraient  arrêtés,  ou  bien  par  la  crainte  de  confier  au  pouvoir 
central  un  instrument  de  gouvernement  aussi  formidable  que  l'adminis- 
tration du  réseau  complet  des  chemins  de  fer  suisses  avec  ses  vingt-cinq 
mille  employés,  ou  bien  par  les  risques  matériels  inhérents  à  cette  vaste 
opération  Gnancière.  Cette  supposition  était  d'autant  plus  plausible  que  les 
arguments  politiques  et  financiers  qui  militaient  contre  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  avaient  été  exposés  avec  une  grande  compétence  par  un  homme 
universellement  estimé  en  Suisse,  M.  Numa  Droz,  dans  une  remarquable 
brochure  qui  fit  beaucoup  de  bruit. 

Jusqu'à  la  veille  du  vote  le  résultat  en  fut  donc  incertain.  Les  partisans 
affectaient,  il  est  vrai,  une  grande  confiance  dans  la  victoire.  Cependant 
les  plus  optimistes  prédisaient  une  majorité  affirmative  de  50.000,  les 
audacieux  disaient  de  80.000  suffrages.  La  majorité  de  plus  de  200  000  voix 

(1)  V.  Revue  de  mars-avril  1898. 
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qui  a  saoctionné  le  projel  iu  Conseil  Fédéral  a  stupéfait  aussi  bien  les 
vainqueurs  que  les  vaincus  de  la  journée. 

Voici  le  résultat  détaillé  du  vote  par  cantons: 

Oui  Non 

Zurich 69.859  13.893 

Berne 74.287  20.019 

Lucerne 14  799  12.351 

Uri 1.730  2.906 

Schwytz 3.204  5.331 

Unterwald-le-Haut..  941  3.016 

Unterwald-le-Baa...  1.160  1.159 

Claris 5.384  699 

Zoug 2.557  1.593 

Fribouriç 6  785  17 .560 

Soleure 12.976  4.173 

Bâie-Ville 9.498  3.364 

Bàle-Gampafi^ne 8.972  1.317 

Schaffhouse 5.012  2.427 

Appenzell  (Extérieur)  8.646  1.294 

A ppenzell  (Intérieur)  813  1  705 

Saint  Gall 38.094  7.736 

Grisons 11.123  7.979 

Ariçovie 33.759  7.261 

Thuriçovie 18.588  2.179 

Tessin 11.909  6.970 

Vaud 25.975  22.955 

Valais 5.150  17.737 

Neuchatel 9.473  9.856 

Genève 6.603  8.238 

Total 386.634  Oui  182.318  Non 

I^c  nombre  des  votants  (569.000  en  chiflFres  ronds  sur  734.000  électeurs 
inscrits)  est  le  plus  élevé  que  Ton  ait  jamais  vu  en  Suisse.  Comme  on 
peut  le  constater  par  le  résultat  détaillé  publié  ci-dessus,  le  g'ros  des  accep- 
tants s'est  recruté  surtout  dans  les  cantons  agricoles  et  industriels  de  la 
Suisse  centrale  et  orienta  le,*  Berne,  Argovie,  Zurich.  Saint^all.  Dans  la 
Suisse  romande  et  dans  les  cantons  primitifs  de  la  Suisse  centrale,  l'opi- 
nion fut  plus  divisée. 

A  coup  sûr  il  serait  intéressant  de  pouvoir  déterminer  d'une  manière 
exacte  les  motifs  qui  ont  décidé  la  majorité  du  peuple  suisse  Mais  qui 
pourra  jamais  connaître  la  pensée  de  derrière  la  tête  de  Téleclcur  qui  va 
déposer  son  bulletin  de  vote  souvent  sans  avoir  dit  son  opinion  à  per- 
sonne? Si  Ton  cherche  a  deviner  celte  pensée  d'après  ses  manifestations 
extérieures  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques,  il  faut  distin- 
guer les  causes  secondes  et  les  causes  essentielles.  Parmi  les  causes 
secondes  on  peut  mentionner  Faction  intense  des  chefs  des  principaux  par- 
tis politiques  en  faveur  du  rachat,  le  fait  en  particulier  que  la  résistance 
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du  parti  conservateur-fédéraliste  a  été  brisée  par  la  présence  dans  le  g'ou- 
vernement  de  l'ancien  chef  de  ce  parli,  M.  le  conseiller  fédéral  Zemp  qui, 
après  avoir  été  l'adversaire  du  rachat,  est  devenu  le  principal  auteur  et  le 
défenseur  le  plus  ardent  du  projet  du  Conseil  Fédéral.  On  peut  mentionner 
également  les  efforts  qui  ont  été  faits  par  les  Chambres  pour  rallier  au 
projet  les  différentes  régions  de  la  Suisse  en  stipulant  des  garanties  en 
faveur  de  la  construction  de  différentes  lignes,  en  particulier  en  faveur 
du  percement  du  tunnel  du  Simplon. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  motifs  essentiels  qui  ont  entraîné  la  majorité. 
L'importance  même  de  cette  majorité  et  l'énorme  participation  des  élec- 
teurs au  scrutin  montrent  que  l'idée  de  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  était  fortement  ancrée  dans  la  tète  du  peuple  suisse  et  que  les  considéra- 
tions politiques  et  financières  auxquelles  d'habitude  il  n'est  pas  insensible 
ont  été  impuissantes  à  combattre  cette  idée.  Le9  cheminM  de  fer  suisses  au 
périple  suisse /  Tel  est  le  mot  d'oi*dre  que  d'habiles  partisans  du  rachat 
faisaient  circuler  avant  le  vote.  El  le  peuple  a  répondu  en  faisant  sienne 
cette  devise.  Elle  a  une  double  signification,  démocratique  et  nationale. 
Le  peiiple  suisse  a  affirmé  sa  volonté  de  voir  les  chemins  de  fer  administrés 
non  plus  par  les  représentants  de  puissantes  compagnies  financières,  mais 
par  les  fonctionnaires  de  l'Etat  démocratique  sur  lesquels  il  espère  pouvoir 
exercer  un  contrôle  par  l'intermédiaire  de  ses  élus.  Puisse  cet  espoir  ne 
pas  être  déçu  !  En  outre  le  peuple  a  certainement  voulu  dégager  le  réseau 
national  des  influences  étrangères.  Vne  partie  au  moins  des  actions  des 
chemins  de  fer  suisses  sont  entre  les  mains  de  financiers  étrangers,  alle- 
mands pour  la  plupart.  Les  actionnaires  exerçaient  naturellement  leur 
influence  sur  l'administration  des  Compagnies,  mais  cette  influence  était 
limitée  par  le  contrôle  très  strict  des  pouvoirs  fédéraux.  Ce  contrôle  n'a 
pas  suffi  au  peuple.  On  lui  a  montré  en  paroles  et  dans  des  caricatures  le 
juif  de  Francfort  et  de  Berlin  faisant  mantpuvrer  à  son  gré  la  locomotive 
fédérale.  Cette  perspective  l'a  révolté  et  il  s'est  levé  en  masse,  croyant  com- 
battre le  bon  combat  pour  l'indépendance  économique  de  la  nation. 

En  présence  de  ces  arguments  de  sentiment,  auxquels  venaient  s'ajou- 
ter pour  les  paysans,  les  industriels  et  la  masse  du  public  l'espoir  d'obte- 
nir des  avantages  matériels  par  des  réductions  de  tarifs  que  l'on  a  fait 
miroiter  devant  leurs  yeux,  les  considérations  tirées  du  danger  politique 
de  la  centralisation  ainsi  que  de  la  prudence  financière  ont  pesé  d'un  léger 
poids.  Même  la  perspective  de  voir  la  Confédération  obligée  de  contracter 
une  dette  de  plus  d'un  milliard  pour  payer  le  réseau  des  cinq  principales 
Compagnies  n'a  pas  suffi  pour  effrayer  le  paysan  suissse  qui,  en  général, 
y  regarde  de  très  près  quand  il  s'agit  de  sanctionner  une  nouvelle  dépense. 
Les  partisans  du  rachat  ont  réussi  à  lui  persuader  que  cette  opération, 
étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  Fédéral  proposait 
de  les  réaliser,  serait  une  bonne  affaire  pour  l'Etat  cl  que  la  Confédéra- 
tion, non  seulement  ne  courrait  aucun  risque,  mais  pourrait  encore  consa- 
crer les  bénéfices  réalisés  jusqu'alors  par  les  Compagnies  à  réduire  les 
tarifs  et  à  amortir  le  capital  d'établissement  des  lignes.  L'avenir  seul  dira 
si  ces  espérances  étaient  fondées. 
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(Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  le  rachat  des  chemiasde 
fer,  il  faut  reconnaître  que  le  référendum  a  exercé  dans  cette  question  une 
influence  paciHante.  Pendant  que  le  projet  était  discuté  par  les  Chambres 
et  tant  que  le  peuple  ne  s'était  pas  prononcé,  les  polémiques  pour  et  con- 
tre le  projet  ont  été  très  vives.  Elles  ont  trouvé  leur  expression  dans  la 
presse  quotidienne,  dans  les  brochures  de  circonstance  et  dans  les  réu- 
nions publiques.  11  est  probable  que,  si  le  Parlement  avait  été  appelé  a 
trancher  en  dernier  ressort  cette  importante  question,  la  minori4.c  vain- 
cue n'aurait  pas  accepté  sa  défaite,  mais  qu'elle  aurait  continué  indéfini- 
ment sa  campagne  de  protestations.  Le  vote  populaire,  avec  sa  majorité 
écrasante  en  faveur  du  rachat,  a  eu  pour  effet  de  calmer  les  esprits.  Même 
ceux  qui  ont  combattu  le  plus  énergiquement  le  rachat  et  qui  ont  reg'retté 
le  plus  vivement  le  résultat  du  vote  se  sont  inclinés  devant  la  volonté  si 
nettement  exprimée  des  électeurs.  Le  scrutin  populaire  a  été  accepte  par 
tous  comme  une  instance  sans  appel.  Et  l'excitation  a  cessé  aussitôt  après 
le  vote  du  !20  février.  Une  fois  de  plus,  les  institutions  démocratiques  de 
la  Suisse  ont  fait  leurs  preuves.  Nous  parlons  bien  entendu  de  Pimpres- 
sion  d'apaisement  qui  s'est  produite  dans  les  esprits  et  non  pas  du  résul- 
tat même  du  vote  qui  ne  pourra  être  jugé  qu'à  l'expérience,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années.  A  ce  point  de  vue,  du  reste,  il  faut  noter  que  les 
électeurs  n'ont  fait  que  confirmer  les  décisions  de  leurs  députés. 

Mesures  d'exécution  du  rachat.  —  Une  fois  la  loi  de  rachat  sanctionnée 
par  le  peuple  suisse,  il  s'agissait  de  la  mettre  à  exécution.  Le  Conseil 
Fédéral  n'avait  pas  de  temps  à  perdre.  On  a  vu  par  la  chronique  précé- 
dente que  le  mode  de  nationalisation  proposé  par  le  gouvernement  était  le 
rachat  en  vertu  des  concessions.  La  Confédération  était  donc  liée  à  cer- 
tains délais  de  dénonciation.  Un  de  ces  termes  tombait  sur  le  S5  février 
1898  pour  une  des  lignes  de  la  Compagnie  du  Nord-Est.  Aussitôt  que  le 
résultat  du  120  février  fut  connu  officiellement,  le  Conseil  Fédéral  prit,  le 
2:2  février,  un  arrêté  déclarant  la  loi  de  rachat  exécutoire  à  partir  de  ce 
même  jour.  En  même  temps  il  décidait  de  dénoncer  la  concession  de  la 
Compagnie  du  Nord-Est  pour  les  principales  de  ses  lignes. 

Le  Nord-Est  qui,  comme  son  nom  l'indique,  exploite  les  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  orientale  avec  centre  à  Zurich,  n'a  pas  une  concession  unique 
pour  toutes  ses  lignes.  La  Compagnie'  a  obtenu  successivement  de  la 
Confédération  des  concessions  séparées  pour  les  différents  tronçons  qu'elle 
a  construits.  Elle  entend  tirer  parti  de  ce  faiten  vue  du  rachat.  Les  conces- 
sions stipulent  en  effet  que  la  Confédération  doit  payer  aux  Compagnies 
un  prix  de  rachat  égal  à  2o  fois  le  produit  net  de  chaque  ligne.  Toutefois 
l'indemnité  doit  être  au  moins  égale  au  capital  de  premier  établissement. 
Cette  dernière  disposition  est  avantageuse  pour  les  tronçons  de  faible  ren- 
dement dont  le  bénèHce  net  capitalisé  au  4  0/0  ne  serait  pas  équivalent 
aux  frais  de  construction.  En  revanche,  pour  les  lignes  productives,  le 
produit  net  multiplié  par  25  donne  une  somme  bien  supérieure  au  capital 
de  premier  établissement. 

La  Compagnie  du  Nord-Est  —  et  c'était  son  droit  —  demandait  donc  au 
Conseil  Fédéral  de  racheter  ses  mauvaises  lignes  sur  la  base  du  capital  de 
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premier  établissement  et  ses  bonnes  lignes  sur  celle  du  produit  net  capi- 
talisé. Ce  procédé  est  tout  à  Tavanta^çe  de  la  Compagnie.  C'est  pourquoi 
elle  s'est  toujours  refusée  à  l'unification  de  tout  son  réseau  en  une  seule 
concession.  Cette  unification  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer  la  moyenne 
du  rendement  kilométrique  des  lignes  de  grand  rapport  et  de  réduire  par 
conséquent  leur  prix  d'achat  sans  augmenter  la  valeur  des  mauvaises 
lignes,  puisque  celles-ci  doivent  en  tout  état  de  cause  et  en  vertu  des  con- 
cessions être  payées  à  là  Compagnie  au  prix  qu'elles  ont  coûté. 

Le  Conseil  Fédéral,  après  s'être  vainement  efforcé  d'amener  par  des  négo- 
ciations amiables  la  Compagnie  du  Nord-Est  à  consentir  à  l'unification  de 
ses  concessions,  a  usé  ii  son  tour  de  son  droit  pour  déjouer  les  calculs  des 
actionnaires.  Aucune  disposition  des  concessions  n'oblige  la  Confédération 
à  racheter  en  même  temps  toutes  les  lignes  d'une  Compagnie,  lorsque  ces 
iig-nes  font  l'objet  de  concessions  distinctes.  Le  Conseil  Fédéral  décida  par 
conséquent,  le  22  février,  de  racheter  au  Nord -Est  seulement  ses  lignes 
productives,  qui  sont  en  même  temps  les  lignes  de  grande  circulation  que 
la  Confédération  tient  a  exploiter  elle-même,  et  de  laisser  pour  compte  à  la 
Compagnie  ses  lignes  de  moindre  rapport. 

Il  est  très  probable  que  cette  décision  du  Conseil  Fédéral  aura  pour  effet 
de  faire  céder  la  Compagnie.  Celle-ci  peut  difficilement  en  effet  continuer 
à  subsister  pour  exploiter  quelques  lignes  d'intérêt  local  et  de  mauvais 
rendement.  On  s'attend, donc  à  voir  le  Conseil  Fédéral  et  le  Nord-Est  s'en- 
tendre à  l'amiable  sur  cette  question. 

Peu  après  avoir  dénoncé  les  concessions  du  Nord-Est,  le  Conseil  Fédéral 
prit,  le  19  avril  1898,  de  nouveaux  arrêtés  dénonçant  les  concessions  du 
Central  (Bâle)  et  de  l'Union  suisse  (Saint-Gall).'Ces  Compagnies  ayant 
consenti  précédemment  à  l'unification  de  leurs  concessions,  la  Confédéra- 
tion n'a  pas  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  analogues  à  celles  du  Nord- 
Est.  Il  faut  noter  du  reste  que  ces  trois  réseaux,  de  même  que  celui  du 
Jura-Simplon  (Suisse  romande  et  centrale),  n'entreront  en  possession  de  la 
Confédération  qu'en  1903.  Le  réseau  du  Gothard  ne  sera  racheté  qu'en  1909. 
Les  années  qui  vont  s'écouler  jusqu'à  l'acquisition  effective  des  chemins 
de  fer  par  la  Confédération  seront  consacrées  d'abord  à  préparer  l'organi- 
sation des  futurs  chemins  de  fer  fédéraux,  ensuite  et  surtout  à  déterminer 
le  prix  de  rachat.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  concessions  fixent  d'une 
manière  générale  les  principes  qui  doivent  servir  à  déterminer  ce  prix.  Ces 
principes  sont  très  simples  :  la  Confédération  doit  payer  ou  bien  25  fois  le 
produit  net  des  dix  dernières  années,  ou  bien,  comme  minimum,  le  capi- 
tal de  premier  établissement. 

Ce  qui  est  moins  simple,  c'est  de  définir  d'une  manière  précise  ces  deux 
notions  de  produit  net  et  de  capital  de  premier  établissement.  Les  conces- 
sions stipulent  en  outre  que  les  Compagnies  doivent  livrer  leurs  réseaux  à 
la  Confédération  «  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant  ».  Qu'est-ce 
qu'un  état  parfaitement  satisfaisant?  Voilà  un  troisième  point  qu'il  s'agit 
de  déterminer.  Et  c'est  sur  ces  trois  questions  que  portent  les  contestations 
qui  existent  depuis  des  années  entre  la  Confédération  et  les  Compagnies  et 
qui  font  l'objet  de  procès  formidables  engagés  devant  le  Tribunal  Fédérah 
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Sous  prétexte  que  les  concessions  ne  définissent  pas  ces  trois  notions  de 
produit  net,  de  capital  de  premier  établissement  et  d*état  parfaitement 
satisfaisant,  la  Confédération  a,  à  deux  reprises,  d'abord  en  1883,  puis  en 
1896,  édicté  des  lois  sur  la  comptabilité  des  Compag'nies  de  chemin  de  fer. 
Ces  deux  lois,  la  seconde  surtout,  interprètent  les  concessions  dans  un 
sens  très  favorable  aux  intérêts  de  TEtat.  La  loi  de  1896  oblige  les  Compa- 
gnies à  créer  des  fonds  de  renouvellement  dont  le  montant  doit  être  éeralà 
la  moins-valuc  subie  par  suite  d'usure  par  les  lignes  et  par  le  matériel 
roulant.  Les  versements  annuels  que  les  Compagnies  doivent  faire  h  ce 
fonds  sont  déterminés  par  le  Conseil  Fédéral  sous  réserve  de  recours  au 
Tribunal  Fédéral.  Comme  le  montant  de  ces  versements  est  dédjuit  du  pro- 
duit net  de  Tannée,  il  est  évident  qu'il  y  a  là,  pour  le  Conseil  Fédéral,  un 
moyen  de  réduire  ce  produit  net  et  de  diminuer  par  contre-coup  le  prix 
d'achat  de  la  ligne. 

La  loi  de  comptabilité  de  189(5  a  en  oulre^modifié  sur  un  point  impor- 
tant les  dispositions  des  concessions.  Les  concessions  de  plusieurs  Compa- 
gnies prévoyaient  .que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
elles  et  la  Confédération  au  sujet  du  prix  de  rachat  seraient  tran- 
chées par  des  arbitres  désignés  par  les  deux  parties.  La  loi  de  1896  a  rem- 
placé ces  arbitres  par  le  Tribunal  Fédéral.  Celte  disposition  avait  été  très 
vivement  attaquée.  Non  pas  que  l'autorité  et  l'impartialité  du  Tribunal 
Fédéral  ne  soient  reconnues  par  tout  le  monde  en  Suisse.  Mais  ce  Tribu- 
nal est  obligé  d'appliquer  les  lois  fédérales,  en  particulier  la  loi  de  comp- 
tabilité dont  nous  parlons,  tandis  que  des  arbitres  n'auraient  eu  à  juger 
que  d'après  les  principes  de  l'équité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  toi  de  comptabilité, ayant  été  votée,  doit  étreappli* 
quée.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  Conseil  Fédéral  a,  dès  avant  le  vote 
du  rachat  par  le  peuple  suisse,  pris  dans  le  cours  de  Tannée  1897  une 
•  série  d'arrêtés  posant  les  règles  suivant  lesquelles  seront  calculés  le  pro- 
duit net  et  le  capital  de  premier  établissement  des  cinq  grandes  Compa- 
gnies. Les  Compagnies  n*ont  pas  admis  les  principes  posés  par  le  Conseil 
Fédéral  et  ont  recouru  contre  ses  décisions  devant  le  Tribunal  Fédéral.  U 
plupart  de  ce^  procès  sont  encore  pendants.  Un  seul,  celui  du  Central,  a 
été  tranché  au  mois  de  jadvier  1899,  et  il  Ta  été  presque  sur  tous  le» 
points  dans  le  sens  des  décisions  du  Conseil  Fédéral  qui  ont  été  ainsi 
sanctionnées  par  la  plus  haute  autorité  judiciaire  de  la  Confédération. 

Il  nous  est  impossible  d*entrer  ici  dans  le  détail  de  ce  procès.  Il  nous 
faudrait  pour  cela  développer  des  considérations  techniques  et  financières 
qui  dépasseraient  le  cadre  de  cetle  chronique.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire, 
c'est  que  les  décisions  du  Tribunal  Fédéral  sont  de  nature  à  ramener  le 
prix  d'achat  des  acticîns  de  chemins  de  fer  suissps  à  un  taux  sensiblement 
inférieur  au  cours  auquel  elles  sont,  aujourd'hui  encore,  cotées  à  la 
Bourse.  U  serait  vivement  à  souhaiter,  soit  pour  la  Confédération,  soit 
pour  les  Compagnies,  que  les  deux  parties  puissent  s'entendre  sur  le  prix 
d'achat.  La  Confédération  y  gagnerait  de  voir  l'emprunt  qu'elle  devra 
contracter  accueilli  plus  favorablement  parie  monde  financier.  Et  les  Com- 
pagnies de  leur  côté  obtiendraient  probablement  un  prix  plus  avantageux 
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en  s^enlendant  à  Taniiable  avec  le  (^oaseil  Fédéral  qu'en  plaidant  devant 
un  Tribunal  qui  est  lié  par  une  léi^islalion  créée  inteptionuellcment  par 
les  auloriiés  politiques  dans  le  but  non  dissimulé  de  diminuer  le  prix  de 
rachat.  L'opinion  publique  suisse  verrait  avec  satisfaction  les  procès 
actuellement  pendants  se  terminer  par  une  conciliation.  On  peut  affirmer 
en  effet  que  même  la  majorité,  qui  a  voté  en  1896  la  loi  de  comptabilité,  et 
celle  qui  en  1898  a  sanctionné  le  rachat,  n'entend  pas  spolier  les  Compa- 
gnies, mai.s  qu'elle  a  seulement  voulu  donner  à  l'Klat  les  moyens,  très 
discutables  du  reste  au  point  de  vue  juridique,  de  se  défendre  contre  des 
prétentions  exaiçérées  de  la  part  des  actionnaires  des  chemins  de  fer  suisses. 
Le  Conseil  fédéral  froisserait  certainement  le  sentiment  de  justice  du 
peuple  suisse  s'il  faisait  un  usage  excessif  de  l'arme  qui  a  été  mise  entre 
ses  mains. 

H.  Unification  du  droit  civil  et  du  droit  pénal.  —  Le  second  sii'rand  plé- 
biscite de  l'année  1898  a  été  celui  du  i',\  novembre  par  lequel  le  peuple 
suisse  et  les  Etals  confédérés  ont  accordé  à  la  Confédération  la  compé- 
tence de  léfififérer  dans  tous  les  domaines  du  droit  civil  et  du  droit  pénal. 

Les  motifs  qui  rendent  cette  unification  désirable  et  les  arguments  invo- 
qués par  le  Conseil  Fédéral  en  faveur  de  la  révision  constitutionnelle  ont 
déjà  été  exposés  dans  une  chronique  précédente  (I).  Il  est  certain  que  la 
Suisse  n'est  plus  ce  qu'elle  était  en  1848  et  même  en  187i,  au  moment  des 
dernières  révisions  constitutionnelles.  Les  cantons  ne  forment  plus  de  petits 
Etats  plus  ou  moins  fermés,  habités  presque  exclusivement  par  leurs 
ressortissants  et  vivant  de  leur  propre  vie.  Qu'on  s'en  réjouisse  comme 
les  unitaires,  ou  qu'on  le  regrette  comme  les  fédéralistes,  on  est  obligé  de 
constater  que  le  sentiment  cantonal  s'est  affaibli  au  profit  du  sentiment 
d'appartenance  à  la  Confédération.  La  liberté  d'établissement  et  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  proclamées  par  les  Constitutions  précédentes 
ont  favorisé  l'émigration  d'un  canton  dans  un  autre.  Il  y  a  tels  cantons 
comme  Bâle  et  Genève  par  exemple,  où  les  anciens  bourgeois  ne  forment 
qu'une  minorité  et  où  la  majorité  est  formée  par  les  Suisses,  d'autres 
cantons  et  les  étrangers. 

Dansces conditions  la  coexistence,  surunterritoireaussi  restreint  que  celui 
de  la  Confédération, de  25  codes  civils  et  codes  pénaux  différents  doit  être 
forcément  une  source  de  complications  infinies.  Il  est  souvent  fort  difficile 
de  déterminer  quel  est  le  droit  applicable  dans  tel  ou  tel  cas.  Supposons  un 
Zuricois  qui  a  épousé  une  Genevoise  dans  le  canton  de  Berne  et  qui  est  mort 
à  Bàle.  En  vertu  de  quels  principes  sa  succession  devra-t-elle  être  réglée  et 
quelle  sera  la  situation  légale  de  sa  veuve  f  Faudra-t-il  appliquer  le  droit 
zuricois,  genevois,  bernois  ou  bAlois  ?  Assurément  c'est  là  un-  exemple 
poussé  à  l'extrême.  Cependant  des  cas  analogues  ne  sont  pas  rares  en 
Suisse,  grâce  précisément  au  mélange  de  la  population, 

En  matière  de  droit  pénal  un  cas  concret  qui  s'est  produit  pendant  la  dis- 
cussion de  la  révision  constitutionnelle  est  venu  fournir  un  exemple  saisis- 
sant aux  partisans  de  l'unification,  l'n  employé  de  l'ambulant  postal  a  été 
assassiné  dans  l'express  de  nuit  entre  Lausanne  et  Berne.  Pendant  ce  court 

(I]  V.  Ht. vue  de  uovenabre>(lé<euibrc  18LK>. 
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trajet  de  deux  heures  le  train  louche  ie  territoire  de  trois  caDlons,  Vaud, 
Fribourg  et  Berne.  Vaud  et  Berne  ne  possèdent  pas  la  peine  de  mort  tandis 
que  le  canton  de  Fribourg  Ta  rétablie  il  y  a  quelques  années  dans  son  code. 
L'assassin  fut  arrêté  à  Berne,  mais  les  expertises  légales  ayant  prouvé  d'une 
façon  presque  certaine  que  le  crime  avait  dû  être  commis  sur  territoire  fri- 
bourgeois,  tout  près  de  la  frontière  vaudoise,  il  fut  jugé  à  Fribourg.  Il  au- 
rait donc  pu  être  condamné  à  mort,  tandis  que  si  le  train  avait  roulé  un 
peu  moins  vite,  s'il  eût  accompli  son  crime  dans  le  canton  de  Vaud,  cela 
aurait  été  impossible.  Le  jury  fribourgeois  a  certainement  tenu  compte 
de  ce  fait  en  accordant  à  l'assassin  des  circonstances  atténuantes  qu*il 
ne  méritait  pas  d'ailleurs  et  qui  lui  ont  permis  devoir  la  peine  de  mort 
remplacée  par  le  réclusion  perpétuelle.  Mais  on  comprend  que  cet  exem- 
ple ait  permis  aux  partisans  de  l'unification  du  droit  d'insister  une  fois  de 
plus  sur  ce  qu'il  y  a  de  choquant  pour  le  sentiment  national  à  voir  le 
même  crime  puni  d'une  manière  très  différente  dans  l'intérieur  d'un  même 
pays. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  la  Suisse  est  mûre  pour  le  prin- 
cipe de  l'unification  du  droit.  Ce  n'est  pas  que  les  adversaires  de  ce  prin- 
cipe n'aient  pas  eu  aussi  de  leur  côté  de  bons  arguments  à  faire  valoir.La  droite 
catholique  et  fédéraliste  a  mis  en  ligne  aux  Chambres  ses  meilleurs  orateurs 
pour  plaider  la  cause  de  la  souveraineté  cantonale  et  pour  montrer  que  cette 
souveraineté  recevrait  une  rude  atteinte  le  jour  où  leurs  grands  conseils  can- 
tonaux seraient  dépouillés  de  leur  prérogative  de  légiférer  sur  le  droit  civil 
et  sur  le  droit  pénal.  Mais  les  arguments  tirés,  soit  de  l'intérêt  national 
qu'il  y  a  pour  la  Suisse  à  avoir  un  droit  unique,  soit  des  exigences  de  la  vie 
matérielle,  ont  été  les  plus  forts.  Ces  arguments  ont  été  développés  en  par- 
ticulier avec  beaucoup  d'autorité  et  de  talent  au  Conseil  national  par  deux 
députés,  tous  deux  professeurs  de  droit  de  l'Université  de  Berne,  MM.  Hilty 
et  Rossel.  M.  Hilty  a  surtout  fait  vibrer  le  sentiment  national.  Il  a  montré 
que,  si  la  Suisse  n'élaborait  pas  prochainement  un  code  unique  inspiré 
par  les  principes  modernes,  le  code  civil  de  l'Empire  allemand,  qui  va  en- 
trer en  vigueur,  exercerait  une  influence  prépondérante  sur  les  Universités 
et  par  leur  intermédiaire  sur  tous  les  jeunes  juristes  de  la  Suisse  alle- 
mande. La  Confédération  se  trouverait  donc  de  plus  en  plus  divisée  entre 
une  école  juridique  allemande,  et  une  école  française  dans  la  Suisse  ro- 
mande. Le  moment  était  donc  venu,  si  elle  voulait  éviter  ce  danger,  de  créer 
un  code  national  qui  cherchât  à  concilier  la  science  germanique  avec  la 
science  latine  tout  en  s'inspirant  des  particularités  et  des  traditions  natio- 
nales de  la  Suisse. 

(^es  arguments  l'ont  emporté  sur  les  craintes  et  les  objections  des  fédéra- 
listes. Aux  Chambres  la  droite  catholique  s'est  trouvée  seule  à  voter  contre 
l'unification  du  droit.  Et  encore  l'a-t-elle  fait  sans  espoir  de  succès,  pour 
l'honneur  du  drapeau.  Dans  le  peuple,  le  parti  conservateur  catholique  n'a 
pas  été  unanime  à  ratifier  Tattitude  de  ses  représentants.  Une  partie  des 
catholiques  ont  accepté  l'unification  d'accord  avec  tous  les  radicaux  et  les 
socialistes  et  la  grande  majorité  des  conservateurs-libéraux.  Le  résultat  du 
plébiscite  du  13  novembre  1898  a  été  le  suivant  : 
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Oui  Non 

Zurich 48.616  12.402 

Berne 43.777  8.393 

Lucerne 8.077  4.809 

iTÎ 704  2.563 

Schwytz 2.415  3.077 

Unterwaldie-Haut 512  748 

Unterwald-le'Bas  .    .    .  733  864 

Claris 3.569  817 

Zoug 1.766  560 

Fribourg 5.493  10.849 

Solcure 12.076  2.439 

Bàle-Ville 6.042  274 

BAle-Campagne 4.705  1 .569 

Schaffhouse, 5.881  760 

Appenzell  (Extérieur)..  6.037  2.376 

Appenzell  (ïnléricur). .  453  1.854 

Saint-Gall 28.057  10.887 

Grisons 8.829  5.870 

Argovie 25.155  10.202 

Thurgovie 12.403  2.594 

Tessin 5,336  3.637 

Vaud 17.752  2.156 

Valais 4.535  9.444 

Neuchâlel 4.901  1.035 

Genève 7.090  1.583 

Total 264.914  oui  101 .762  non 

Ces  résultais  sont  ceux  du  vote  sur  l'unification  du  droit  civil.  L'unifi- 
cation du  droit  pénal  fut  adoptée  le  même  jour  par  un  vote  distinct  à  une 
majorité  à  peu  près  identique  (266.610  oui  contre  101.780  non).  Comme  il 
s'agissait  d'amendements  constitutionnels,  et  non  pas  d'une  simple  loi 
comme  le  rachat  des  chemins  de  fer,  les  nouveaux  articles  devaient,  pour 
être  adoptés,  réunir  la  double  majorité  du  peuple  et  des  cantons  sans 
laquelle  la  Constitution  fédérale  ne  peut  pas  être  modifiée.  Cette  majorité 
fut  atteinte.  En  effet  quinze  cantons  et  trois  demi-cantons  se  pronocèrent 
pour  l'affirmative,  tandis  que  quatre  cantons  et  trois  demi-cantons  seule- 
ment donnèrent  une  majorité  négative. 

On  remarquera  que  le  scrutin  du  13  novembre  a  été  beaucoup  moins  fré- 
quenté que  celui  du  20  février  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Il  n'a 
réuni  que  370.000  votants  soit  presque  exactement,  50  0/0  des  élec- 
teurs inscrits,  tandis  que  le  20  février  il  y  en  avait  eu  570.000.  Cela 
provient  du  fait  que  le  résultat  en  a  été  beaucoup  moins  disputé.  Comme 
l'acceptation  des  projets  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  bien  des  élec- 
teurs jugèrent  inutile  de  se  déranger.  En  outre  on  a  pu  constater  que 
l'unification  du  droit,  qui  avait  passionné  l'opinion  au  moment  des  revi- 
sions constitutionnelles  totales  de  1872  et  de  1874,  laissait  aujourd'hui  les 
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esprits  beaucoup  plus  indifférents.  D'une  manière  générale  on  remarque, 
ces  derniers  temps,  en  Suisse  que  le  peuple  se  désintéresse  un  peu  des 
amendements  constitutionnels  qui  ne  font  que  poser  des  principes  géné- 
raux et  qu'il  réserve  toute  son  attention  pour  le  moment  où  la  loi  vient 
appliquer  dans  {e  détail  les  principes  inscrits  précédemment  dans  la  Cons- 
titution. L'intérêt  du  peuple  se  réveillera  certainement  lorsqu'il  se  trou- 
vera en  présence  non  plus  du  principe  théorique  de  l'uniHcation  du  droit, 
mais  des  lois  elles-mêmes  qui  devront  le  réxir  dans  l'avenir. 

On  se  tromperait  du  reste  si  Ton  croyait  que  depuis  le  13  novembre  der- 
nier l'unification  du  droit  civil  et  pénal  est  un  fait  accompli  en  Suisse. 
Les  nouveaux  articles  constitutionnels  (j)  accordent  à  la  Confédération  la 
compétence  de  léi^iférer  en  matière  de  droit  pénal  et  dans  tous  les  do- 
maines du  droit  civil.  Mais  jusqu'à  l'élaboration  des  nouveaux  codes  fédé- 
raux, ce  seront  naturellement  les  codes  cantonaux  actuels  qui  demeure- 
ront en  vig-ueur.  On  peut  supposer  qu'ils  le  resteront  encore  bien  des 
années. 

C'est  en  effet  maintenant  que  les  difficultés  vont  commencer  pour  les 
autorités  fédérales.  Parmi  ceux  qui  se  sont  trouvés  d'accord  pour  reconnaî- 
tre les  avantagées  de  l'unification  il  rèa^ne  en  effet  des  idées  très  diverscen- 
tes  sur  l'application  de  ce  principe.  Bien  que  ce  sentiment  soit  en  voie  de 
s'affaiblir  en  Suisse,  les  traditions  ré&çionalos  sont  encore  très  fortes  dans 
ce  pays  décentralisé  dans  lequel  la  pratique  de  la  démocratie  communale 
et  cantonale  a  développé  l'attachement  du  citoyen  auxor^^anismes  locaux. 
Les  notions  juridiques  varient  beaucoup  des  cantons  agricoles  et  monta- 
gnards de  la  Suisse  primitive  aux  cantons  industriels  et  commer<;ants  de 
Zurich,  de  Bâlc,  de  Genève.  Il  faudra  une  main  très  habile  et  très  légère 
et  un  esprit  très  libéral  pour  faire  accepter  les  mêmes  codes  à  des  popula- 
tions de  langue,  de  religion  et  d'habitudes  très  diverses. 

On  peut  espérer  cependant  que  ces  difficultés  ne  seront  pas  insurmon- 
tables. Le  message  que  le  Conseil  fédéral  a  rédigea  l'appui  de  la  revision 
constitutionnelle  et  dont  quelques  extraits  ont  été  publiés  dans  une  précé- 
dente chronique  (2)  laisse  entrevoir  que  les  autorités  fédérales  ont  bien 
l'intention  de  procéder  à  l'unification  du  droit  dans  un  esprit  vraiment 
large.  En  matière  de  droit  civil  spécialement  il  est  probable  que  le  légîsla- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet   deux  articles  : 

I.  Droit  civil  :  La  disposition  suivante  eai  insérée  dans  la  Constitution  fédérale  et  fonna 
le  deuxième  alinéa  de  l'article  64  : 
«  La  Confédération  a  le  droit4i«  légiférer  aussi  sur  le<i  autres  matières  du  droit  civil  > 
Le  dernier  alinéa  de  l'arti-Ie  6i  de  la  Consttution  fédérale  est  modifié  comme  suit  : 
«  L'orf^anisation  judiciaire,  la  procédure  et   radministration  de  la   justice  demeurent  aux 
cantons  dans  la  même  masure  que  par  le  passé  ». 
n.  Droit  pénal  :  L'article  Oi  bis  ainsi  coiiv*u  est  inséré  dans  la  Conatitution  fédérale  : 
«  La  Cenfédération  aie  droit  de  lé^itéieren  matière  de  droit  pénal. 

«  L'organisation  judiciaire,    la    procédure  et  radministration  de    la  justice  demeurent  aoi 
cantons  dans  la  même  mesure  que  par  le  pass^. 

«  La  Confédération  a  le  droit  d'accorder  aux  cantons  des  subventions  pour  les  construc- 
tion d'établissements  pénitentiaires,  de  maisons  de  travail  et  de  oorrection,  ainsi  que  poar 
lea  réformes  &  réaliser  dans  l'exécution  des  peines.  Bile  a  également  le  droit  de  prêter  ioq 
concours  à  des  institutions  protectrices  de  l'enfance  abandonnée». 

(2)  Novembre-Décembre  1896. 
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leur  admettra  pour  les  questions  les  plus  délicates  différents  systèmes  entre 
lesquels  les  ibtéressés  auront  la  liberté  de  choisir.  De  cette  façon  il  sera 
possible  de  concilier  l'unité  .désirable  au  point  de  vue  national  avec  la 
variété  nécessaire  dans  un  pays  comme  la  Suisse.  L*élaboration  des  Godes 
fédéraux  sera  la  principale  tâche  des  lé&^'isiateurs  suisses  pendant  les 
dix  premières  années  du  xx«  siècle.  S'ils  parviennent  à  faire  des  lois 
acceptables  pour  le  pays  tout  entier,  ils  auront  réalisé  une-  grande  œuvre 
nationale. 

L'unification  ne  se  fera  du  reste  pas  en  une  fois.  Il  va  sans  dire  d'abord 
que  le  droit  pénal  et  le  droit  civil  seront  l'objet  de  deux  Codes  séparés.  En 
outre  le  Conseil  fédéral  a  annoncé  son  intention  de  ne  pas  élaborer  tout  le 
Code  civil  en  même  temps,  mais  de  procéder  par  chapitres.  Les  travaux 
préparatoires  sont  poussés  activement.  Un  avant-projet  de  Code  pénal  redisse 
par  M.  le  professeur  Stooss  a  déjà  été  discuté  en  plusieurs  lectures  par  une 
commission  d'experts.  En  matière  de  droit  civil  des  avant-projets,  sur  le 
droit  des  biens  et  le  droit  des  personnes,  spécialement  le  droit  de  famille 
et  de  succession,  ont  été  élaborés,  sur  la  demande  du  Conseil  fédéral,  par 
M.  le  professeur  Huber  et  soumis  eux  aussi  à  des  commissions  restreintes. 

On  ne  sait  pas  encore  si  la  priorité  sera  accordée  par  les  Chambres  au 
droit  pénal  ou  au  droit  civil.  Pendant  la  dernière  séance  de  décembre  deux 
«  motions  »  ont  été  déposées  Tune  au  Conseil  national,  l'autre  au  Conseil 
des  Etats  pour  engager  le  Conseil  Fédéral  à  faire  un  rapport  au  Parlement 
-sur  la  méthode  qu'il  comptait  suivre  pour  procéder  à  l'uniRcation.  La  pre- 
mière, celle  de  M.  le  conseiller  national  Schmid  et  de  quinze  autres  députés, 
engage  le  Conseil  fédéral  à  soumettre  en  premier  lieu  les  projets  partiels  de 
Code  civil  à  la  délibération  des  Chambres  fédérales.  Le  Conseil  fédéral  n'a 
pas  encore  fait  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet. 

m  La  situation  politique  générale.  —  La  «  double  initiative  » .  —  Les 
deux  plébiscites  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  ont  abouti  à  l'accepta- 
tien  par  le  peuple  suisse  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  de  l'unification  du 
droit  se  rapportent  à  deux  matières  bien  différentes.  Cependant  ils  abou- 
tissent tous  deux  à  un  résultat  analogue  ;  tous  deux,  ils  fortifient  le  pouvoir 
central  aux  dépens  des  autorités  cantonales.  L'unification  du  droit  donne 
aux  Chambres  fédérales  seules  compétence  pour  voter  dans  Tavenir  des  lois 
civiles  et  pénales  et  prive  ainsi  les  corps  législatifs  cantonaux  (Grands 
Conseils)  du  droit  qu'ils  exerçaient  jusqu'ici.  La  procédure  et  l'organisation 
de  la  justice  ont  seules  été  pour  le  moment  laissées  entre  les  mains  des  can- 
tons. Quant  au  rachat  des  chemins  de  fer,  il  n'a,  il  est  vrai,  enlevé  aucune 
compétence  aux  cantons,  puisque  ceux-ci  n'en  possédaient  aucune  dans  ce 
domaine.  Mais  en  confiant  au  pouvoir  fédéral  l'administration  d'un 
organisme  aussi  vaste  que  le  réseau  de  tous  les  principaux  chemins  de  fer 
suisses,  la  disposition  d'un  budget  aussi  considérable  et  la  direction  d'une 
nouvelle  armée  de  25.000  fonctionnaires,  le  peuple  suisse  a  beaucoup 
augmenté  la  force  du  Conseil  fédéral  et  de  l'administration  centrale.  L'équi- 
libre relatif  qui  existait  encore  auparavant  entre  les  pouvoirs  fédéraux  et 
les  pouvoirs  cantonaux  se  trouve  donc  rompu. 

Aussi  l'année  1898  marquera-t^elle  dans  les  fastes  de  la  centralisation  en 
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Suisse.  Depuis  la  revision  totale  de  1874,  la  Coufédération  n'avait  encore 
jamais  fait  un  pas  aussi  grand  dans  cette  voie. 

Et  cependant  il  ne  faudrait  pas  penser  que  le  peuple  suisse  par  ce  double 
vote  s^estadonné  à  tout  jamais  au  g'ouvernement  unitaire  et  à  romnipotenœ 
d'un  pouvoir  exécutif  dégagé  de  toute  entrave  et  de  tout  contrôle.  A  défaut 
des' traditions  d'autonomie  cantonale  et  communale  qui,  nous  Tavons  déjà 
dit,  sont  malgré  tout  encore  vivaces  en  Suisse, le  sentiment  démocratique, 
loin  de  diminuer,  tend  plutôt  à  se  développer  et  à  s'affirmer  toujours  plus 
fortement.  Ce  sentiment  ne  peut  pas  permettre  au  pouvoir  central  de  s'attri- 
buer une  nouvelle  somme  de  compétences  sans  chercher  immédiatement  un 
contre-poids.  En  Suisse,  on  a  vu  généralement  les  conquêtes  de  la  démo- 
cratie marcher  de  front  avec  celles  delà  centralisation  et  servir  de  compensa- 
tion à  celle-ci.  Le  référendum,  grâce  auquel  le  peuple  peut  se  proDoncer 
sur  les  lois  qu'il  veut  appeler  devant  lui,  a  été  introduit  dans  la  Constitu- 
tion de  1874  pour  contrebalancer  les  nouvelles  compétences  que  cette 
constitution  conférait  aux  autorités  fédérales.  Le  droit  d'initiative,  qui  per- 
met à  cinquante  mille  citoyens  de  proposer  directement  au  peuple  uo 
amendement  constitutionnel  a  été  introduit  en  1891,  peu  après  une  série  de 
plébiscites  qui  ont  successivement  donné  à  la  Confédération  le  monopole  de 
Talcool,  celui  des  billets  de  banque,  le  droit  d'introduire  Tassurance  contre 
la  maladie  et  les  accidents  et  un  nouveau  tarif  douanier  destiné  à  augmen- 
ter considérablement  les  recettes  du  fisc.  Le  peuple  suisse  a  rarement 
donné  au  Conseil  fédéral  de  nouvelles  ressources  et  de  nouveaux  movens 
d'action  sans  en  revendiquer  sa  part  pour  lui-même. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  le  double  vote  de  1898  a  été  le  point  de 
départ  d'une  action  nouvelle  pour  l'extension  des  droits  démocratiques. 
L'initiative  de  ce  mouvement  est  partie  des  socialistes,  spécialement  de 
l'extréme-gauche  parlementaire,  le  «  groupe  de  politique  sociale  »  qui  est 
dirigé  par  M.  Curti.  Ce  n'est  pas  sans  certaines  réserves  que  ce  groupe  a 
voté  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  l'unification  du  droit.  Comme  parti- 
sans de  la  centralisation  et  de  la  nationalisation  des  moyens  de  produc- 
tion, les  socialistes  ne  pouvaient  se  refuser  à  adopter  ces  deux  principe^ 
qui  figurent  dans  leur  programme.  Mais,  comme  démocrates,  ils  ontblea 
deviné  les  dangers  qu'il  y  avait  à  donner  au  pouvoir  exécutif  des  armes 
aussi  puissantes.  Ils  l'ont  senti  d'autant  plus  vivement  que  depuis  quelque 
temps  le  parti  radical  et  le  parti  socialiste,  autrefois  amis  et  alliés,  se  soDt 
brouillés  par  suite  d'une  série  de  circonstances  qu'il  serait  troploni^de 
rappeler. 

Pour  combattre  les  dangers  politiques  de  la  centralisation,  les  socia- 
listes ont  proposé  un  double  remède,  l'élection  proportionnelle  du  Conseil 
national  et  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple.  La  première  de  ce^ 
réformes  consisterait  à  faire  élire  les  députés  au  Conseil  national,  non  plus 
d'après  le  système  majoritaire  qui  donne  tous  les  députés  d'un  arrondisse- 
ment au  parti  qui  est  le  plus  fort  dans  cet  arrondissement  et  qui  laisse  U 
minorité  des  électeurs  privée  de  toute  représentation,  mais  d'après  le  sys- 
tème proportionnel  qui  donne  à  chaque  parti  un  nombre  d'élus  propor- 
tionné au  chiffre  d'électeurs  qu'il  a  mis  en  ligne.  Ce  système  fonctionne 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (SUISSE)  521 

déjà  dans  cinq  cantons  suisses,  Genève,  Neuchâtel,  Soleure,  Zoug  et  le 
Tessin,  pour  les  élections  cantonales,  et  dans  plusieurs  villes,  entre  autres 
Berne  et  Fribourg,  pour  les  élections  communales.  Il  a  donné  de  bons 
résultats.  Les  socialistes  proposent  de  retendre  aux  élections  du  Conseil 
national  qui  est  la  Chambre  élue  directement  par  le  suffrage  universel  pour 
représenter  l'ensemble  du  peuple  suisse. 

En  outre  ils  demandent  que  le  Conseil  Fédéral  soit  élu  par  le  peu- 
ple. Le  Conseil  Fédéral,  qui  est  le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédéra- 
tion, est  composé  de  sept  membres  nommés  jusqu'à  présent  pour  une 
période  de  trois  ans  par  l'Assemblée  fédérale  (deux  Chambres  réunies). 
Comme  le  parti  radical  dispose  dans  cette  Assemblée  d'une  majorité 
assurée,  il  peut  faire  élire  qui  il  veut  au  Conseil  Fédéral  et,  en  fait,  cette 
autorité  est  composée  de  six  membres  radicaux  et  d'un  seul  représentant 
d'une  des  minorités,  la  minorité  conservatrice-catholique.  Les  libéraux 
d'une  part,  les  démocrates  et  les  socialistes  de  l'autre,  en  sont  complètement 
exclus.  Et  encore  le  seul  représentant  de  la  minorité  est-il,  par  le  fait 
même  des  circonstances,  le  prisonnier  de  ses  collègues  et  de  la  majorité 
parlementaire.  11  dépend  en  effet  du  bon  plaisir  de  cette  majorité  de  ne  pas 
le  réélire,  une  fois  son  mandat  de  trois  ans  expiré.  C'est  pour  changer  cet 
état  de  choses  et  pour  briser  la  dépendance  dans  laquelle  le  Conseil  Fédéral 
se  trouve  vis-à-vis  de  la  majorité  des  Chambres,  que  les  socialistes  vou- 
draient le  faire  élire  directement  par  l'ensemble  des  électeurs  suisses.  Ils 
pensent  que  le  peuple  pourrait  de  cette  fayon  exercer  un  contrôle  plus 
direct  et  plus  efficace  sur  l'action  du  gouvernement. 

Pour  atteindre  son  but  l'extrême-gauche  a  commencé  par  s'adresser  aux 
Chambres  fédérales  elles-mêmes.  Non  pas  qu'elle  ait  espéré  pouvoir  obte- 
nir de  la  majorité  du  Parlement  des  réformes  dont  l'effet  serait  de  dimi- 
nuer cette  majorité  et  de  réduire  ses  compétences.  Mais  elle  désirait  inau- 
gurer par  un  solennel  débat  parlementaire  le  mouvement  populaire  qu'elle 
se  proposait  de  mettre  en  scène.  Au  mois  de  mars  1898,  deux  membres 
de  ce  groupe,  MM.WulIschleger,député  socialiste  de  Bâle,et  Scherrer-Fûlle. 
mann,  député  démocrate  de  Saint-Gall,  ont  déposé  deux  propositions  ten- 
dant, la  première  à  l'élection  proportionnelle  du  Conseil  national,  la 
seconde  à  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple. 

L'élection  proportionnelle  du  Conseil  national  a  été  discutée  au  mois  de 
juin  1898  pendant  trois  séances  qui  peuvent  compter  parmi  les  journées 
parlementaires  les  plus  brillantes  que  l'on  ait  vues  depuis  longtemps  en 
Suisse.  La  réforme  électorale  fut  appuyée  non  seulement  par  M.  Wull- 
schleger  et  par  le  chef  de  l'extréme-gauche,  M.  Curti,mais  aussi  par  tous 
les  meilleurs  orateurs  du  centre  libéral,  MM.  Ador,  de  Genève,  Calame» 
de  Neuchâtel,  Iselin,  de  Bàle,  Cramer-Frey,  de  Zurich,  de  Steiger,  de 
Berne,  et  par  plusieurs  des  chefs  de  la  droite  catholique,  MM.  Schobinger, 
de  Lucerne,  Decurtins,  des  Grisons,  Bioley,  du  Valais.  Toutes  les  mino- 
rités ont  été  unanimes  à  épouser  la  cause  de  la  justice  électorale.  Leurs 
orateurs  ont  fait  appel  aux  sentiments  d'équité  de  la  majorité.  Ils  ont 
montré  toute  Tinjustice  qu'il  y  a  dans  un  système  qui  accorde  tout  au  plus 
fort  et  rien  au  plus  faible.  Un  pareil  procédé  est  non  seulement  brutal  ;  il 
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est  anti-démocratique  au  premier  chef.  La  démocratie  veut  que  les  décî- 
sioQs  soient  prises  à  la  majorité  des  voix.  C'est  fort  bien.MuM  pour  que  la 
démocratie  soit  pratiquée  sincèrement,  il  faut  que  la  majorité  parlementaire 
soit  l'expression  fidèle,  l'image  véritable  de  la  majorité  populaire.  Elle 
ne  peut  l'être  que  si  chaque  parti  est  représenté  aux  Chambres  d'une 
manière  proportionnée  à  ses  forces  réelles.  Si  au  contraire  le  parti  au  pou^ 
voir  réussit,  en  abusant  de  sa  force  là  où  il  a  la  majorité  et  en  découpant 
arbitrairement  en  sa  faveur  les  arrondissements  électoraux,  à  accaparer 
un  nombre  de  représentants  hors  de  proportion  avec  le  nombre  de  ses 
adhérents,  les  ressorts  de  la  démocratie  sont  faussés  ;  ce  n'est  plus  le  peu- 
ple qui  gouverne,  c'est  une  olii^archie  parlementaire. 

Le  chef  de  rextrème-s^auche,  M.  Curti,  a  dans  un  très  beau  discours  com* 
battu  impitoyablement  les  ari^uments  de  la  majorité  d'après  lesquels  ce 
serait  le  parti  radical  gouvernemental  seul  qui  disposerait  de  la  vérité  poli- 
tique. Nous  n'en  sommes  plus,  a-t-il  dit,  autempsoù  un  parti  politique  se 
prétendait  le  seul  détenteur  de  la  vérité  absolue  et  se  croyait  le  droitde  Tim- 
poserméme  par  la  force  à  ceux  qui  pensaient  autrement.  C'était  la  con- 
ception de  l'ancien  réjçime.  C'était  celle  aussi  des  jacobins  et  c'est  celle  de 
tous  les  autoritaires,  encore  bien  nombreux  aujourd'hui.  Mais  la  science 
moderne  a  vaincu  le  jacobinisme.  La  conception  autoritaire  est  battue  en 
brèche  par  une  idée  plus  large,  celle  du  libéralisme.  Celui-ci  respecte 
toutes  les  opinions  et  veut  leur  donner  à  toutes  la  liberté,  non  seulement 
de  s'exprimer  publiquement,  mais  de  coopérer  à  l'œuvre  commune,  afin 
que  le  bien,  la  vérité  absolue,  sortent,  si  possible,  de  la  parcelle  de  vérité 
qui  est  contenue  dans  toute  opinion  individuelle  sincère.  La  réforme  élec- 
torale est  la  conséquence  logique  de  cette  conception.  Elle  seule  on  effet 
permet  à  toutes  les  opinions  do  se  faire  entendre  dans  le  Parlement  et  d'y 
être  représentées  d'une  façon  adéquate  au  nombre  de  leurs  adhérents. 

Ces  arguments  n'eurent  aucune  prise  sur  la  majorité  radicale  du  Con- 
seil national.  KUe  ne  voulut  pas  entendre  parler  d'abandonner  un  système 
électoral  qui  lui  assure  de  sérieux  avantages.  Le  parti  radical  gouverne- 
mental est  en  effet  le  parti  le  plus  nombreux  en  Suisse  ;  mais  à  lui  seul 
il  ne  dispose  pas  de  la  majorité  populaire.  On  cnra  eu  la  preuve  à  plusieurs 
reprises,  car  chaque  fois  que  dans  un  plébiscite  ce  parti  s'est  trouvé  seul 
en  présence  d'une  coalition  de  tous  les  autres  partis  il  a  été  battu.  Il  n'a 
jamais  pu  l'emporter  qu'en  s'assurant  pai*  des  concessions  le  concours  de 
l'un  ou  l'autre  des  groupes  d'opposition.  En  revanche,  grAce  au  système 
majoritaire,  au  découpemenl  artificiel  des  arrondissements  électoraux  que 
l'on  appelle  en  Suisse  la  «  géométrie  électorale  »,  grAce  aussi  au  fait  que 
les  différentes  minorités  catholique,  libérale  et  socialiste,  peuvent  rare- 
ment s'entendre  pour  former  une  liste  commune  d'opposition,  le  parti 
radical  dispose  au  Conseil  national  de  88  sièges  sur  147.  Les  trois  autres 
groupes  qui  représentent  la  majorité  du  peuple,  la  droite  catholique,  le 
centre  libéral  et  i'extréme-gauche  socialiste  n'ont  à  eux  trois  que  59  repré- 
sentants. 

La  gauche  radicale  met  donc  tout  en  œuvre  pour  faire  échouer  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Au  Conseil  National  ses  principaux  chefs  sont 
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iutervenus  dans  la  discussion  pour  combattre  la  motion  WuUschlei^er. 
M.  Ruffy,  président  de  la  Confédération,  a  d*abord  pris  la  parole  au  nom 
du  Conseil  Fédéral  pour  déclarer  que  ce  corps  repoussait  l'innovation  pro- 
posée. Il  a  commencé  par  adresser  aux  différents  systèmes  en  vijç'ueur  dans 
les  cantons  des  objections  de  détail.  Il  a  contesté  qu'il  y  eût  en  Suisse  des 
minorités  opprimées. Mais  les  critiques  fondamentales  qu'il  a  adressées  à  la 
représentation  proportionnelle  sont  celles-ci  :  le  nouveau  système  électoral 
porte  atteinte  à  la  liberté  de  Télecteur  en  robliq-eantà  s'inféodera  un  parti; 
il  exerce  une  mauvaise  influence  sur  les  corps  lésç'islatifs  en  les  divisant  en 
une  multitude  de  petits  groupes  et  en  supprimant  toute  majorité  stable  ; 
il  rend  donc  le  gouvernement  impossible. 

Ces  arguments  et  d'autres  analogues  ont  été  développés  par  d*autres 
orateurs  de  la  majorité,  MM.  Tavon  (Genève),  Comtesse  et  Jeanhenry  (Neu- 
chAtel),    Forrer  (Zurich)   etc.,  etc.  Plusieurs  d'entre  eux  ont   cherché  à 
effrayer  les  fédéralistes  partisans  de  la  réforme  électorale  en  les  menaçant 
comme  d'un  épouvantail   de   la  suppression  du   Conseil   des  Etats,  dans 
lequel  tous  les  cantons  petits  et  grands  envoient  deux  députés,  pour  le  cas 
où  le  système  proportionnel  serait  appliqué  à  l'élection  du  Conseil  Natio- 
nal. Assurément  nous  ne  voulons  pas  suspecter  la  sincérité  des  opinions 
des  députés  de  la   majorité  et   nous  voulons  admettre  qu'ils  croient  vrai- 
ment  à  tous  les  dangers  dont  ils  ont  agité  le  spectre   pour  le  cas  où  la 
réforme  électorale  serait  adoptée.  Cependant  il  est  bien  permis  de  supposer 
que  la  pensée  de  derrière  la  tête  des  orateurs  de  la  gauche,  celle   qui    a 
consciemment  ou  inconsciemment  exercé  une  influence  sur  leur  opinion, 
a  été  celte  crainte  ouvertement  exprimée  par  l'un  d'eux:  «  Nous  ne  voulons 
pas  de  la  représentation  proportionnelle  parce  qu'elle  est  dirigée  contre  le 
parti  radical  et  qu'elle   affaiblirait  la    majorité   dont  nous    disposons  au 
Conseil  National.  » 

La  majorité  ne  s'est  du  reste  pas  contentée  de  repousser  la  proposition 
de  M.  Wullschleger.Elle  a  abusé  de  sa  force  pour  y  introduire  auparavant 
des  amendements  qui  la  rendaient  inacceptable  pour  ses  propres  partisans 
et  qui  en  ont  entraîné  le  rejet  au  vote  final  par  Mo  voix  contre  15.  Mais  le 
vote  décisif  a  eu  lieu  à  propos  d'un  amendement  sur  lequel  les  partisans 
de  la  représentation  proportionnelle  se  sont  comptés.  A  ce  moment  la  ma- 
jorité ne  l'a  emporté  que  par  76  voix  contre  57.  Les  57  députés  qui  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  la  réforme  électorale  comprennent  les  membres 
de  trois  minorités,  droite,  centre  et  extrême-gauche,  et  quelques  députés 
indépendants  de  la  gauche  radicale. 

Le  rejet  par  la  Chambre  de  la  proposition  Wullschleger  était  prévu  par 
ses  auteurs.  Mais  le  débat  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  National  a  eu  l'avan- 
tage d'attirer  l'attention  publique  sur  la  réforme  électorale.  La  session 
parlementaire  ayant  été  close  sur  ces  entrefaites,  l'extrôraegauche  n'a 
pas  pu  développer  la  seconde  «  motion  »  qu'elle  avait  déposée  en  faveur 
de  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple.  Cette  proposition  aurait  du 
reste  été  repoussée  à  une  majorité  plus  forte  que  la  précédente;  beaucoup 
de  députés  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  sont  en  effet 
opposés  à  l'élection  directe  du  Conseil  Fédéral. 
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La  discussion  parlementaire  n'était  du  reste  considérée  par  ceux  qui 
réclament  l'extension  des  droits  populaires  que  comme  un  combat  d'avant- 
postes.  La  Constitution  fédérale  permet,  on  s'en  souvient,  aux  minorités 
de  porter  directement  leurs  revendications  devant  l'ensemble  des  électeurs 
en  passant  par  dessus  la  tète  du  Parlement.  C'est  ce  que  l'on  nomme  en 
Suisse  le  droit  d'initiative  populaire.  Dans  le  courant  de  l'année  1898, 
l'extrème-gauche  a  décidé  de  lancer  un  vaste  pétitionnement  en  faveur  de 
deux  initiatives  simultanées, mais  distinctes.  La  première  réclame  l'élection 
proportionnelle  du  Conseil  National,  la  seconde  l'élection  du  Conseil 
Fédéral  par  le  peuple  réuni  en  un  seul  arrondissement.  En  même  temps 
les  promoteurs  de  l'initiative  demandent  que  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  Fédéral  soit  élevé  de  sept  à  neuf. 

Les  feuilles  de  pétitionnement  lancées  à  la  fin  de  l'année  1898  sont  en 
circulation  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes.  Les  deux  initiatives 
sont  appuyées  vigoureusement  par  le  parti  socialiste.  Le  parti  libéral  est 
partisan  de  la  représentation  proportionnelle,  mais  peu  sympathi- 
que à  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple.  Le  parti  catholique  se 
tient  pour  le  moment  plutôt  sur  la  réserve.  Mais  il  est  probable  que,  le 
moment  venu,  il  appuiera  les  deux  initiatives  avec  plus  ou  moins  d'ar- 
deur, suivant  les  cantons.  Quant  au  parti  radical,  il  se  prépare  à  combat- 
tre de  toutes  ses  forces  la  double  initiative  et  à  livrer  avec  la  dernière 
énergie  une  lutte  qu'il  considère  comme  une  lutte  pour  sa  propre  exis- 
tence. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  cinquante  mille  signatures  nécessaires  pour 
que  les  deux  questions  soient  portées  devant  le  peuple  ne  soient  réunies 
dans  le  délai  légal,  qui  expire  à  la  fin  de  juin. La  «  double  initiative  »  sera 
donc  la  question  brûlante  de  l'année  1899.  On  peut  s'attendre  à  une  cam- 
pagne très  vive  de  part  et  d'autre  et  nous  aurons  dans  notre  chronique  de 
l'année  prochaine  k  retracer  les  épisodes  de  cette  lutte.  Mais  nous  tenions 
dès  maintenant  à  exposer  l'origine  de  ces  deux  revendications  démocrati- 
ques et  à  faire  un  rapide  historique  des  débats  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé le  lancement  de  l'initiative  populaire. 

4 .  La  situation  financière  de  la  Confédération.  Les  assurances  ouvrières 
ET  LE  monopole  DU  TABAC.  —  Lcs  qucstious  qui  sont  agitées  par  la  double 
initiative  et  qui  touchent  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans  la 
Confédération  ne  sont  pas  les  seules  qui  occupèrent  l'attention  des  milieux 
politiques  pendant  l'année  1899.  Pendant  la  session  de  décembre  1898  des 
Chambres  fédérales,  on  a  vu  surgir  une  question  nouvelle,  la  question 
financière,  dont  nous  devons  encore  dire  quelques  mots  en  terminant. 

Jusqu'à  présent  la  situation  financière  de  la  Confédération  suisse  a  été 
très  favorable.  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  dette  spéciale  du  fonds  des 
chemins  de  fer  qui  se  monte  à  70  millions  en  chiffres  ronds,  mais  qui  a 
pour  contre-valeur  un  portefeuille  composé  d'actions  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  titres,  la  dette  générale  de  la  Suisse  était  en  1898,  elle  aussi,  de 
70  millions.  Elle  exige  chaque  année  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  une  somme  d'un  peu   plus  de  4  millions  sur  un  budget 
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total  de  prés  de  100  millions.  Le  service  de  la  dette  ne  représente  donc 
qu'une  fraction  insig'nifiante  des  dépenses  budgétaires  et  les  recettes 
annuelles  peuvent  être  consacrées  en  presque  totalité  à  l'organisation  des 
services  publics  et  aux  entreprises  d'utilité  générale  subventionnées  par 
l'Etat. 

Le  tarif  douanier  de  1891  a  eu  pour  conséquence  un  accroissement  con- 
sidérable des  recettes  qui  forment  la  principale  source  de  revenus  de  la 
Confédération.  En  1889  le  produit  des  droits  de  douanes  était  de  27  mil- 
lions et  demi.  Trois  ans  plus  tard,  en  1892,  sous  l'empire  du  nouveau 
tarif,  il  avait  augmenté  de  30  0/0  et  s'était  élevé  à  36  millions.  £n  1898  les 
douanes  ont  rendu  49  millions.  La  Confédération,  tout  en  dépensant  large- 
ment, a  pu  ces  dernières  années  non  seulement  boucler  son  budget  sans 
déficit,  mais  encaisser  même  un  excédent  de  recettes.  En  1896  le  boni  du 
compte  d'Etal  a  été  de  7.700.000  francs  ;  en  1897  il  a  encore  été  de  plus  de 
4  millions. 

Cette  situation  prospère  de  la  Confédération  a  été  l'un  des  grands  fac-. 
teurs  de  la  centralisation  politique  dans  ces  dix  dernières  années.  Tandis 
que  la  Confédération  nageait  dans  l'abondance,  beaucoup  de  cantons 
étaient  acculés  à  des  difficultés  financières.  Les  cantons  ont  en  efiPet 
comme  ressource  principale  l'impôt  direct  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 
Le  contribuable  sent  plus  vivement  cet  impôt  que  l'impôt  indirect  perçu 
par  la  Confédération  sous  la  forme  des  droits  de  douanes.  Il  est  donc  plus 
difficile  de  l'augmenter  pour  satisfaire  les  exigences  croissantes  auxquel- 
les la  caisse  de  l'Etat  —  que  l'Etat  se  nomme  Confédération  ou  canton  — 
doit  suffire  de  nos  jours.  C'est  pourquoi  la  plupart  des  cantons  ont  été 
heureux  de  recourir  à  l'appui  financier  de  la  Confédération  pour  exécuter 
un  grand  nombre  d'oeuvres  d'utilité  publique,  routes,  rectifications  de  riviè- 
res, écoles  professionnelles,  etc.,  etc.,  qui  auraient  été  au-dessus  de  leurs 
forces.  Les  pouvoirs  fédéraux  se  sont  prêtés  de  bonne  grâce  à  cette  politi- 
que de  subventions,connaissant  le  vieil  adage  :  o  Qui  paie  commande  ». 

Cette  poîlitique  de  la  main  large  a  cependant  fini  par  entraîner  la  Confé- 
dération plus  loin  peut-être  qu'on  ne  le  pensait  au  début.  Les  fruits  de 
celte  politique  se  sont  manifestés  récemment  à  propos  de  la  discussion  des 
assurances  ouvrières.  Les  autorités  fédérales  élaborent  depuis  de  longues 
années  deux  projets  de  loi  instituant  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents.  Nous  aurons  peut-être  à  analyser  un  jour 
les  dispositions  essentielles  de  ces  projets.  Pour  aujourd'hui  nous  ne  vou- 
lons en  retenir  que  les  conséquences  fitiancières.  Pour  rendre  l'assurance 
obligatoire  populaire,  les  Chambres  fédérales  ont  dû  s'engager  à  accorder 
à  chaque  assuré  une  subvention  de  l'Etat  qui  représente  une  fraction  de  sa 
prime.  Cette  subvention  se  monte,  pour  l'assurance-maladie,  à  1  centime 
par  jour,  c'est-à-dire  à  3  fr.  65  par  an  et  par  assuré  et  pour  l'assurance-ac- 
cidents  à  20  0/0  de  la  prime.  Les  mathématiciens  fédéraux  ont  calculé  que 
cette  disposition  entraînerait  pour  la  Confédération  une  dépense  d'environ 
huit  millions  par  an. 

Tant  que  les  comptes  annuels  se  bouclaient  por  des  bonis  de  plusieurs 
millions,  on  a  pu  espérer  que  les  subventions  fédérales  à  l'assurance  pour« 
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raient  être  prises  sur  le  budg'et  annuel  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
créer  un  nouvel  impôt  pour  faire  face  à  cette  dépense.  C'est  dans  celte  idée 
que  le  principe  et  le  taux  des  subventions  ont  été  votés  par  les  deux  Cham- 
bres dans  le  courant  des  années  1897  et  18118.  Mais  au  moment  où  la  dis- 
cussion des  deux  lois  était  terminée  et  où  il  ne  restait  plus  aux  Chambres 
qu*à  les  adopter  définitivement,  sous  réserve  du  référendum  populaire, 
une  difficulté  imprévue  a  surgi.  Par  suite  des  subventions  prodiguées  aux 
cantons,  par  suite  aussi  de  Inapplication  d'une  nouvelle  loi  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  fédéraux  qui  a  augmenté  les  dépenses  annuelles 
d'environ  cinq  millions,  les  receltes  de  la  Confédération  ont  fini  par  se 
trouver  insuffisantes.  Le  boni  s'est  transformé  en  un  déficit  et  le  budget 
de  1899  voté  par  les  Chambres  en  décembre  4898  prévoit  un  excédent  de 
dépenses  d'environ  deux  millions. 

Ce  déficit  n'est  pas  inquiétant  en  lui-même.  Les  budgets  de  la  Confédé- 
ration étant  généralement  pessimistes,  il  est  très  probable  qu'il  sera  com- 
pensé par  les  plus-values  des  recettes  et  que  les  comptes  seront  néan- 
moins en  équilibre.  Mais  la  possibilité  de  ce  déficit,  dans  lequel  les  sub- 
ventions aux  assurances  n'étaient  pas  comprises,  a  montre  clairement  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  question,  en  maintenant  les  dépenses  générales  aux 
chiffres  actuels,  de  prendre  sur  le  budget  ordinaire  les  crédits  nécessaires 
pour  Tapplication  des  lois  d'assurances.  Il  faut  donc  choisir  entre  deux 
moyens  :  ou  bien  réaliser  des  économies  sérieuses  sur  le  budget,  ou  bien 
créer  un  nouvel  impôt. 

Il  s'est  engaîçé  à  ce  sujet,  au  mois  de  décembre  dernier,  une  discussion 
assez  vive  au  t'.onseil  National.  Les  partisans  des  lois  d'assurances  sont  en 
général  opposés  A  la  création  d'un  no  uvel  impôt.  Ils  sentent  bien  qu'il 
serait  imprudent  de  lier  le  sort  de  ces  lois  à  l'introduction  de  nouvelles 
mesures  fiscales.  Ils  demandent  donc  que  Ton  trouve  les  ressources  néces- 
saires en  faisant  des  économies,  spécialement  sur  le  budget  militaire  qui 
représente  un  peu  plus  du  quart  du  budget  total,  soit  environ  27   millions 

par  an. 

D'autre  part,  le  Conseil  Fédéral, dans  sa  majorité, estime  qu'il  ne  peut  pas 
appliquer  les  lois  d'assurances  telles  qu'elles  ont  été  votées  par  les  Cham- 
bres sans  la  création  d'une  nouvelle  source  de  revenus.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  chef  du  Di*partpment  des  Finances,  M.  Hauser^  s'est  prononcé  très 
catégoriquement  dans  la  discussion.  Bt  le  chef  du  Département  militaire, 
M.  le  colonel  Muller,  a  déclaré  de  son  côté  qu'il  voulait  bien  examiner  s'il 
n'y  avait  pas  de  réduction  à  opérer  dans  les  différents  services  de  son  admi- 
nistration. Mais  il  a  ajouté  qu'à  son  avis  les  économies  possibles  sur  le 
budget  militaire  seraient  peu  importantes  et  qu'elles  ne  suffiraient  pas  en 
tout  cas  à  couvrir  les  dépenses  des  assurances  ouvrières. 

Les  Chambres  devront  donc  très  probablement  subir  les  conséquences  de 
la  politique  trop  dépensière  qu'elles  ont  pratiquée  ces  dernières  années.  A 
coup  sûr  elles  ont  manqué  de  prévoyance.  Du  moment  qu'elles  se  prépa- 
raient à  voter  les  assurances  ouvrières  et  à  accorder  à  ces  assurances  des 
subventions  de  sept  à  huit  millions  par  an,  elles  auraient  dû  réserver  sur 
l'augmentation  annuelle  des  recettes  les  crédits  nécessaires.  Elles  auraient 
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pu  le  faire  sans  peine.  £n  effet  depuis  1890,  c'est-à-dire  depuis  l'année  où 
l'on  a  commencé  à  s'occuper  sérieusement  de  la  question  des  assurances, 
les  recettes  totales  de  la  confédération  ont  augmenté  de  près  de  ^millions. 
11  aurait  suffi  de  réserver  le  quart  de  cette  somme  pour  subvenir  à  tous  les 
besoins.  Les  Chambres  ont  préféré  dépenser  dans  leur  totalité  les  revenus 
de  l'Ktat.  C'est  pourquoi  les  ressources  font  défaut  aujourd'hui. 

En  présence  de  cette  situation  et  des  déclarations  du  Conseil  Fédéral,  les 
Chambres  ont  dû  ajourner  au  mois  de  juin  leur  décision  définitive  sur  les 
lois  d'assurances.  Elles  ont  chargé  le  Conseil  Fédéral  de  leur  faire  pour 
celte  époque  un  rapport  sur  la  situation  financière  générale  de  la  Confé- 
dération et  sur  les  moyens  de  payer  les  frais  des  lois  d'assurances. 

Le  rapport  du  Conseil  Fédéral  n'est  pas  encore  terminé.  Cependant  on 
peut  déjà  prévoir  qu'il  conclura  à  la  création  d'un  nouvel  impôt  qui  sera 
très  probablement  le  monopole  du  tabac.  M.  le  conseiller  fédéral  Ilauser 
s'est  exprimé  dans  ce  sens  au  Conseil  national.  Et  le  Conseil  Fédéral,  pour 
tâter  le  pouls  à  l'opinion  publique,  a  fait  publier  au  mois  de  janvier  der- 
nier un  rapport  qu'il  avait  demandé  il  y  a  quelques  années  à  deux  experts 
et  qui  évalue  le  rendement  probable  du  monopole  du  tabac  en  Suisse. 

D'autre  part  si  le  Conseil  Fédéral  propose  aux  (Chambres  de  voler  ce 
nouveau  monopole,  on  peut  prévoir  une  résistance  très  sérieuse.  Et  même 
si  les  Chambres  l'adoptaient,  il  n'est  point  certain  que  le  peuple  en  ferait 
autant.  On  attend  donc  avec  une  certaine  impatience  les  conclusions  défi- 
nitives du  Conseil  Fédéral.  De  ses  propositions  dépend  en  grande  partie 
le  sort  des  assurances  ouvrières. 

On  le  voit  par  ces  quelques  indications,  les  Chambres  et  le  peuple  suisses 
ne  manqueront  pas  pendant  l'année  18S)9  de  sujets  importants  à  discuter.  La 
«  double  initiative  )>  leur  posera  des  problèmes  essentiels  dont  la  solution 
peut  exercer  une  influence  considérable  sur  l'avenir  politique  de  la  Confé- 
dération ;  la  recherche  des  ressources  nécessaires  aux  assurances  ouvrières 
leur  fournira  l'occasion  d'étudier  dans  son  ensemble  la  situation  économi- 
que et  financière  de  la  Suisse.  La  démocratie  suisse  n'hésite  pas  à  aborder 
les  questions  les  plus  difficiles.  On  ne  peut  pas  prévoir  de  quelle  façon 
elle  les  résoudra.  Mais  l'intérêt  et  le  sérieux  avec  lesquels  ces  problèmes 
sont  discutés  montrent  la  bonne  influence  qui  est  exercée  sur  l'esprit  pu- 
blic par  la  pratique  de  la  démocratie  directe. 

Horace  Micheli. 

» 

P.  S.  — Depuis  que  les  lignes  ci-dessus  ont  été  écrites,  le  Conseil  Fédé- 
ral a  publié  son  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Confédération. 
Comme  on  s'y  attendait^  ce  rapport  conclut  à  l'impossibilité  de  faire  des 
économies  sur  le  budget  ordinaire.  Il  demande  donc  aux  Chambres  de 
voler  le  monopole  du  tabac  dont  le  produit  net  devra  servir  à  alimenter  le 
budget  des  assurances. 

Les  propositions  du  Conseil  Fédéral  ont  été  très  mal  accueillies  par 
l'opinion  publique.  La  commission  du  Conseil  national  chargée  d'exami- 
ner les  projets  de  loi  sur  les  assurances,  refuse  de  lier  le  sort  de  ces  lois  à 
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celui  d'un  impôt  aussi  impopulaire  que  le  monopole  du  tabac.  Elle  a  donc 
décidé  de  proposer  au  Conseil  National  de  voter  définitivement  les  lois 
d'assurances  el  de  décider  qu'elles  entreront  en  vijçueur  le  i®r  janvier  1902. 
D'ici  à  cette  date  le  Conseil  Fédéral  devrait  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  les  mettre  à  exécution.  La  commission  demande  surtout  des 
économies  sur  le  budj^et  militaire. 

Le  Conseil  Fédéral,  d'autre  part,  maintient  son  point  de  vue  qui  peut  se 
résumer  ainsi  :  Pas  de  monopole  du  tabac,  pas  d'assurances.  La  discussion 
sur  ce  sujet,  qui  promet  d'être  très  vive,  doit  s'ouvrir  incessamnaent  au 
Conseil  national. 

Berne, juin  d899. 

H,  M. 


J 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


La  ehiH«iira  del  «lacaslono  parla meiit*ro  e  I  sool  eflTetti  ^Iviidlei    (La 

clôture  de  la  session  parlementaire  et  ses  effets  juridiqaes),  par  le  Prof.  Vin- 
CBXZO  MiGBLi.  —  Pérouse,  1895,  69  p. 

La  substantielle  brochure  du  prof.  Miceli  est  consacrée  à  I*étude  d'une  question 
qui  sans  doute  n*est  pas  parmi  les  plus  importantes  du  droit  constitutionnel, 
mais  qui  offre  un  réel  intérêt  pratique  et  qui  en  même  tçmps  touche  aux  prin- 
cipes essentiels  du  régime  représentatif.  Si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  la  per- 
manence absolue  du  Parlement  est  impossible,  si  la  nécessité  de  sessions  plus  ou 
moins  longues,  plus  ou  moins  espacées,  est  évidente,  quels  seront  les  effets  juri- 
diques de  ces  suspensions  périodiquement  survenues  dans  Tactivité  parlemen- 
taire ? 

On  comprend  aisément  que  la  clôture  de  la  session  rend  désormais  impossibles 
les  actes  les  plus  apparents  du  Parlement,  le  vote  d'une  loi,  la  tenue  d'une  séance, 
l'interpellation  d'un  ministre.  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  ?  Si  le  Parlement  ne 
peut  plus  agir,  n'en  doit-il  pas  être  de  même  des  organes  et  des  institutions  qui 
en  dépendent  ?  Par  exemple,  les  bureaux  entre  lesquels  s»  répartissent  les  mem- 
bres du  Parlement  peuvent-ils  encore  se  réunir?  les  commissions  préposées  à 
l'étude  d'une  question  ont*elles  le  droit  de  travailler  ?  Le  président  d'une  Cham- 
bre garde-t^il  sa  qualité?  Et  ainsi  de  suite. 

Il  y  a  plus  encore:  les  travaux  accomplis  pendant  la  session  qui  vient  d'être 
close  gardent-ils  leur  valeur  et  même  leur  existence  ?  Les  projets  ou  propositions 
de  loi  votés  par  une  Chambre  et  non  encore  adoptés  par  l'autre,  que  deviennent- 
ils  ?  La  seconde  Assemblée  en  est-elle  saisie  définitivement,  ou  sont-ils  caducs 
et  doiventrils  être  entièrement  votés  de  nouveau  ?  Les  discussions  commencées 
reprendront-elles  au  point  où  elles  ont  été  laissées,  les  votes  émis  sont- ils  défi- 
nitifs, les  amendements  acceptés  sans  retour,  ou  bien  sera-t-il  nécessaire  de  re- 
commencer depuis  le  début  sans  être  lié  par  ce  qui  a  été  accompli  dans  la  session 
précédente  ?  Les  rapports  élaborés  et  déposés  perdent^ils  leur  valeur?  Les  com- 
missions ne  doivent-elles  pas  être  renouvelées  à  chaque  session?  Enfin  la  clôture 
de  la  session  ne  met-elle  pas  un  terme  à  l'interdiction  de  reproduire  une  propo- 
sition rejetée  ?  Celle-ci  n'est-elle  pas  condamnée  à  l'impuissance  pendatit  la  durée 
de  la  même  session  et  ne  peut-elle  être  représentée  que  dans  une  nouvelle 
session  ? 

La  réponse  donnée  à  ces  questions  est  d'une  grande  influence  sur  les  travaux 
parlementaires.  Il  est  clair  que  si  la  clôture  de  la  session  anéantit  tous  les  tra- 
vaux qui  n'ont  pas  atteint  leur  terme  dernier,  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas 
arrivés  à  une  perfection  totale,  si  à  la  session  suivante  tout  doit  être  repris  ab 
ovOf  le  Parlement  perdra  beaucoup  de  temps.  Le  commencement  de  chaque  session 
sera  consacré  à  la  reprise  des  travaux  anciens,  et  de  deux  dangers  l'un  au  moins 
est  à  craindre  :  ou  bien,  pour  aller  vite,  ces  travaux  anciens  seront  acceptés 
sans  examen,  ou  bien,  pour  attester  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  formalité, 
ils  seront  anéantis  ou  modifiés.  Vers  la   fin  de   la  session,  la   perspective  d'un 
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anéantissement  total  de  l'œuvre  accomplie  décovragen  les  uns  et  poassen  les 
autres  à  une  précipitation  malheureuse.  Certaines  réformes  seront  ajoanéei 
parce  qu'elles  réclameraient  une  étude  approfondie  qui  ne  peut  plus  leur  être 
accordée.  D'autres  seront  votées  à  la  hâte,  inconsidérément.  Celles-ci  seront 
vraisemblablement  les  moins  utiles,  mais  celles  qui  font  les  popularités  ;  les  lois 
importantes  et  graves  attendront  indéfiniment  leur  tour.  D'un  autre  côlé,  les 
commissions,  les  rapporteurs  et  les  bureaux  ne  pouvant  travailler  que  peadant 
le  temps  de  la  session,  le  Parlement  sera  obligé  souvent  d'attendre  que  son  ordre 
du  jour  se  remplisse.  A  quoi  le  temps  sera-t-il  employé  ?  Peut-être  à  des  besognes 
mauvaises. 

La  solution  opposée  n'est  pas  exempte  d'inconvénients.  Elle  impose  aa  P■rl^ 
ment  l'obligation  de  traîner  après  soi  le  poids  mort  d'innombrables  propositions, 
sans  intérêt  et  sans  avenir,  auxquelles  la  fin  de  la  session  pourrait  assurer  nne 
mort  discrète  et  une  sépulture  décente.  Elles  encombrent  l'ordre  du  jour,  sn^ 
chargent  les  Commissions,  surmènent  les  députés,  réduisent  le  temps  qui  peot 
être  consacré  aux  questions  sérieuses  et  actuelles.  Voilà  le  côlé  pratique  de  U 
question.  Il  n'est  pas  négligeable,  puisque  c'est  la  qualité  même  de  la  législation 
qui  en  dépend  et  que  les  Chambres  sont  principalement  chargées  de  faire  des  lois, 
de  bonnes  lois,  si  elles  le  peuvent. 

U  y  a  aussi  un  côté  politique,  plus  ou  moins  important,  il  est  vrai,  selon  les 
régimes.  Il  Test  beaucoup,  lorsque  la  durée  de  la  session  dépend  exclusivement 
du  Chef  de  l'Etat,  c'esl-à-dire  pratiquement  dvrCabinet.  Car,  en  ce  cas,  le  GonTer* 
nement  a  les  moyens  de  frapper  de  stérilité  les  efforts  de  ses  adversaires,  lear 
bonne  volonté,  leur  travail  ;  d'empêcher  qu'ils  ne  fassent  aboutir  les  réformes 
qu'ils  ont  étudiées,  et  même  d'anéantir  tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ce  bat. 

Enfin,  pour  en  venir«au  point  que  les  juristes  considéreront  comme  essentiel  et 
qui  tient  aux  principes  du  régime  représentatif,  la  nature  juridique  des  Cham- 
bres et  de  la  session  parlementaire  doit  dicter  une  solution.  C'est  cette  sololion 
qu'il  s'agit  de  dégager.  Elle  devra  ensuite  être  examinée  dans  ses  conséquences 
pratiques  et  politiques. 

A  l'heure  actuelle,  deux  solutions  opposées  se  partagent  les  Constitutions,  les 
règlements  et  les  coutumes  parlementaires.  D'après  l'une,  la  clôture  de  la  sessioo 
entraîne  l'anéantissement  complet  du  travail  parlementaire  non  arrivé  à  sa  pe^ 
fection.  D'après  l'autre,  le  travail  subsiste  ;  du  moins  quand  la  clôture  de  la 
session  n'est  pas  en  même  temps  la  fin  d'une  législature. 

Le  premier  système  est  celui  de  l'Angleterre  et  d'un  assez  grand  nombre  de 
pays,  de  l'Italie  par  exemple.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que,  par  ses 
origines,  il  est  identique  au  second.  En  Angleterre,  pendant  longtemps,  la  clô- 
ture de  la  session  mettait  fin  à  la  Chambre  des  Communes,  et  de  nouvelles  èle^ 
tions  avaient  lieu  à  la  convocation  suivante.  Depuis  Henry  VIII  senlen^nt,  les 
mêmes  Communes  ont  été  convoquées  plusieurs  fois  ;  l'ancien  usage  a  persisté 
néanmoins. 

Il  avait  perdu  son  fondement.  Il  en  est-  d'une  Chambre  comme  d'un  individo. 
Celui-ci  n'agit  pas  de  façon  perpétuelle;  cependant  sa  personnalité  subsiste  à 
travers  ses  périodes  d'activité  et  de  repos  ;  elle  établit  entre  ses  actes  successifs, 
aussi  éloignés  qu'ils  soient,  un  lien  évident  ;  les  travaux  qu'il  a  entrepris  se 
sont  pas  anéantis  par  cela  seul  qu'ils  sont  momentanément  interrompus,  ptr 
le  sommeil  par  exemple.  Son  existence  forme  un  cours  continu  malgré  les  sus- 
pensions de  son  activité.  Une  assemblée  est  un  être  juridique,  auquel  s'appli- 
quent les  mêmes  règles. 

On  objecte  que  l'identification  de  l'assemblée  à  un  être  juridique  ne  se  concilie 
pas  avec  les  sessions  ;  qu'elle  exclut  toute  solution  de  continuité,  toute  cessation 
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d'existence.  M.  Miceli  répond  qae  le  régime  des  sessions  est  nécessaire  et  que 
par  sutle  il  est  conforme  au  droit  tel  qu'il  existe  réellement,  tel  qu'il  peut  être 
pratiqué.  Il  aurait  pu,  ce  me  semble,  nier  catégoriquement  l'objection.  La  clô- 
tare  de  la  session  ne  met  pas  fin  à  l'existence  de  l'Assemblée;  elle  interrompt 
seulement  son  fonctionnement.  Hors  session,  la  Chambre  continue  d'exister,  mais 
elle  ne  peut  remplir  ses  fonctions.  Comment  cela  ?  C'est  que  la  Chambre  tire  son 
existence  de  l'élection,  et  les  électeurs  lui  ont  conféré  le  droit  de  vivre  pendant 
un  délai  déterminé.  Le  pouvoir  exécutif  qui  en  général  fixe  la  clôture  de  la  ses- 
sion ne  peut  pas  mettre  fin  à  cette  existence  (1),  de  même  qu'il  ne  la  crée  pas^  La 
Chambre  hors  session  est  comme  un  fonctionnaire  hors  des  heures  où  son  bureau 
est  ouvert. 

Qu'il  soit  nécessaire  de  suspendre  pour  un  temps  le  travail  parlementaire,  on 
en  est  aisément  d'accord.  Mais  pourquoi  cette  nécessité  aurait-elle  pour  consé- 
quence la  destruction  totale  des  travaux  accomplis?  Les  maçons,  dit  M.  Miceli, 
qui  construisent  une  maison  interrompent  plus  longuement  aux  Jours  de  fête.  A 
chaque  interruption,  ils  reprennent  l'œuvre  au  point  où  ils  l'ont  laissée  et  ne  la 
démolissent  pas  pour  la  refaire  entièrement.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
d'une  assemblée?  E^  encore  pourquoi  les  jours  de  fête,  les  vacances  qui  suspen- 
dent si  fréquemment  le  cours  des  séances  n'ont-ils  pas  le  même  effet  que  la  clô- 
ture de  la  session  ? 

Il  est  également  aisé  de  montrer  les  avantages  pratiques  du  système  des  ses- 
il%ft8;  mais  il  n'en  résulte  aucunement  que  le  travail  parlementaire  doive  être 
**iit»V  Au  contraire  même,  dans  une  certaine  mesure.  Cette  destruction  pério* 
di4|«%  4^s  travaux  des  Chambres  est  faite  pour  fortifier  l'opinion  que  le  régime 
parlen#AUire  est  la  perte  du  temps  organisée,  pour  engendrer  le  scepticisme,  la 
faiblesM^  na4ifféfence  pour  la  chose  publique.  Comment  le  contact  des  députés 
avec  leu?«  ^ItQliWrs  sera-t-il  de  quelque  profit  si  tous  les  projets  en  élaboration 
sont  caducs  ^  Qmt&le  utilité  pourra-t-on  trouver  à  les  examiner,  à  les  discuter,  à 
sonder  l'opinioii  |Mbliqne  ?  —  La  clôture  de  la  session  peut  servir  à  calmer 
les  tempêtes  parleMMlaires  ;  pourquoi  entratne-t-elle  la  nullité  de  tout  ce  qui  a 
été  accompli,  du  boft  «onme  du  mauvais  ?  Il  est  vrai  qu'on  a  vu  un  avantage 
dans  ce  fait  que,  les  OHMiissions  disparaissant  par  l'effet  de  la  clôture,  un  plus 
grand  nombre  de  députés  «^at  appelés  à  y  siéger,  à  se  perfectionner  par  consé- 
quent. Peut-être,  mais  ce  c|«î  ««|t  sûr  c'est  que  avec  des  changements  aussi  fré- 
quents, il  n'y  aura  plus  de  plan  fviivi,  plus  d'étude  mûrie,  une  influence  exces- 
sive de  la  politique  dan^  le  recrut^^Mi^t  des  Commissions.  Au  reste,  aux  députés 
qui  veulent  travailler,  les  occasions  «k%  manquent  pas,  en  dehors  même  des  Com- 
missions. Si  d'ailleurs  ces  changementa  a^nt  réellement  utiles,  il  vaudrait  mieux 
limiter  ouvertement  la  dprée  assignée  aiy^  Commissions,  gomme  il  en  est  déjà 
pour  les  bureaux,  en  tenant  compte  toutef^  de  la  nature  des  attributions  con- 
fiées à  chacune  d'elles.  On  pourrait  alors  permettre  aux  Commissions  de  siéger 
dans  l'intervalle  des  sessions  au  grand  profit  d«a  iravaux  des  Chambres. 

La  question  est  différente  dans  le  cas  où  une  législature  nouvelle  succède  à 
une  autre.  Une  véritable  solution  de  continuité  exisif  entre  les  deux  Assemblées 
et  il  pourrait  y  avoir  une  réelle  impossibilité  à  maintenir  les  travaux  accomplis 
par  la  Chambre  disparue,  si  par  exemple  le  rapporteur  d'un  projet  de  loi  n'a  pas 
été  réélu. 

M.  Miceli  cependant  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  ces  considérations.  Elles  ne 
touchent  pas  la  Chambre  Haute»  du  moins  dans  le  cas  trèt  fréquent  —  tel  le 
Sénat  Italien  —  où  elle  n'est  pas  soumise  à  un   renouvellement  intégral.  La 

•   (1)  J'exc«pt«  naiar«)ll6mdDt  la  cas  de  dissolut'oo. 
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Chambre  Basse  elle-même  ne  subit,  par  reztinclion  d*ane  législatare»  ancoDc  in- 
terruption d'existence.  Elle  demeure  identique  à  elle-même,  comme  un  organisme 
se  renouvelle  incessamment  sans  voir  disparaître  son  individualité  ni  s'inte^ 
rompre  son  existence.  La  preuve,  c'est  qu'un  délai  déterminé  et  toujours  très 
court  doit  amener  l'élection  de  la  Chambre  nouvelle,  c'est  que  celle-ci  comprend 
toujours  un  grand  nombre  des  membres  de  l'ancienne,  c'est  qu'il  s'établit  une 
coutume,  des  traditions,  des  souvenirs  parlementaires.  En  droit,  la  continuité 
entre  les  Chambres  est  démontrée  par  la  permanence  des  lois,  du  règlement  inlè- 
rieur,  par  l'autorité  reconnue  aux  précédents  et  aux  usages.  Sans  doute  la 
Chambre  nouvelle  peut  sur  certains  sujets  exprimer  une  opinion  publique  non* 
velle,  un  autre  courant  d'idées.  11  suffira  que,  dans  l'ensemble  des  travaux  accom- 
plis par  sa  devancière,  elle  élimine  ceux  qui  sont  en  désaccord  avec  les  idées 
qu'elle  représente.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ces  travaux  tombent  de  plein 
droit.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  lorsque  des  élections  partielles  révèlent 
une  révolution  dans  l'opinion  publique. 

Quittant  les  principes,  M.  Miceli  examine  ensuite  certaines  conséquences  du 
système  anglo-italien.  Ainsi,  dans  ce  système,  un  projet  de  loi  rejeté  ne  peut 
être  produit  de  nouveau  dans  la  même  session.  Sans  doute  il  faut  éviter  les  pertes 
de  temps  qu'un  représentant  entêté  pourrait  infliger  aux  Assemblées,  et  aussi  les 
conflits  qui  naîtraient  de  lois  sans  cesse  votées  par  une  Chambre  et  rejetées 
par  l'autre.  Mais  le  moyen  employé  est  excessif,  et  de  plus  mauvais,  parce  que  la 
clôture  de  la  session  dépend  de  considérations  politiques  et  non  de  l'intérêt 
général. 

Bentham  suggère  une  règle  bien  préférable,  d'après  laquelle  la  proposition 
rejetée  ne  peut  être  reproduite  avant  un  certain  délai.  Peut-être  même  la  Chambre 
devrait-elle  avoir  la  faculté  de  déroger  exceptionnellement  à  cette  règle.  Au  reste 
la  pratique  anglaise  a  imaginé  quelques  ressources  qui  montrent  clairement  coa- 
bien  la  règle  est  fâcheuse  et  peu  respectée  pratiquement.  Est-ce  l'appliquer,  par 
exemple,  que  de  clore  la  session  et  d'en  ouvrir  une  autre  aussitôt?  Le  respect  de 
la  forme  laisse-t-il  quelque  illusion  sur  le  fond  ?  Le  Parlement  italien  est  moins 
hardi,  mais  il  est  entré  dans  la  même  voie. 

De  même,  en  ce  qui  touche  l'annulation  du  travail  parlementaire,  l'Angleterre 
a  imaginé  divers  procédés  pour  en  atténuer  les  conséquences  trop  absolues,  et  la 
règle  opposée  n'a  échoué  qu'a  cause  de  son  apparence  radicale.  En  France,  la  clô- 
ture de  la  session  est  sans  effet,  et  la  fin  d'une  législature  ne  produit  que  des 
effets  limités  (1).  11  en  est  de  même  en  Italie.  On  n'est  4onc  pas  très  éloigné  en 
pratique  de  renoncer  à  l'antique  règle  absolue. 

Une  réforme  radicale  rencontrerait  deux  obstacles.  Un  obstacle  de  droit:  il  est 
impossible,  dit'K)n,  4e  restreindre  les  conséquences  juridiques  du  droit  qne  la 
Constitution  confère  au  Chef  de  l'Etat  relativement  à  la  clôture  de  la  session.  Il 
est  aisé  de  répondre  que  la  réforme  demandée  ne  touche  en  rien  la  prérogative 
constitutionnelle  dans  son  essence.  Elle  n'en  atteint  que  des  conséquences  toat 
arbitraires,  qui,  on  l'a  vu,  ne  s'en  déduisent  pas  juridiquement,  qui  d'aillears 
sont  le  plus  souvent  fixées  par  les  règlements  des  Chambres. 

L'autre  obstacle  est  plus  difficile  à  écarter.  La  doctrine  de  la  table  ro^eesl  très 
avantageuse  pour  le  Cabinet,  dont  les  adversaires  peuvent  être  réduits  à  l'inaction 
par  une  clôture  opportune,  et  qui  peut  ainsi  supprimer  le  peu  qui  subsiste  de  l'i- 
nitiative parlementaire  dans  le  gouvernement  de  Cabinet.  Les  hommes  politiques 
s'efforcent  de  maintenir  intacte  une  si  précieuse  ressource.  Ceci  cependant  n'est 
pas  vrai  pour  tous  les  pays. 

(1)  M.  Miceli  écrivait  avabt  d  >8  réformas. réglamentaires  qui  lui  ont  donné  siitisfaction. 
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Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  principales  idées  contenues  dans  la  bro- 
chure de  M.  Miceli.  Il  aura  suffi  de  les  exposer,  pour  en  faire  sentir  l'intérêt  et 
l'originalité  et  pour  attirer  sur  elles  l'attention.  Pour  ma  part,  elles  me  parais- 
sent exactes  et  bonnes.  Au  surplus,  en  France,  actuellement,  elles  triomphent. 
Il  me  sera  peut-être  permis  de  revenir,  dans  une  autre  étude,  sur  les  principes  qui 
les  étaient  et  sur  les  conséquences  qu'elles  produisent  un  peu  en  tous  sens. 

FÉLIX    MORBAU 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  d'Aix-Marseille. 


Histoire  des  doctrines  économiques,  par  Luigi  Cossa,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Pavie,  traduction  française,  Paris  1889,  Giard  et  Briëre,  in-8,  XII- 
574  p.,  10  fr. 

C'est  là  le  premier  volume  d'une  Bibliothèque  nationale  d'Economie  politique, 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Bonnet,  et  dont  il  faut  saluer  avec  joie  la 
création.  Ceux  qui  connaissent  l'état  actuel  des  études  économiques  en  France 
savent  en  effet  que  nous  avons  avant  tout  besoin  de  nous  mettre  au  courant  des 
sérieux  prog'rès  faits  depuis  vingt  ans  par  la  science  économique  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Italie. 

Le  livre  de  Cossa  a  été,  avec  raison,  choisi  comme  premier  volume  de  cette  très 
utile  publication,  car,  par  deux  mérites  éminents,  il  est  une  v.  Introduction  »  excel- 
lente à  l'étude  un  peu  approfondie  de  l'Economie  politique.  Son  premier  mérite 
est  de  fournir  pour  les  époques  les  plus  reculées,  comme  aussi  pour  la  période 
contemporaine,  une  prodigieuse  richesse  de  renseignements  bibliographiques  de 
premier  ordre  ;  toujours  choisis  avec  discernement  et  sans  aucun  désir  d'en  im- 
poser par  une  érudition  inutile,  toujours  sûre  et  jamais  insignitiante,  ils  don- 
nent aux  travailleurs  superficiels  le  moyen  de  paraître  savants  à  peu  de  frais,  et 
aux  travailleurs  consciencieux  le  moyen  de  le  devenir  avec  une  moindre  perte  de 
temps.  Le  lecteur,  peu  au  courant,  pourrait  croire  que  c'est  là  le  seul  mérite  du 
livre  de  Cossa  ;  il  en  a  pourtant  un  autre  plus  précieux  encore,  c'est  celui  d'une 
connaissance  du  sujet,  vraiment  surprenante  lorsqu'on  songe  combien  ce  sujet 
est  inconnu. 

On  s'en  apercevra  aisément  en  lisant  ses  pénétrantes  études  sur  l'état  actuel 
des  travaux  économiques  dans  les  principaux  pays  (Angleterre,  p.  361-373  ; 
France,  p.  373-404  où  il  remet  à  sa  vraie  place  l'œuvre  de  Antoine  Elisée  Cherbu- 
liez  «  le  plus  illustre  parmi  ceux  qui  ont  étudié  la  science  pure  »  ;  l'Allemagne, 
p.  404-429;  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Hollande,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Russie, 
les  Etats-Unis...).  Mais  on  peut  prendre  ses  études  des  grands  économistes 
notamment  son  admirable  étude  de  Ricardo  et  on  restera  stupéfait  qu'on  ait 
pu  dire  tant  de  choses  et  tant  d'excellentes  choses  en  si  peu  de  roots.  On  peut 
prendre  même  les  passages  qu'il  consacre  à  des  économistes  moins  notables  et 
on  le  trouvera  toujours  consciencieux,  et  très  bien  renseigné.  Voyez  par 
exemple  le  passage  qu'il  consacre  à  Boisguilbert  (p.  229-230)  et  où  grâce  aux 
travaux  des  économistes  allemands  Cohn  et  Oncken,  il  détruit  cette  singulière 
erreur  des  écrivains  français  (Daire,  Horn)  qui  ont  pris  cet  «  agrarien  »  pour  un 
précurseur  de  l'école  libérale. 

En  un  mot,  le  livre  de  Cossa  est  à  l'heure  actuelle,  et  de  beaucoup,  le  meilleur 
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traité  d'ensemble  qui  existe  sur  THistoire  des  doctrines  économiques,  et  c'est  un 
instrument  de  travail  indispensable  pour  tous  ceux  qui  veulent  étudier  sérieuse- 
ment l'Economie  politique. 

Ayant  eu  un  vif  succès  en  Italie  (3*  édition),  il  a  été  traduit  en  espagnol 
(2*  édition),  en  allemand  et  en  anglais,  mais  il  n'avait  pas  encore  été  traduit  en 
français.  La  traduction  actuelle  est  faite  d'après  le  manuscrit  de  la  3*  édition  ita^ 
lienne  (1893)  qui  avait  été  révisé  ensuite  et  complété  par  l'auteur  et  qui  a  été  mis 
par  son  fils  à  la  disposition  du  traducteur.  L'édition  française  est  donc  plus 
complète  qu'aucune  autre  édition,  y  compris  la  3^  édition  italienne  elle-même. 

F.    SAUVAlRB-JoURDAIf, 

profasMur-agréfré  à  la  Faculté  de 
droit  de  Berd«aQX. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


P^IUleal  Seleaee  Qaarterly  Bevlew,  revue  trimestrielle  publiée  par  la  Faculté 
de  science  politique  de  l'Université  de  Columbia  ;  abonnement  annuel  16  fr.  25  ; 

chaque  fascicule  4  fr.  50.  Ginn  and  Go,  9,  Tremont  Place,  Boston,  tome  XII. 

• 

JOHN  P.  DAVIS,  The  nature  of  corporations '(La  nature  des  personnes  mo- 
rales), p.  273-294  (1). 

La  traduction  la  plus  exacte  que  Ton  puisse  donner  du  mot  anglais  corporation 
est  •  personne  morale  »  et  voici  quelle  est  la  définition  des  êtres  juridiques  de  ce 
genre  à  laquelle  M.  Davis  est  arrivé  :  «  Une  corporation  est  un  corps  de  personnes 
entre  lesquelles  TÉtat  a  établi  des  rapports,  volontairement  acceptés,  mais  obli- 
gatoirement maintenus,  de  telle  nature  que,  constituant  un  corps  autonome,  se 
suffisant  à  lui-même  et  se  renouvelant  de  Iui-méme,elles  peuvent  arrêter  et  réali- 
ser leur  volonté  commune;  et  que,  tout  en  poursuivant  leur  intérêt  particulier, 
elles  peuvent  exercer  plus  efficacement  des  fonctions  sociales  qui  présentent  ce 
double  caractère  qu'elles  profitent  au  bien  général  et  que  des  personnes  associées 
sont  les  plus  propres  à  exercer  ».  Gette  définition  assez  filandreuse  donnerait  une 
trop  mauvaise  idée  de  la  dissertation  de  M.  Davis  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  de 
lui  emprunter  un  autre  passage,  qui  la  fera  apparaître  sans  doute  sous  un  jour 
plus  favorable  :  «  G'est  une  loi  générale  que  l'importance  des  corporations  a  tou- 
jours caractérisé  les  périodes  d'expansion  sociale  en  tant  que  celles-ci  se  distin- 
guent de  celles  d'organisation  sociale,  ou,  si  Ton  préfère,  des  périodes  de  déve- 
loppement extensif  plutôt  qu'intensif.  Des  forces  nouvelles  se  développant  rapi- 
dement ont  crû  sous  la  forme  de  corporations  ;  mais  lorsque  l'action  de  ces  forces 
nouvelles  a  atteint  à  la  maturité  de  ses  effets,  elles  ont  été  canalisées,  c'est-à- 
dire  soumises  à  une  organisation  nouvelle  comprise  dans  le  cadre  politique  de 
l'État,  et  leur  forme  corporative  a  dépéri.  Les  forces  nouvelles  de  la  vît  post- 
féodale  en  Angleterre  s'organisèrent  en  corporations,  au  sein  desquelles  le  nou- 
vel élément  de  la  liberté  personnelle  anglaise  atteignit  son  plus  haut  degré  de 
développement  et  d'expansion  ;  lorsque  ce  mouvement  arriva  à  son  maximum  au 
XVI*  siècle,  l'organisation  des  nouvelles  forces  sociales  s'accomplit  grâce  à  la 
coasolidation  du  pouvoir  central  et  à  l'amélioration  du  mécanisme  administratif 
(lois  des  pauvres  nationales,  parlements  responsables,  ete),  tandis  que  les  corpc 
rations  municipales  voyaient  leur  importance  s'effacer.  De  même  le  mouvement 
d'expansion  nationale  qui  suivit  l'année  1550  est  caractérisé  par  le  grand  rôle  que 
jouèrent  les  corporations  de  commerce  ou  de  colonisation  ;  mais,  quand  cette  pé- 
riode parvint  à  sa  maturité,  les  corporations  furent  remplacées  par  l'action  plus 

(1)  Il  sera  intéressant  de  rapprocher  de  cet  article  ceux  de  11.  Micboad  {De  la  respotu 
saMlité  de  VEtat,  et  la  notion  de  personnalité  morafe.  Revue  du  droit  public, 
t.  III,  p.  401  et  s.  et  t.  XII,  p.  5  et  suit.,  p.  193  et  suiv.  celui  de  M.  Haoriou,  (De  la  per- 
sonnalité comme  élément  de  la  réalité  sociale.  Revue  générale  du  droit,  t.  XXII, 
1898,  p.  5),  ainsi  qae  Pouvrage  de  M.  Oeouffre  de  Lapradelle  sur  les  Fondations,  et  celai 
de  M.  Capitant,  Introduction  d  Vétude  du  droit  oivU, 
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active  du  gouverDement  colonial  et  par  rétablissement  soit  de  goayernements 
coloniaux,  soit  d'États  indépendants.  II  faut  donc  s'attendre  à  ce  que  les  forces 
sociales  actuellement  en  voie  d'expansion  dans  la  vie  politique  des  villes  amé- 
ricaines soient  absorbées  par  les  §^ouvernements  des  Etats  dés  que  leur  dévelop- 
pement sera  parvenu  au  stade  de  la  maturité....  ». 

F.  S.  JONES,  Treaties  and  Treaty-Making  (Gomment  on  fait  an  traité), 
p.  420-449. 

Il  sera  sans  doute  utile  pour  nos  lecteurs  français  d'extraire  de  cet  article  le 
passage  concernant  la  manière  dont  les  traités  sont  ratifiés  aux  États-Unis.  «Après 
la  signature  du  traité  par  les  plénipotentiaires,  l'exemplaire  qui  reste  entre  les 
mains  du  gouvernement  américain  est  transmis  par  le  président  de  l'Union  an  pré- 
sident du  Sénat,  li  est  reçu  en  session  executive  et  soumis  au  comité  permanent 
des  affaires  étrangères  qui  l'examine  et  le  discute  avec  soin  et  souvent  propose  de 
l'amender.  Puis,  le  président  de  ce  comité  le  renvoie,  avec  un  avis  favorable  ou 
défavorable,  au  Sénat.  Si  après  un  débat  ou  même  une  discussion,  les  deux  tiers 
des  sénateurs  présents  votent  pour  la  ratification,  une  copie  authentique  de  celte 
résolution,  revêtue  de  la  signature  du  secrétaire  du  Sénat,  est  joint  au  traité  qui 
revient  alors  entre  les  mains  du  président.  Quand  le  traité  n*est  approuvé  par  le 
Sénat  que  sous  la  réserve  d'amendements,  ces  modifications  sont  portées, 
telles  que  le  Sénat  les  a  votées,  sur  l'acte  de  ratification.  Cet  acte  ou  ins- 
trument de  ratification,  écrit  sur  deux  feuilles  de  papier  laissées  en  blanc 
dans  ce  but,  précède  immédiatement  le  texte  du  traité  dans  sa  forme  originelle. 
II  porte  la  signature  du  président,  le  contre-seing  du  secrétaire  d'Etat,  et  le 
sceau  des  États-Unis  qui  y  est  apposé  en  vertu  d'une  réquisition  (unirrant) 
du  président.  11  est  arrivé  parfois,  d'ailleurs,  qu'après  la  signature  d'un  traité 
par  les  plénipotentiaires,  le  président,  faisant  usage  de  ses  prérogatives  parle- 
mentaires, a  décidé  de  ne  pas  le  soumettre  à  l'approbation  du  Sénat,  nécessaire 
pour  sa   ratification.    Par   là   il   réduit  donc  à   néant   l'œuvre   des   plénipoten' 

tiaires  et   le   traité  devient   caduc    avant   sa  complétion    (1) Parfois   aussi 

le  président,  nonobstant  le  vote  du  Sénat  favorable  à  la  ratifi4*ation,  s'est 
abstenu  de  prendre  cette  mesure.  C'est  ce  qui  se  produisit  pour  le  traité  conclu 
avec  la  Chine  le  12  mars  1888  relativement  à  l'exclusion  des  ouvriers  chinois... 
Il  convient  aussi  de  noter  que  la  méthode  normale  qui  vient  d'être  décrite  est 
écartée  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  postales.  II.  La  loi  du  8  juin  187S  a  investi, 
en  e£fel,  le  postmaster  gênerai  du  pouvoir  de  conclure  des  conventions  de  ce 
genre  qi^i  deviennent  obligatoires  par  cela  seul  qu'il  les  a  signées  et  que  le  prési- 
dent les  a  approuvées. . . .  ■ 

EDWARD  PORRITT,  The  gOYernment  and  the  ne-wapaper  preas  in  Bn- 
gland  {Le gouvernement  et  la  Presse  en  Angleterre),  p.  666-683. 

«  Le  but  de  cet  article  est  d'indiquer  le  changement  qui  s'est  produit  depuis 
le  siècle  dernier  dans  les  rapports  du  gouvernement  avec  la  presse,  en  ce  qui 
concerne  l'usage  fait  de  la  presse  par  le  gouvernement  et  l'attitude  du  gouverne- 
ment envers  les  journaux,  leurs  propriétaires  et  les  journalistes.  «  Dès  rapparition 
des  premières  feuilles  périodiques,  le  gouvernement  anglais  en  tira  parti  pour  in- 
fluencer l'opinion  publique.  Tant  que  ces  feuilles  furent  l'œuvre  à  peu  près  exclu- 
sive d'un  seul  écrivain,  les  subventions  qu'elles  exigeaient  furent  très  élevées,  c^r 
le  produit  de  leur  vente  n'eût  pu  suffire  à  leur  existence  ;  de  1731  à  1742  le  mi- 
nistère Walpole  paya  50.000  livres  sterling  à  des  gazettes  de  ce  genre;  pendant 
les  trois  premières  années  du  règne  de  Georges  III  on  dépensa  30.000  livres  de  la 

(1)  G'«tt  c«  qui  rest  produit  chai  nous  pour  la  Gonveniîon  de  la  Haye,  du  16  nov.  1887, 
sur  les  cibarets  flottants  qui  n'a  jamais  été  soumise  à  Tapprobation  du  Parlement. 
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même  façon.  Mais  à  partir  de  1760  commencèrent  à  apparaître  des  journaux  quo- 
tidiens, consacrés  surtout  au  récit  des  faits  nouveaux  et  d'une  existence  moins 
éphémère  puisque  l'un  d'eux,  le  Morninj  Post^  existe  encore.  A  partir  de  ce  mo- 
ment il  7  eut  toujours  un  personnage,  —  dont  le  plus  connu  est  Macpherson,  le 
fameux  auteur  des  poèmes  d'Ossian,  —  chargé  d*insérer  dans  les  journaux  des 
lettres  ou  des  articles,  signés  d'un  pseudonyme  quelconque,  et  destinés  soit  à 
défendre  le  gouvernement  contre  les  attaques  dont  il  était  l'objet,  soit  à  disposer 
l'opinion  publique  en  sa  faveur.  Son  rôle  était  aussi  de  se  tenir  au  courant  de  la 
préparation  d'articles  hostiles  afin  d'en  prévenir  la  publication  grâce  à  des  sub- 
sides accordés  à  temps  soit  au  journaliste,  soit  au  propriétaire  du  journal.  En 
province  les  journaux  recevaient  du  ministère  les  articles  découpés  dans  les 
feuilles  de  Londres  qu'ils  se  bornaient  à  reproduire.  Pendant  la  longue  lutte 
contre  la  Révolution  et  contre  Napoléon  plusieurs  journaux  furent  fondés  pour 
combattre  les  idées  révolutionnaires  et  couvrir  VOffre  Corse  d'injures;  tel  fut  le 
rôle  de  V A nti- Jacobin  et  du  Courrier  de  Londres,  ce  dernier  publié  en  français  à 
l'usage  des  émigrés  et  aussi  des  lecteurs  du  Continent.  Là  aussi  d'ailleurs,  l'An- 
gleterre avait  coutume  d'avoir  des  journaux  à  sa  solde,  la  GazeUe  de  Cologne  par 
exemple. 

Les  rémunérations  accordées  en  retour  des  services  ainsi  rendus  par  la  presse 
étaient  de  nature  très  variée  :  les  écrivains  se  voyaient  attribuer  des  pensions  ou 
des  sinécures  ;  les  propriétaires  des  journaux  recevaient  des  annonces  officielles, 
des  charges  de  maître  de  poste  ou  d'autres  avantages  analogues.  On  les  favorisait 
encore  d'autres  façons.  Comme  le  Times  était  dès  cette  époque  un  organe  indé- 
pendant et  fort  bien  renseigné,  le  gouvernement,  pour  le  punir  de  son  indépen- 
dance et  servir  les  intérêts  de  ses  rivaux,  avait  coutume  en  1807,  de  faire  arrêter 
à  Gravesend  sous  les  prétextes  les  moins  justifiés,  les  courriers  qui  lui  appor- 
taient des  nouvelles  de  la  guerre  et  de  retarder  de  quelque  temps  leur  arrivée  à 
Londres.  Les  journaux  gouvernementaux  jouissaient  encore  d'une  autre  faveur  ; 
s'ils  se  permettaient  quelque  attaque  contre  un  particulier,  ils  échappaient  le 
plus  souvent  à  l'application  des  lois  sur  la  piesse  dont  toute  la  rigueur  était 
réservée  pour  les  organes  de  l'opposition. 

Depuis  quelque  trente  ans  les  choses  ont  changé  d'aspect.  D'une  part,  il  n'est 
guère  plus  possible,  avec  les  règlements  actuels,  de  distribuer  des  placesaux 
journalistes  en  récompense  de  services  rendus.  D'autre  part,  les  grands  journaux 
sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de  sociétés  riches  et  puissantes,  indifférentes 
aux  cadeaux  et  à  l'offre  d'annonces  officielles.  La  forme  sous  laquelle  le  gouver- 
nement manifeste  maintenant  sa  reconnaissance  démontre  le  changement  énorme 
qui  s'est  produit  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  le  journalisme  britan- 
nique ;  à  l'heure  actuelle  la  récompense  accordée  au  propriétaire  d'un  journal 
influent  n'est  pas  autre,  en  effet,  que  le  titre  de  chevalier,  de  baronnet  ou  de  pair. 
«  Lord  Salisbury  a  été  le  premier  à  faire  usage  de  rémunérations  de  ce  genre.  Il 
commença  en  1885  par  conférer  des  titres  de  chevalier  à  des  propriétaires  de 
journaux  ;  puis  ce  furent  des  titres  de  baronnet  et  même  dans  deux  ou  trois  cas, 
celui  de  pair  du  royaume...  Il  n'y  a  guère  maintenant  de  liste  de  nouveaux  ano- 
blis publiée  à  l'occasion  de  la  fêle  de  la  Reine  ou  du  nouvel  an  qui  ne  contienne 
des  noms  de  propriétaires  de  journaux.  Des  rédacteurs  en  chef  ont  reçu  égale- 
ment des  titres  nobiliaires,  en  général  celui  de  chevalier.  Depuis  quinze  ans,  cette 
nouvelle  méthode  de  récompenser  les  services  rendus  par  la  presse  a  reçu  un 
emploi  si  général  qu'il  n'y  a  guère  en  Angleterre  de  ville  de  150.000  habitants  qui 
ne  compte  un  propriétaire  ou  un  directeur  de  journal  en  possession  d'un  titre 
obtenu  de  cette  façon.  L'innovation  de  188S  a  entraîné  un  résultat  singulier.  Etre 
propriétaire  d'un  journal  est  devenu  la  toquade  de  gens  riches,  désireux  d'être 


538  RBVUB  DISS  PÉRIODIQUES 

créés  cheraliers  on  btronnets.  Sabyentîonner  nn  journal  quotidien  déTOoé  aa 
soutien  d'un  parti  politique  est  maintenant  considéré  comme  une  route  sûre  pour 
arriver  à  une  barony.  Certes  c'est  une  route  coûteuse  à  parcourir;  mais  après 
tout  elle  ne  coûte  pas  plus  que  de  doter  des  hôpitaux  on  de  donner  de  i^ses 
sommes  à  des  écoles  de  musique  ou  à  des  instituts  impériaux',  et  elle  présente 
ravantag^e  d'accroftre  Timportance  d'un  homme  dans  le  milieu  où  il  vit.  En  outre 
il  conserve  un  certain  contrôle  sur  l'arguent  qu'il  verse;  et,  si  le  parti  qu'il  sou- 
tient, est  exclu  pendant  longtemps  du  gouvernement,  il  peut  dépenser  juste  ce 
qu'il  faut  pour  maintenir  le  journal  à  flot  jusqu'au  jour  où  il  obtiendra  sa  récom- 
pense. Alors,  il  peut,  s'il  le  veut,  ou  arrêter  la  publication  de  la  feuille  on  la 
vendre  à  quelque  autre  richard  également  désireux  d'une  baronnie.  Cette  ma- 
nière d'obtenir  un  titre  amène  parfois  des  changements  singuliers  ;  car  an  mil- 
lionnaire tory,  achetant  aujourd'hui  un  journal  radical,  le  fera  paraître  demain 
sous  une  étiquette  to  ry.  Après  une  pareille  volte-face  le  papier  objet  de  la  vente, 
peut  perdre  quelques-uns  de  ses  lecteurs  ;  mais,  alors  même  qu'il  en  perdrait 
jusqu'à  la  moitié,  c'est  peu  de  chose  pour  qui  s'est  mis  en  tête  de  dépenser  50  ou 
(0.000  livres  pour  acquérir  le  titre  de  baronnet. 

On  peut  se  demande^  quelle  est  l'influence  exercée  par  ce  nouveau  mode  de  ré- 
munération sur  la  politique.  L'eiFet  réel  est  faible.  Un  journal  anglais,  d'un  rang 
élevé,  se  vend  surtout  à  cause  de  ses  informations  ;  or,  à  ce  point  de  vue,  aa  ré- 
daction ne  se  ressentira  guère  de  ce  que  son  rédacteur  ou  chef  ou  son  proprié- 
taire pourra  recevoir  un  titre  d'un  gouvernement  libéral  ou  tory...  Quant  anx 
journaux  qui  ne  sont  fondés  ou  achetés  que  dans  le  but  de  faire  obtenir  un  titre 
à  ceux  qui  les  subventionnent,  ce  dont  on  peut  s'étonner,  c'est  qu'un  gouverne- 
ment juge  utile  de  récompenser  leurs  propriétaires  en  leur  accordant  des  titres 
de  noblesse,  car  de  tels  journaux,  et  surtout  les  journaux  du  soir  qui  rentrent 
dans  cette  catégorie,  ont  une  clientèle  qui  s'intéresse  beaucoup  plus  au  sport 
qu'à  la  politique,  et  un  tout  (1)  de  Newmarket  ou  d'Epsom  qui  peut  leur  envoyer 
de  bons  tuyaux  sur  les  courses  leur  est  un  collaborateur  bien  plus  précieux  que 
le  premier  journaliste  At  Fleet  Street  [t) . 

The  Yalo  R«viow  (Trimestrielle,  3  fr.  75  le  numéro,  15  fr,  par  an  ;  TutUe, 
Morehouse  and  Taylori  125,  Temple  Sreet,  New  Haven,  Connecticut).  Vol.  VI 
(1897). 

THOMAS  THACHER,  Limita  of  Constitutional  Law  {Limites  de  rautorite 
dee  lois  constitutionnelles),  p.  7-16. 

L'on  a  une  grande  confiance  aux  États-Unis  dans  l'intervention  de  la  Cour  su- 
prême pour  assurer  le  respect  de  la  Constitution.  Mais  cette  intervention,  quelqoe 
utile  qu'elle  soit,  peut  ne  pas  se  produire  ou  se  produire  trop  tard.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  autres  sauvegardes*  que  le  législateur  pourrait  instituer  dans 
le  même  but.  L'action  des  lois  constitutionnelles  est,  en  efFet,  forcément  limitée 
et  elle  ne  peut  s'exercer  d'une  manière  vraiment  complète  que  si  l'opinion  publi- 
que, suffisamment  éclairée,  veille  avec  soin  sur  le  maintien  des  libertés  civiques. 

C.  E.  CURTIS,  Street  rail ways  and  their  relation  to  the  public  (Let  imet 
ferrées  urbaines  et  leurs  rapports  avec  les  intérêts  publics),  p.  17-37. 

En  présence  du  développement  inouï  que  l'usage  de  moteurs  électriques  vient 
de  donner  aux  lignes  de  tramways,  M.  Curtis  a  jugé  utile,  avec  raison,  de  recher^ 
cher  moyennant  quelles  conditions  les  concessions  de  ces  lignes  pourraient  être 

(1)  «  Piateur  ». 

(3)  Ru»  de  Londres  où  ae  trouvent  les  bureaux  des  priactpauz  journaux* 
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le  plus  ayanUgenses  aux  intérêts  publics.  Après  avoir  examiné  les  divers  systè- 
mes suivis  sur  ce  point  aux  États-Unis,  au  Canada  et  dans  le  Royaume-Uni,  il 
indique  ce  qu'il  conviendrait  d'emprunter  à  chacun  d'eux  pour  s'approcher  le 
plus  possible  de  la  perfection. 

ROLLO  OGDBN,  The  rationale  of  congressional  extravagaiioe  {La  théorie 
des  9xtravagancet  da  Congrès),  p.  37-49. 

Pourquoi  les  finances  américaines  offrent-elles  le  spectacle  constant  de  dépen- 
ses supérieures  aux  prévisions  ?  C'est,  répond  M.  Ogden,  parce  qu'il  n'existe  aux 
États-Unis  aucun  organe  gouvernemental  assez  puissant  pour  refréner  le  penchant 
À  la  dépense  du  Congrès.  Quelle  serait  le  remède  à  cette  situation  ?  Puisqu'il  ne 
faut  pas  songer  à  établir  la  responsabilité  ministérielle,  le  procédé  le  plus  prati- 
que ne  serait-il  pas  que  chaque  parti  fixe  à  l'avance  le  maximum  des  dépenses 
auxquelles  il  consentira  à  donner  son  approbation,  chacun  de  ses  membres  s'en- 
gageant  à  ne  rien  faire  qui  fût  de  nature  à  amener  un  vote  supérieur  à  ce  chiffre? 

EDWARD  PORRITT,  The  new  administration  in  Canada  (p.  151-168). 

Exposé  des  actes  du  gouvernement  libéral  qui  détient  le  pouvoir  au  Canada 
depuis  le  mois  de  mars  1896. 

Jules  Valkrt, 
Professeur-adjoint  I  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Montpellier.' 
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Politi«elie«  Jahrboch  der  «chwolMeriechen  Eidflreno8«4ensch«fit. 

Dixième  année,  824  pages  in-8^  Berne,  K.  J.  Wyss,  1896. 

La  neurasthénie  («  Ueber  Neurasthénie  »),  p.  1-50. 

M.  le  professeur  Hiity  aime  à  glisser  de  temps  à  autre,  au  milieu  des  travaux 
d'histoire  et  de  politique  qu'il  recueille  chaque  année  pour  en  former  le  substan- 
tiel volume  que  l'on  sait,  quelque  aimable  dissertation  sur  un  sujet  de  morale 
ou  de  philosophie,  qu'il  excelle  à  rendre  accessible  à  chacun,  et  mieux  encore 
attrayant.  Cette  fois  l'auteur  s'attaque,  pour  le  combattre  de  toute  son  énergie 
d'homme  laborieux,  à  un  mal  plus  moral  encore  que  physique,  qui  tend  à  pren- 
dre en  notre  fin  de  siècle,  un  développement  inquiétant,  et  dont  bien  souvent  l'on 
n'est  que  trop  enclin  à  se  dissimuler  les  vraies  causes.  Ces  causes,  M.  Hilty  les 
désigne  clairement,  sans  réticence,  comme  aussi  il  nous  donne  à  connaître  le 
remède  souverain  :  une  hygiène  morale  bien  entendue,  seule  susceptible  d'affer- 
mir à  nouveau  la  volonté  malade. 

Le  travail  de  M.  Hilty  a  été  publié  à  part  et  traduit  en  plusieurs  langues. 
C'est  assex  dire  sa  portée  générale  et  son  vif  intérêt. 

La  constitution  de  la  Malmaison  (Avec  annexe  :  Ut  deux  projets  de  eons- 
titution  de  la  Malmaiton)  par  le  D'  J.  Strickler)  (<  Die  Verfcutung  von  Malmaiton, 
mit  Anbang  :  die  beiden  Verfatsungtprojekte  von  Malmaiton  »),  p.51-186. 

11  s'agit  de  Tune  de  ces  constitutions  passagères  dont  fut  successivement  do- 
tée la  République  helvétique  au  début  de  ce  siècle,  alors  que  fédéralistes  et  uni- 
taires se  disputaient  le  terrain,  donnant  à  un  puissant  voisin,  Bonaparte,  ample 
occasion  d'offrir,  ou  plutôt  d'imposer,  ses  bons  offices. 

Le  projet  de  constitution  de  la  Malmaison  (ainsi  désigné  d'après  le  nom  de  la 
maison  de  campagne  du  Premier  Consul,  oii  eurent  lieu  les  négociations  relatives 
à  son  élaboration),  fut  adopté,  le  28  mai  1801,  par  le  Conseil  législatif  de  la  Repu- 
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blique  helvétique,  de  concert  avec  le  Conseil  exécutif.  Son  texte,  qui  dénote  des 
tendances  fédéralistes  assez  accentuées,  est  en  grande  partie  l'œuvre  du  coosal 
Bonaparte  ;  il  fut  substitué  par  ce  dernier  au  projet  unitaire  qui  lui  avait  été 
soumis  par  les  envoyés  des  conseils  de  la  République  helvétiaue,  Glayre  et  Sup- 
fer.  Le  savant  article  de  M.  Strickler  met  au  jour,  d'après  des  documents  nou- 
veaux, et  dans  ses  multiples  péripéties,  la  genèse  de  cette  constitution,  qui  de- 
vait servir  de  prototype  à  l'Acte  de  Médiation  de  1830. 

La  oonstitution  de  Haller  pour  Berne,  du  19  mars  1798  («  Die  HaUer'tche 
KonstUulion  fur  Bem,  vom  19  Màrz  1798  »),  p.  187-354. 

Aussitôt  après  la  chute  de  Berne,  le  4  mars  1798,  le  gouvernement  provisoire, 
dans  l'idée  que  chaque  canton  serait  admis  à  conserver  un  régime  autonome, 
avait  chargé  par  décret  l'un  de  ses  membres,  Ch.  L.  de  Haller,  de  préparer  un  pro- 
jet de  constitution  pour  l'Etat  de  Berne.  Ce  projet  n'aboutit  pas  :  dès  le  12  aTril, 
une  constitution  uniforme  était  proclamée  pour  toute  la  Suisse,  créant  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  se  rendre  compte  des  tendances  qui  au- 
raient présidé,  en  1798,  à  l'élaboration  de  l'une  des  nouvelles  constitutions  can- 
tonales, si  des  circonstances  extérieures  n'étaient  venues  arrêter  le  libre  jeu 
des  institutions.  Le  projet  de  Haller,  pour  le  dire  en  passant,  était  animé 
d'idées  libérales  qui  devaient  plus  tard,  et  sous  une  forme  an  peu  différente.re- 
trouver  leur  place  dans  la  constitution  bernoise  de  1831. 

La  question  d'Orient  («  Die  orientalisehe  Frage  »^  p   355-426. 

Le  lecteur  désireux  de  se  mettre  au  courant  de  cette  question,  sans  cesse  re- 
naissante, en  trouvera  un  exposé  très  objectif  et  très  complet  dans  les  pages  que 
M.  Hilty  lui  a  consacrées,  et  où  l'auteur  traite  en  particulier  de  la  distribution 
géographique  de  l'Empire  turc,  de  son  histoire  et  de  son  organisation  adminis- 
trative. 

Documents  («  Beilagen  »),  p.  731-754. 

1.  Les  traités  relatifs  au  percement  du  Simplon,  avec  une  introduction. 

2.  Les  constitutions  de  la  république  sud-africaine  (Transvaal)  et  de  l'Etat  li- 
bre d'Orange,  avec  une  introduction. 

Onzième  année,  790  pages,  in-8®,  1897. 

De  senectute,  p.  1-26.  L'auteur  du  «  Jahrbuch  »,  dont  la  plume  infatigable 
ne  semble  point  devoir  céder  de  sitôt  aux  atteintes  de  l'Age,  était  particaiière- 
ment  bien  placé  pour  nous  vanter  les  charmes  d'une  vieillesse  active,  consacrée 
non  point  à  la  contemplation  résignée  d'un  passé, qui  trop  souvent  ne  nous  satis^ 
fait  qu'à  moitié,  mais  à  la  poursuite  courageuse  de  ces  mêmes  tâches  qui  ont 
passionné  déjà  notre  âge  mûr,  et  que  les  ressources  de  l'expérience  acquise  nous 
permettent  de  toujours  mieux  accomplir.  Encore  une  de  ces  causeries,  au  tour 
enjoué,  au  ton  de  spirituelle  bonhomie,  dont  on  ne  saurait  en  quelques  traits 
qu'ébaucher  à  peine  le  thème  attachant  et  suggestif. 

Il  y  a  cinquante  ans,  notes  d'histoire  suisse,  suivies  de  lettres  inédites 
communiquées  par  M.  le  prof.  BlÔsch.  «  Vor  fûnfzig  Jahren  »  mit  eineoi  An- 
hang  von  bisher  ungedruckten  Briefen  Schweizerischen  Staatsmânner, 
p.  27-180. 

Dans  un  article  très  documenté,  M.  Hilty  apporte  son  tribut  à  l'histoire,  si 
mouvementée,  des  événements  qui  ont  marqué  et  provoqué,  en  Suisse,  l'avène- 
ment définitif  du  régime  fédératif,  proclamé  par  la  constitution  de  1848.  L'auteur 
ne  s'attarde  pas  à  nous  montrer  le  flot  impétueux  du  libéralisme,  renversant  la 
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plupart  des  constitutions  cantonales,  pour  s'attaquer  bientôt  au  pacte  fédéral 
lui-même,  ni  à  nous  retracer  le  développement  du  sentiment  national,  ni  des 
excès  mêmes  de  l'esprit  de  particularisme  qui  avait  présidé  à  l'élaboration  du 
pacte  de  1815.  Il  s'attache  surtout  à  rechercher  les  causes  et  à  fixer  le  caractère 
des  luttes  confessionnelles  qui  ont  divisé  la  Suisse  dans  le  second  quartdece  siè-  < 
cle,  et  dont  l'exacerbation  a  hâté,  comme  on  sait,  le  triomphe  des  idées  progres- 
sistes, en  provoquant  une  crise  jiolente,  d'où  devait  sortir  une  nouvelle  consti- 
tution. Il  pourra  y  avoir  quelque  intérêt,  même  pour  le  lecteur  étranger,  — 
puisqu'il  s'en  est  fallu  de  peu  que  la  question  du  Sonderbund  ne  devînt  inter- 
nationale, —  à  consulter  les  documents  curieux  dont  M.  Hilty  illustre  et  appuie 
son  exposé,  tel  que  le  procès-verbal  des  conférences  de  Lucerne  où  furent  jetées, 
en  septembre  1843,  les  premières  bases  d'une  alliance  séparatiste  et  secrète,  où 
la  lettre,  datée  du  15  novembre  1847,  par  laquelle  le  président  du  Conseil  de 
guerre  de  Sonderbund,  SiegwarUMûller,  invoqua  le  secours  de  l'Autriche.  Ajou- 
tons que  la  correspondance  inédite  insérée  à  la  fin  de  l'article  ouvre  un  jour  in- 
téressant sur  la  tentative  faite  par  un  groupe  d'hommes  d'Etat  suisses,  pour  ame- 
ner la  solution  du  conflit  par  voie  d'entente. 

Journal  de  la  dèputation  Suisse  à  Francfort,  29  novembre-22  décembre 
181^  avec  pièces  annexes.  Extrait  des  archives  de  la  famille  Hirzel  k  Zurich 
(«  Tagebnch  der  sckweizerischen  Gesandtschaft  nach  Frank  fart,  29  nov.  bis  22 
dec.  1813,  nebst  Beilagen.  Mitgeteilt  von  Dr.  P.  Hirzel  und  Prof.  W.  Œchsli  aus 
dem  Archiv  der  Famille  Hirzel  in  Zurich  >},  p.  1.81-242. 

Il  s'agit  ici  de  la  dèputation  envoyée  auprès  des  souverains  coalisés,  à  Franc- 
fort, par  la  Diète  helvétique,  qui  venait  de  proclamer,  le  18  novembre,  à  Zurich, 
la  neutralité  de  la  Suisse,  et  désirait  obtenir  des  puissances  alliées  la  recon- 
naissance de  cette  neutralité.  Cette  mission  devait  rester  infructueuse.  Le 
journal  qui  en  note  au  jour  le  jour  les  phases  diverses,  renferme  des  détails 
intéressants  sur  les  dispositions  des  alliés  à  la  veille  de  l'invasion,  et  nous 
dépeint  en  particulier  leur  mécontentement  en  présence  de  l'attitude  expectante 
qu'avait  cru  devoir  observer  la  Suisse,  en  un  moment  où  l'Europe  entière  se 
levait  contre  Napoléon. 

Le  droit  de  suffrages  des  femmes  («  Frauensiimmrecht  »),  p.  243-376. 

Aussi  longtemps,  nous  dit  M.  Uilly,  que  le  droit  de  suffrage  n'aura  pas  été 
accordé  aux  femmes,  il  ne  saurait  être  fait  de  pas  décisif  dans  le  domaine  des 
revendications  féminines  :  le  sexe  aujourd'hui  souverain,  continuant  ^'être  seul 
détenteur  du  pouvoir  législatif,  sera  toujours  tenté  de  faire  mauvais  accueil  à 
des  réformes  entraînant  une  diminution  de  ses  prérogatives,  et  s'il  en  concède 
quelqu'une,  ce  ne  sera  du  moins  jamais  qu'à  titre  précaire.  C'est  donc  par  la 
question  du  droit  de  suffrage  qu'il  convient  d'aborder  l'étude  des  différents  pro- 
blèmes qui  se  rattachent  au  postulat  de  l'égalité  des  sexes. 

Gela  posé,  l'auteur  nous  trace  un  tableau  fort  complet  de  l'état  actuel  de  la 
question  dans  les  différents  pays  du  monde.  C'est  dans  l'ancien  territoire  de 
Wyoming,  aujourd'hui  incorporé  aux  Etats-Unis,  que  le  principe  de  l'égalité 
politique  des  femmes  fut  pour  la  première  fois  proclamé  en  1869.  A  l'heure  qu'il 
est,  trois  autres  Etals  de  l'Amérique  du  Nord  ont  suivi  cet  exemple;  et,  les  lois 
réglant  les  élections  fédérales  étant  du  ressort  des  Etats  particuliers,  il  se  trouve 
que  des  électeurs  féminins,  dans  une  certaine  proportion,  participent  à  la  no- 
mination du  Sénat  américain  et  du  Président  de  l'Union.  En  outre,  le  droit  de 
suffrage  des  femmes  a  été  introduit,  dans  son  intégralité,  en  1893  et  1896,  dans 
les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie  du  Sud. 

Un  droit  de  vote  limité,quant  à  son  objet  (élections  communales  scolaires),  ou 
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quant  à  son  exercice  (vote  par  procuration  masculine,  etc.),  exitfti  4|alemeikl 
dans  divers  autres  pays.  Ainsi,  dans  28  Etats  de  rAmérique  du  Nord,  ln^tbaunes 
se  prononcent  sur  les  questions  scolaires.  De  même,  en  Ang^leterre,  elles  tiil^td- 
mises,  sous  certaines  conditions,  à  la  nomination  des  Sehoolboardt,  elyiMl 
éligibles.  Mais  nous  devons  nous  borner  ici  à  citer  quelques  exemples  :  la  la9« 
teur  soucieux  de  se  documenter  trouvera  ample  matière  à  ses  recherches  dtA« 
l'exposé  de  M.  Hilty. 

On  y  consultera  également  avec  intérêt  les  opinions  personnelles  de  rtatcar, 
qui  voit  dans  l'égalité  politique  des  femmes,  le  couronnement  du  principe  démo- 
cratique du  suffrage  universel,  et  compte  beaucoup  sur  l'influence  moraliiairire 
de  cette  nouvelle  catégorie  d'électeurs  qu'il  appelle  la  «  dernière  réserve  •  des 
Etats. 

M.  Hilty  s'attache  moins  à  justifier,  au  point  de  vue  théorique,  nné  mesure 
dont  le  principe,  basé  sur  l'équité,  lui  parait  difficilement  attaquable,  qu*à  rèfa- 
ter  les  diverses  objections  d'ordre  pratique  que  l'on  a  élevées  coBtre  le  droit  de 
suffrage  des  femmes. 

A  ceux  qui  arguent  de  l'insuffisance  de  leur  culture  intelleetaelle  et  de  lenr 
incapacité  à  exercer  des  droits  politiques,  il  fait  observer  qu'elles  ne  se  trourent 
pas,  sur  ce  point,  dans  un  état  d'infériorité  à  celui  de  la  moyenne  des  électears. 
Pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  que  les  femmes  prennent  à  la  chose  publique,  cet 
intérêt  ne  saurait  manquer  de  se  développer  dans  une  large  mesure  avec  le  rôle 
qu'elles  seraient  appelées  à  jouer. 

Que  Uon  ne  dise  pas  non  plus,  continue  M.  Ililty,  que  l'exercice  des  droits 
politiques  est  incompatible  avec  tout  cet  ensemble  de  qualités  délicates  dontli 
femme  est  parée  à  nos  yeux,  ou  encore  qu'une  semblable  occupation  risquerait 
de  mettre  en  un  réel  danger  le  ménage  abandonné.  La  plupart  des  femmes  n'ac- 
corderaient pas  plus  de  temps  à  la  politique  que  la  majorité  des  électeurs  d'au- 
jourd'hui, et  le  nombre  de  celles  qui  s'y  consacreraient  entièrement  serait  tou- 
jours restreint.  » 

Les  expériences  réalisées  dans  les  Etats  qui  ont  introduit  déjà  le  suffrage  des 
femmes  semblent  éclairer  la  question  d'un  jour  plutôt  favorable,  quand  bien 
même  les  rapports  auxquels  ces  expériences  ont  donné  lieu  sont  loin  d'être  abso- 
lument unanimes.  Du  reste  on  ne  saurait  juger  des  résultats  d'un  pareil  système 
qu'après  l'avoir  vu  fonctionner  durant  un  temps  assez  long,  l'exercice  des  droits 
souverains  étant  de  nature  à.  développer  sensiblement  les  capacités  de  ceux  qui 
le  pratiquent. 

En  résumé,  M.  Hilty  estime  que  si  certains  facteurs  s'opposent  encore,  au 
moins  sur  le  continent,  k  la  réalisation  intégrale  d'une  réforme  qu'il  appelle  de 
ses  VŒUX,  il  ne  saurait  y  avoir,  par  contre,  de  raison  pour  tarder  plus  lon^ 
temps  à  donner,  partout  où  elles  ne  l'ont  point  encore,  le  droit  de  suffrage  aux 
femmes  en  matière  scolaire  :  ce  droit,  tout  au  moins,  ne  pourrait  être  refusé  sans 
injustice  et  sans  préjudice  à  celles  dont  l'influence  éducatrice  est  et  sera  tou- 
jours prépondérante.  C'est  là  une  première  étape  à  franchir,  et  à  franchir  sans 
retard,  dans  la  voie  qui  mène  au  droit  de  suffrage  des  femmes. 

Documents  («  Beilagen  »),  p.  765-781. 

1.  La  constitution  de  Léon  XIII  sur  l'Index.  («  De  prohibitione  et  censura  libro- 
rum.  Constitutio  apostolica  »,  1896.) 

2.  Lettre  de  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre  à  la  Confédération  des  13  Cantons, 
en  faveur  de  Genève  (18  juillet  lo90). 
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ZMméhrîn  fttr  «etoweliBerlseliMi  Sirafk'eclil.  Dixième  et  onzième  année,  Berne 

(St&mpfli),  1897  et  1898. 

D'  HANS  GROSS.  —  X*  année,  livraison  IV.  —  La  tàoheUe  la  «  crimina- 
listique  ».  («  Aufgabe  und  Ziel  der  Kriminaliêtik  »). 

Sous  le  nom  de  «  Criminalistique  »,  l'auteur  préconise  l'introduction  au  pro- 
gramme des  écoles  de  droit  d'une  discipline  nouvelle,  sorte  de  technique  du  d^oit 
pénal,  dont  l'objet  serait  l'être  humain  dans  ses  relations  possibles  avec  la  cri- 
minalité. Il  veut  qu'on  étudie  systématiquement,  déjà  dans  les  universités,  «  le 
criminel  dans  sa  manière  d'être  et  d'agir  «.  Cette  étude  est  particulièrement  in- 
dispensable aux  futurs  juges  d'instruction  et  a  pour  complément  celle  de  toutes 
les  connaissances  pratiques  spéciales  nécessaires  pour  conduire  jine  instruction 
pénale. 

Après  avoir  appris  aux  cours  théoriques  de  droit  pénal  ce  qu'on  entend  par  le 
crimç  d'incendie  et  comment  on  s'y  prend  pour  le  réprimer,  l'étudiant  serait 
initié,  anx  cours  pratiques,  à  la  psychologie  particulière  de  l'incendiaire  et  aux 
problèmes  multiples  qui  se  posent  à  ceux  que  la  société  charge  de  la  garantir 
contre  ce  genre  de  malfaiteurs.  ^ 

La  grave  objection  qu'on  peut  faire  au  D'  Gross,  c'est  que,  comme  il  le  recon- 
naît du  reste,  au  début  de  son 'intéressante  étude,  il  n'est  pas  possible,  du  moins 
dans  l'état  actuel  de  la  science,  de  savoir  d'une  façon  suffisamment  précise  à  qui 
l'on  doit  donner  cette  qualification  de  criminel  qui  constitue  le  point  central  de 
la  discipline  nouvelle.  En  outre  nous  ne  voyons  pas  bien  comment  il  peut,  comme 
il  le  prétend,  n'y  pas  mêler  la  médecine  légale,  l'anthropologie,  la  sociologie  et  la 
statistique. 

G.  FAVEY.^  La  loi  vaudoise  sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines,  du 
13  mai  1897.  Dans  cette  courte  étude,  M.  le  professeur  G.  Favey,  de  l'Uni- 
versité de  Lausanne,  résume  les  traits  principaux  du  système  de  pénalité  con- 
ditionnelle, récemment  adopté  par  le  canton  de  Vaud  et  constate  qu'il  est 
emprunté  à  la  loi  genevoise  de  1892. 

Il  y  a  cependant  quelques  différences  :  tandis  que  la  loi  genevoise  admet  la 
possibilité  d'un  second  sursis,  si  les  deux  délits  ne  sont  pas  de  même  nature, 
celle  du  canton  de  Vaud,  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  du  Grand  Con- 
seil, n'en  accorde  jamais  qu'un.  La  commission,  dont  l'avis  a  été  suivi  contrai- 
rement à  celui  du  Conseil  d'Etat,  donnait  entre  autres  comme  raison  le  défaut  de 
limite  d'âge  et  le  fait  qu'il  est  difficile  de  classer  les  délits  de  même  genre. 

Par  contre,  la  loi  vaudoise,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  sursis,  est  plus 
libérale  que  celle  de  Genève.  Il  suffit  que  le  condamné  paraisse  au  juge  digne  du 
bénéfice  de  la  loi.  La  mention  de  la  condamnation  n'est  pas  portée  au  casier  ju- 
diciaire, mais  le  Parquet  en  lient  un  registre  spécial  qui  ne  peut  être  communi- 
qué qu'aux  autorités  judiciaires. 

A.  GAUTIER.  —  XI*  année,  livraison  I.  —  Le  duel  et  sa  répression  en 
Suisse.  Cet  article  est  un  plaidoyer  plein  de  force  et  d'originalité  contre  la 
manière  habituelle  de  considérer  le  duel. 

€  Le  duel  repose  sur  une  idée  juste,  dit  M.  Gautier,  celle  de  l'honneur,  supé- 
rieur à  tout  autre  bien  ».  Ce  qui  est  faux,  c'est  de  croire  que  le  sang  seul 
lave  l'outrage.  La  pression  de  l'opinion  publique  fait  de  la  provocation  en  duel 
oncvéritable  obligation  de  se  battre,  et  là  est  le  mal.  Car,  s'il  est  une  réparation 
aléatoire,  c'est  bien  ce  moyen  qui  consiste  à  s'exposer  aux  coups  d'un  adversaire 
souvent  plus  habile  et  dont  on  est  déjà  l'offensé. 

L'auteur  cherche  à  saisir  la  raison  du  peu  de  duels  qui  ont  lieu  en  Suisse,  en 
proportion  de  ceux  qui  se  livrent  à  Paris.  La  violence  des  luttes  politiques,  des 
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querelles  amoureuses  et  des  polémiques  de  presse  n'atteint  pas  dans  notre  pays  ie 
même  degré  qu'en  France  et  là  est  la  raison  du  petit  nombre  de  combats  singuliers 
chez  nous. 

Le  duel,  en  tant  que  délit,  n'est  pas  assimilable  k  une  infraction  à  la  loi,  au 
sens  ordinaire  de  ce  mot.  Il  emprunte  certains  de  ses  caractères  aux  autres  dé- 
lits et  ses  éléments  se  trouvent  groupés  de  telle  façon  qu'il  ne  peut  rentrer  dsDs 
aucune  des  catégories  reçues.  Par  la  préméditation,  il  deviendrait  assassinat.  Par 
le  consentement,  il  serait  meurtre  d'un  consentant. 

Reste  à  déterminer  le  mode  de  répression  du  duel.  M.  Gautier  compare  les  dis- 
positions y  relatives  des  codes  de  la  Suisse.  La  divergence  est  telle  que  funifica» 
tion  s'impose  dans  ce  domaine. 

En  forme  de  conclusion,  l'auteur  cite  le  projet  de  Gode  pénal  fédéral,  décla- 
rant adhérer  à  ses  dispositions  concernant  le  duel.  Ge  projet  considère  le  doel 
comme  un  délit  sui  generis.  Il  n'y  est  point  recouru  à  un  mode  de  répression 
spécial  :  le  juge  apprécie  dans  chaque  cas  la  gravité  de  la  peine  à  appliquer  aux 
coupables. 

8tatlflli««lie0  Jahrteneh  der  Sehweis.  —  Sixième  année  (1896),  gr.  in-8, 
à28  pages,  septième  année,  453  pages,  Berne,  1897-1898. 

II.  Population.  Tandis  qu'en  1850  il  y  avait  un  peu  plus  de  2.3OO.000  ci- 
toyens suisses  résidant  dans  le  pays,  en  1888  il  y  en  avait  2.700.000  environ.  La 
population  totale  était  en  1850  de  2.392.740  âmes  ;  en  1888,  date  du  dernier  re- 
censement décennal,  elle  se  montait  à  2.917.754  âmes.  On  l'évalue  aujourd'hui  à 
3.100.000  âmes. 

XL  CommeFce.  Les  échanges  de  la  Suisse  ont  porté,  en  1895,  sur  un  chiifre, 
d'un  milliard  et  demi  de  francs  environ,  dont  916  millions  d'importation  et66S 
millions  d'exportation,  et  en  1896  sur  près  d'un  milliard  sept  cents  millions, 
dont  994  millions  d'importation  et  688  millions  d'exportation. 

XIII.  Instruction,  éducation.  Ecoles  supérieures.  En  1889,  il  y  avait,  dans  les 
universités  suisses,  2.412 étudiants  et  auditeurs,  dont  196  étudiantes  et  auditrices, 
l'Ecole  polytechnique  fédérale  comptait  62i  élèves.  En  1896  ces  chiffres  s'étaien' 
respectivement  élevés,  pour  les  universités,  à  3724,  et  554,  en  1897  à  3873  et  553. 
L'augmentation  de  1897  ne  semble  pas  due  à  des  inscriptions  féminines. 

XIV.  Finances.  Les  recettes  de  la  caisse  fédérale,  qui,  en  1886,  étaient  de  6i 
millions,  se  sont  élevées  progressivement  jusqu'à  81  millions  en  1895  et  87  mil- 
lions en  1896.  Les  dépenses  ont  suivi  une  progression  correspondante.  En  1886. 
elles  étaient  de  56  millions.  En  1895  elles  ont  monté  à  76  1/2  millions  et  en  1896 
à  79  1/2  millions. 

L'administration  des  douanes,  qui  a  le  budget  de  beaucoup  le  plus  important, 
est  inscrite  en  1896  pour  46  millions,  aux  recettes,  et  pour  un  peu  plus  de  3  1/3 
millions,  aux  dépenses. 

Les  crédits  du  déparlement  militaire  sont  descendus  de  36  et  32  millions,  eo 
1892  et  1893,  à  23  millions,  en  1895  et  1896. 

XVII.  Statistique  politique.  Annuaire  de  1896  :  Résultats  détaillés  par 
Gantons  des  votations  fédérales  sur  les  trois  lois  soumises  au  référendum  pen- 
dant l'année  (Voir  la  Aevue  de  nov.-déc.  1896).  En  1897,  au  lieu  d'annuaire,  le 
Bureau  fédéral  de  statistique  a  publié  un  atlas  contenant  une  série  de  tableaux 
graphiques  intéressants  à  consulter,  en  particulier  pour  étudier  les  résultats  des 
votes  populaires,  la  proportion  des  acceptants  et  rejetants  par  districts,  etc. 
L'annuaire  de  1896  renvoie  spécialement  à  cet  atlas  pour  l'étude  des  résultats  du 
plébiscite  sur  la  loi  de  comptabilités  des  chemins  de  fer. 
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Annuaire  de  1898  :  Hésultats  complels  des  votations  de  1897  et  du  plébiscite 
du  20  février  1898  sur  la  nationalisation  des  voies  ferrées  (avec  graphique).  Cet 
annuaire  contient  en  outre  une  précieuse  compilation,  par  districts,  des  résultats 
des  votations  populaires  qui  ont  eu  lieu  dans  les  divers  cantons  depuis  1890.  La 
série  de  ces  tableaux  ne  couvre  pas  moins  de  75  pages. 

Bevne  historiqjie  vandolse,  Lausanne  (Vincent),  1897. 

E.  MOTTAZ.  —  Un  prisonnier  d'Etat  sous  le  régime  bernois  :  Mûller  de 
laMothe  (Livraisons  de  janvier  à  juillet). 

Etude  d'histoire  politique  d'après  de  nombreux  documents  inédits  et  les  lettres 
mêmes  du  capitaine  Millier  de  la  Mothe. 

Les  anciennes  relations  de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  mémoire  inédit  re- 
trouvé par  M.  Savary,  instituteur  à  Arnex  et  communiqué  à  la  Rédaction  (Li- 
vraisons de  mars  à  mai). 

Ce  mémoire  fut  utilisé  par  Maurice  Glayre,  envoyé  extraordinaire  du  gouver- 
nement helvétique  auprès  du  Premier  Consul.  Il  offre  un  résumé  et  un  commen- 
taire intéressants  des  traités  et  capitulations  conclues  par  les  Suisses,  depuis  le 
XIV*  siècle,  avec  les  ducs  de  Milan,  la  maison  de  Savoie,  la  République  de  Ve- 
nise, le  S^-Siège,  la  monarchie  napolitaine  et  l'ordre  de  Malte. 

E.  COUVREU.  —  Espionnage  français  dans  le  Pays  de  Vaud  en  1795 
(Livraisons  de  mai  à  juin). 

Les  différents  rapports  que  publie  M.  Couvreu  sont  sévères  pour  le  peuple 
vaudois  dont  ils  constatent  sans  sympathie  les  velléités  d'émancipation,  éma- 
nées —  disent  les  agents  français  —  de  la  rapacité  des  marchands  et  des  ruses 
des  spéculateurs  bien  plus  que  de  l'amour  de  la  liberté. 

Ces  documents,  très  détaillés,  permettent  de  se  rendre  un  compte  assez  exact  de 
la  vie  des  différentes  communes  vaudoises,  troia  ans  avant  la  déclaration  d'indé- 
pendance du  Pays  de  Vaud. 

E.  DUNANT.  —  Le  texte  authentique  de  la  pétition  de  F.  G.  de  la  Harpe 
au  Directoire  (Livraison  de  novembre). 

Le  précieux  document  retrouvé  par  M.  Dunant  a  été  souvent  recherché  par 
les  historiens.  Ils  se  trouvait  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
à  Paris.  Cette  découverte  est  une  sérieuse  contribution  à  l'histoire  de  l'interven- 
tion française  en  Suisse,  en  1798  et  de  la  Révolution  helvétique. 

Bien  que  très  enthousiaste  pour  la  République  française,  la  pétition  des  ci- 
toyens du  Pays  de  Vaud  domiciliés  à  Paris  n'y  reçut  pourtant  pas  tout  de  suite 
un  accueil  encourageant.  Talleyrand,  qui  fut  chargé  de  l'examiner,  la  trouvait 
dangereuse  et  formula  une  opinion  défavorable  : 

«  Ils  (les  signataires)  proposent  implicitement,  dit-il  au  Directoire,  de  faire  la 
«  guerre  à  la  Suisse  pour  affranchir  le  Pays  de  Vaud.  Mais  les  principes  du  gou- 
«  verncment  français  sont  de  ne  point  s'immiscer  dans  leK  gouvernements  étran- 
«  ç^ers.  Il  est  de  notre  justice  de  récompenser  la  neutralité  que  la  Suisse  a  gar- 
«  dée,  en  restant  neutre  dans  les  mouvements  qui  peuvent  naître  dans  son  sein; 
«  et  du  reste  l'exemple  de  la  Valteline  est  la  leçon  des  Vaudois.  Je  ne  pense  pas 
«  que  la  pétition  doive  être  accueillie  ». 

Les  efforts  de  la  Harpe  et  de  ses  amis  rallièrent  pourtant  l'opinion  de  la  majorité 
du  Directoire  et  Talleyrand  lui-même  dut  se  soumettre. 

J.  CART.  —  Jean-Jacques  Cart  (Livraison  de  décembre).  J.-J.  Cart  n'était 
point  considéré  jusqu'à  ce  jour  comme  l'une  des  grandes  figures  de  cette  indépen- 
dance vaudoise  dont  on  a  fêté  le  centenaire.  Le  très  intéressant  travail  paru 
dans  la  Revue  hittorique  vient  de  le  placer  en  bon  rang  dans  la  liste  de  ceux  qui 
luttèrent  contre  le  gouvernement  autocratique  des  Bernois. 
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Etudiant  à  Genève,  précepteur  aux  Etats-Unis»  puis  avocat  dans  la  petite  ville 
de  Morges,  J.-J.  Cart  avait  un  esprit  mordant  et  caustique  qu'il  ne  l«rda  pas  k 
exercer  contre  les  institutions  régnantes.  Il  établit  le  droit  public  du  Pays  de 
Vaud  en  des  «  Consultations  ».  qui  eurent  un  grand  retentissement  à  l'époque 
et  cette  œuvre  de  jurisconsulte  le  fit  remarquer  du  gouvernement  français,  qui  le 
chargea  de  certaines  missions  importantes. 

En  politique,  Cart  était  franchement  unitaire,  aussi  avait-il  applaudi  à  la  pro- 
clamation de  la  République  Helvétique.  Mais  celle-ci,  alors  incompatible aveclfs 
aspirations  des  populations  suisses,  ne  devait  avoir  qu'une  courte  existence.  Ellr 
prit  fin  par  l'acte  de  médiation  du  Premier  Consul,  daté  du  19  février  1803,  qui 
créait  une  Confédération  de  19  Cantons,  et  Cart,  qui  mourut  avant  la  fin  de  1813, 
ne  put  que  constater  ce  triomphe  éclatant  du  fédéralisme. 

La  (Suisse  an  TUn*  Mièele.  —  Lausanne  (F.  Payot)  et  Berne  (Schmid  etFranck<v 

1898. 

On  nous  saura  gré  de  signaler  ici  cette  publication  remarquable,  bien  que  sa 
périodicité  ne  soit  que  temporaire.  Dirigée  par  M.  Paul  Seippel,  professeur  au 
Polytechnicum,  à  Zurich,  elle  paraît  en  livraisons  mensuelles  illustrées,  qui  for- 
meront trois  volumes  et  doit  être  achevée  avec  le  siècle.  Voici  la  distribution  dn 
premier  volume.  Les  divers  chapitres  en  ont  été  confiés  à  des  spécialistes  dont  la 
compétence  est  connue,  et  qui  trouveront  certainement  de  nombreux  lecteurs, 
non  seulement  dans  le  public  suisse  auquel  ils  s'adressent,  mais  à  rélranger. 

Avant-propot,  exposant  le  but  et  le  plan  de  l'ouvrage.  —  Paul  Seippel,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  polytechnique  fédérale. 

Introditetion,  —  La  Suisie  à  la  fin  du  siècle  dernier.  —  Th.  de  Liebenau, 
archiviste  cantonal,  à  Lucernc. 

/.  Histoire  politique  de  la  Suisse  au  XIX*  siècle,  —  Numa  Droz,  ancien  prési- 
dent de  la  Confédération,  à  Berne. 

//.  Histoire  des  institutions.  Droit  constitutionnel,  civil,  pénal.  —  D'  Charles 
Hilty,  professeur  à  l'Université  de  Berne. 

y//.  Rôle  international  de  la  Suisse.  Arbitrages.  Croix-Rouge.  Bureaux  interna- 
tionaux. Suisses  à  V  étranger.  —  Ernest  Rœthlisbcrgér,  professeur  à  Berne. 

IV.  Militaire.  —  Colonel  Edouard  Secretan,  directeur  de  la  Gazette  d$  Lausanne. 


Histoire  de  la  Suisse  au  XIX*  slèéle.  —  La  Chaux>de-Fond6(F.  Zahn),  1898-1899. 

Autre  publication  séculaire,  qui  paraît  aussi  par  livraisons.  Elle  est  égalemeni 
illustrée  et  fort  bien.  Le  texte  est  tout  entier  de  la  plume  autorisée  de  M.  Alexandre 
Gavard,  directeur  de  nnstruclion  publique  du  canton  de  Genève  et  dépoté  au 
Conseil  des  Etats  suisses.  Ecrite  pour  le  peuple,  c'est  avant  tout  une  œuvrt  de 
vulgarisation,  dont  les  difficultés  multiples,  courageusement  abordées  par  l'ao- 
leur,  ont  été,  autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  par  le  début,  heureusement  réso- 
lues. On  livra  volontiers  sans  doute  cette  page  caractéristique  de  M.  le  conseiller 
fédéral  Lachenal,  qui  lui  a  servi  d'introduction  : 

«c  Ce  livre  vient  à  son  heure.  Le  goiU  des  études  historiques  dérive  du  besoin 
de  vérité  qui  augmente  avec  la  rulture  intellectuelle  des  peuples  et  le  senlimenJ 
de  leur  indépendance.  Le  citoyen,  remontant  le  cours  des  années,  éprouve  toujours 
davantage  le  désir  de  savoir  comment  se  sont  accomplies  les  choses  aux  heures 
d'importance  qui  ont  sonné  pour  le  pays;  il  veut  dresser  l'inventaire,  réjouissiot 
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ou  triste.,  des  actes  qui  jalunnent  son  histoire  et  la  mêlent  à  celle  de  l'humanilé. 
II  entend,  de  ce  tableau  des  faits,  des  mœurs  et  de  l'esprit,  tirer  une  leçon  que 
nulle  part  il  ne  trouvera,  malgré  l'étroitesse  du  cadre,  plus  riche  et  plus  fructueuse 
qu'en  Suisse  ». 

tt  C'est  qu'aussi  le  problème  de  la  formation  de  la  nation  suisse  a  été  posé  et 
résolu  dans  les  conditions  les  plus  rares  et,  au  fond,  les  moins  favorables.  Peut- 
on,  sur  un  aiitre  point  du  globe  et  en  une  surface  aussi  mesurée,  imaginer  diver- 
sité plus  grande  ?  Voici  la  plaine  et  le  Jura,  le  plateau  fertile,  les  Alpes  dénudées, 
la  vallée  et  son  torrent  furieux,  le  lac  et  son  fleuve  asservi.  Ici  habite  l'autochtone, 
helvète  ou  allobrogc,  là,  le  descendant  du  Goth,  de  l'Alémane,  du  Burgonde  ou 
du  Gallo-romain,  tous  reconnaissables  en  leurs  types  persistants.  Nos  races  sont 
différentes  et,  avec  elles,  les  conceptions  de  l'esprit,  les  manières  de  sentir,  les 
goiUs,  l'esthétique  même,  qui  correspondent,  en  quelque  sorte,  à  une  constitution, 
à  une  physiologie  du  cerveau  variant,  dans  ses  caractères,  des  rives  du  Léman  à 
la  frontière  du  Rhin.  » 

«  Nous  parlons  trois  langues  principales  —  pour  ne  rien  dire  des  idiomes 
grisons  si  intéressants  par  les  fidélités  traditionnelles  dont  ils  sont  la  vivante 
expression  —  l'allemand,  dont  l'ancienne  et  rude  forme  subsiste  dans  le  dialecte 
suisse,  justement  cher  à  nos  confédérés,  l'italien  fait  de  grâce,  de  finesse  et  de 
beauté  classique,  le  français  dont  la  contrée  romande  s'applique  à  respecter  la 
verve  et  la  pureté,  trois  langues  dont  les  génies  ne  sauraient  se  confondre  et  qui 
répandent  la  lumière  en  rayons  trois  fois  divergents  ». 

«  El  cependant,  malgré  ces  contrastes,  ces  disparates  et  tant  d'éléments  qui 
semblent  faits  pour  ne  jamais  se  pénétrer,  il  existe  sur  le  sol  de  l'IIelvétie  une 
nation  qui,  plus  qu'aucune  autre  peut-être,  possède  une  conscience  commune  et 
vit  d'une  seule  âme.  C'est  que  ni  la  race,  ni  la  langue,  ni  les  origines  ne  suffisent 
à  constituer  un  peuple  et  qu'avant  tout,  ce  qui  le  crée  véritablement  et  fait  une 
patrie,  c'est  la  volonté  ferme  et  inébranlable  de  vivre  dans  une  intime  et  parfaite 
solidarité, —  nos  pères  l'ont  voulu,  nous  apprenons  à  nos  enfants  à  le  vouloir,  — 
de  prospérer  et  de  souffrir  ensemble,  de  consentir  des  sacrifices,  d'assimiler  enfin, 
d'augmenter  le  patrimoine  homoicène  des  idées  et  des  sentiments,  et  d'arriver  ainsi 
à  répanouissement  de  la  conscience  nationale  ». 

«  Tel  est  bien  le  peuple  suisse,  probe,  dur  au  travail,  amoureux  de  liberté,  for- 
tement préparé  à  la  défense,  respecté  au  dehors,  et  qui  poursuit,  dans  une 
pensée  d'harmonie,  son  idéal  de  paix  et  de  fraternité  ». 


VARIÉTÉS 


L«  XIX*  seflisUa  de  riA9tli«l  de  dreit  laCerBatloBAl  à,  La  Haye 

(1898) 

I 

En  choisissant  La  Haye  pour    y    tenir,  du   18  au   24  août,  sa    XIX*    session, 
l'Institut  s'est    montré  particulièrement  bien  inspiré.  (Test  là  qu*il  avait  eu,  dès 
l'origine,  en  1875,  sa  seconde    réunion.  Attristée  par  les  vides  opérés  depuis  lors 
dans  la  glorieuse  phalange  de  ses  fondateurs,  la  savante  Assemblée  était  heureuse 
de  se  grouper,  pour  son  vingt-cinquième  anniversaire,  sous  la  distinguée   prési- 
dence d'un   des  membres  de  la    première  heure,  M.  le  conseiller  d'Etat   Asser. 
C'est  à  La  Haye,  dans  une  salle  voisine  de  la  première  chambre  des  Etats  géné- 
raux, au  bord  des  eaux  dormantes  du  «  Vivier  »,  que  le  6  mai    1882  s'est   signé 
le  grand  traité  relatif  à  la  pêche  dans  la   Mer  du  Nord;  c'est  là  que,  plus  tard, 
en  1893-94,  se  sont  tenues  les  grandes  conférences  diplomatiques  pour  la  codifi- 
cation   du    droit    international  privé,   terminées   par   un   premier   traité,  du  14 
novembre  1896,  entre' 14  Etals,    sur  la  procédure  civile,  en   attendant,  pour  1899, 
un  traité  sur  les  questions  essentielles  du  droit  civil  (mariage,  divorce,  succes- 
sion, tutelle).  A  La  Haye,  pour    ses  noces  d'argent,  llnstitut  pouvait   parcourir 
son  œuvre  avec  le  sentiment  qu'elle  était  vivante  et  féconde,  puisque  c'est  préci- 
sément là  .qu'elle  est  entrée  dans  la  phase  delà  réalisation  pratique. Parmi  les  mem- 
bres présents  à  la  session,  un  certain  nombre  avaient  déjà  siégé  dans  les  confé- 
rences diplomatiques,  et  cimentaient  ainsi,  au  cœur  même  de  l'Institut,  Punion 
de    In    théorie  et  de  la  pratique.  C'est  là  que  de  tels  souvenirs  pouvaient  seuls 
célébrer,    comme    elles    le    méritent,  l'action    et   la    portée  des    résolutions    de 
l'Institut.  EnHn,  quelques  jours    plus  tard,  une   nouvelle  reine,  couronnée  dans 
sa  capitale,   allait  y    revenir,  après   les    fêtes  d'Amsterdam.    N'était-ce  pas  une 
délicate    attention  —  plus  même,   un  heureux  présage  —  que    cette    visite    du 
droit  et  de  la    paix,  dans   la  résidence  de    la  gracieuse  souveraine,  pour    enve- 
lopper   d'une    aurore   de  justice    les  débuts  d'un  règne    souriant    de  jeunesse  et 
d'espérance  ? 

Malgré  le  copieux  programme  des  v.  festivités  >  qu'un  comité  de  réception, 
plein  <rattentions  pour  ses  hôtes,  avait  organisées,  les  membres  et  les  associés  de 
l'Institut  ont  su  trouver,  par  une  sorte  de  grâce  professionnelle,  le  moyen  de  se 
multiplier,  et  l'art,  au  milieu  des  fêtes,  de  savoir  travailler  quand  même.  Sans 
doute,  les  nombreuses  questions,  dont  les  rapporteurs  demandaient  la  mise  en 
discussion,  n'ont  pas  été  toutes  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  Mais,  dans  toutes 
les  sessions,  il  est  impossible  de  mettre  en  délibération  tous  les  sujets  dont 
l'étude  préparatoire  est  terminée  par  les  commissions.  L'éminent  rapporteur  de 
la  quatrième  commission,  M.  Desjardins,  insistait  pour  faire  venir  à  l'ordre  du 
jour  les  ii  Devoirs  et  droits  des  puissances  étrangères  et  de  leurs  ressortissants,  au 
eus  tie  wnnvement  înmrrectionneh  rmrrs  les  gouvernements  établis  et  reconnus  ipii 
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sont  aux  prises  avec  V insurrection.  »  Sur  cette  question,  que  les  récents  événe- 
ments de  Cuba  dotaient  d'une  actualité  saisissante,  llnstilut  pouvait  s'attendre 
à  des  débats  passionnants.  La  présence  de  M.  Chrétien,  qui  avait  communiqué 
des  observations  importantes,  celle  de  M.  Kleenfqui  venait  de  toucher  ces  ques- 
tions d'une  façon  très  originale  dans  son  récent  ouvrage  «  Les  lois  de  la  neutra- 
lité »,  enfin  l'arrivée  à  La  Haye  du  représentant  à  l'Institut  de  la  science  et  de 
l'autonomie  cubaines,  M.  de  Bustamente,  permettaient  d'espérer  une  discussion 
abondante  et  très  animée,  trop  animée  peut-être.  La  question  était  trop  brûlante 
pour  l'Institut,  dont  l'œuvre  calme  et  pacifique  perdrait  peut-être  de  sa  très  juste 
autorité  s'il  mettait  trop  de  hâte  à  intervenir  dans  des  conflits,  que  le  temps  n'a 
pas  encore  apaisés.  Pensant  qu'en  fait  de  prudence  mieux  vaut  l'excès  que  le 
défaut,  l'Institut  s'est  volontairement  privé  d'une  discussion  qui  eût  cependant 
compté  dans  l'histoire  de  ses  délibérations.  Le  rapporteur  de  la  neuvième  com- 
mission, et  ancien  président  de  l'Institut,  M.  Brusa,  avait  aussi  terminé  son 
rapport  sur  la  «  Responsabilité  des  Etats  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des 
étrangers  en  cas  (Cémeate  oa  de  guerre  civile  »,  question  rendue  bien  intéressante 
par  le  développement  de  la  clause  dUr responsabilité  chez  les  Etats  sud-améri- 
cains, soit  dans  leurs  traités  mutuels,  soit  même  dans  leurs  traités  avec  l'Eu- 
rope, et  sur  laquelle  l'éminent  rapporteur  prenait  vigoureusement  position  parla 
critique  de  ces  conventions  (Annuaire  de  rinstitut,  XVII,  pp.  121  et  s.).  Il  a  fallu, 
malgré  l'intérêt  du  problème,  en  renvoyer  l'examen  à  plus  tard,  pour  donner 
suite  à  des  travaux  qui,  depuis  plus  longtemps,  attendaient  leur  tour. 

Chaque  session  est  généralement  marquée  par  une  discussion  plus  importante 
que  les  autres,  où  l'ardeur  des  controverses  bal  son  plein,  tandis  qu'ailleurs  elle 
retombe  apaisée  dans  des  sujets  moins  importants  ou  moins  discutés.  Ce  n'est 
pas  toujours  la  question  qui  vient  à  l'ordre  du  jour  la  première  ou  qui  demande 
la  résolution  la  plus  détaillée,  qui  prend  ce  caractère  dominant.  A  Copenhague, 
en  i897,  c'est  tout  à  la  fin  et  sur  le  sujet  le  plus  court  que   la    discussion  s'est 
élevée  au  point  culminant  de  l'ardeur  et  de  l'intérêt,  à  propos  du  régime  inter- 
national des  personnes  morales  publiques.  A  La  Haye,  en  1898,  c'est  dès  le  début 
de  la  session  que  la  discussion  est  montée  jusqu'au  plus  haut  degré  de  son  ani- 
mation scientifique  à  propos  d'un  bref  projet  de  résolution  en  trois   articles. 
Mais  il  faut  dYre  qu'en    ces   trois  articles  était  contenue  la  question  du  renvoi. 
Quand  un  législateur  déclare  applicable  une  loi  étrangère,  désigne-t-il  ainsi  la  règle 
de  droit  civil  ou  la  règle  de   droit  international  qui  est  contenue  dans  cette  loi  ? 
La  question  est  très  controversée  ;  la  jurisprudence  trô^  divisée  ;  la  jurisprudence 
française  est,  en  grande  partie,  comme  la  jurisprudence  anglaise,  allemande  et 
belge,  en  faveur    du  renvoi  ;   mais   en  sens  inverse    on  peut    citer  les  décisions 
opposées  du  tribunal  fédéral  suisse  (Fischel  c.  Codmann,  6  avril  1894,  H.  G.  648), 
du  tribunal  de  la  Seine,  10  février  1893  (Clunet,  1893,  p.  530),  du  Reichsgericht 
(31     mai    1899,    24    avril    et    1<)'    mai    4894    et  3   mars    1896).    L'art.   27   de    la 
loi    d'introduction  du    Code  civil    allemand,  dont    le    sens    a    magistralement 
été  mis  en  lumière  par    un    de  ses    rédacteurs,  M.    Sieveking,   semblait,  malgré 
quelque  hésitation,  plutôt    favorable    au    renvoi;   et  M.  de  Bar,  dans  un   article 
de  la   Zeitschrifi  fur    Privatund   Straf-Internationales  Recht  venait,  à   la   veille 
même  de   la    session,    de   répliquer   dans    ce    sens  à   l'énergique    et   fine    criti- 
que de  l'un  des  rapporteurs,  M.  Buzzati,  dans  sa  remarquable  étude  II  rinvio  net 
diriito  internationale   privato  (Milano,   aprile    1898).  Au  sein  même  de  l'Institnt, 
dans  les  représentants  du  groupe  anglais  et  du  groupe  belge,  le  renvoi  trouvait, 
en   la  personne  de  MM.  Westlake,  Barclay  et  A.  Rollin,  des  partisans  décidés, 
dont  l'intervention   dans  la    discussion  fut  tout  à  fait    marquante.  Mais  il  avait 
aussi  des    adversaires    énergiques    dans  les  deux    éminents    rapporteurs,    notre 
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savant  matlre  M.  Laîné,  et  son  sympathique  collègue  de  Pavie,  M.  Buzzati,  dont 
les  conclusions  lumineuses  étaient  écrasantes.  Un  argument  suffisait  :  Si  la  loi 
étrangère,  à  laquelle  on  est  renvoyé  par  le  principe  de  la  nationalité,  admet  le 
principe  du  domicile  et  la  loi  du  domicile  le  principe  de  la  nationalité,  la 
1'*  renvoi  à  la  â<>,  la  â»  à  la  l*"*,  et  ainsi  de  suite  :  c'est  une  véritable  partie  de 
lawn-tennis  à  laquelle  on  convie  la  jurisprudence.  Mais,  devant  celle  raison 
péremptoire,  le  groupe  des  opposants  ne  désarmait  ])as.  Le  projet  de  la  commi&- 
sion,  qui  condamnait  le  renvoi,  fut  aussi  énergiquement  combattu  qu'il  était 
énergiquement  soutenu.  Sentant  qu'ils  perdaient  peu  à  peu  du  terrain,  ses 
adversaires  profitèrent  de  la  difficulté  d'une  discussion,  qui  échappait  aux  noD 
initiés,  et  des  obscurités  qui  pénétrèrent  dans  le  débat,  quand  il  s'engagea  sur 
l'article  27  de  la  loi  d'introduction  du  Code  allemand,  pour  réclamer,  à  défaut 
du  ren(;o/ juridique,  le  renvoi  pratique  à'une  autre  session,  par  une  mesure  qui 
a  paru  regrettable,  mais  dont  en  définitive  l'Institut  restait  seul  juge.  La  discus- 
sion maîtresse,  qui  domine  de  son  importance  la  session  de  La  Haye,  n'a  pas 
abouti. 

Le  droit  international  privé,  si  brillamment  représenté  par  la  théorie  du  ren- 
voi, a  fait  l'objet  de  deux  autres  débats  plus  brefs,  mais  suivis  de  résolution, 
l'un,  au  rapport  de  M.  Sacerdoti,  sur  la  lilispendance  en  droit  iniemationai,  l'au- 
tre, au  rapport  verbal  de  M.  Buzzati,  en  l'absence  de  M.  Gabba,  sur  la  valeur  dtt 
actes  notariés  en  droit  international.  Par  la  première  de  ces  résolutions,  en  deux 
articles,  l'Institut  admet  sur  la  lilispendance  étrangère  les  règles  mêmes  du  droit 
interne,  sous  cette  réserve  que  les  jugements  prononcés  dans  le  pays  du  jufe 
saisi  en  premier  lieu  seront  susceptibles  d'e,cequntur,  sans  revision  du  fond, 
selon  la  loi  du  pays  où  se  produit  l'exception.  Par  la  seconde,  tandis  que  la  vali- 
dité formelle  de  l'acte  notarié  obéit  à  la  règle  &  Locus  régit  actuni  »,  sa  force  pro- 
bante au  contraire  doit  être  soumise,  suivant  le  droit  commun  de  la  preuve,  à 
la  lex  fori.  Enfin,  quant  aux  Etats,  l'Angleterre,  par  exemple,  qui,  ne  reconnais- 
sant pas  aux  déclarations  notariées  le  caractère  authentique,  ne  peuvent  leur 
accorder  force  probante,  l'Institut  estime  qu'on  pourra  tourner  l'obstacle  en  s'en- 
gageant,  par  des  conventions  internationales,  à  conférer  aux  déclarations  des 
notaires  étrangers  la  force  probante  dont  celles-ci  sont  revêtues  dans  leur  pays- 
Question  utile  à  régler,  mais  sujet  mince,  où  les  observations  ne  portèrent  que  sur 
la  forme  de  la  rédaction  :  en  tout,  trois  articles.  Jamais  peut-être  l'Institut  n'a- 
vait pris,  ni  moins  de  résolutions,  ni  des  résolutions  plus  courtes. 

La  discussion  du  iF?e/i(;o(  ^écartée,  c'est  l'étude  du  droit  international  public 
maritime  qui  a  retenu  l'attention  de  l'Institut  et  qui  a  occupe  le  meilleur  de  son 
activité  et  de  son  temps.  La  présence  de  M.  Desjardins,  dont  l'impitoyable  dia- 
lectique et  la  rigoureuse  clarté  jetaient  sur  la  discussion  leur  vive  et  brusque 
lumière,  celle  de  M.  Perels,  qui,  s'il  s'abstenait  toujours  au  moment  du  vote 
nominal,  par  égard  pour  ses  fonctions  administratives,  intervenait  sans  cesse 
dans  le  débat  avec  sa  grande  compétence,  celle  de  M.  Rahusen,  avocat  d'Amster- 
dam, élu  membre  honoraire  dans  cette  même  session,  formaient,  en  matière 
maritime,  une  imposante  réunion  d'autorités  spéciales,  qui  donne  à  regretter 
qu'on  n'ait  pas  firit  encore,  à  La  Haye,  une  plus  large  part  au  droit  maritime.  La 
réglementation  internationale  des  collisions  en  mert  rapportée  par  M.  de  Mont- 
lue,  était  à  peine  abordée  que  l'Institut  l'abandonnait,  pour  la  rejeter  à  une 
séance  ultérieure,  devant  l'impossibilité  de  mettre  sur  pieds  un  projet  qui,  dès 
la  première  séance,  avait  soulevé  de  vives  critiques,  tant  à  cause  de  son  recours 
à  l'arbitrage  (observation  de  M.  Sieveking)  que  pour  son  excès  de  réglementation 
interne  (observation  de  M.  Rahusen).  Sur  ce  point  encore,  l'Institut,  comme  pour 
le  Renvoi,  ouvrait  la  discussion  sans  la   clore.  Mieux  eût  valu  peut-être  voler, 
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fûtrce  pour  rejoier  en  bloc  le  projet  de  la  commission.  Mais  l'attention  générale 
était  attirée  par  le  «  Régime  légal  des  navires  et  de  leur  équipage  dans  les  ports 
étrangers;  droit  de  police  et  de  juridiction.  »  Après  un  assez  long  examen  des 
amendements  proposes  par  MM.  les  rapporteurs  Féraud-Giraud  etKleen  au  texte 
de  la  1^  partie,  voté  à  Copenhague,  l'Institut  s*est  mis  à  l'étude  de  la  2*>  partie 
{Mesures  de  contrainte  et  état  de  guerres  sur  laquelle  il  n'avait  pas  encore  déli- 
béré. Dès  le  début,  la  discussion  est  entrée  de  plain-pied  dans  le  domaine  des 
questions  générales.  Qu'est-ce  que  la  rétorsioii'-^  En  quoi  se  distingue-t-elle  des 
représailles*/  La  rétorsion  suppose-t-elle  des  mesures  équivalentes  ou  tout  au 
moins  des  mesures  analogues?  M.  Chrétien  a  démontré  que  le  droit  de  rétorsion 
n'est  pas  un  droit  international  des  Etats,  comme  tes  représailles^  mais  l'exercice 
Pur  et  simple  du  droit  de  souveraineté  ;  M.  Sieveking  a  fait  voir  par  l'exemple 
des  Etats-Unis  menaçant  de  surtaxer  la  navigation  allemande  en  réponse  à  la 
prohibition  en  Allemagne  des  conserves  de  porc  d'.Vmcrique  que  le  droit  de 
rétorsion  ne  se  restreignait  pas  â  l'emploi  de  mesures  analogues.  Mais  ces  obser- 
vations avaient  démontré  à  -l'Institut  le  danger  d'aborder,  sans  y  être  forcé,  ce 
terrain  trop  mouvant,  et  il  a  supprimé  l'article  relatif  à  la  rétorsion,  pour  pas- 
ser immédiatement  à  l'embargo.  Le  projet  du  rapporteur,  M.  Kleen,  n'admettait 
l'embargo  qu'à  titre  de  rétorsion  ou  de  représailles.  N'ayant  pas  voulu  dans  les 
précédents  articles  s'accorder  sur  la  rétorsion,  l'Institut  fut  oblige  de  la  rayer  ici 
de  nouveau,  pour  ne  parler  que  des  représailles,  sur  lesquelles  il  semble  avoir  eu 
d'ailleurs  des  idées  assez  vagues.  Mais,  sur  l'embargo  pur  et  simple,  les  divi- 
sions étaient  très  nettes.  Les  uns,  comme  M.  de  Montluc,  l'admettaient  en  temps 
de  paix  sans  même  qu'il  fût  exercé  à  titre  de  représailles.  Les  autres,  comme 
M.  Desjardins,  après  l'avoir  repoussé  en  principe,  l'acceptaient  à  titre  de  repré- 
sailles. D'autres,  comme  M.  Perels,  désiraient  dire  que  l'embargo  peut  s'appli- 
quer en  temps  de  guerre,  parce  qu'il  garde  son  utilité  pour  un  gouvernement  qui 
renonce  à  la  saisissabilité  de  la  propriété  privée.  Finalement,  grâce  aux  efforts  de 
M.  Desjardins,  l'accord  s'est  fait  sur  l'amendement  suivant  :  L'embargo  sur  les  na- 
vires étrangers  ne  doit  être  pratiqué  ni  en  vue  d'une  guerre  probable,  ni  après  une 
déclaration  de  guerre,  comme  première  mesure  d'hostilités.  Il  peut  être  exercé 
à  titre  de  représailles,  comme  moyen  de  répression  de  la  violation  d'un  droit. 
L'Institut  vote  ensuite  la  suppression  du  droit  d'angarie,  malgré  l'amendement 
Clunet,  d'après  lequel  ce  droit  devait  être  mainteiiu  vis-à-vis  des  neutres,  en 
temps  de  guerre,  moyennant  paiement  d'une  indemnité,  parce  qu'il  n'est  en  ces 
termes  qu'un  droit  de  réquisition.  Or,  dans  la  guerre  terrestre,  le  droit  de  réqui- 
sition porte  sur  les  choses  des  neutres  ;  pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
dans  la  guerre  maritime  ?  De  plus,  si,  dans  la  guerre  terrestre,  on  réquisitionne 
sur  les  neutres,  a  fortiori  doit-on  le  faire  dans  la  guerre  maritime,  moins  res- 
pectueuse de  la  propriété  privée  (Chrétien).  Enfin  à  Venise,  en  1896,  l'Institut  a 
admis,  vis-à-vis  des  neutres,  le  droit  de  réquisition  ou  de  préemption  et  il  ne 
s'agissait  pas  alors  (conirà  Desjardins)  d'un  cas  spécial  de  contrebande,  puis- 
qu'il était  question  des  articles  ancipitis  usas,  qui,  précisément,  cessaient,  pour 
l'Institut,  d'être  une  contrebande  {sic  Brusa).  Ces  raisons  étaient  fortes.  Le  va- 
^ne  sentiment  qu'on  ne  peut  mettre  les  neutres  au  service  des  belligérants  l'a  mal- 
gré tout  emporté.  D'autre  part,  la  pratique  de  Vindult  est  reconnue  ;  pendant  le 
délai  fixé,  les  navires  peuvent  décharger  leur  cargaison  et  en  prendre  une  autre. 
Les  navires  (|c  commerce  contraints  de  se  réfugier  dans  un  port  ennemi  par  un 
accident  de  force  majeure  n'y  peuvent  être  capturés.  Les  navires  de  guerre, 
malgré  l'exemple  du  Carlo-Alberto  et  l'opposition  de  M.  Pierantoni,  échappent  à. 
cette  régie  (Rahusen),  bien  que  l'Institut  déclare  plus  généreux  (proposition  Des- 
jardins) de  les  en  excepter.  L'asile  dans  les  ports  neutres  des  navires  de  guerre 
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doit  être  limité  au  cas  de  véritable  détresse  :  1*  défaite,  maladfe  ou  équipage 
insuffisant;  2*  péril  de  mer;  3*  manque  des  moyens  d'existence  ou  de  locomo- 
tion (eau,  charbon,  vivres}  ;  4*  besoin  de  réparation.  Le»  navire  belligérant  qui 
se  réfugie  dans  un  port  neutre  devant  la  poursuite  de  Tennemi  ou  faute  d'équi- 
page pour  tenir  la  mer  doit  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Le  refuge  contre 
péril  de  mer  n'est  donné  que  devant  la  tempête,  le  refuge  pour  approvisionne- 
ments que  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  nécessaire  pour  atteindre  le  port 
national  le  plus  proche,  le  refuge  pour  réparations  que  dans  hi  mesure  néces- 
saire pour  que  le  bâtiment  puisse  reprendre  la  mer.  C'est  une  combinaison  très 
exacte  des  principes  de  l'assistance  et  de  la  neutralité.  La  règle  des  24  heures  est 
expressément  consacrée.  Sur  tous  ces  points,  la  discussion  n'a  porté,  dans  l'Insti- 
tut, que  sur  la  forme  de  la  rédaction  et  non  pas  sur  le  fond. 

Avant  d'examiner  le  régime  des  navires  dans  les  ports  en  temps  de  guerre,  ce 
qui  constitue  l'œuvre  propre  de  la  session  de  La  Haye,  l'Institut  avait  voulu 
réviser,  conformément  aux  dispositions  prises  à' Copenhague,  la  partie  du  règle- 
ment relative  au  temps  de  paix,  qui  y  avait  été  votée  par  l'Institut.  Les  rappor- 
teurs du  projet,  MM.  Féraud-(iiraud  et  Kleen,  avaient  à  cet  cflFet  présenté  des 
amendements,  les  uns  très  faibles  et  très  aisément  acceptés  (art.  3,  art.  8,  art.  il, 
art.  13,  art.  14,  art.  18,  art.  19,  et  rétablissement,  sous  le  no  34,  de  l'ancien  art.  36 
du  projet).  L'ancien  art.  12,  al.  1,  du  projet  Féraud-Giraud,  relatif  à  l'obliçation 
pour  les  navires  du  cérémonial  consacré  par  les  usages,  a  été  rétabli,  ce  qui  a 
reculé  d'un  chiffre  dans  la  rédaction  définitive  le  numérotage  des  articles, à  partir 
de  ce  texte.  Tout  ceci  n'était  guère  que  question  de  forme.  De  vives  et  intéressan- 
tes discussions  se  sont  élevées  au  contraire  sur  les  art.  15  et  29  du  numérotage 
nouveau.  Sur  l'art.  15,  M.  Kleen  voulait  une  exception  à  l'exterritorialité  du  navire 
de  guerre,  en  cas  de  crimes  et  délits,  si  l'agent  et  l'objet  du  fait  ressortissent  tous 
deux  à  l'Etat  du  port.  Mais  il  arrive  que  certaines  puissances  maritimes,  par 
exemple  les  Etats-l^nis,  admettent  sur  leurs  navires  des  hommes  de  toutes  natio- 
nalités. Le  commandant  ne  peut  être  obligé  de  reconnaître  la  compétence  des 
tribunaux  locaux  par  le  f^it  que  le  délinquant  à  la  nationalité  locale  (de  Busta- 
mente).Sur  la  proposition  de  M.  Albéric  Holin,  l'Institut  préfère  à  cette  compétence 
obligatoire  le  principe  de  la  compétence  facultative  pour  le  commandant  qui  con- 
sentirait à  livrer  le  délinquant,  quelle  que  soit  d'ailleur^la  nationalité  de  celui- 
ci.  Sur  l'art.  29,  après  des*  explications  très  claires  du  comte  Rostworowski, 
l'Institut,  malgré  le  contre-projet  Kleen,  maintient  l'intervention  administrative 
de  l'autorité  locale  dans  tous  les  cas  où  la  tranquillité  du  port  est  troublée. 
(Vest  la  clause  même  du  célèbre  avis  du  Conseil  d'Etat  français  de  1806,  avec  cette 
restriction  que,  dans  le  Sénatusconsulte  de  1806,  l'intervention  entraîne  compé- 
tence judiciaire  de  l'autorité  locale,  tandis  que  d'après  la  résolution  de  l'Institut 
(Desjardins),  elle  reste  purement  administrative.  La  comparaison  de  l'avis  de 
1806  et  du  système  de  l'Institut  est,  on  le  voit,  des  plus  intéressantes,  dans  le 
sens  des  progrès  de  l'exterritorialité  sur  la  compétence  locale. 

Telle  a  été,  dans  son  ensemble,  la  session  de  La  Haye.  D'autres  ont  été  plus 
fructueuses  en  résolutions.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  session  de  La  Haye 
était  entravée  et  comme  alourdie  par  le  reliquat  du  projet  Féraud-Giraud  sur  le 
régime  des  navires  et  par  la  revision  de  ce  projet,  sur  les  points  mêmes  où  il 
avait  été  volé  à  Copenhague.  D'aujre  part,  la  discussion  relative  aux  collisions 
en  mer  et  surtout  la  théorie  du  renvoi  n'ont  été  qu'abordées  sans  être  poussées 
jusqu'au  vote,  et,  si  pour  la  première,  cette  décision  pouvait  sembler  sage,  elle 
était,  aux  yeux  d'un  certain  nombre,  critiquable  pour  la  seconde.  Est-ce  à  dire 
que  le  temps  ainsi  dépensé  en  fausses  manœuvres  ait  été  stérilement  employé"? 
Ceux  qui  ont  assisté  à  la  session  de  La  Haye,  ceux  mêmes  qui  liront  l'annuaire. 
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ont  pris  ou  prendront  une  impression  toute  difFérente  de  la  mae^istrale  discus- 
sion, qui  constitue  pour  l'avenir  la  solide  et  lar^e  assise  d*un  débat  des  plus 
scientifiques,  et  la  session  de  1898  restera  célèbre,  ne  serait-ce  qu'à  cause  du 
«  Renvoi  ». 

A. -G.  DE  Laphadellz. 

II 
Voici  le  texte  des  résolutions  votées  : 

RÈGLEMENT 

Sur  le  régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipages  dans  les  ports 

étrangers 

(Dérinitivement  .iJopté  par  PInstitut  do  droit  iatematioDal  à  La  Haye, 

en  séance  du  33  août  1898). 

Dispositions  préliminaire:^ 

Art.  1.  —  (Comme  à  Gopenhae^ue)  (1).  —  Art.  2.  —  ^Comme  à  Copenhague}..  — 
Art.  3.  —  Au  {  i,  au  lieu  de  :  a  est  ouvert  »,  lire  «  est  présumé  ouvert  ».  — 
Au  I  2,  lire  :  Exceptionnellement,  pour  des  raisons  dont  il  est  seul  jug^e^  un 
Etat  peut  déclarer  ses  ports  ou  quelques-uns  d'entre  eux  fermés  alors  même  que 
des  traités  en  e^arantissaient  d'une  manière  générale  le  libre  accès}  lorsque  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  un  intérêt  public  sanitaire  justifié  le  commande.  —  Au  8  3 et 
alinéa  dernier  :  comme  à  Copenhat^ue.  —  Art.  4.  Texte  de  Copenhas^ue.  — 
Art.  5.  De  même.  —  Art.  6. 

I.  Etat  de  paix 

Sect.  I.  —  Marine  militaire. 

Art.  8,  al.  4.  —  Supprimer  :  «  l''  les  navires  de  commerce  affrétés  dans  un  bat 
eœclusivement  militaire,  tels  que  les  transports  de  soldats  ou  de  munitions  de  guerre, 
ef  ayant  reçu  Vautorisation  de  porter  le  pavillon  militaire.  »  —  Art.  9.  Ancien 
texte.  —  Art.  10.  Ancien  texte.  —  Art.  11.  Le  commandant  d'un  navire  de 
çuerre  étrangler,  qui  se  propose  de  mouiller  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  en 
demande  préalablement  l'autorisation  aux  autorités  locales,  en  indiquant  ses 
motifs  et  n'entre  qu'après  avoir  reçu  une  réponse  affirmative.  —  De  justes  causes, 
dont  l'autorité  nationale  est  ju^e  souverain,  po\irraient  motiver  un  refus  d'admis- 
sion ou  une  invitation  au  départ.  — Art.  12.  Le  navire  de  çuerre  étranjçer  qui 
entre  dans  un  port  doit  se  conformer  au  cérémonial  consacré  par  les  usag'es  à 
défaut  de  traité.  —  Art..  13.  Gomme  l'ancien  12.  Mais,  au  {  3,  lire  :  Il  en 
serait  de  même  si  les  autorités  locales  jugeaient  que  la  présence  du  navire,  etc.  — 
Art.  14.  Ancien  13.  —  Art.  15.  Ancien  14.  —  Art.  Ifi.  Ancien  15.  —  Mais 
rectifier  ainsi  le  2*  alinéa  :  «  Toutefois,  si  le  commandant  livre  le  délinquant 
aux  autorités  locales,  celles-ci  recouvrent  la  compétence  qui  leur  appartiendrait 
d'après  les  principes  ordinaires.  —  Art.  17.  Ancien  16.  —  .Art.  18.  Ancien  17. 
(Avec  la  suppression  des  mots  «  sans  le  consentement  préalable  du  comman- 
dant), n  —  Art.  19.  Ancien  18.  —  Art.  20:  Les  personnes  qui  se  seraient 
réfue^iées  à  bord,  à  l'insu  du  commandant,  peuvent  être  livrées  ou  expulsées.  — 
Art.  21.  Ancien  20.  ~  Art.  2i.  Ancien  21.  -  Art.  23.  Ancien  ±t.  —  Art.  24. 
Ancien  23. 

Sect.  II.  —  Marine  marchande. 
Art.    25.    Ancien    24.    —    Art.    26.    Ancien    25.    —    Art.   27.    Ancien     26.    — 

/   ■ 
(1)  Pour  le  texte  de  Copenhague,  v.  cotte  Revue,  IX  (1898),  pp.  166  et  s. 
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Art.  28.  Ancien  27.  —  Art.  29.  Ancien  28.  —  Art.  30.  Ancien  29.  Mais  aa 
lieu  de  «  tranquillité  publique  »,  lire  «  tranquillité  du  port  ».  Et  ensuite  : 
«  Même  dans  ce  dernier  cas,  la  juridiction  locale  ne  peut  devenir  compétente 
que  si  le  fait  constitue,  en  même  temps  qu'une  infraction  disciplinaire,  un  délit 
de  droit  commun.  —  Art.  31.  Ancien  30.  —  Art.  32.  Ancien  31.  —  Art.  33. 
Ancien  32.  —  Art.  34  (ajouté).  —  Les  capitaines  des  navires  marchands  sta- 
tionnés dans  un  port  étranjçer  ne  doivent  embarquer  aucun  individu,  fût-il 
un  de  leurs  nationaux,  qui,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  viola- 
tion des  lois,  auxquelles  il  était  soumis  à  raison  de  sa  résidence,  chercherait  un 
refuiçe  sur  ces  navires.  Si  une  personne,  se  trouvant  à  bord  dans  celte  situa- 
tion, est  réclamée  par  l'autorité  territoriale,  elle  doit  lui  être  remise;  à  défaut, 
cette  autorité  est  en  droit,  après  avoir  préalablement  donné  au  consul,  de  faire 
procéder  par  ses  atçcnls  à  l'arrestation  de  celte  personne  sur  le  navire.  — 
Art.  35.  Ancien  33.  —  Art.  36.  Ancien  34.  —  Art.  37.  Ancien  35. 

SlvCONDK  PARTIE 
Mesures  de  contrainte  et  état  de  guerre 

Art.  38.  —  L'embargo  mis  sur  des  navires  étrangers  ancrés  dans  un  port  ne 
peut  être  justifié  qu'à  titre  de  rétorsion  ou  de  représailles.  —Il  ne  peut  être 
exercé  que  directement  au  nom  de  l'Etat  et  par  ses  préposés.  On  doit,  autant  que 
possible,  faire  connaître  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  cette  mesure  les  motifs  qui 
l'ont  imposée  et  sa  durée  probable.  L'embargo  doit  être  levé  dès  que  la  satisfac- 
tion demandée  a  été  accordée.  A  défaut  de  satisfaction  reçue,  il  peut  être  pro- 
cédé à  la  vente  du  navire  sur  lequel  il  porte,  avec  attribution  du  prix  à  FElat 
qui  l'a  mis.  —  Art.  39.  —  Le  droit  d'augarie  est  supprimé,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  quant  aux  navires  neutres.  —  Art.  40.  —  Les  navires  de 
commerce  qui,  au  début  des  hostililés  ou  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  se 
trouvent  dans  un  port  ennemi,  ne  sont  pas  sujets  à  saisie,  dans  le  délai  déter- 
miné par  les  autorités.  Pendant  ce  délai,  ils  peuvent  y  décharger  leur  cargaison 
et  en  prendre  une  autre.  —  Art.  4^.  —  Les  navires  de  commerce  contraints  par 
un  accident  de  force  majeure  de  se  réfugier  dans  un  port  ennemi,  ne  peuvent  y 
être  capturés.  Ils  sont  tenus,  pendant  leur  séjour,  de  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  de  l'autorité  locale  et  de  reprendre  la  mer  dans  le  délai  qui 
leur  aura  été  indiqué.  Si  c'est  un  navire  de  guerre  qui  a  été  ainsi  contraint  àt 
chercher  un  refuge  dans  un  port  ennemi,  il  peut  être  généreux  de  lui  permettre 
de  reprendre  la  mer  ;  sinon,  il  sera  rée^ulièrement  capturé.  —  Art.  42.  —  La  con- 
cession d'asile  aux  belligérants  dans  les  ports  neutres,  tout  en  dépendant  delà 
décision  de  l'Etat  souverain  du'port  et  ne  pouvant  être  exigée,  est  présumée  à 
moins  de  notification  contraire  préalablement  communiquée.  Toutefois,  quant  aux 
navires  de  guerre,  elle  doit  être  limitée  aux  véritables  cas  de  détresse,  par  suite 
de  :  1°  défaite,  maladie,  ou  équipage  insuffisant,  2®  péril  de  mer,  3**  manque  des 
moyens  d'existence  ou  de  locomotion,  (eau,  charbon,  vivres),  4®  besoin  de  rèpa-. 
rations.  Un  navire  bellit^érant  se  réfugiant  dans  un  port  neutre  devant  la  pour- 
suite de  l'ennemi,  ou  après  avoir  été  défait  par  lui,  ou  faute  d'équipage  pour 
tenir  la  mer,  doit  y  rester  juscfu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il  en  est  de  même  s'il  y 
transporte  des  malades  ou  des  blessés,  et  ({u'après  les  avoir  débarqués,  il  soit  en 
état  de  combattre.  Les  malades  et  les  blessés,  tout  en  étant  reçus  et  secourus, 
sont,  après  guérison,  internés  également,  à  moins  d'être  reconnus  impropres  au 
service  militaire.  Un  refuge  contre  un  péril  de  mer  n'est  donné  aux  belliçéraots 
que  pour  la  durée  du  danger.  On  ne  leur  fournit  de  Teau,  du  charbon,  des  vivres 
et  autres  approvisionnements  analogues  qu'en  la  quantité  nécessaire  pour  atteindre 
port  national    le   plus   proche.  Les  réparations    ne    sont  permises    que  dans  la 
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mesure  nécessaire  pour  que  le  bâliment  puisse  tenir  la  mer.  Immédiatement 
après  le  navire  doit  quitter  le  port  et  les  eaux  neutres.  Si  deux  navires  enne- 
mis sont  prêts  à  sortir  d'un  port  neutre  simultanément,  l'autorité  locale  éla- 
blity  entre  leurs  appareillages,  un  intervalle  suffisant  de  24  heures  au  moins. 
Le  droit  de  sortir  le  premier  appartient  au  navire  le  premier  entré  ou,  s'il  ne 
veut  pas  en  user,  l'autre  à  la  charisçe  d'en  réclamer  l'exercice  à  l'autorité  locale 
qui  lui  délivre  l'autorisation  si  l'adversafre  dûment  avisé  persiste  à  rester.  Si  à 
la  sortie  du  navire  d'un  belligérant,  un  ou  plusieurs  navires  sont  sis^nalés,  le 
navire  sortant  doit  être  averti  et  peut-être  réadmis  dans  le  port  pour  y  attendre 
l'entrée  ou  la  disparition  des  autres.  11  est  défendu  d'aller  à  la  rencontre  d'un 
navire  ennemi  dans  le  port  pu  les  eaux  neutres.  Les  navires  des  bellic^érants 
doivent,  en  port  neutre,  se  conduire  pacifiquement,  obéir  aux  ordres  des  auto- 
rités, s'abstenir  de  toutes  hostilités,  de  toute  prise  de  renfort  et  de  tout  recru- 
tement militaire,  de  tout  espionnage  et  de  tout  emploi  du  port  comme  base  d'o- 
pération. Les  autorités  neutres  font  respecter,  au  besoin  par  la  force,  les  pres- 
criptions de  cet  article.  L'Etat  neutre  peut  exierer  une  indemnité  de  l'Etat  belli- 
çrérant  dont  il  a  entretenu,  soit  des  forces  légalement  internées,  soit  des  malades 
et  blessés,  ou  dont  les  navires  ont,  par  mé^:arde  ou  par  infraction  à  l'ordre  du 
port,  occasionné  des  frais  ou  dommaçi^es.  —  Art.  43.  —  Une  attaque  commencée 
dans  la  haute  mer  ne  peut  être  poursuivie  dans  un  port  ou  une  rade  neutre  où 
s'est  réfugié  un  navire  sans  une  violation  du  territoire  neutre,  qui  doit  être 
réprimée  par  la  puissance  territoriale,  au  besoin  par  la  force,  et  peut  donner 
droit  à  une  indemnité.  —  Art.  44.  —  En  ce  qui  concerne  la  conduite  par  les  bel- 
ligérants de  prisesdans  un  port  neutre,  l'Institut  se  réfère  aux  règles  posées  dans 
son  règlement  des  prises  maritimes.  —  Art.  45.  —  La  liberté  de  commerce  est 
assurée  aux  neutres.  Les  belligérants  ne  peuvent  comme  tels  leur  interdire  ou  les 
empêcher  d'entrer  dans  les  ports,  ni  des  nations  neutres  ni  des  belligérants,  à 
l'exception  des  ports  régulièremint  bloqués.  Par  suite,  les  neutres  peuvent  quitter 
un  port  ennemi  pour  se  rendre  dans  un  port  neutre  ou  dans  un  autre  port 
ennemi.  Ils  sont  libres  de  transporter  dans  les  ports  des  belligérants  toute 
marchandise  non  comprise  dans  la  catégorie  des  objets  réputés  contrebande  de 
guerre.  —  Art.  46.  —  Les  navires  des  neutres  admis  dans  les  ports  des  belligé- 
rants doivent  se  soumettre  à  toutes  les  visites  nécessaires  pour  constater  l'état 
du  personnel  et  la  nature  des  marchandises  se  trouvant  à  leur  bord,  et  à  toutes 
les  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etat  auquel  appartient  le  port* 
En  cas  de  résistance,  l'exécution  de  ces  mesures  peut,  au  besoin,  être  assurée  par 
la  force. 

Conclusions  sur  la  litispendance  dans  les  rapports 

ENTRE  JURIDICTIONS  D' ÉTATS  DIFFÉRENTS 
(Séance  du  2*3  avril  1896) 

Art.  1".  —  Sauf  les  réserves  qu'on  pourra  faire  sous  II,  il  y  a  lieu  d'admettre, 
dans  les  rapports  avec  les  juridictions  étrangères,  les  mêmes  règles  sur  la  litis- 
pendance que  celles  qui  existent  dans  les  rapports  entre  les  juridictions  natio- 
nales de  chaque  Etat.  —  Art.  2.  —  En  règle  erénérale,  il  est  nécessaire,  pour 
l'admission  de  l'exception  de  litispendance  étrangère,  que  les  jugements  pronon- 
cés dans  le  pays  du  juge  saisi  en  premier  lieu  soient  susceptibles  d'être  rendus 
exécutoires  sans  revision  du  fond. 

Conclusions  sur  la  valeur  des  actes  notariés  en  droit  international 

(Adoptées  par  l'Institut  en  séance  du  3i  août  1898) 
Art.  1*'.  —  Au  point  de  vue   de  la  forme  la    validité  de  toute  déclaration,  de 
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« 

tout  acte  d*iin  notaii'e  élranifer  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  ayant  de  par  les 
lois  de  son  pays  les  mêmes  attributions  qu'un  notaire,  doit  être  a]^récice  d'après 
la  leœ  loci,  à  savoir  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  passé,  encore  que  les  effets 
juridiques  doivent  se  produire  dans  un  autre  pays  où  l'on  voudrait  s'en  pré- 
valoir. —  Art.  2.  —  Au  point  de  vue  de  leur  force  probante,  la  valeur  des  actes 
notariés  doit  être  appréciée  d'après  {&  leœfori  ou  les  conventions  internationales. 
—  Art.  3.—  Les  actes  notariés  étrangers  n'ont  de  force  exécutoire  qu'en  vertu  d'une 
loi  intérieure  ou  d'une  convention  internationale. 


Bibliographie  du  droit  public  an  1K VII*  «lècle. 

Nous  n'avons  guère  l'idée  de  ce  que  pouvait  être  la  bibliothèque  d'un  écrivain 
de  droit  public  dans  la  première  moitié  du  xvu*  siècle.  Les*  quelques  citations 
qu'on  trouve  dans  les  œuvres  des  Bodin  et  de  leurs  contemporains  ne  suffisent 
certes  pas  pour  se  rendre  compte  des  ressources  qui  étaient  à  leur  disposition. 
L'iintiquité  classique  leur  en  réservait  beaucoup  avec  Platon,  Aristote,  Polyhe, 
Gicéron.  Au  moyen  âge,  le  droit  public  appartenait  à  divers  groupes  desavants: 
théologiens  et  jurisconsultes  se  le  disputaient,  sans  compter  les  historiens  qui, 
à  propos  des  événements  qu'ils  racontaient,  ne  manquaient  pas  d'émettre  des 
réflexions  d'une  portée  plus  ou  moins  philosophique. 

On  rencontre  dans  la  préface  d'une  œuvre  anonyme,  ie  Codicille  d'or,  ou  Petit 
Recueil  tiré  de  V Institution  du  Prince  chrétien  par  Erasme,  une  énumération  des 
traités  du  même  genre  publiés  en  France  depuis  le  ix«  siècle.  Le  Codicille  d^or  a 
été  publié  en  1665.  Quoiqu'il  ne  porte  ni  indication  de  lieu,  ni  nom  d'auteur,  on 
est  d'accord  pour  penser  qu'il  a  été  imprimé  à  Amsterdam  par  les  Elzévir  et  que 
l'auteur  en  est  un  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris,  Claude  Joly.  C'était  un  éru- 
dtt.  On  lui  doit  un  recueil  de  Maonmei  véritables  et  importantes  pour  VInstUulion 
du  Roy,  1632,  2'  éd.,  1663,  qui  est  une  sorte  de  philosophie  de  la  politique  de  la 
Fronde  parlementaire  ;  ce  livre  fut  brillé  par  la  main  du  bourreau  à  la  suite  d'une 
sentence  du  Châtclet  de  Paris.  Entre  autres  opinions  subversives,  l'auteur  y  sou- 
tenait que  le  roi  tenait  sou  pouvoir  des  peuples,  que  le  pouvoir  des  rois  est 
borné  et  fini,  que  la  monarchie  française  n'est  pas  proprement  monarchie  à 
cause  du  pouvoir  des  état^  généraux  et  du  parlement  (Voir  une  analyse  de  ce 
livre  dans  le  Recueil  de  V Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  1898).  Le 
Codicille  d'or  paru  après  les  Maximes,  en  16J0f  ne,  fut  point  condamné  par  le 
Châtclet,  parce  que  l'auteur,  plus  prudent,  s'était  contenté  de  traduire  Erasme  et 
de  joindre  aux  Extraits  de  l'Institution  du  Prince  chrétien  quelques  passages  de 
Julius  Pollux  et  de  Commines. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  ce  nous  semble,  de  reproduire  en  l'abrégeant,  la 
liste  des  anciens  auteurs  français,  qu'on  trouve  dans  la  préface  de  ce  livre  au- 
jourd'hui bien  oublié.  L'orthographe,  les  éditions,  les  dates  sont  de  Claude  Joly. 
P  Smaragdus,    abbé    de  S.   Mi^l   au  diocèse  de   Verdun.   Voie  rogale,  adressée  à 

Louis  le  Débonnaire. 

Ed.  par  D.  Luc  Dacheris  ben.  Spicilcgii,  t.  III. 
SMoNAS,  évéque  d'Orléans,  r/n*«i/|i(tOft  royale,    faite    à  Pépin,   roi.d'Aqnilaine, 

fils  de  Louis  le  Débonnaire,  en  828. 

Même  éd.  et  de  plus  Goncil.  Gall.,  t.  II,  part.  II. 

Elle  a  été  mise  en  français  par  le  S.  des  Mares. 
3«  HiNCMAR  (de  Reims).    3  Epitres  à  Charles  le  Chauve.  Op,  t.  Il,  p.  1,  p.  29  et 

p.  142. 

Cf.  Remontrance,  p.  124,  et  Capilul.  de  Charles  le  Chauve,  éd.  Sirmond,  épi- 
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Irc  envoyée  par  les  évêques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen  à  Louis,  roi  de 

Germanie,  en  858. 

V  Du  même  HiNCMAft.  Epitre  à  Louis  le  Bè§:ue  {Op.  t.  M,  p.  179)  avec  ce  litre  : 
Inttruction  du  nouveau  roy  pour  la  bonne  administration  de  son  royaume,  en  879. 
Cf.  Op.  p.  185  et  p.  206. 

5**  S^  Bernard.  Epitrei  au  roi  Louis  le  Gros,  en  1110  et  à  Louis  le  Jeune  en  1138. 

6®  S^  Louis.  Préceptes  qu'il  laissa  comme  par  testament  à  Philippe  III,  son  fils, 
en  1271. 

7*  Gilles  db  Romb.  Du  Régime  des  Princes, 

C'est  vraisemblablement  pour  Philippe  le  Bel  dontil  fut  le  précepteur  qu'il  com- 
posa ce  livre. 

Du  Verdier  remarque  en  sa  bibliothèque  qu'il  fut  mis  en  français  en  1517. 

■8®  Nicolas  Orbsme,  évéque  de  Lisieux,  précepteur   de  Charles  V.   De  la  mutation 
des  monnaies. 
II  ne  faut  point  hésiter  de  le   mettre  au  nombre  de  nos  Institutions  royales, 

contenant  beaucoup  de  notables  instructions  propres  au  roi  de  France,  pour  la- 
quelle raison  l'auteur  le  dédia  au  même  roi,  son  disciple. 

Ce  traité  a^té  mis  autrefois  en  français,  mais  il   se   trouve  seulement  écrit  à 

la   main. 

9°  Bemontrance  que  Gbrson,  chancelier  de  l'Ei^lisc  de  Paris,  fit  au  nom  de  l'Uni- 
versité au  roi  Charles  VI,  en  1380,  en  présence  de  M.  le  Dauphin  et  de  toute 
la  Cour. 
Elle  fut  prononcée  par   l'auteur  en  français  et  se    trouve    ainsi  imprimée  en 

vieilles  lettres  gothiques,    mais  il  la  mit  depuis  en   latin,  comme  elle   est  dans 

ses  œuvres. 

10"  NicoLA)  DE  Cl.évrangis.  Epitre  exhoitatoire  au  roi  Charles  VI, quelques  autres 
épitres  et  surtout  celle  qu'il  écrivit  au  roi  d'Angleterre  pour  l'exhorter  à  la  jus- 
tice et  à  toutes  les  vertus  dignes  d'un  souverain  ;  c'est  la  137«  et  dernière. 

11"  Du  même.  De  lapsu  et  reparntione  justitiœ.  De  la  chute  et  réparation  de  la 
justice  ;  adressé  à  Philippe,  duc  de  Bourgogne. 

12**  Christine  db  Pisb.  Trésor  de  la  cité  des  Darnes^  composé  pour  la  conduite  des 
femmes  de   toute  condition,    mais  particulièrement   pour    les  reines  et   prin- 
cesses. 
Il  faut,  dit  Joly,    toujours   recevoir  les   bons   conseils  de  quelque    part   qu'ils 

viennent. 

13**  De  la  même.  Le  chemin  de  long  eUvdc  où  est  eseril  le  débat  esmen  au  parlement 
de  raison  pour  relection  du  prince  digne  de  gouverner  le  monde^    dédié   à  Char- 
les VL 
Ecrit  en  rimes,  depuis  mis  eu  prose. 

14**  Mémoire*  de   Philippe  db  Comines  (qu'on  peut  appeler  le  véritable  précepteur 
des  rois)  et  surtout  le  XVIII'  chapitre  du  livre  V  «  si  excellent,  si  admirable, 
qu'on  devrait  le  faire  apprendre  par  cœur  à  tous  les  jeunes  princes  comme  leur 
catéchisme  du  gouvernement  chrétien.  » 
C'est  ce    chapitre   qui   figure   dans  le    Codicille  d*or    à  la  suite    des  Extraits 

d'£rasme  et  de  Julius  Pollux. 

A  titre  de  correctif.  Cl.  Joly  demande  qu'on  n'oublie  pas  les  grands  défauts  de 

Louis  XI,  roi  dur  et  fâcheux,  bon  catholique,  mais  fort  mauvais  chrétien. 

15®  Louis  XI.  Rosier  des  guerres. 
Auparavant  de  mourir,  ce  roi  reconnut  ses  fautes  et   pour  empêcher   que  son 

fils  Charles  VIII  ne  tombât  dans  les  mêmes  défauts,  il  lui  donna  une  espèce  d'ins- 
titution   sous  le   nom  de  Rosier  des  guerres^  qui,  s'étant  trouvée  au  château  de 
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Nèrac,  a  été  donnée  au  public  par  M.  d'Ëspa^nct,  président  au  Parlemeot  de  Bor- 
deaux, en  1616. 

16^  Claude  db  Sbyssel,  archevêque  de  Turin.  La  Monarchie  françaUe,  dédiée  au 
roi  Fran^*ois  I".  Impr.  à  Paris  avec  un  traité  delà  loi  salique  en  1540. 
Ce   livre  depuis  fui   trouvé    si  excellent  et  si  utile  à  tous  les  Etats,  que  Jean 

Sleidam,  l'un  des  plus  polis  écrivains  de  son  siècle,  en    flt    une  version  latine, 

pour  avoir  cours  partout,  quoique  le  livre  fût  catholique  et  lui  luthérien  ou  pro- 
testant (impr.  À  Strasbourg,  1.^40  ). 

17"  JossE  Clictovb,  docteur  en  théologie  et  chanoine  de  Chartres,  auteur  des 
Louanges  de  St.  Louis.  De  VoffUe  du  roy,  composé  en  latin  (De  régis  officio, 
apud  Henricum  Stephanum  in-4),  l.*)19. 

18"  Krasmb.  De  r/nttUution  du  Prince  chrétien,  1518,  dédié  à   Charles  d'Autriche 
depuis  empereur  V  du  nom. 
Un  extrait  ou   recueil  latin  des  plus  belles  maximes   du  livre  fut  mis  en  suite 

d'un  abrégé  de  la  République  de   François   Patrice,  natif  de   Sienne,  évéque  de 

Gaielte,  par  Gilles  d'Auvigny,  dit  le  Pamphile,    avocat  au  Parlement  (impr.  en 

1543,  l'Ançelier). 
Ce  même  extrait  fut  traduit  peu  après  en  français  et  imprimé  en  1546  arec  la 

même  République,  par  Jean  le  Blond,  seigneur  de  Branville  (chez  l'Angelier).  Cf. 

Bibliothèque  de  du  Vbrdicr. 

19®  Jean  Brèche,  avocat  au  Présidial  de  Tours.  Manuel  royal  ;  on  y  trouve  un 
petit  traité  de  la  doctrine  et  condition  du  Prince,  dédié  à  Jeanne  de  Navarre, 
impr.  en  l.*)41  et  en  1544  à  Tours. 

20"  buiLLAUHE  BUDéB,  secrétaire  et  maître  de  la  librairie  de  François  I*<^  et  depuis 
maître  des  requêtes,  fit  un  amas  en  notre  langue  des  plus  beaux  traits  de  Tan- 
tiquité  grecque  et  latine  servante  Vin»lHtUion  d*un  prince  qu'il  lui  dédia  ;  mais 
qui  ne  fut  imprimé  que  sous  Henri  II,  en  1547,  après  avoir  été  enrichi  d'argu- 
ments, divisé  par  chapitres,  et  augmenté  d'annotation,  par  Messire  Jean  de 
Luxembourii:,  abbé  d'Ivry. 

21»  Claude  Despkuce,  docteur  célèbre  en  la  Faculté  de  théoloirie  de  Paris,  qui 
fut  envoyé  par  Henri  H  au  concile  de  Trente,  transféré  alors  à  Bologne,  lui  envoie 
de  cette  ville  une  brève  Institution  d'un  Prince  eàrettien.  —  Impr.  en  1518. 

22"  En  15:)7,  V Histoire  de  Ckelidonius  Tiguritius  sur  l'Instruction  des  Princes  chré- 
tiens, fut  mise  en  français  par  Pierre  Boaistuau  surnommé  Launay,  natif  de  Bre- 
tagne. 
En  1578  fut  derechef  traduite  en  la  même  langue  par  P.  Bonaventcrb. 

23*  Lhospital.    Au    sacre  de   François   II,  Lhospital  alors  premier   président  en 
la  Chambre  des  comptes,  composa  un  poème  latin  pour  servir  d'instruction  à  ce 
jeune  roi  jPoemat.  Hospital,  liv.  V). 
Il  fut  mis  en  vers  français  par  Joachim  du  Bellay  et  par  Glaodb  Joly  lui-même  ; 

cette  traduction  est  imprimée  à  la  suite  de  ses  Maximes. 

24"  Amtot.  Préface  de  sa  traduction  des  Opuscules  de  Plutarque,  dédiée  au  roi 
Charles  IX,  en  1560. 

25"  Louis  LB  Roy  dit  Rcgius,  fit  sous  Charles  IX  divers  traités  de  politique,  mais 
entre  autres  il  mit  ensemble  les  traductions  de  grec  en  français  de  VOrûison 
d*/socrate  à  Demonique,  les  Enseignements,  du  même  fsocrtUe  H  de  Xenophon  pour 
bien  régner,  qu'il  dédia  à  Charles  IX  avec  le  Symmaehique  d*lsocratf  du  devoir 
du  Prince  et  des  sujets  et  les  Enseignements  militaires  de  Cambyses  à  Cyms  tirés 
de  la  Cyropédie,  et  encore  d'autres  dont  parle  nu  Verdier  dans  sa  Bibliothèque. 

26"  Jean  Talpin,  sieur  de  S.  Fère»  Doyen  de  N.  D.  de  la  chapelle  de  Taillefer  en 
Limousin,  La  Bipublique  ehrestiennCt  contenant  le  vrai  miroir  et  inêtruetion  du 
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Prince  ehrestien  pour  bien  et  heureusement  conduire  ses  mcBurs  et  actions  en  Vctàmi- 
nistration  et  gouvernement  d*un  royaume,  1578. 

27"  Préceptes  royaux  de  l'empereur  Manuel  Paléologue  à  Jean  Paléologue  son  fils 
et  successeur  à  Tempire,  mis  en  français  en  1582  et  dédiés  à  Henri  III,  sans  que 
le  traducteur  y  mti  son  nom. 

28®  Pierre  Brisson,  sénéchal  de  Fontenay  le  Comte  en  Poitdu,  dédié  à  Henri  III, 
Vlnslruction  et  yourriture  du  Prince,  que  HieroftmeOsoris,  portugais,  évéque  de 
Sylves  en  Alïçarve  avait  écrite  et  dédiée  à  Sébastien,  roi  de  Portugal. 

29^  Le  gouvernement  du  bon  Prince  et  l'office  du  parfait  Capitaine^  composé  en 
italien  par  Monnio  Marcello  Sa  y  a,  traduit  en  français  et  dédié  à  Catherine  de 
Médicis,  en  1588. 

30**  En  1602,  Jacques  Gautier  mit  en  français  les  Aphorismes  ou  Sentences  extraits 
des  lettres  tant  espagnoles  que  latines  d* Antoine  Percs,  dédiés  au  confesseur  du 
roi,  René  Benoist,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris. 

31©  ]\{iu  DB  GouRNAi.  Traité  de  l'éducation  des  enfants  de  France^  1610  et  Abrégé 
d'institution  pour  le  prince  souverain  {qui  ne  sont  pas  à  mespriser  pour  avoir  esté 
composés  par  une  fille  ou  sous  son  nom). 

32^  En  1603  fut  traduit  d'anglais  en  français  le  Présent  royal,  composé  par  Jac- 
ques, roi  d'Angleterre,  pour  son  fils  le  prince  Henry, 

33*  Jean  Talpin.    La  Police  chrestienne  et  l'institution  du  Prince  chrestien,  1608. 

34®  P.  Mathieu,  historiographe  du  roi,  mit  à  la  fin  de  l'histoire  de  Louis  XI  un 
petit  recueil  de  Maximes  politiques  extraites  de  Comines. 

35®  En  1G09,  Jacques  db  la  Foxs  composa  un  poème  héroïque  distingué  par  ma- 
tières et  chapitres  et  dédié  à  Mgr  le  Dauphin  sous  ce  même  nom  de  Dauphin, 
qui  fut  une  institution  faite  exprès  pour  lui. 

36*^  En  1612,  le  S.  de  Bemevbnt,  trésorier  de  France  en  Rerri,  mit  de  grec  en  fran- 
çais VExhortation  d'Agapel  diacre  de  l'église  de  Constantinople  à  l'empereur  Jus- 
tinian  (dont  les  préceptes  sont  par  nombres  au  français  comme  au  grec  pour 
ayder  la  mémoire). 

37®  En  1012,  les  Remontrances  de  V Empereur  Basile  à  Léon  ion  fils,  traduites  de 
grec  en  français  dès  l'an  1580,  furent  derechef  mises  en  la  même  langue  par  le 
commandement  du  roi  Louis  XIII  (dont  chaque  précepte  commençait  par  une 
lettre  acrostique  ou  capitale,  pour  soulager  ainsi  la  mémoire). 

38®  Jean  Thbybnbau,  avocat  au  Parlement.  4fora<e«  adressées  k  Mgrs  les  Dau- 
phin et  duc  d'Orléans,  en  1607.  Il  y  a  un  traité  de  l'Institution  du  Prince, 

39®  Le  même  fit  en  1627  des  Discours  politiques  et  moraux  chrétiens  sur  les  précep- 
tes de  St.  Louis  à  Philippe  son  fils  (V.  supra). 

40®  Balzac.  Le  Prince. 

41®  P.  Fortin,  seigneur  de  la  Hoguette.  Le  catéchisme  royale  à  la  suite  de  son 
Testament  ou  Conseils  fidèles  d'un  bon  père  à  ses  enfants  ^dont  il  y  a  eu  plu- 
sieurs éditions). 

Brissaud 
Professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  rUniveraité  de  Toulouse. 
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RELATIONS   INTERNATIONALES 

Loi  du  31  mars  1899  portant  modification  de  la  loi  du  4  février  1895  relative 

à  différents  rapports  de  droit  international  privé  entre  la  France,  l'Ai  lemaçDe,rAtt- 

triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  Tltalie,  le  Luxembourg,  les 

Pays-Bas,   le  Portugal,  la  Roumanie,   la  Russie^  la  Suède,   et  la  Norvèg;e  el  la 

Suisse.  (J.  O.,  9  avril,  p.  2405).  —  Dkcret  de  promulgation  de  la  conveolion  du 

14  novembre  1896  et  du   protocole  additionnel  du   2i  mai  1897  {J .    0.,   19  mai, 

p.  3287). 

La  coQventiob  a  trait  aux  communications  d^actea  judiciairaa  ou  extrajudiciaires,  aux  com- 
miasioDS  rogatoires,  k  la  caution  judicattim  solvi^  k  PassistaDce  judiciaire  gratuite,  A  la 
contraÎQte  par  corps. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  6  avril  1890,  interdisant  le 
transit  en  France,  pendant  la  clôture  de  la  chasse,  des  cailles  expédiées  de  Céiran' 
ger.  pour  rétrangerj/.  O.,  10  avril,  p.  2430). 

Honduras  —  Réception,  par  le  président  de  la  République,  de  la  lettre  par  la- 
quelle S.  Exe.  le  général  Terencio  Sieria  lui  notifie  son  élection  à  la  présidence 
de  la  République  du  Honduras  (J.  O.,  11  avril,  p.  2445). 

Italie.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  8  avril  1899  rappor- 
tant l'arrêté  du  12  avril  1892  en  ce  qui  concerne  le  bétail  né  et  élevé  en  Sardaigne 
(J.  0.,  10  avril,  p.  2430). 

Russie.  —  Loi  du  31  mars  1899  portant  approbation  de  la  convention  interve- 
nue entre  la  France  et  la  Russie,  relativement  à  l'exemption  pour  les  Français  en 
Russie  et  les  Russes  en  France  de  la  caution  jadicatum  solvi  et  décret  du  12  avril 
1899  portant  promulgation  de  la  dite  convention  (/.  0.  2  avril,  p.  2.189  et  14  avril, 
p.  2516J. 

AucuD  droit,  caution  ou  dépôt  ne  seront  exigés  des  sujets  russes  demandeurs  priocipaox  on 
interyenants  ayant  à  poursuivre  une  action  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises  ni  des 
Français  en  Russie. 

Salvador.  —  Réception  par  le  président  de  la  République,  de  la  lettre  par  la- 
quelle le  général  Tomas  Regaiado,  président  de  la  République  de  Salvador,  lai 
notifie  sa  prise  de  possession  du  pouvoir  exécutif  (/.  0.,  2  mai,  p.  2909). 

Uruguay.  —  Réception  par  le  président  de  la  République,  de  la  lettre  par  la- 
quelle M.  Juan  L.  Cuestaslui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la  République 
orientale  de  V Uruguay  (J.  0.,  28  avril,  p.  2R21). 

INDUSTRIE  ET  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE.  QUESTIONS  OUVRIERES. 

Décret  du  20  avril  1899,  modifiant  la  nomenclature  des  tableaux  A  et  C  annexes 
au  décret  du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres  (/.  0.,  28  avril,  p.  2822). 

DROIT  CRIMINEL  ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux  sur  le 
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compte  général  de  l*adminislratioii  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Tannée  1896  (J,  0.,  14  avril,  p,  2509). 

Il  y  a  ea,  en  1896,  3.550  accusés  traduits  en  cour  d'assises,  dont  466  pour  bo.-:iicida  Tolon- 
taire  ;  1.146  ont  été  acquittés,  1.306  condamnés  k  des  peines  correctionnelles  et  1.098  k  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  dont  24  k  mort  ;  6  ont  été  exécutés  ;  11  mineurs  de  16  ans 
ont  été  enroyés  dans  les  malsons  de  correction.  Le  nombre  des  condamnations  pour  homicide 
a  augmenté,  tandis  que  celui  des  condamnations  pour  yiols,  yoIs  et  abus  de  confiance  dirai 
nnait. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  Jugé  188.761  affaires  et  330.638  prévenus  ;  il  y  a  diminu- 
tion des  délita  de  chasse,  de  pèche,  des  toIs,  et  aiiKmentation  des  escroqueries  et  coups  et 
blessures.  Les  délits  commis  ptar  les  débitants  de  boissons  ont  été  de  584.  Les  poursuites  con- 
tre les  mineurs  de  16  aus  diminuent;  5  635  pour  les  garçons  et  938  pour  les  filles;  de  même 
pour  les  m  neurs  de  16  à  31  ans  :  37.044  garçons  et  3.386  fillea  ont  été  poonuiYis. 

11  y  a  eu  1.395  récidivistes  criminels  et  97  371  récidivistes  correctionnels;  34.117  prévenus 
ont  bénéficié  de  la  loi  de  sursis. 

13.553  condamnés  correctionnels  ont  interjeté  appel  ;  1.303  ont  été  intimés  ;  il  y  a  eu  780 
pourvois  en  matière  criminelle,  3.731  en  matière  correctionnelle,  45  en  matière  de  simple  po- 
lice, 119  pour  règlement  déjuges,  6  pour  suspicion  légitime,  6  en  revision,  3.346  arrêts  ont  été 
rendus  dont  3  en  revition. 

En  Algérie,  les  cours  d'assises  ont  jugé  581  affaires,  dont  387  assassinats  et  meortrea  :  il  y 
«  eu  837  accusés  dont  733  indigènes  et  40  français.  394  accuaés  ont  été  acquittés,  31  condam- 
nés k  mort,  dont  5  exécutés,  43  condamnés  aux  travaux  forcés  i  perpétuité,  155  aux  travaux 
forcés  à  temps,  115  à  la  réclusion,  306  k  l'emprisonnement.  Les  tribunaux  correctionnels  ont 
conna  de  13.895  affaires,  dont  4.577  vols.  Sur  18.393  prévenus,  13.745  sont  indigènes,  3.171 
français.  Il  y  a  eu  10  p.  100  d*acquittements,  517  prévenus  ont  bénéficié  de  la  lofde  sursis  ; 
3.894  étaient  en  état  de  récidive.  Les  juf^^es  de  paix  à  compétence  étendue  ont  prononcé  4.137 
jugements  contre  5.497  inculpés  ;  les  tribunaux  de  simple  police  ont  jugé  71.310  prévenus, 
impliqués  dans  51.970  affaires. 

Le  garde  des  sceaux  constate  un  déclin  sensible  de  la  criminalité. 

Décret  du  8  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  colonies  et  de  la 
justice,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  des  con- 
cessions de  terrains  à  accorder  aux  relégués  A^rts  les  colonies  pénitentiaires  (/.  O,, 
li  mai,  p.  3117). 

Les  concessions  sont  accordées,  par  décision  du  gouverneur  en  conseil  privé,  aux  relégués 
individuels  ou  collectifs  qui  justifient  d'un  dépôt  de  garantie  ou  d*un  pécule  suffisant,  et 
contre  le  paiement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  fixée  par  la  décision.  Les  dépenses 
occasionnées  par  la  mise  en  concession  sont  supportées  par  rBtat  qui  donne  en  outre  une 
première  mise  d'outils  aratoires. 

Les  concessions  ne  devienneat  définitives  qu'après  7  ans,  et  pour  les  relégués  individuels 
■enlement.  Le  concessionnaire  peut  alors  se  libérer  de  la  rente  en  payant  un  capital  fixé  par 
la  décision  d*envoi  en  concession.  Un  titre  de  propriété  est  établi  qui  eat  enregistré  et  trans- 
crit ;  l'administration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  dans  les  45  jours  une  inscription  assu- 
rant le  privilège  de  l'Etat  pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  le  concessionnaire.  A 
défaut  de  paiement  de  la  rente,  le  conceasioanaire  est  déchu  et  les  biens  font'  retour  au  do- 
maine pénitentiaire,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  charges,  sauf  le  maintien  pour  trois 
ans  dea  baux  ayant  acquis  date  certaine.  En  cas  de  décès  les  biens  passent  aux  enfanta 
résidant  dans  la  colonie,  la  veuve  succède  pour  moitié  en  usufruit.  A  défaut  d'enfants  ou  des- 
cendants résidant  dans  la  colonie,  la  veuve  y  résidant  succède,  à  son  défaut  les  frères  et  sœurs 
on  descendants  d*eiix  qui  résident.  Si  aucun  de  ces  successibles  ne  réside  dans  la  colonie, 
lea  biens  font  retour  an  domaine  pénitentiaire. 

AGRICULTURE.    DROIT  RURAL.  LÉGISLATION  FORESTIÈRE. 

Loi  du  31  mars  1899,  ayant  pour  but  l'institution  des  caisses  régionales  de  cré- 
dit agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur  donner  ainsi  qu'aux  sociétés  et 
aux  banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel  {h  0.,  1"  avril,  p.  2165). 

L'avance  de  40.000.000  et  la  redevance  annuelle  k  verser  au  Trésor  parla  Banque  de  France 
sont  attribuées  k  titre  d'avances  sans  intérêts  k  cea  caisses,  qui  escomptent  les  effets  souscrits 
par  les  membres  des.  sociétés  locales  et  endossés  par  ces  sociétés  et  font  des  arances  k  ces 
sociétés  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement.  Toutes  autres  opérations  leurs  sont 
interdites.  La  répartition  des  avances  est  faite  par  le  ministre  de  l'agriculture  sur  l'avis  d'une 
commission  composée  du  ministre,  de  deux  sénateurs,  trois  députés,  un  conseiller  d'Etat, 
nn  conseiller  k  la  Cour  des  comptes,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  deux  fonction- 
naires du  ministère  des  finances,  six  délégués  dea  sociétés,  et  trois  membres  du  conseil  supé- 
rieur de  Kagricnlture. 

Le  montant  des  avances  limitées  k  une  durée  maxime  de  cinq  ans  et  renouvelables,  ne  peut 
excéder  le  montant  du  capital  yersé  en  agios. 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,  PROTECTORATS) 

Rapport  adressé  le  3  février  1899,  au  président  de  la  République  par  la  com- 
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mission  de  surveillance  des  banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces  établisse- 
ments pendant  l'exercice  1897-1898  (/.  0.,  !•'  avril,  p.  2166). 

Il  y  a  dimioation  du  mouvament général  de«  affaires  «ur  l'etercica  prAc^daat  pour  Im  ban- 
ques de  la  Martinique  (7  918.t-23,09),  la  Ouadeloope  (t5.876  H35.3.'4).  la  Guyane  <14.0M,8O).da 
SAnégal  (3.843.815.64),  et  augmeoUtion  pour  celles  de  la  Réunion  (1.362.172,09),  et  de  l'Iode- 
Chine  (54.957.353,48). 

Décret  du  9  avril  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
admission  des  secrétaires  généravur  des  ancienne»  directione  de  l'intérieur  dans  le 
cadre  des  administrateurs  coloniaux  {J.  0.,  il  avril,  p.  2448). 

Décret  du  13  avril  1899  limitant  à  vingt  ans  de  services  consécutifs  pour  les 
colonies  françaises  les  conditions  du  décret  du  16  juillet  1886  relatif  aux  médaillée 
d*honneur  des  ouvriers  et  employés  {J.  0.,  iO  avril,  p.  i064). 

Décret  du  20  avril  1899,  précédé  d*un  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des 
colonies,  relatif  au  personnel  du  génie  mis  à  la  disposition  du  département  des  co- 
lonies pour  le  service  des  travaux  publics  (/.  0.,  24  avril,  p.  2741). 

Décret  du  9  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modifiant 
le  décret  du  7  janvier  1890,  portant  organisation  du  corps  de  santé  des  colonies 
(y.  0.,  19  mai,  p.  3292), 

Sont  dispensés  de  la  pi^node  de  séiour  eux  coloDÎes,  exigée  pour  passer  au  grade  supérieur, 
les  officiera  titulaires  U  une  chaire  de  professeur  dans  une  Université  de  TEtat. 

Décret  du  13  mai  1894,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 

auœ  directions  des  douanes  des  colonies  (J,  0.,  25  mai,  p.  3420). 

Création  au  titre  colonial  du  grade  de  directeur  qui  u'eiiatalt  jusqu'à  présent  qne  dans  le 
cadre  de  la  métropole. 

Alg;érie.  —  Dècrst  du  24  mars  1899,  faisant  application  à  l'Âlirérie,  avec  des 
dispositions  additionnelles, de  la  loi  du  1*'''  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (J.  0.,  9  mai,  p.  3043). 

DÉcRBT  du  13  avril  1899,  faisant  application  à  l'Algérie  du  décret  du  22  fé- 
vrier 1896,  relatif  aux  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  cantonniers  {J.  O.,  21 
avril,  p.  2685). 

Coilg;o.  —  DÉCRETS  du  28  mars  1899,  précédés  des  rapports  du  ministre  des  co- 
lonies, relatifs  ;  1*  au  régime  forestier,  2*  au  régime  de  la  propriété  foncière, 
S*'  au  régime  des  terres  domaniales  au  Congo  français  (J.  O.,  2  avril,  p.  2196). 

IjO  déboisement  des  bols  particuliers  est  soumis  ans  mêmes  limitatioas  que  celui  des  bois 
domaniaui. 

i^e  reboisement  peut  être  reo'la  obligatoire. 

Le  décret  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière,  en  cent  articles,  est  un  vénteble  code  de 
la  propriété  foncière  qui  applique  un  système  analogue  à  celui  des  législations  fondé«s  sur 
Tact  'n>rrens. 

Le  décret  sur  le  régime  des  terres  domaniale»  aftirme  le  drois  supérieur  de  l'Klat  eur  les 
terres  domaniales  <)u  Congo  franvait,  tout  en  attnbuaiit  les  produite  domaniaux  au  budget 
local  à  tilri*  de  subvention  pour  les  dépenses  de  la  colonisation.  Il  détermine  dans  quelles 
conditions  ces  terres  pourront  être  alién«^ea,  dans  quelles  limites  elles  pourront  élre  concédées 
en  Jouissance  temporaire. 

DécRBT  du  22  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por> 
tant  détaxe,  k  leur  entrée  en  France  des  cajés  et  des  cacaos  originaires  du  Congo 
franc^ais  {J.  0.,  30  avril,  p.  28«3). 

Coohinohine.  —  Déchkt  du  30  avril  1899,  portant  assimilation  du  personnel 
comptable  du  secrétariat  général  de  la  (^ocliinchine  pour  la  pension  de  retraite 
J.  0.,  9  mai,  p.  3045). 

Inde.  —  Décret  du  2.^  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine, portant  rétablissement  du  corps  des  Cipahis  de  l'Inde  (J,  O.,  8  avril,  p. 
2.381). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  19  avril  1899,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des 
colonies  plaçant  l'administration  du  Laos  sous  Tautorité  d'un  résident  supérieur 
(/.a,  11  mai,  p.  312i). 

Li  r<^gion  du  Lans.  jusqu'ici  Hiris^e  en  rl«!ni  circonscriptions  distloctea  administrées  chacune 
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par  un  coiiiinaadaatsup<iri«ur,e4l  pUcèo  Ué«orinai«  sous  la  dirticiion  d'un  chef  uniqae  anaimlié 
poar  le  traitement,  les  fraia  de  représentation,  la  retraite,  les  indemnlt^B  de  route  et  de  séjour 
aux  résidents  supérieurs  au  Tonkin,  en  Annain  et  au  Cambodge. 

DÉCRET  du  20  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  au- 
torisanl  rouvcrture  des  travaux  des  voieê  ferrées  de  HanoT  à  Viah  et  de  HaTpbon^ 
à  Viélri  {J.  0.,  21  avril,  p.  2698). 

Madagascar.  —  Décbxt  du  28  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies  portant  co/}ce««(o/M  déterres  à  Madagascar  à  la  compag^nie  coloniale  et  des 
mines  d'or  de  Suberbieville  et  de  la  côte  ouest  de  Madai^ascar  {J.  0.,  20  avril 
p.  2666). 

Rapport  d'ensemble  du  général  Galliéni  sur  la  situation  générale  de  Mada- 
gascar {J.  (>.,  6  mai,  p.  2089  ;  8  mai,  p.  3027  ;  12-13  mai,  p.  3154  ;  14  mai,  p.  3184  ; 
16  mai.  p.  3234  ;  18  mai,  p.  3269  ;  19  mai.  p.  3294  ;  20  mai  p.  3318  :  21  mai,  p.  3354  ; 
22-23-24  mai,  p.  339u;  25  mai,  p.  3420  ;  26  mai,  p.  3444  ;  27  mai,  p.  3479  ;  28  mai, 
p.  3520  ;  29  mai,  p.  3541  ;  30  mai,  p.  356i  ;  31  mai,  p.  3668). 

RenaeiKi>*imeuts  sur  la  paciAcation,  l'aff ranch isaetnent  des  esclaves,  la  question  religieuse, 
radmiiiUtraton  centrale,  provinciale  et  communale,  les  Bervices  du  contrôle  financier,  de  la 
justice,de8  postes  et  télégraphes,  de  la  milice, de  saut*^,  des  imprimeries  or'rtciellea, des  travaux 
^géographiques,  des  travaux  publics,  des  bâtiments  civils,  des  transports  civils,  de  l'enseigne- 
ment, sur  h  d<^velappenient  économiqua,  lee  chambres  consultatives,  les  bureaux  de  rensei- 
gnements, la  maiu-o'œuvre  libre,  sur  la  nécessité  d'employer  la  main-d'œuvre  pénale,sur  l*a- 
Priculture,  l'élevage,  les  jardins  d'eitsais  sur  le  oommerce,  le  régime  douanier,  la  navigation, 
industrie,  les  rouies,  le  canal  des  Pangalanes,  le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  mer,  la 
colonisatton.  (A  suivre). 

Martinique.  —  Décret  du  16  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martini- 
que diminuant  les  droits  iVoctroi  de  mer  sur  les  verreries  et  cristaux  (J .  0., 
30  mai,  p.  36G6). 

Sénégal.  —  Décret  du  28  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  ejcemption  du  timbre  de  connaissement  pour  les  transports  par 
mer  pour  le  petit  cabolaticf  nu  Sénégal  (J ,  0.,  30  avril,  p.  2863). 

Soudan.  —  Déchet  du  28  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  co- 
lonies modifiant  la  composition  du  conseil  d'administration  du  Soudan  français 
(J.  0.,  30  avril,  p.  2864). 

Le  chef  du  service  commercial  eta^'ricole  du  Soulan  fran(;ais  est  appelé  k  faire  partie  du 
conseil  d'administration  de  la  colonie. 

LÉGISLATION   ET  OROAMSATIO.N    FINANCIÈRES.    KBGIME    DOUANIER.    RÉGIME  MONÉTAIRE. 

Décret  du  l"  avril  1899,  accordant  le  bénéfice  du  régime  de  l'admission  tem- 
poraire aux  sucres  employés  dans  la  fabrication  des  savons  transparents  destinés  à 
l'exportation  (J.  0.,  7  avril,  p.  2326). 

Décret  du  8  avril  1899,  complétant  le  tableau  ()  annexé  au  dêrret  du  7  juillet 
1897  et  contenant  la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  en  francbise  des  sels 
neufs  dénaturés  (J.  0.,  19  avril,  p.  2637). 

Déclaration  trtMiérale  de  la  cour  des  comptes  en  date  du  28  avril  189^),  sur  la  si- 
tuation définitive  de  l'exercice  1897  {J.  0.,  15  mai,  p.  3i06). 

Décret  du  19  mai  1899,  portant  addition  au  tableau  A  annexé  au  décret  du  7 
juillet  1897^  contenant  la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  des  sets  neufs 
en  franchise  de  la  taxe  de  consommation  (/.  0.,  26  mai,  p.  34i2). 

LtOi  du  30  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1899  (J.  0.,  31  mai,  p.  3;)85). 

DispositioDR  particulières  de  la  loi  du  budget  les  plus  importatitet  :  Droit  sur  les  bières  rem- 
plaçant rimp6t  tel  qu*il  était  établi  par  la  législation  actuelle  (art.  0  à  17).  V  aussi  décret  du 
30  mai  1889)  ;  ~~  Prélèvements  auxquels  sont  assujettis,  au  profit  du  Trésor,  les  salaires  des 
conservateurs  des  hypothèques  (art.  18)  ;  —  Contribution  des  colonies  aux  dApenses  civiles 
et  militaires  qu'elles  occasion neat  k  l'Ktat  et  aux  oharfres  génf^rales  de  l'Etat  (art  19)  ;  — 
Dispositions  sur  la  publicité  lait»)  sur  les  boites  (^allumettes  (art.  2-2)  ;  —  Autorisation  au  pro- 
fit des  Universités  de  la  perception  des  r<^tributions  pour  études  et  examens  en  vue  des  titres 
■c  ientitlqiies  instituAs  par  ell^a  (art. 93)  ;  —  RHmpla'^e'nent  de  l'art'cle  81  de  la    oi  â-^  finances 
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du  13  avril  1896,  accordant  d«8  indemnités  dans  le  cas  ie  saisie  de  Tiande  et  d'abatage  dV 
nimauz  pour  cause  de  tuberculose  (art.  41),  etc.,  etc. 

Décret  du  30  mai  1899,  déterminant  les  obligations  complémentaires  et  de  détail 
auxquelles  sont  tenus  les  brasseurs  par  application  de  Tarticle  14  de  la  loi  de 
finances  du  30  mai  1899  {J,  0.,  31  p.  3658). 

Discours  prononcés  par  M.  le  procureur  général,  et  M.  le  premier  président  à 

rAudiencesolennellede  lacour  des  comptes  du  28  avril  1899  (J.O.,  6  mai,  p.  2987). 

-  Le  discours  du  procureur  général  renferme  d'intéressants  détails  sur  1rs  comptes  des  fabri- 
ques et  consistoires.  La  Cour,  après  avoir  laissé  aux  comptables  toute  latitude  pour  la  pre- 
mière application  de  la  législation  nouvelle,  est  entrée  dans  la  voie  de  la  sévérité  vis-à-vis  des 
quelques  trésoriers  qui  se  refusent  de  parti  pris  à  satisfaire  k  la  loi  de  1892.  Elle  leur  a 
appliqué  le  maximum  de  l'amende,  soit  500  rr.  par  compte  et  par  mois  de  retard.  Les 
pourvois  des  trésoriers  de  fabriques  condamnés  k  l'amende  par  les  conseils  de  préfecture  se 
multiplient.  11  y  en  a  660  au  rôle. 

Le  premier  président  a  particulièrement  insisté  sur  les  lones  et  déplorables  retards  apportés 
par  les  Gbambres  au  vote  de  la  loi  de  règlement  du  budget.  On  en  est  actuellement  aux  exer- 
cices 1889  et  1890  pour  lesquels  la  Cour  a  rendu  ses  déclarations  il  y  a  huit  années.  En  An- 
gleterre le  règlement  des  budgets  apparaît  au  bout  de  15  k  16  mois,  et,  de  la  sorte,  les  res- 
ponsabilités sont  effectives. 

Le  discours  du  premier  président  touche  aussi  à  la  question  des  commisalens  de  véntoitioB 
des  comptes  des  ministres. 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRBS 

Décret  du  1*'  avril  1899,  précédé  d*un  rapport  des  ministres  delà  marine  et  des 

colonies,  relatif  aux  points  tTappui  de  la  flotte  aux  colonies  (J.  O.,  3-4-5  avril, 

p.  2222). 

Le  décret  détermine  les  lieux  qui  sont  déclarés  dès  maintenant  points  d'appui  de  la  flotteaox 
colonies  et  règle  les  rapporta  du  commandant  du  point  d'appui,  qui  dépend  du  ministre  de  la 
marine,  avec  le  commandant  supérieur  des  troupes»  qui  relève  du  ministre  des  colonies,  ainsi 

3u'avec  les  deux  ministres  précités.  En  temps  de  guerre  le  commandant  du  point  d'appui  dépend 
irectement  du  commandant  supérieur  des  troupes. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  14  avril  1899,  modifiant  l'arrêté 
du  21  juin  1893,  relatif  aux  examens  pour  les  emplois  de  commis  et  de  magasinier 
du  personnel  administratif  secondaire  de  la  marine  {J.  O.,  16  avril,  p.  2588). 

Décret  du  19  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant réorganisation  provisoire  de  Vinspeciion  des  services  administratifs  de  la  ma- 
rine, et  arrêtés  conformesdu  ministre  delà  marine  en  date  des  19  etSOavril  1899 
(i.  0.,  21  avril,  p.  «693). 

Loi  du  2  mai  1899,  concernant  :  1*  les  officiers  militaires  de  divers  corps  dé  la 

marine^  les  mécaniciens  du  commerce  et  les  maîtres  au  cabotage  ;  2*  l'engagement 

volontaire,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  diverses  catégories  du  personnel  de 

la  marine  (J,  0.,  4  mai,  p.  2945). 

Les  six  titres  de  la  loi  traitent  des  ofûciers  de  marine  auxiliaires,  des  officiers  mécaniciens 
auxiliaires,  des  ingénieurs,  médecins  et  commissaires  auxiliaires,  du  rappel  des  mécanidsns 
du  commerce  non  oCfliciers  auxiliaires  et  des  maîtres  au  cabotage,  de  l'engagement  volontaire 
et  éventuel,  pour  la  durée  de  la  guerre,  de  diverses  catégories  du  personnel  de  la  marine. 

Décret  du  12  mai  1899  portant  modifications  aux  territoires  des  6*  et  7'  subdi- 
visions de  la  !!•  région  de  corps  d'armée  {J.  O.,  16  mai,  p.  3229). 

Décret  du  20  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  minisire  de  la  marine,  coq- 
cernant  les  maîtres  principaux  et  entretenus  des  arsenaux  et  les  conducteurs  prin- 
cipaux et  conducteurs  de  travaux  hydrauliques  (/.  0.,  22-23-24  mai,  p.  î(387). 

Décret  du  26  mai  1899  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatif 
aux  dénominations  des  grades  des  corps  assimilés  de  la  marine  (/.  0.,  28  mai, 
p.  3518;. 

Décret  du  28  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant transfert  aux  archives  nationales  des  archives  de  la  marine  qui  n'offrent  plus 
qu'un  caractère  historique  (J.  O.,  29  mai,  p.  3539). 
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INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET  BEvUX-ARTS 

Décret  du  28  mars  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  relatif  aux  subventions  de  TEtat  pour  la  construction 
ou  l'appropriation  des  établissements  cT enseignement  primaire  (J.  O.,  20  avril, 
p.  2663). 

Les  communes  qui  désirent  obtenir  des  subvaations  de  l'Etat  pour  la  coastructioa  ou 
Tapproprlation  des  établissements  d'enseignement  primaire  doivent  s'engager  à  inscrire  pen» 
dant  une  période  de  trente  ans,  au  nombre  des  dépenses  obligatoire?,  les  dépenses  qui  leur 
incombent  pour  l'entretien  de  ces  établissements. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  25  mai  1899,  relatif  à  l'attribu- 
tion des  bourses  de  l'Etat  dans  les  écoles  pratiques  de  conimmerce  et  cTinduslrie 
{J.  O.,  28  mai,  p.  3516). 

POLICE 

Décret  du  10  mars  1899,  et  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
iO  avril  1899,  relatif  à  la  circulation  des  automobiles  {,J.  0.,  24  avril,  2518). 

I«e  décret  exij^e  que  les  automobiles  satisfassent,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  moteurs, 
les  oivanes  de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite  à  certaines  prescriptions  (art.  2,  3,  4, 
5,  6).  La  constatation  en  est  faite  par  un  fonctionnaire  des  mines  déléfrué  à  cet  effet.  Les  in- 
téressés peuvent  faire  appel  de  sa  décision  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statue  après 
avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

La  mise  en  circulation  sur  les  voies  publiques  doit  être  précédée  d*une  déclaration  adres- 
sée au  préfet  du  département  où  il  réside  par  le  propriétaire.  Cette  déclaration  suffit  pour 
toute  la  France. 

Nul  ne  peut  construire  un  automobile  s'il  n'est  porteur  d*ua  certificat  de  capacité  délivré 
par  le  préfet  du  département  de  sa  résidence  sur  l'avis  favorable  du  service  des  mi- 
nât. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  29  mars  1899,  déterminant  les 

bases  descautionnements  que  doivent  constituer  les  sociétés  d'assurances  contre 

les  accidents  du  travail  {J.  O.,  2  avril,  p.  2190). 

La  première  année  :  400.000  fr.  et  les  années  ultérieures  3  p.  0/0  du  total  des  salaires 
ayant  servi  de  base  aux  assureurs  pandantla  dernière  année,  avec  minimum  de  400.000  fr., 
et  maximum  de  2  millions.  Il  y  a  des  dispositions  spéciales  pour  les  sociétés  n'assurant  que 
des  ouvriers  d*une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque  iden- 
tique, pour  ceux  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capitaux  constitutifs  de  toutes  Tes  rentes 
ou  indemnités  doivent  être  versés  à  la  caisse  nationale  des  retraites  (réduction  du  caution- 
nement de  moiti«^),  et  pour  les  sociétés  étrangères  (majoration  de  50  p.  100). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  en  date  du  30  mars  1899  déterminant: 
1®  Les  groupements  d'industries  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  mutuelles  d'as- 
surances contre  les  accidents  du  trauail;  —  2®  Les  primes  prévues  aux  décret  et 
arrêté  relatifs  aux  mêmes  sociétés;  3®  le  barème  minimum  pour  la  vérification  des 
réserves  mathématiques  de  ces  sociétés  (/.  O.,  2  avril,  p.  2190  et 2192,  et  8  avril, 
p.  2373). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  datedu  30  mars  1899,  déterminant  les  condi- 
tions de  recrutement  des  commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d*assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (J.  0.,  2  avril,  p.  2192). 

Les  commissaires  contrôleurs  se  recrutent  par  la  voie  du  concours.  Nul  candidat  ne  peut 
être  admis  à  prendre  part  à  plus  de  deux  concours. 

Nulns  peut  être  nommé  commissaire  contrôleur  qu'après  un  stage  d'une  année  dans  les 
fonctions  de  commissaire  contrôleur  adjoint. 

Pour  permettre  l'exécution  du  service  de  l'application  de  la  loi,  un  concours  sur  titres  est 
ouvert,  jugè  par  une  comm  ssion  constituée  comme  celle  du  concours  ordinaire.  Le  ministre 
ne  peut  nommer  dans  ces  condit  ons  exceptionnelles  que  trois  commissaires-contrôleurs  et 
d6ux  commissaires-contrôleurs  adjoints. 

Arrêté  du  minisire  du  commerce,  en  date  du  9  avril    1899,  fixant  le  cadre  et 
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les  conditions  d'avancement  des  commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (J.  O.,  10  avril,  p.  2429). 

L'arrêté  fixe  Us  émoluments,  les  conditfoas  d'avancement,  lét  mesures  discipHosires . 

Décret  du  2  mai  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce  insti- 
tuant une  commission  consultative  en  vue  de  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  {J.  0.,  3  mai, 
p.  2925). 

La  commission  a  principalemei  t  pour  mission  de  résoudra  les  diffl.uites  soulevéesparTap* 
plication  de  la  loi  du  9  avril  1898,  particulièiement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  i« 
ministère  du  commerce  qui  a  mission  de  surveiller  Tapplication  gi^nérale  de  la  loi  et  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  qui  a  dans  «es  attributions  l'ex^cutioa  de  la  loi  du  1*'  avril  1898  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  en  date  du  7  mai  1899,  complétant  les  arrê- 
tés des  29  et  30  mars  1899,  relatifs  aux  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  (J.  0..  8  mai,  p.  3010). 

Le  cautionnement  prévu  par  l'art.  2  du  décret  du  28  février  1899,  est  réduit  pour  les  so- 
ciétés d'assurances  dont  les  statuts  limitent  les  opératioaa  aux  exploitations  agricoles,  viti- 
coles  et  forestières,  ainsi  qu'aux  eotreprises  industrielles  y  annexées,  sout  condition  que  cet 
dernières  ne  soient  pas  assujetties  à  la  patente  et  fassent  l'objet  de  polices  spéciales. 

Première  année  de  fonctionnement:  40.000  fr.  et  20.000  fr.  pour  le  cas  spécifié  par  l'art.  3 
de  Parrété  du  99  mars  1899. 

Années  ordinaires  :  Somme  correspondant  à  0,10  centimes  par  hectare  d'immeubles  agri- 
coles et  à  2  p    0/0  du  total  des  salaires  assurés  dans  les  entreprises  annexes. 

Table  de  mortalité  et  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  {J.  0.,  10  mai, 
p    3070). 

Décret  du  10  mai  1897,  conférant  au  comité  consultatif  des  assurances  contrf 

les  accidents  du  travail  la  ec^'stion  de  certaines  caisses  de  secours   constituées  en 

vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1898  (J.  0.,  1 1  mai,  p.  3120). 

Le  décret  donne  au  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  trav«il  lea 
attributions  conférées  au  conseil  général  des  mines  et  aut  ingénieurs  des  mines  par  lettre 
III  de  la  loi  du  29  juin  (894.  Il  s'agit  des  caisses  de  secours  constituées  dans  les  industries 
antres  que  les  mines,  minières  et  carrières  en  vertu  de  Tarticle  0  de  la  loi  du  9  avril  1896. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  mai  1899,  relatif  aux  statuts- 
types  à  insérer  dans  les  statuts  des  sociétés  desecours  mutuels  qui  se  proposent  de 
contracter  avec  les  chefs  d'entreprises  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  9  avril  1898  {J.  O  ,  17  mai,  p.  3249).  ' 

L'arrêté  règle  les  clauses  qui  doivent  être  insérées  dans  les  conventions  qui  intervien- 
nent  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  chefs  d'entreprise  pour  le  cas  d'accidestf 
dont  seraient  victimes  les  ouvriers  employés  par  ces  derniers  lorsqu'ils  font  partie  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  qaMla  y  sont  affiliés,  avec  leur  consentement,  par  leurs  employeurs. 
Les  clauses  se  réfèrent  aux  allocations  aue  doivent  payer  les  chefs  d  entrepriae  aux  sociétés 
qui  se  chargent  de  solder  en  cas  d'acciaents  entraînant  une  incapacité  temporaire  ou  perma- 
nente de  travail  ou  même  la  mort,  les  fraii  de  maladie  et  l'indemnité  journalière  ou  partie 
seulement  de  cette  indemnité. 

Loi  du  24  mai  1899  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la'loi  du  9  avril  1898, 

les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  {J.  O,,  25  mai, 

p.  3413). 

Les  opérations  de  cette  Caisse  sont  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
pour  les  accidenta  ayant  entraîné  la  moit  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  par- 
tielle. 

î.a  loi  du  9  avril  1808  ne  sera  appliquée  qu'un  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  aura  pu- 
blié ses  tarifs  au  Journal  Officiel^  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices  etoa 
ces  tarifs  auront  été  approuvas  par  décret.  En  aucun  cas  cette  prorogation  ne  pourrra  exc^' 
der  le  1»'  juillet  1899. 

Décret  du  26  mai  1809,  approuvant  les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale 
d^assurances  en  cas  d'accidents  en  conformité  de  la  loi  du  24  mai  1899,  tarif  maxi- 
mum des  primes  à  payer  par  100  francs  de  salaires  pour  assurer  les  risques  des 
accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  par- 
tielle (J.O.,  27  mai,  p.  3475). 

Le  tableau  des  tarifs  est  accompagné  d'une  note  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  «n  c« 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  24  mai  18U9. 
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ou 

frais 

la  suite  d'aceidânts  mortels,  o\  d'accideats  a^aat  entrainé   una  incapacité  permanente.  Elle 

ne  couvre,  en  aucun  caa,  les  frais  et  indemnit^^s  résultant  de  rincapacité  temporaire. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce  eu  date  du  9  avril  1899,  affectant  aux  boni- 
fications spéciales  prévues  paria  loi  de  finances  du  1,1  avril  1898,  une  somme  de 
300.000  fr.  sur  le  crédit  ouvert  pour  la  répartition  de  jnajorations  de  rentes  ins- 
tituées par  la  loi  du  31  décembre  1895  (J .  0.,  12  avril,  p.  2469j. 

Ces  bonifications  spéciales  sont  aussi  attribuées  aut  parents  syant  élevé  plus  de  trois 
enfants. 

Décret  du  5  mai  1899,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'élec- 
tion des  représentants  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  conseil  institué  par  la  loi 
du  1"  avril  1898  (/.  0.,  9  mai,  p.  3042). 

La  désiacnatioo  des  délégués  peut  être  attac[ué9  dans  un  d4lai  de  cinq  Jours  devant  le 
juge  de  paix,  soit  par  les  membres  de  la  Société.  soH  par  le  maire,  dans  la  forme  et  les 
conditions  prévues  k  l'article  6  de  la  loi  du  1*'  avril  189S. 

Les  élections  des  représentante  peuvent  être  attaquées  par  tout  électeur  devant  le  minis- 
tre de  rintérieur  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  des  résultats  de  l'élec- 
tion au  Journal  Officiel,  La  décision  du  ministre  ne  peut  être  attaquée  devant  le  conseil 
d'Etat  que  dans  un  délai  de  quinse  Jours  à  partir  de  la  notification.  Faute  par  le  ministre 
d'avoir  statué  dans  le  délai  d^un  mois,  la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée  et  peut 
être  portée  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce 

sur  l'application,  en  1898,   de   la  loi   concernant   les  habitations   à   bon   marché 

{J.O.,  19  mai,  p.  3281). 

Il  y  a  actuellement  pour  toute  la  France  88  comités  répartis  entre  50  départements. 

Il  n*y  a  que  55  comités  qui  aient  adressé  au  conseil  sapérieur  un  rapport  de  leurs  tra- 
vaux. 

Ces  rapports  sont  analysés  et  quelques-uns  renferment  des  constatations  et  des  vœux  in- 
téressants pour  rapplicstion,  l'interprélation  ou  la  réforme  pe  U  loi. 

Il  s'est  form4  une  Société  de  crédit  des  h'ibitatlons  k  bon  marché,  au  capital  de 
500.000  fr.  destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre  les  Sociétés  locales  de  construction  et  la 
caisse  des  dépôts  et  Consignations.  Le  rapport  indique  le  mode  de  fonctionnement  de  cette 
société. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Décret  du  15  mars  1899,  déterminant  tes  conditions  à  remplir  par  les  candi- 
dats à  l'emploi  de  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
(/.  0  ,  9  avril,  p.  2406). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  21  mars  1899,  déterminant 
les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  à  l'emploi  d^  inspecteur  particulier  de 
rejcploitalion  commerciale  des  chemins  de  fer  (/.  0.,  9  avril,  p.  2407). 

Loi  du  22  avril  1899  approuvant  une  convention  passée  entre  l'Etat  ella  compa- 
de  P.  L,  Âf.  (modification  du  compte  d'exploitation  partielle  (/.  O.,  23  avril, 
p.  2725). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  l«r  avril  1899,  établissant  une  taxe  additionnelle  sur  les  mandats 
de  poste  émis  par  les  bureaux  français  du  Maroc,  de  Constantinople,  de  Salonique 
et  de  Mersina  à  destination  de  la  France  et  de  diverses  possessions  françaises 
(/.  O.,  11  avril,  p.  2446). 

Algérie.  —  Décret  du  20  mai  1899,  portant  réduction  de  la  surtaxe  addition, 
nelle  de  chanjçc  sur  les  mandats-poste  émis  en  Algérie  (J.  0.,  22-23-24  mai,  p.  3383). 

Ceylan.  —  Notification  de  l'adhésion  du  cabinet  anglais  pour  la  colonie  de 
Gr.ylan,  à  l'arrangement  international  du  15  juin  1897,  concernant  l'échange  des 
lettres  et  les  boites  avec  valeurs  déclarées  (/.  0.,  22-23-24  mai,  p.  3381). 

Colonies  anglaises  et  allemandes.  —  Décret  du   25  avril  1899  portant   ré- 
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ducUon  delà  Uxe  applicable  aux  colis  postaaxk  destination  de  diverses  colonies 
anglaises  et  allemandes  {J.  O.y  30  avril  p.  2855). 

Portugal.  —  DÉCRET  du  17  mai  1894  portant  approbation  de  Varrangement 
signé  à  Lisbonne  le  3  mars  1899,  ayant  pour  objet  la  réduction  des  taxée  de» 
télégrammes  destinés  à  la  pablicité,  échangés  entre  la  France  et  le  Portugal  par  la 
voie  d'Espagne  {J.  0.,  19 mai,  p.  3288). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Décret  du  29  avril  1899,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce  rela* 
tif  à  la  nomination  des  comités  d'installation  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 
spécialement  chargés  dans  chaque  classe  de  la  préparation  des  expositions  cen. 
tennales  (J.  0.,  1"  mai,  p.  2877). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcés  le  6  avril  1899  par  le  président  de  la  République  à  Monté- 
limar  (/.  0.,  7  avril,  p.  2333). 

Discours  prononcés  le  21  mai  1899  par  le  président  de  la  République  et  par  le 
président  du  conseil  à  l'inauguration  à*  Dijon  du  monument  de  Garnot  (J,  0., 
22-23-24  mai,  p.  3391). 

Discours  prononcé  par  M.  H.  Roujon,  directeur  des  beaux-arts,  aux  obsèques 
de  M.  le  marquis  de  ChenneuièreSt  directeur  honoraire  des  beaux-arts  [J,  0., 
6  avril,  p.  2309). 

Discours  prononcés  le  8  avril  1899  k  la  séance  de  clôture  du  congrès  des 
sociétés  savantes  par  MM.  Héron  de  Villefosse,  président  du  Congrès  (/.  0., 
11  avril,  p.  2451)  ;  Baillaud  (J.  O.,  12  avril,  p.  2473)  ;  Gaston  Paris  (J.  0., 
14  avril,  p.  2524). 

Discours  prononcés,  le  9  avril  1899,  par  MM.  Viqer,  ministre  de  l'ag^ri  cul  tare  et 
Guillain,  ministre  des  colonies,à  l'inauguration  à  Lille  de  l'Institut  Pasteur  et  do 
monument  ^evè  à  la  mémoire  de  Pasteur  (/.  O.,  11  avril,  p.  2449). 

Discours  prononcé  au  Puy,  le  9  avril  1899,  par  M.  Dupuy,  président  du  conseil 
(J,  O.,  13  avril,  p.  2495). 

Discours  prononcé  par  le  directeur  des  beaux -arts  aux  obsèques  de  M.  Poil" 
leron,  de  l'Académie  française  (J.  0.,  23  avril,  p.  2730). 

Discours  prononcé  le  24  avril  1899,  par  M.  Krantt,  ministre  des  travaux  publics, 
à  l'inauguration  de  la  statue  de  J.  Ferry  à  Tunis  (/.  O. ,  26  avril,  p.  2781)^ 

Discours  prononcé  le  30  avril  1899  par  le  directeur  des  beaux-arts,  à  l'inaii- 
çuration  du  monument  de  Pierre  Dupont,  à  Lyon  (J,  O.,  2  mai,  p.  2911). 

Discours  prononcés  le  14  mai  1899  par  MM.  Fallières»  président  du  Sénat,  et 
Ch.  Duputf,  président  du  conseil,  à  l'inauguration  du  monument  de  Floquet 
(J,  0.,  16  mai,  p.  3232). 

Discours  prononcé  le  14  mai  1899,  par  M.  Viqer,  ministre  de  l'agricultare,  à 
la  distribution  de  récompenses  du  concours  régional  agricole  d'Arles  (/.  O., 
17  mai,  p.  3252). 

Discours  prononcé  par  M.  LeygueSy  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  aux  obsèques  de  M.  Francisque  Sarcey  {J,  O.,  19  mai.  p.  3293). 

Discours  prononcé  le  14  mai  1899,  par  M.  /.  Legrand,  sous-secrétaire  d'Etat  an 
ministère  de  l'intérieur,  à  l'inauguration  de  l'hôtel-de-ville  de  Montdidier  (y.  O., 
19  mai,  p.  3293). 

Discours  prononcé  par  le  directeur  des  beaux-arts,   aux  obsèques  du    comte 
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Deiaborde,  secrélaire  perpétuel  hoiyoraire  de  l'Académie  des  beaux-arts  [J.  O., 
31  mai,  p.  3353). 

Discours  prononcé  le  23  mai  1899,  par  M.  de  Fourcaud,  membre  du  conseil 
supérieur  des  beaux-arts,  à  la  réunion  des  sociétés  des  beaux-arts  des  départe- 
ments (22-23-24  mai,  p.  3401). 

Discours  prononcé  le  28  mai  1899  par  M.  Viger^  ministre  de  Tagriculture,  à  la 
distribution  des  récompenses  du  concours  régional  agricole  de  Carcassonne 
(/.  O.,  31  mai,  p.  3666). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

AVRIL  ET  MAI  1899. 


SEXAT 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Accidents  du  travail.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Cb.  des  dcp.,  tendant  à  étendre  les  opérations  de  la  caisse*  nationale  d'assu- 
rances en  cas  d'accidents  aux  —Séance  du  20  mai  (/.  O.,  21  mai,  p.  511). 

Afrique.  —  Adoption  (urgence)  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  délimitation 
des  possessions  françaises  en  ^  Séance  du  30  mai  (/.  O.,  31  mai,  p.  6S4). 

Budget  de  1899.  —  Discussion  général».  —  Séances  desl2  mai  [J,  0.  13  mai. 
p.  391)  ;  13  mai  (7.0.,  14,  p.  406). 

Budget  des  affaires  étrangères.  —  Séance  du  13  mai   (J,  O.,  14  mai,  p.  415); 

17  mai  (/.  O.,  18  mai,  p.  451). 

Budget  de  l'agriculture.  —  Séances  des  18  mai  (/.  O.,  19  mai,  p.  479)  ;  30  mai 
{J.  O.,  31  mai,  p.  679  et  694). 

Budget  de  l'Algérie.  —  Séances  des  17  mai  (/.  0.,  18  mai,  p.  462)  ;  18  mai 
(y.0„  19  mai,  p.  476  et  491)  ;  24  mai  {J.  O.,  25  mai,  p.  563  et  579)  ;  30  mai,  (/.  0., 
31  mai,  p.  680,  69i  et  696). 

Budget  des  beaux-arts.  —  Séances  des  17  mai  (/.  0.,  18  mai.  p.  471)  ;  18  mai 
(/.  O.,  19  mai,  p.  475)  ;  30  mai  (/.  0.,  31  mai,  p.  676). 

Budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Séances  des  19  mai  {/.  0., 
20  mai,  p.  509)  ;  24  mai  (J.  0.,  25  mai,  p.  563). 

Budget  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  —  Séance  du  17  mai  (J.  0.,  18  mai, 
p.  454). 

Budget  des  cbemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Séance  du  23  mai  {J.  O.,  24  mai, 
p.   554). 

Budget  du  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion.  —  Séance  du  17  mai  (/.  0., 

18  mai,  p.  457). 

Budget  du  chemin  de  fer  du  Soudan.  —  Séance  du  17  mai  (/.  O.,  18  mai,  p. 
457). 

Budget  des  colonies.  —  Séance  du  17  mai  (/.  0.,  18  mai,  p.  454). 

Budget  du  commerce.  —  Séances  des  13  mai  (/.  0.,  14  mai,  p.  415)  ;  15  mai 
{J,  O.,  16,  p.  419). 

Budget  des  cultes.  —  Séance  du  17  mai  (/.  O,.,  18  mai,  p.  461). 

Budget  de  l'école  des  arts  et  manufactures.  —  Séance  du  15  mai  (/.  0.,  16  mai, 
p.  421). 

Budget  dos  finances.  —  Séances  des  24  mai  (/.  O.,  25  mai,  p.  563)  ;  26  mai 
{J.  0.,  27  mai,  p.  636)  ;  30  mai  (J.  O.,  31  mai,  p.  674  et  692). 

Budget  de  la  guerre.  —  Séances  des  20  mai  (/.  O.,  21  mai,  p.  514)  ;  30  m»» 
{J.  0.,  31  mai,  p.  675). 

Budget  de  l'imprimerie  nationale.  —  Séance  du  16  mai  {J.  0.,  17  mai,  p.  439|. 

Budget  de  l'instruction  publique.  —  Séances  des  17  mai  (/.  O.,  18  mai,  ?• 
463)  ;  30  mai  (J,  0.,  31  mai,  p.  676  et  692). 
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Budget  de  Tintérieur.  — Séance  du  17  mai  (/.  0.,  48  mai»  p.  457). 

Budget  de  la  justice.  —  Séance  du  16  mai  (/.  O.,  17  mai,  p.  433). 

Budget  de  la  Légion  d'honneur.  —  Séance  du  16  mai  (7.  0.,  17  mai,  p.  439) . 

Budget  de  la  marine.  -—Séances  des  19  mai  {J.  0.,  20  mai,  p.  495)  ;  26  mai  (/. 
0.,  27  mai,  p.  638)  ;  30  mai  (/.  0.,  31  mai,  p.   675). 

Budget  des  monnaies  et  médailles.  —  Séance  du  24  mai  (/.  0,,  23  mai,  p.  578). 

Budget  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Séances  des  16  mai  (/.  O.,  17  mai, 
p.  439)  ;  17  mai  (/.  0.,  18  mai,  p.  452)  ;  30  mai  (/.  0,,  31  mai,  p.  676,  693  et 
696). 

Budget  des  travaux  publics.  — Séances  des  20  mai  (/.  0.,  21  mai,  p.  520)  ; 
23  mai  (/.  O.,  24  mai,  p.  533)  ;  24  mai  (/.  0.,  25  mai,  p.  558)  ;  30  mai  {J.  O., 
31  mai,  p.  679  et  694). 

Loi  de  finances.  —  Séances  des  24  mai  (/.  0.,  25  mai,  p.  588)  ;  25  mai  (/.  O., 
26  mai,  p.  592)  ;  26  mai  {J,  0.,  27  mai,  p.  634)  ;  30  mai  {/.  O.,  31  mai,  p.  680,  695 
et  696). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Accidents.  —  Interpellation  de  M.  Félix  Martin  sur  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  15  mai  (/.  0.,  16  mai,  p.  421). 

Département  de  la  Beine.  —  Question  adressée  à  M.  le  ministre  des  finances 
par  M.  Bassinet  sur  le  remboursement  des  sommes  dues  par  TEtat  au  —  Séance 
du  18  mai  {J,  0.,  19  mai,  p.  478). 

Guadeloupe.  —  Interpellation  de  M.  Isaac  sur  les  incendies  de  la  —  Séance 
du  29  mai  (/.   0.,  30  mai.  p.  654). 

Grève  des  facteurs.  ~~  Question  adressée  par  M.  Ratier  ati  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes  sur  la  —  Transformation  ou  interpellation). 
—  Séance  du  18  mai  (/.  0.,  19  mai,  p.  484). 

Pèche  maritime .  —  Interpellation  de  MM.  de  Lamarzelle,  Halgan  et  Le  Roux 
\n.  sujet  de  l'emploi  dans  la  —  de  filets  à  grandes  dimensions.  —  Séance  du 
19  mai  (/.  0.,  20  mai,  p.  498). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Accidents  du  travail.  —  Discussion  de  l'urgence  et  renvoi  à  la  commission 
de  prévoyance  des  propositions  de  loi  de  MM.  Gauthier  de  Glagny,  Plichon  et 
Graux  tendant  à  proroger  l'application  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  2  mai  (/.. 
0.,  3  mai,  p.  1271). 

--  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  tendant  à  étendre  aux  —  les  opérations 
de  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents.  —  Séances  des  15  mai 
(/.  0,,  16  mai,  p.  1362)  ;  16  mai  (/.  0.,  17  mai,  p.  1381). 

Afrique.  —  Adoption  (urgence)  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  délimitation 
des  possessions  françaises  en  —  Séance  du  12  mai  (/.  ().,  13  mai,  p.  1353). 

Budget  de  1899.  —  Adoption  du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  portant 
fixation  du  —  Séances  des  29  mai  (/.  0.,  30  mai,  p.  1495)  ;  30  mai  (/.  0., 
31  mai,  p.   1519). 

Budget  des  affaires  étrangères.  —  Séance  du  29  mai  (/.  O.,  30  mai,  p.  1497). 

Budget  de  l'agriculture.  —  Séances  des  29  mai  (/.  0.,  30  mai,  p.  1508)  ;  30  mai, 
/.  0.  31  mai  p.  1523  et  1527). 

Budget  de  l'Algérie.  —  Séances  des  29  mai  {J.  O.  30  mai,  p.  1509)  :  (/.  O.  31 
mai  p.  1523  et  1528). 
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Budget  des  beaux-arts.  — Séances  des  29  mai  (/.  0.,  30  mai,  p.  1498|  ;  30  mai 
(/.  0.,  31  mai,  p.  1522). 

Budget  des  colonies.  —  Séance  du  29  mai  (/.  0..  30  mai,  p.  1508). 

Budget  du  commerce.  —  Séance  du  29  mai  {/.  O.,  30  mai,  p.  1499). 

Budget  des  finances.  —  Séances  des  29  mai  (/.  O.,  30  mai,  p.  1496)  ;  30  mai  (/. 
0.,  31  mai,  p.  1521  et  1527). 

Budget  de  la  guerre.  —  Séances  des  29  mai  (/.  O.,  30  mai,  p.  1497)  ;  30  mai 
(/.  0.,  31  mai,  p.  1522). 

Budget  de  l'instruction  publique.  —  Séances  des  29  mai  (/.  O.,  30  mai, 
p.   1498)  ;  30  mai  (/.  O.,  31  mai,  p.  1522  et  1527). 

Budget  de  Tintérieur.  —  Séance  du  29  mai  (/.  O,,  30  mai,  p.  1497). 
.  Budget  de  la  marine.  —  Séances  des  29  mai  (/.  0..  30  mai,  p.  1498)  ;  30  mai 
(/.  O.,  31  mai,  p.  1522). 

Budget  des  postes  et  télégraphes.  —  Séances  des  29  mai  (/.  0.,  30  mai, 
p.  1499)  ;  30  mai  (/.  0„  31  mai,  p.  1523  et  1527). 

Budget  des  travaux  publics.  —  Séances  des  29  mai  (/.  O.,  30  mai,  p.  1508); 

30  mai  (/.  O.,  31  mai,  p.  1523  et  1527). 

Loi  de  finances.  —  Séances  des  29  mai  (/.  0.,  30  mai,  p.  1510)  ;  30  mai  (/.  0., 

31  mai.  p.  1523  et  1528). 

Conditions  du  travail.  —  1'*  délibération  sur  les  propositions  de  loi  relatives 
aux  —  dans  les  marchés  de  travaux  publics.  —  Séances  des  4  mai  (/.  O.,  5  mai« 
p.  1286)    ;  5  mai  (/.  O.,  6  mai,  p.  1305). 

Mission  Marchand.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  accorder  une  récompense  nationale  aux  membres  de  la  —  Séance  du  23  mai  (J. 
0.,  26  mai,  p.  1465). 

Mur  des  fédérés.  —  Discussion  et  adoption  de  Turgence  sur  une  proposition 
de  M.  Dejeante  relative  au  —  Séance  du  2  mai  (/.  0.,  3  mai,  p.  268). 

Mur  des  otages.  —  Discussion  et  adoption  de  l'urgence  sur  une  proposition 
de  M  Berry  relative  à  la  conservation  du  —  Séance  du  2  mai  (/.  O.,  3  mai^ 
p.  268). 

Révision  des  lois  constitutionnelles.  — •  Prise  en  considération  des  proposi- 
tions de  MM.  Gerville-Réache  et  Dumont  relatives  à  la  —  Séance  du  i  mai  (J. 
0.,  5  mai,  p.  1285). 

Sapeurs-pompiers.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  instituer  une  médaille  d'honneur  pour  les  —  Séance  du  24  mai  (/.  0.,  25  mai 
p.  1450). 

Tran  fert  au  Panthéon.  —  Déclaration  de  l'urgence  sur  les  propositions  de 
MM.  Fournicre,  de  Mahy  et  Maruéjouls  ayant  pour  objet  le  —  des  cendres  de 
Balzac,  Michelet,  Renan  et  Quinet.  —  Séance  du  5  mai  (/.  O.,  6  mai,  p.  1304). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Affaire  Dreyfus.  —  Interpellations  de  M,  Fournière  et  de  M.  Breton  sor  le 
rôle  de  l'état-major  dans  1'  —  Discussion  sur  la  fixation.  —  Séance  du  2  mai  {J. 
O.,  3  mai,  p.  269). 

—  Interpellations  de  MM.  Viviani  et  Lasies  sur  la  publication  de  correspon- 
dances échangées  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  aflaires  étrangères.  — 
Séance  du  12  mai  (J.  O.,  13  mai,  p.  1346). 

Algérie. —  Interpellations  de  MM.  Marchai,  Barthou,  Morinaud,  Rouanet,  Dro- 
mont,  Firmin-Faure  et  Rozet  sur  T—  Séances  des  8  mai  (J,  O.,  9  mai,  p.  13i0)  ; 
9  mai  (/.  O..  lOmai,  p.  1332)  ;  15  mai  (/.  0..  16  mai,  p.  1363)  ;  18  mai  (/.  0., 
19  mai,  p.  1416);19  mai  (/.  0.,  20  mai,  p.  1430)  :  2i  mai  (/.  0..  25  mai,  p.  UâOi  ; 
25  mai  (/.  O.,  26  mai,  p.  1467);  26  mai  (/.  O..  27  mai,  p,  1481;. 


TRAVAUX    PARLEMENTAIRES  573 

Démission  de  M.  de  Freycinet.  —Interpellation  de  M«  Berry  sur  la  — 
(affaire  Dreyfus).  —  Séance  du  8  mai  (/.  O.,  9  mai,  p.  1315). 

Ecole  polytechnique.  —  Question  adressée  par  M.  Gouzy  au  ministre  de  la 
guerre  sur  la  suspension  du  cours  de  littérature  à  I* —  (affaire Dreyfus).  — Séance 
du  5  mai  (/.  0.,  6  mai,  p,  1301). 

Grève  des  facteurs.  —  Interpellations  de  MM.  Gère  et  de  Baudry  d'Asson  sur 
la  —  Séance  du  18  mai  (/.  O.,  19  mai,  p.  1410). 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


Edmond  Picard. —  Le  droit  pur.  —  Permanences  juridiques  abstraites. —  Bruxelles, 
1899,  V.  Larcier,  Paris,  Félix  Alcan,  in-8,  XVI-546  p. 

Ni  le  titre,  ni  le  sous-titre  de  ce  livre  ne  sont  1res  clairs.  Il  constitue  un  essai 
(analogue  à  ceux  de  Thon,  de  Bierling,  de  Hoguin)  de  construction  d'une  science 
du  droit  dét^agée  de  tout  ce  qui  fait  en  l'intérêt  principal  et  essentiel,  je  veux 
dire  Vhistoire  et  les  réalités  pratiques.  M.  Picard,  dont  raclivité  scicntiHque, 
politique,  judiciaire  est  infatigable,  est  venu  cet  hiver  à  Paris  faire  quelque-^ 
leçons  dont  la  substance  se  retrouve  dans  le  livre  qui  paraît  aujourd'hui.  Il  a 
fait  admirer  à  tous  ses  auditeurs  la  virtuosité  vraiment  surprenante  d'une  parole 
habile  et  souple,  introduisant^  dans  la  langue  sévère  du  droit,  les  expressions 
les  plus  étranges,  les  néologismes  les  plus  bizarres  ;  mais  il  y  a  mieux  que  cela 
dans  le  livre  de  M.  Picard,  qui  a  beaucoup  puisé  dans  l'admirable  Esprit  du 
droit  romain  de  von  Ihering,  dont  nous  devons  aussi  à  un  Belge  la  seule  traduc- 
tion française  qui  existe.  M.  Picard  a  écrit  de  fortes  pages  sur  les  cléments,  Ifs 
classifications,  le  but  du  droit. 

En  somme  son  livre  est  une  utile  introduction  à  l'étude  du  droit,  mais  cominr 
toutes  les  Introductions  y  comme  toutes  les  Encyclopédies,  et  mali^ré  leur  titre,  il 
n'est  4i:uère  accessible  ({u'à  ceux  qui  ont  déjà  fait  du  droit  une  étude  approfondir. 

La  partie  consacrée  à  l'étude  et  à  l'enseignement  du  droit  renferme  des  aperçues 
originaux. 

Maurice  Le  Courtois.  —  Des  actes  db  gouvernement.  —  Paris,  1899,  Larosc  in-8, 

268  p. 
Les  actes  de  gouvernement  ont  été  étudiés  dans  ces  derniers  temps  d'as!»ez 
près  par  .MM.Michoud,  Laferrière,  Brémond,  Hauriou,etc.  M.  Le  Courtois  aborde 
à  son  tour  ce  sujet.  H  se  rant^e  avec  MM.  Laferrière  et  Hauriou  parmi  les  partisans 
des  actes  de  gouvernement  et  adopte  la  formule  qu'en  donne  M.  Ducrocq,  «ceux 
qui  sont  l'exécution  directe  d'une  disposition  formelle  de  la  Constitution»  iDu- 
crocq,  cours  de  droit  administratif,  7'  édition,  tome  J,  n**  70,  p.  88).  L'auteur 
passe  ensuite  en  revue,  avec  ce  critérium,  la  plupart  des  cas  qui  se  sont  présente'» 
dans  la  jurisprudence.  Un  appendice  examine,  un  peu  succinctement,  les  législa- 
tions étrangères. 

Paul  Lapie.  —  La  justice  par  l'Etat.  Etude  de  morale  sociale.  Paris,  1892,  Félix 
Alcan,  in-18,  an  p.,  2  fr.  50.  (De  la  bibliolhè<iue  de  philosophie  conlempo 
raine). 

L'auteur  dont  la  méthode  se  rattache  par  certains  côtés  à  celle  de  M.  Henry 
Michel,  l'auteur  du  beau  livre  :  Vidée  de  l'Etat,  cherche  quel  idéal  social  inspire  à 
la  raison  l'expérience  et  examine  ensuite  à  l'aide  de  la  raison  et  de  rexpérience 
quelle  forme  il  faut  donner  à  l'Etat  et  quelles  fonctions  il  convient  de  lui  coolirr 
pour  réaliser  son  idéal  qui  est  la  justice.  Sa  méthode  et  son  idéal  l'amènent  à  se 
prononcer  pour  l'institution  d'une  forme  nouvelle  de  gouvernement  qu  il  appelle 
«  arbitral  »  et  oii  doivent  figurer  les  représentants  de  tous  les  partis.  Il  réforme. 
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en  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale, 
politique,  administrative  et  institue»  à  C(Hé  de  l'arbitrage  administratif,  pendant 
de  l'arbitrage  politique,  une  magistrature  judiciaire,  militaire,  philanthropique, 
pédagogique,  économique  de  rEtat,cette  dernière  chargée  d'assurer  à  chacun  un 
emploi  et  le  fruit  de  son  travail. 

Ce  livre,  écrit  avec  talent,  rappelle  les  nombreux  systèmes  sociaux  à  prioristes 
de  nos  utopistes  de  1848. 

A.  SouenoN.  —  La  propriété  paysanne.  Etude  d'économie  rurale.  Paris,  1899, 

Larose,  in-8,  VllI,  275  p.,  6  fr. 

L'auteur  de  ce  1res  intéressant  ouvrage  se  prononce  nettement  pour  ce  qu'il 
appelle  la  moyenne  propriété  paysanne,  qu'il  préfère  à  la  grande  propriété  et  à  la 
très  petite  propriété  rurale,  soit  au  point  de  vue  social,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique. Les  chapitres  3  et  5  sont  particulièrement  utiles  à  consulter.  M.  Sou- 
chon  y  étudie  de  plus  près  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent  les  charges  de  la  pro- 
priété paysanne  et  les  moyens  de  les  diminuer. 

Depuis»  le  livre  classique  de  M.  A.  Passy  sur  les  systèmes  de  culture,  il  n'avait 
pas  paru  un  livre  aussi  documenté  au  point  de  vue  législatif  comme  au  point  de 
vue  économique  sur  cette  partie  si  importante  de  l'économie  rurale  de  la  France. 

Louis  A?(dré  et  Léon  Guibourg.  —   Le  codb  ouvrier.  Supplément.  Paris,  1898, 

Cheval ier-Marescq  et  Gie,  in  8^  248  p.,  3  fr. 

Nous  avons  annoncé  dans  le  n<>  de  mai -juin  1896  l'utile  ouvrage  de  MM.  André  et 
Guibourg.  La  législation  ouvrière,  qui  prend  des  développements  si  considérables 
dans  cette  fin  de  siècle,  a  obligé  les  auteurs  à  donner  un  fort  supplément  à  leur 
ouvrage.  Il  comprend  en  particulier  le  commentaire  de  la  loi  !««'  avril  1898  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  la  loi  du  9  avril  18î>8  sur  les  accidents  du  travail. 

A.  Sbvbstre.  —  De  LA  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  des 
indemnités  k  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  Paris,  1899,  Ghevalicr- 
Marescq  et  Gie. 

Le  livre  de  M.  Sevestre  vient  bien  à  son  heure.  Jamais  question  de  revision 
n*a  remué  le  pays  comme  il  l'est  en  ce  moment.  M.  Sevestre  traite  aussi  de  la 
réparation  pécuniaire  à  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires,  et,  sur  ce 
point,  il  indique  les  réformes  nécessaires  que  comporte  la  loi  du  8  juin  1895. 

H.  Speteh. —  Les  VICES  de  notre  procédure  en  cour  d'assises.  Paris,  1898, 

Chevalier-Marescq  et  Gie. 
Contribution  très  importante  à  l'élude  de  la  procédure  en  Cour  d'assises  en  Bel- 
gique. L'auteur  donne  une  très  large  place  à  l'élude  de  la  procédure  criminelle 
anglaise,  et  son  livre,  joint  à  celui  de  M.  Cruppi,  que  nous  avons  signalé  en  son 
temps,  sera  un  guide  utile  pour  le  législateur  qui  voudra  s'atteler  à  cette  réforme 
urgente  entre  toutes.  Malheureusement  les  lois  d'ordre  social  relèguent  aujour- 
d'hui au  dernier  plan  les  réformes  dont  l'organisation  de  la  justice  a  tant  besoin. 

J.-B.  MispouLET.  —  La  vie  parlementaire  a  Rome  sous  la  République.  Paris,  1899, 

Fontemoiug,    in-8,  418  p. 
M.  Mispoulet  commence  la  publication  d'un  ouvrage  tout  à  fait  neuf  par  son 
objet,  la  reconstition  vivante,  comme  l'indique    son  titre,  des  principales  scènes 
de  la  vie  publique  à  Rome. 

C'est  aujourd'hui  la  vie  parlementaire  sous  la   République,  ce   sont  les  scènes 
tragiques  dont  la  plus  grande  Assemblée  politique  que  le  monde  ait    connu,  le 
Sénat  romain,  a  été  le  théâtre,  qui  sont  retracées  par  M.  Mispoulet.  Nous  prédi- 
sons à  son  livre  le  plus  éclatant  succès;  jamais  l'érudition  la  plus  complète  et  la 
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plus  documentée  n'a  su  se  rendre  aussi  intéressante.  Si  paradoxal  que  cela  paisse 
paraître  au  premier  abord,  comme  il  le  dit  lui-même,  le  sujet,  quoique  très 
ancien,  est  presque  d'actualité.  Les  Romains  ont  pratiqué,  eux  aussi,  le  régime 
parlementaire il  n'y  a  que  deux  mille  ans  I 

M.  Mispoulel  annonce  déjà  un  autre  volume,  la  Vie  parlementaire  $oas  PEm- 
pire  romain.  Nous  espérons  bien  qu'il  ne  s'en  tiendra  pas  là  et  qu'il  abordera 
d'autres  aspects  de  la  vie  publique  à  Rome,  en  particulier  le  régime  électoral,  où 
les  modernes  peuvent  puiser  de  si  utiles  leçons. 

Seize  gravures,  dont  onze  hors  texte,  ajoutent  à  ce  livre  l'attrait  artistique  qu*ont 
bien  rarement  les  livres  de  droit,  d'histoire  ou  de  science  politique  et  qu'on  a 
peut-être  tort  de  négliger. 


A.   GHEVALIEH-MARESCQ,   IMPRIMBUR-OÉRANT. 
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